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Ptiblicité des registres
10. Conventions diplomatiques pour la communication des actes.
l. L'élat civil a pour objet de fixer authentiquemcnt les droits que l'homme acquiert et les obligations qu'il contracte ou transmet par la naissance, le mariage ou la mort.
La tenue des registres de l'état civil a été pendant longtemps aux mains du clergé.
DICT. T. 1
Le concile de Trente (1) ordonna aux curés de tenir dans leurs paroisses des registres de mariage et de baptême.
Ces registres faisaient anciennement foi en justice.
Albert et Isabelle statuèrent, par l'article 20 de l'édit perpétuel de 1611, que les gens de loi des villes et des villages lèveraient, chaque année, un double des registres des baptêmes, mariages et sépultures; qu'ils le conservei-aient dans leurs archives, et en feraient un deuxième double qu'ils déposeraient au greffe du siège supérieur auquel ils ressortissaient.
Ces dispositions furent complétées par un édit impérial en date du 6 août 1778.
Sous Louis XIV et depuis, dit de Gormenin, l'être humain ne pouvait entrer dans la vie, se reproduire et retourner à la terre sans que la religion ne présidât à sa naissance, à son mariage, à sa mort. La religion était tout l'homme, la religion était tout l'État. Spirituelle par ses sacrements, civile par ses registres, politique par ses empêchements. On était catholique ou l'on n'était pas même époux légitime. Sans la participation orthodoxe du catholicisme, point de place au foyer
(1) Scssio XXIV, cap. I et 11, de Refoimatioue midi-imonii.
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de l'Etat, point de lions matrimoniaux, point de fosse au cimetière commun (1).
La Révolution française a fait prévaloir d'autres principes. On reconnaît aujourd'hui que les services publics qui s'appliquent à tous les citoyens en général, doivent être affranchis de toute ingérence religieuse.
La Constitution du 3 septembre 1791 a, la première, consacré cette innovation en disposant : " La loi ne considère le mariage que " comme un contrat civil. Le pouvoir légis- « latif établira pour tous les habitants, sans " distinction, le mode par lequel les nais- « sances, mariages et décès seront constatés, " et il désignera les officiers publics qui en " recevront et en conserveront les actes. »
La loi du 20 septembre 1792, publiée en Belgique le 29 prairial an iv, a sécularisé la tenue des registres de l'état civil. " Les " municipalités -., dit-elle, " conserveront à " l'avenir les actes destinés à constater les « naissances, les mariages et les décès. »>
La sécularisation du service de l'état civil a été itérativement consacrée par l'article 109 de la Constitution de 1831, ainsi conçu : " La rédaction des actes de l'état civil et la « tenue des registres sont exclusivement « dans les attributions des autorités commu- « nales. »
2. Le Collège éclievinal est chargé de la tenue des registres de l'état civil.
Le bourgmestre, ou un échevin désigné à cet effet par le Collège, remplit les fonctions d'officier de l'état civil et est particulièrement chargé de faire observer exactement tout ce qui concerne les actes et la tenue des registres. (Loi comm., art. 93.)
C'est le bourgmestre qui, au vœu de la loi, est chargé en principe de remplir ces fonctions. Le Collège ne peut déléguer un échevin en son remplacement que si le bourgmestre exprime la volonté de ne pas les remplir en personne (2).
En cas d'empêchement de l'officier délégué, il est remplacé momentanément par le bourgmestre, l'échevin ou le conseiller, dans l'ordre des nominations respectives (loi comm., art. 93).
Lors donc que l'échevin délégué en qualité d'officier de l'état civil est empêché, il doit
(t) Défenso de l'évêque de Clermont, p. 16. (2) Arrêté royal du 30 mai 1891, licoiie de l'admin. XXXVIII, 401.
être remplacé par le bourgmestre, et si ce dernier est lui-même empêché, il est remplacé successivement par l'échevin ou par le conseiller le plus ancien dans l'ordre des nominations respectives.
La loi n'a prescrit aucune forme particulière pour constater ces empêchements (3).
— Les officiers de l'état civil sont les agents de la loi plutôt que ceux du gouvernement. Lorsque le sens de la loi leur paraît douteux, ils peuvent demander des conseils à l'aJministration supérieure ou au procureurdu Roi. Mais ces conseils ne les lient pas. Ils conservent leur liberté d'action. S'il survient des conflits entre eux et les citoyens qui réclament leur ministère, la décision ai)parliciit aux tribunaux.
L'officier de l'état civil est incompétent pour recevoir les actes qui concernent directement lui et les siens.
L'arrêté royal du 8 juin 1823 dispose à cet égard comme suit :
« Art. 4. Les officiers de l'état civil ne " pourront recevoir aucun acte qui les con- « cerne personnellement ou qui concernerait « leurs épouses, leurs père et mère, ou leurs « enfants. Dans ce cas, le bourgmestre ou le « chef de l'administration locale nommera, « par un acte spécial, soit un autre bourg- " mestre, échevin ou assesseur, soit au « besoin un autre membre du Conseil com- " munal. »
Ces prohibitions devant être interprétées strictement, on admet que l'ofRcier de l'état civil a capacité pour célébrer le mariage do son neveu ou celui de son beau-frère (4).
Il y a lieu d'admettre également qu'il peut célébrer le mariage de son potit-fils ou do sa petite-fille.
3. La responsabilité administrative de la tenue des registres incombe au Collège entier, mais la responsabilité juridique incombe exclusivement au bourgmestre ou à l'échevin délégué pour la rédaction des actes.
Comme l'officier de l'état civil est expose à des poursuites pénales par le fait do ses employés, il est juste qu'il puisse les congédier sans en référer à personne, « Il peut", dit la loi communale, article 93, " avoir sous ses « ordres, et suivant les besoins du service.
(3) Cass., 12 mai 1890, Schetven, lîccucil ilcciorul, Yll, 193; P«,s«c., 1890,1,203.
(4) lleoue comm., XV, 307.
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Mil OU plusieurs employés salariés par la . oniinune, qu'il nomme et ron/Lfédie sans •Il référtT au Conseil, (|ui doit toujoui-s 'icl<M'niir.(M- le nombre et hï salaire dos dits
•• i-ini)loyr's. "
Il appartient (loue au Conseil eoniniunal
; iléeidersi l'olllcier de l'état civil aura sous s onlres un ou idusieurs employés.
Quand le Conseil a admis le principe et
lixr le salain'.l'ollicier de l'étal civil nomme
ri con^'édie ses employés, sans en référer au
L'article '.).') de la loi communale ne concerne pas seuleuient les (;mi)loyés aux écritures, il s'appli(iue aussi aux médecins qui sont chargés, dans les grands centres de j)oi>ulalion, de constater les décès à domicile. Telle est Tinterprétation (jue lui a donnée le (léparlemcMit de l'intérieur, par une décision en date du 14 octobre 1841 (1).
Rien no s'oppose à ce (juc l'ofllcior de lélat civil choisisse le secrétaire communal comme employé de l'état civil.
4. Deux choses essentielles constituent les altributions des ofliciei-s de l'état civil.
En premier lieu, ils reçoivent les déclaralions et rédigent les actes.
D'après un projet de loi déposé en 1878 par M. Delaet, la langue flamande devait être employée, à l'exclusion du français, pour la rédaction des actes de l'état civil, dans la province d'Anvere, dans les deux Flandres, dans le Limbourg et dans l'arrondissement de Louvain. Mais cette proposition n'a pas été admise par les auteurs de la loi du 22 mai 1878, qui règle l'emploi de la langue flamande en matière administrative.
Aucune loi ne réglant l'emploi des langues pour les actes de l'état civil, il appartient, dans chaque commune, au Collège échevinal de prescrire à l'officier rédacteur, selon les besoins et les intérêts de la généralité des administrés, ce qui doit se pratiquer dans la commune relativement à la langue dont il sera fait usage (cass., 19 mai 1873, Pasic, 1873, 1, 181).
— En second lieu, les officiers de l"état civil délivrent et certifient conformes les expéditions des actes de l'état civil.
L'employé nommé par l'officier de l'état
(1) WvvEKENs, Commnitaire de la lui comm., art. Voy. cass., 28 juillet 1882, Pasic, 1882, 1, 276.
civil a seul qualité pour délivrer ces expéditions (2).
tf. Les actes de l'état civil doivent être inscrits dans chaciue commune sur un ou plusieui-s registres tenus double (code civ., art. 40).
Les ofliciors do l'état civil qui auraient inscrit leurs actes sur de simples feuilles volantes, «ont punis d'un emprisonnement do huit joui"s à trois mois et d'une amende do 50 francs à 300 francs (code peu., art. 2(13).
— Les actes de naissance, de mariage et de décès peuvent être inscrits sur un seul et môme registre, tenu double, ou bien sur des registresdistincts. Le Code civil p(M'met à l'administration de choisir entre ces d(!ux systèmes, suivant l<»s besoins de chaiiue localité.
En fait, l'administration fournit trois registres distincts à toutes les communes, même (piand h; chiirre <le leur population est minime.
— Outre les registres dont nous venons do parler, l'article 03 du Code civil en prescrit un spécial pour les publications d«> mariage.
Les procès-verbaux d(^ déclaration do nationalité dressés en vertu des articles 9 et 10 du Gode civil sont considérés comme des actes se rattachant à l'état civil. Ces déclarations doivent, dés lors, aux termes d'une circulaire du ministre de- la justice en date du 19 juillet 1879, être portées sur des registres spéciaux tenus dans la forme des registres de l'état civil (3).
Chaque année les gouverneurs font confectionner les registres pour toutes les communes de leur pi'ovince respective. Ces registres, timbrés en débet, sont, au mois de novembre, envoyés aux commissaires d'arrondissement, et ceux-ci les font coter et parapher par les présidents des tribunaux de première instance, conformément à l'article 41 du Code civil, puis les transmettent, dans le courant du mois de décembre, aux administrations communales
L'arrêté du 19 floréal an vm, article 10, dispose :
" Le ministre de l'intérieur enverra aux « préfets, qui les adresseront aux sous-pré- " fets pour les faire passer aux maires et
(2) Arrête royal du 20 octobre 1888, Revue comm., XXI,
(3) Cette circulaire est citée dans l'arrêté royal du 8 décembre 1880, Recueil de droit élect., IV, 443.
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« adjoints, des modèles des actes de nais- « sance, décès, mariage, divorce et adoption, " pour assurer l'uniformité des actes de " l'état civil dans toute la république. »
Si ces modèles étaient défectueux, les administrations communales auraient le droit d'exiger qu'on leur fournisse des registres en blanc, car la rédaction des actes de l'état civil est placée par la Constitution dans leurs attributions exclusives (Constitution, art. 109).
La ville de Bruxelles, notamment, use de cette faculté. Les actes de naissance qu'elle fait imprimer chaque année sont conçus dans les termes suivants :
Le , après constatation, nous ,
officier de l'état civil de la ville de Bruxelles,
dressons l'acte de naissance de , sur la
déclaration de , en présence de ,
duquel acte leur a été donné lecture.
Les actes de décès sont dressés d'après une formule analogue.
D'après la formule généralement suivie, l'officier de l'état civil atteste qu'il a reçu en personne les déclarations de naissance et de décès et qu'il en a immédiatement dressé acte. A Bruxelles, au contraire, ces déclarations sont reçues par les employés de l'état civil, et l'officier de l'état civil se borne à les authentiquer après coup par sa signature. C'est ce qui ressort de la teneur même des actes dont nous venons de donner le modèle.
— Les registres sont clos et arrêtés par les officiers de l'état civil à la fin de chaque année, et, dans le mois, l'un des doubles doit être déposé aux archives de la commune, et l'autre au greffe du tribunal de première instance (code civ., art. 43).
Avant de déposer les registres au greffe, l'officier de l'état civil en dresse la table alphabétique.
Ces tables annuelles servent d'éléments au greffier du tribunal de première instance I)our former les tables décennales, dont la tenue est prescrite par le décret du 20 juillet 1807 et par l'arrêté royal du 31 décembre
G. Lorsque des actes de l'état civil n'ont pas été inscrits sur les registres dans les délais prescrits par la loi, l'officier de l'état civil ne peut les rédiger et les inscrire qu'en vertu de jugements rendus en grande connaissance des causes de l'omission, contradictoiremcnt avec les parties intéressées, ou
elles appelées, et sur les conclusions du ministère public.
Le ministère public a le droit de requérir ces inscriptions d'office dans les circonstances qui intéressent l'ordre public (Avis du Conseil d'Etat du 12 brumaire an xi).
Il peut notamment lorsque des registres de l'état civil ont été perdus ou détruits, provoquer des mesures à l'effet de faire cesser les inconvénients inhérents à cet état de choses.
Son droit d'initiative est subordonné à deux conditions : 1° qu'il s'agisse, non d'une simple rectification d'actes existants, mais de l'inscription d'actes qui n'ont pas été portés sur les registres dans les délais prescrits ; 2° que les mesures à prendre intéressent l'ordre public. Si ces deux conditions ne sont pas réunies, il est non recevable dans son action (Liège, 25 mars 1880, Pasic. ,i880, II, 254).
Lorsque la rectification d'un acte de l'état civil est demandée, il doit y être statué, sauf l'appel, par le tribunal compétent et sur les conclusions du procureur du roi. Les parties intéressées sont appelées, s'il y a lieu (code civ., art. 99).
Le tribunal compétent est celui dans le ressort duquel l'acte a été reçu et qui a dans son greffe le double des registres.
Cette règle ne comporte pas d'exception, même dans le cas où il s'agit d'une demande en rectification des actes de naissance d'un père et de ses enfants reçus en des arrondissements différents (cass., 4 juillet 1889, Pasic, 1889, I, 208).
Les jugements de rectification sont inscrits sur les registres par l'officier de l'état civil aussitôt qu'ils lui ont été remis ; et mention en est faite en marge de l'acte réformé (code civ., art. 101).
7 La naissance d'un enfant doit être déclarée à l'officier de l'état civil par le père, ou, à défaut du père, par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-femmes, officiers de santé ou autres personnes qui ont assisté à l'accouchement, et, lorscjue la mère est accouchée hors de son domicile, l)ar la personne chez qui elle est accouchée (code civ., art. 56).
Il faut que la déclaration de naissance soit faite dans les trois jours de l'accouchement, c'est-à-dire avant l'expiration du troisième jour qui suit la naissance (code civ., art. 55).
Ce délai expiré, l'officier de l'état civil ne peut plus recevoir la déclaration, si ce n'est
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Il vertu d'un juponiont rendu oonlrndictoitvnient avec les jjarties intéressj^'es, et sur l<'s conclusions du ministère public (code 'iv., aii. î)0. Avis du Conseil d'Etat, du 1"^ brumaire an xi).
Le Code pruial dispose que toute personne (|iii, ayant assisté à un accouchement, n'aura pns fait la déclaration dans I(> délai prescrit l)arle Code civil, sera i)uniede l'eniprisonncinent et de l'amende (art. 301).
Ces pénalités ne sont applicables que s'il y a eu contravention à l'article 50 du Code I ivil. Quand, i)ar exemple, l'accouchement a <Mi lieu hoi-s du domicile de la mûre, c'est la l)ersonne chez qui elle est accouchée qui est tenue de fair<> la déclaration d(; naissance, pour autant que cette personne ait assisté à l'accouchement. Sa présence exonère la sage-femme de toute respon.sabilité (Hruxellos, 27 janvier 1880, Pasic, 1880, II, 80).
8. L'acte do décès est dressé par l'offlcier de l'état civil, sur la déclaration de deux témoins, (jui sont, s'il est possible, les deux plus proches parents ou voisins, ou, lorqu'une pei^sonne est décédéc nors de son domicile, la personne chez laquelle elle est décédée, et un parent ou autre (code civ., art. 78).
Aux termes du décret du 20 septembre 1792, titre V, article l"", la déclaration de décès devait êtro faite à roflicier public dans les vingt-quatre heures.
Le code civil s'est abstenu de reproduire cette disposition. Il ne fixe pas le délai dans lequel le décès doit être déclaré à l'offlcier de l'état civil. Il appartient, dès lors, à ce fonctionnaire d'apprécier si une déclaration do décès est tardive ou non, et de décider s'il rédigera acte de la déclaration ou s'il exigera un jugement ordonnant l'inscription du décès (1).
Lorsqu'on présente à l'offlcier de l'état civil le cadavre d'un enfant nouveau-né, il doit inscrire l'acte sur le registre des décès. Mais cette inscription ne préjuge pas la question de savoir si l'enfant a vécu, question dont la solution est réservée, le cas échéant, aux tribunaux.
9. Les registres de l'état civil sont publics. L'article 45 du Gode civil, modifié par la loi du 2 juin 1894, dispose :
(1) Revue de l'admin., XXXV, S15.
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« Toute personne peut se faire délivrer « par les dépositaires des registres de l'état " civil des extraits de ces registres.
- Les actes inscrits sur les registres, ainsi « que les extraits certifiés conformes aux " registres et dûment scellés, font foi jusqu'à « inscription de faux.
« Ces extraits sont revêtus, sans frais, du " sceau de l'administration communale ou « du sceau du tribunal de première instance
- par le greffe duquel l'acte est délivré.
" Les extraits destinés à scn'ir à l'étranger « qui, en vertu des usages ou des conven-
- lions diplomatiques, doivent être soumis " à la légalisation judiciaire, sont légalisés
- jiar le président du tribunal de premièi-e " instance ou par le juge qui le remplace,
" Peuvent, néanmoins, les juges de paix " et leurs suppléants qui ne siègent pas au " chef-lieu du ressort du tribunal de prc- « miôre instance, légaliser, concurremment « avec le président du tribunal, les signa- « tures des offlciers de l'état civil des com- « muncs qui dépendent de leur canton. "
L'article 45 du Code civil portait, dans sa rédaction ancienne, que les extraits délivrés conformes aux registres et légalisés par le président du tribunal de première inslaih'' font foi jusqu'à inscription de faux.
Aujourd'hui, la légalisation est remplacée parlesceau de l'administration communale ou parle sceau du tribunal de première instance. L'apposition du sceau officiel garantit suffisamment l'authenticité des extraits.
La légalisation n'est plus requise que pour les extraits qui doivent être produits à l'étranger.
Le coût des expéditions ou extraits est réglé comme suit par l'arrêté royal du 24 mai 1827 combiné avec la loi du 28 juillet 1879 :
A «foc Droits Droits
^^^^- d'expédition, de timbre.
De naissance . . . fr. 0 53 1 30
De décès 0 53 1 30
De mariage 0 85 1 30
De divorce 0 85 1 30
Adoption d'enfant ... 0 85 1 30 Reconnaissance d'enfant 0 53 1 30 Certificat de non-opposition 0 53 0 50
Affiche de publication . — 0 50
Carnet de mariage . . — 0 50
Expédition ou extrait d'actes de publication
de mariage .... 0 .50 0 .50
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Il résulte des termes de cet arrêté que les extraits des actes de l'état civil doivent être délivrés sur papier timbré et non sur papier libre (circulaire Int., 12 mai 1874).
Sont exemptes de l'obligation d'acquitter les droits établis pour la délivrance des expéditions ou extraits des registres de l'état civil, les personnes qui, par un acte émané de l'autorité communale, justiticnt de leur indigence (arr. roy. du 24 mai 1827, art, 3).
Il est défendu do rien exiger ou percevoir au delà de ce qui précède, pour la délivrance des expéditions ou extraits des actes (arr. roy. du 24 mai 1827).
Néanmoins, à Bruxelles, on exige des rémunérations spéciales du chef de recherches dans les registres de la population ou de l'état civil, de légalisation de signatures, etc.
Les droits qui se perçoivent dans cette ville pour la délivrance des expéditions ou extraits des actes de l'état civil sont tarifés comme suit :
Acte d'adoption : 2 fr. 62 c
Reconnaissance d'enfants : 2 fr. 30 c. ;
Carnet de mariage : 2 francs ;
Certificat de non-opposition : 2 francs (1).
iO. Le gouvernement belge et le gouvernement italien se sont engagés à se remettre réciproquement, sans frais, des expéditions dûment légalisées des actes de naissance, des actes de reconnaissance d'enfants naturels lorsque ces actes ont été reçus par un officier de l'état civil, des actes de mariage et des actes de décès dressés sur leur territoire et concernant des citoyens de l'autre État (2).
Des arrangements analogues ont été conclus avec la France (3), avec le Luxembourg (4), avec la principauté de Monaco (5) et avec la Roumanie (6).
Les actes communiqués en vertu des conventions internationales doivent être classés et conservés dans les archives, mais ne peuvent pas être transcrits sur les registres de l'étal civil.
(1) Voy. la Revue comm., XXVIII, 4G.
(2) Doclaiation du 17 juillet 18(0, Pu.vhwmic, (.'!) Déclaration du 2.5 août 187(i.
(4) Ducluratiou du 21 mars 1871).
Aucune disposition légale ne permet, en eflfet, de transcrire sur les registres d'une commune les actes reçus dans une autre commune, soit belge, soit étrangère.
Il n'y a d'exception qu'à l'égard des actes de décès des personnes qui sont jiiorles dans une commune autre que celle de leur domicile et des actes constatant la célébralion des mariages contractés par des Belges on pays étranger (7) (code civ., art. 80 et 171).
Le Code pénal reconnaît hnpUcitcrnoit le
droit de résister aux actes ojipres.vfs des autorités publiques .
I . Le pouvoir exécutif, à tous ses degrés, est concentré dans les mains du Roi. C'est ](> Roi qui nomme aux emplois d'administration générale, qui choisitles chefs d(\s administrations communales, qui délègue des commissaires auprès des Conseils provinciaux, qui commande les forces de terre et de mer, etc.
(5) Déclaration du 25 novembre 187G.
(6) Déclaration du 4 mars 1881.
(7) Circulaire min. du 16 avril 1892, liecw de l'iidn XXXIX, lio.
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C.o pouvoir immense, qu'anime une volonti'î unique, est-il le souverain appréciateur du sens et de la portée des lois qu'il a mission d'exécuter? Les tribunaux n'ont-ils i)as le droit de contrc^lor ses int(M'prétations et de vérillcr la léf^aliti' de ses actes?
A {■t'tl(> question, tous ou jjrescjue tous les 1 iiblicistes français répondent, en se fondant IIP le principe de l'indépendance du pouvoir .idniinistratif, i[\ui radiniiiislration ne serait jilus un pouvoir s'il lui fallait subir l'autorité d'un juge chaque fois qu'il s'agit d'interpréter l(^s li>is qui la régissent. Ordonnner les niesur»>s administratives, disent-ils, c'est administrer, et juger les réclamations que i<>s mesures soulèvent, c'est encore administriM-.
(l(>lli! formule renferme, dans son énoncé absolu, une partde vérité etunepirt d'erreur.
Gliargéederéaliseron fait les prescriptions ([ue les lois décrètent en principe, l'administration a le pouvoir discr<''tionnaire de choisir, parmi les mesures de détail et d'application, ctdles qu'elle croit les plus propres à atteindre ro. résultat. Quels que soitMit le mérite intrinsèque, l'opportunité, la convenance, la sagesse de ses décisions, les citoyens doivent s'y soumettre, parce que, dans la sphère de ses attributions, elle est souveraine et, partant, infaillible et irresponsable. Sous ce rapport elle est autonome, indépendante, et elle échappe à la censure des tribunaux.
Mais son autonomie est limitée au libre (>xercice de ses attributions légales. Si elle prend des arrêtés ou des décisions qui, pour parler comme la Constitution, ne sont pas nécessaires pour l'exécution des lois, elle agit en dehors de sa souveraineté, et son indépendance, loin d'être un bienfait, devient un fléau pour li^s ailministrés dont elle viole les droits.
La question de savoir si elle a, dans tel ou tel cas déterminé, excédé les limites de sa compétence rentre dans les attributions naturelles du pouvoir judiciaire, car il s'agit d'intorprétor le sons d'une loi ou d'un règle- 111. Mil pour (Ml l'ain^ l'application à un cas spécial et douteux, a^ (jui constitue, par (>sst'neo, la mission des tribunaux.
Ce droit d'interprétation ne peut appartenir à l'administration, à qui on impute un excès de pouvoir; il n'est pas équitable qu'elle soit juge et partie dans sa propre cause.
On ne pourrait, sans mettre en péril les garanties qui font la sécurité des droits indi-
viduels, laisser à l'administration seule lo pouvoir de fixer l'étendue do ses attributions.
Abandonnée à ello-môrae, elle deviendrait omnipotente et tyrannique. Les tribunaux, liés par des interprétations erronées ou arbitraires, ne seraient plus les esclaves de la loi, mais serviraient les passions des administrateurs.
Ces appréhensions sont loin d'ôtre chiméricjues. Elles se sont réalisées dans notre I)ays à la suite de l'arrêté célèbre du 5 octobre 1822, par lequel le roi Guillaume I"' s'était proclamé le juge supérieur et en dernier ressort de la légalité et de la validité des règlements, onlonnances et résolutions émanés des autorités administratives, ainsi que des actes faits par les administrateurs dans l'exei-cice de leurs fonctions. Les abus engendrés par la mise en pratique de cette théorie autoritaire ont largement contribué à l'explosion révolutionnaire de 1830.
C'est pourquoi la Constitution belge a retiré au pouvoir exécutif le privilège de régler lui-même les limitesdesa compétence. Après avoir établi que le Roi n'a d'autres pouvoirs (pie ceux que lui attribuent formellement la Constitution ctleslois particulières portées en vertu de la Constitution même, elle dispose, en termes explicites, que les Cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés et règlements généraux, provinciaux et locaux qu'autant qu'ils sont conformes aux lois (1) (Constitution, art. 78 et 107).
Toutefois, les tribunaux n'ont pas le pouvoir illimité de critiquer la légalité de tous les actes de l'administi'ation, quel qu'en soit l'objet. Leur contrôle ne s'exerce qu'à l'égard des actes qui statuent sur les droits civils ou politiques de celui qui en poursuit l'exécution ou qui les conteste (2). (Voy. l'article Compétence, n» 7.)
2. Les Cours et tribunaux ne doivent prêter leur concours à l'exécution des actes administratifs que si ces actes sont conformes auœ lois.
Un membre du Congrès avait proposé de dire que les tribunaux n'appliqueront que les règlements non contraires aux lois.
Cette rédaction fut écartée, parce qu'elle aurait laissé au gouvernement la faculté de
(1) Voy. l'étude do M. Lejeune sur le droit des tribunaux de vérifier la légalité des actes administratifs, cliap. II. '
(2) Cass., 29 mai 1&15, Pasic, 181C, I, 32.
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prendre des arrêtés sur des objets non réglés par les lois, et d'empiéter ainsi sur le domaine de la Législature.
Il ne suffit donc pas qu'un règlement ne soit pas en contradiction avec la loi, il faut, do plus, qu'il soit conforme à la loi dans laquelle il puise sa raison d'être, qu'il n'en dénature pas l'économie ou la portée, et qu'il soit nécessaire YiovLT son. exécution.
3. Los Cours et tribunaux apprécient la légalité des actes administratifs sous le triple rapport de la compétence, du fond et de la forme.
Us doivent refuser l'application d'un acte qui émane d'une autorité incompétente.
Quand, par exemple, un étranger a une résidence stable en Belgique, il ne peut être expulsé du royaume, aux termes de la loi du 6 février 1885, qu'en vertu d'un arrêté royal. Si l'ordre d'expulsion émane de l'administrateur de la sûreté publique, les tribunaux doivent le considérer comme nul et non avenu (Bruxelles, 4 juillet 1846, Pasic, 1847, II, 44).
Les Cours et tribunaux ne peuvent pas concourir à l'application d'une mesure administrative qui, au fond, est contraire à la loi, telle qu'une concession de mines octroyée par le gouvernement en dehors des conditions déterminées par la loi du 21 avril 1810, article 67 (cass., 18 juin 1868, Pasic, 1868. I, 374).
Le pouvoir judiciaire doit également refuser son concours à l'exécution d'un acte administratif qui n'aurait pas été précédé ou accompagné des formalités essentielles prescrites par la loi, si, par exemple, le Roi ordonnait l'extradition d'un étranger sans avoir pris l'avis de la Cour d'appel, s'il nommait un bourgmestre en dehors du Conseil communal sans un avis conforme de la Députation permanente du Conseil provincial ; s'il concédait l'exploitation d'une mine sans avoir rendu publique la demande en concession ; si une concession de péages n'avait pas été précédée de l'enquête prescrite par la loi du 10 mai 1862 (Gand, 7 juillet 1876, Pasic, 1876, II, 375).
4. L'article 107 de la Constitution doit-il être appliqué aux décrets et arrêtés antérieurs à 1831 ?
L'affirmative paraît certaine. L'article 107 est conçu en termes généraux. Il régit même
les actes administratifs anciens, quand ces actes ne sont pas conformes aux lois en vigueur à l'époque où ils ont paru.
Il autorise notamment les tribunaux à écarter l'application des arrêtés pris par le roi Guillaume à l'époque où il n'était plus investi du pouvoir législatif, pour autant que ces arrêtés dérogent soit aux lois, soit aux décrets impériaux tenant lieu de lois, qui étaient en vigueur sous la monarchie néerlandaise (1).
.1. Le contrôle des tribunaux s'exerce librement sur les actes de l'administration active. Lorsqu'un acte de cette nature leur paraît contraire à la loi, ils doivent le réputer non avenu et s'abstenir d'y coopérer.
Il en est autrement à l'égard des actes de juridiction contenticuse émanés des corps administratifs. Les Cours et tribunaux n'ont pas le droit de vérifier et d'apprécier la légalité intrinsèque de ces actes, qui ont toute l'autorité de la chose jugée. Il n'est pas possible de remettre en question ce qui a été décidé par un tribunal administratif.
Quand, par exemple, une Députation permanente a statué sur la réclamation formée par un contribuable contre le rôle d'une taxe provinciale ou communale, sa décision établit définitivement et irrévocablement la dette fiscale du réclamant. Aucune Cour de justice ne pourrait, sous -le prétexte que la Députation permanente aurait mal appliqué la loi, infirmer cet acte de juridiction contenticuse.
Ce principe a été appliqué dans l'espèce que voici.
La loi du 19 mars 1866 attribue, en cas de contestation, à la juridictioft administrative le règlement do l'impôt établi à la charge des industriels pour les dégradations extraordinaires qu'ils occasionnent aux chemins vicinaux.
Ces impositions sont fixées par le Conseil communal, sauf recours à la Députation permanente en premier degré et au Roi en deuxième degré.
L'arrêté royal qui statue sur l'imposition est un acte de souveraineté qui a toute l'autorité de la chose jugée, et il en est de même de la décision prise par la Députation per-
(1) Cass., 18 juin 18C8, Pimc, 18.8, I, .'574; lîruxollcs, 11 mai 1883, Pusir., 188:?, II, 198.
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manoiilo, si elle ii'i'st pas (Irrr-rrc au jii^'(^ siip«''rit'ur.
Il irMpi)artiont donc pas aux tribunaux, pas niAnir à la Cour de cassation, d(> rechorcIkm" si lo litige a étù bien ou mal jugô, ni si la décision rondun au contentieux par l'autoritc administrative compétente est ou non confornK' à la loi (cass., 23 février 1885, Pasic.,iS»:>,l, CÛ).
Voici un autre exemple, emi)runté à la ]t'';,'islation sur les fal)ri(iues d'église.
Les articles 11 et 12 de la loi du 4 mars 187(» investissent la Députation permanente du l)ouvoir de décider les contestations qui s'élèvent enlrc une fabrique d'église et son trésorier au sujet de s(>s comptes. La décision (>st notifiée aux intéressés, ([ui peuvent lirendre hnir recours au Roi dans les trente jours de la notification.
L'arrêté royal qui clôture le différend est un acte de juridiction contentieuse, qui a l'autorité de la chose jugée et (jui constitue un titre définitif et irrévocable, I^s tribunaux judiciaires sont incomi)étents pour \o rc'former (trib. de liruxelles, 17 déc(>mbre 1802. Pdsic, 1893, 111,74).
6. On s'est demandé si les tribunaux doivent, en s'inspirant de l'esprit de l'article 107 de la Constitution, refuser d'appliquer un règlement provincial ou communal qui serait contraire à un arrêté du Roi, ou une décision de l'autorité communale, sous prétexte qu'elle ne serait pas conforme à une ordonnance provinciale.
On avait proposé, lors de la discussion de Tarticle 107, d'en étendre le principe à ces diverses hypothèses. Cette proposition fut écartée sans qu'on ait dit pourquoi.
Elle devait l'être par le motif que les autorités provinciales et communales puisent dans leur origine élective le pouvoir propre et indépendant de régler ce qui est d'intérêt purement local. Lors donc qu'une ordonnance communale est contraire à un règlement provincial ou général, cette antinomie n'est pas une cause de nullité si l'administration supérieure a elle-même franchi les bornes de sa compétence et envahi le domaine communal. Un règlement provincial, par exemple, n'a pas la puissance d'abroger les règlements communaux touchant la police des cabarets ou la police des incendies. Ces règlements doivent être appliqués par les tribunaux nonobstant l'existence de
l'ordonnance provinciale avec laquelle ils sont en opposition (voy. les articles Pomck gom- MiiNAi.K, n" 18, et Pouvoir communai., n° 4).
7. L'expression Cours et Irifmmimc, dont so sort l'article 107 de la Constitution, doit être prise dans un sens général, et non dans une acception n'streinto. Elle s'entend, non seulement des tribunaux judiciaires, mais encore de toutes les autorités investies d'une juridiction contentieuse.
Quand, par exemple, les Députations permanentes connaissent des réclamations contre les impositions communales directes, elles exercent une véritable juridiction contentieuse qui n'est pas bornée aux questions de l'assiette et <le la répartition de l'impiM. Comme toute juridiction contentieuse, elles ont le droit et le devoir d'examiner si les arrêtés ou les règlements qu'elles sont chargées d'appliquer sont conformes à la loi (cass., 2 novembre 1882, Pasic, 1882, 1, 374).
8. Est-il permis de repousser par la force l'exécution d'un onlre illégal de l'autorité?
Le droit de résistance individuelle aux actes oppressifs est de la môme nature que le droit d'insurrection collective qui appartient aux peuples opi)rimés par leurs gouvernants.
Si l'on se place dans le domaine de la spéculation pure, on est tenté de nier d'une manière absolue la légitimité du droit d'insurrection, attendu que le souverain, quel qu'il soit, est censé résumer en soi la somme de toutes les intelligences et de toutes les volontés individuelles, et qu'il n'est, par conséquent, jamais permis de lui résister par la force. Prœsiimunttir leges sancte et pie conditœ. Tel est l'adage antique. Le mépris ou la violation de la loi doit donc être considéré comme une faute ou un crime.
" L'idée de la souveraineté, dit Kant, c'est-àdire l'idée d'une volonté collective, se donnant à elle-même des lois, est une chose sainte. Or, quoique cette idée ne soit qu'une conception de la raison pure, elle est réalisée, imparfaitement sans doute, mais, enfin, dans une certaine mesure, par un peuple réuni par des lois sous une autorité supérieure, quelle qu'elle soit. Cette représentation, si imparfaite qu'elle soit, d'une constitution juridique est sacrée comme cette constitution elle-même; car tout objet d'expérimentation étant toujours infiniment inférieur à
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l'idée pure qui en est la forme, il n'y a pas une seule constitution parmi les hommes qui no pût être renversée comme imparfaite, si on ne leur appliquait à toutes le bénéfice de l'inviolabilité. Ce n'est pas à dire qu'une constitution no puisse s'améliorer, mais elle ne le peut que par le moyen de réformes, et non par des révolutions. Que si, au contraire, le peuple en appelle à la force, il détruit par là même toute constitution juridique et il remplace l'état social par l'état de nature. Qui décidera, d'ailleurs, entre le chef et le peuple, chacun étant juge dans sa propre cause? Il faudrait donc qu'il y eût au-dessus du souverain un autre souverain qui décidfit entre lui et le peuple, ce qui est contradictoire (1). "
Luther, qui avait été témoin des excès commis en Allemagne par les paysans révoltés, condamnait en termes sévères le principe même du droit d'insurrection : " L'in- « surrection «, disait-il , " n'est bonne en " aucune manière, elle n'amène jamais l'amé- « lioration que l'on cherche par elle. L'in- " surrection n'a pas de discernement, et " d'ordinaire elle frappe les innocents plutôt " que les coupables. Ainsi la révolte n'est " jamais juste, si juste qu'en soit le motif. " Elle produit plus de mal que de bien, con- « formément au dicton : le mal produit le " pire. L'autorité et le glaive, dit saint Paul, « sont institués pour punir les méchants et " protéger les bons, et pour empêcher la « révolte. Mais quand se lève le seigneur « Omnes, il ne sait ni trouver ni tenir la dis- « tinction entre les bons et les méchants. Il " frappe dans la masse au hasard, et no peut » rien faire sans commettre les plus grandes « iniquités (2). "
Toute révolte, toute insurrection ramène le peuple à l'état de nature. Or, un état social quelconque, même vicieux, est encore préférable à l'état de nature. Telle est, en résumé, la doctrine développée par Kant et par Luther.
A cet argument, on peut répondre, non sans raison, que quand le souverain viole la Constitution nationale, méconnaît les engagements qu'il a pris envers les gouvernés, foule aux pieds l'honneur et la vie des citoyens, ou s'empare arbitrairement de leurs biens, il
(1) Kant, Doctrine du droit, % 49 ; voy. Janet Hit^toirc de lu, science pi)l t., II, 670.
(2) Œuvres de Luther, Hull, 1744, t. X, p. iK.
détruit le pacte social et rétablit lui-même l'état de nature. La résistance devient alors légitime, et c'est le droit du plus fort qui l'emporte.
" Le peuple ", dit Locke dans son Essai sur le gouvernement civil, " ne peut pas alién(>r " son droit de souveraineté, et il conserve " toujours le droit de se défendre contre un « gouvernement tyranniquc. Il s'est réservé " implicitement, en vertu d'une loi «{ui i)ré- « cède toutes les lois positives, le droit de " résister à l'oppression. "
Des théologiens éminents se sont prononcés dans le même sens. Ils ont admis qu'il est permis de résister à des lois injustes; ils enseignent que le peuple, quand il n'a plus d'autre moj^cn de défendre ses droits, peut renverser un gouvernement qui oublie sa mission et ses devoirs jusqu'à se faire le tyran et le bourreau de ses propres sujets (3).
Guillaume le Taciturne énonçait les mêmes maximes dans la harangue qu'il adressait aux Etats généraux des Pays-Bas pour les engager à prononcer la déchéance de Philippe II : " Si le pouvoir du prince ", disait-il, " est supérieur à celui des citoyens, l'auto- " rite du souverain est subordonnée à celle " de la multitude. Lorsque le chef ne cherche; " que ses avantages particuliers, sans s'em- " barrasser du bien public, le jugement et la " vindicte appartiennent au peuple dont il " tient sa puissance et que sa conduite remet " dans ses droits. L'autorité suprême réside " dans la généralité ; on ne peut le disputer " sans traiter en même temps d'usurpateurs " la plus grande i)artie des monar([ues de " l'Europe. Un roi ne tire soji droit ([ue du " consentement unanime de la Nation, ([ui, par " conséquent, peut l'ôter à celui qui s'en rond » indigne. Les Belges sont plus particulière- " ment fondés dans ces prétentions que " d'autres peuples ayant pris la précaution « de faire reconnaître ce droit par le serment " que leur comte prête à son installa- " tion (4). "
En fait, si l'on remonte à l'origine des gouvernements existants, on reconnaît que tous se sont appuyés, à leur début, sur l'une de ces violentes manifestations de la souverai-
(3) Voj'. saint Thomas ou l'auteur, quel qu'il soit, du De regimine principum, c. VI.
(4) DuJAKDlNetSELLlus, /r/.'(fo/Vc(;f')(r/v//( lies l'niiiiirrt:- Unies, t. 1er, p. 162; De Bavay, Hiitiiirr ilc In Itrcalutiir,. bclije, p. l.'îl.
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M. té nalioiialo (ju'oii ai)in'llr> iV-volti's ou iiisumH'tions.
On 110 ixnit donc pas nier d'une maniùre
;il>.solue l'oxistonce du droit d'insurrection,
ce droit délicat ci terrible (lui soninicille
au pied de toutes les institutions humaines
comnie linir triste et dernière garantie (1). "
Mais il (^st di(llcil(\ il est niénie impossible
(le donner un corps (>t une formule précise
,111 droit d'appel aux armes (pii appartient,
ilans les circonstances suprêmes, aux peuples
i>liprimés, car l'exercice de ce droit aboutit
l;»tal(>menl à l'anarchie, c'esl-à-dirc à la né-
^"^ation de tout droit, (>t au triomidie de la
force brutale.
9. Les législateurs ont essayé de trouv(>r (■('ttc formule, mais n'y ont pas réussi.
La Orande Cliart(> concédée, le 19 juin 1215, l)ar le roi J(>an aux barons anglais stipulait, article Gl : " Que les barons éliront à leur gré •• vingt-cinq barons du royaume, cliargés de •• veiller au maintien et à l'exécution de la •• Charte; les pouvoirs de ces vingt-cincj •• barons sont illimités; si le roi ou ses ser- ■ viteui-s se permettent la moindre violation ■• des dispositions de la Charte, les barons •• dénonceront cet abus au roi et le somme- - ront de le faire cesser sans retard. Si le •• roi n'obtempère pas à leur demande, les .. barons auront le droit , quarante jours '. après la sommation faite par eux, de pour- •• suivre le roi, de le dépouiller de ses terres .. et châteaux, jusqu'à ce qu'enfin l'abus ait '• été réformé au gi'é des barons. »
La Grande Charte était un contrat synallagmatique entre le l'oi et ses bai'ons. Si le roi manquait à ses engagements, les barons étaient autorisés à résilier ce pacte et à lever l'éiendard de la guerre civile.
Cette garantie violente était stipulée, sous une forme un peu moins brutale, dans la Joyeuse Entrée du Bi-abant, qui était, elle aussi, une convention synallagmatiquc entre le duc et ses sujets.
T/article 59 de la Joyeuse Entrée était ainsi conçu :
'• S'il arrivait que le prince y contrevînt " par lui-même ou par quelque autre, en tout " ou partie, en quelque forme et manière » que ce fût, il consent et accorde en ce cas
(1) De Rna- 14 mars 1823.
Séance do la Chambre des pairs, du
•• aux prélats, barons, chevaliers, villes, fran- - cluses et à tous autres ses sujets, qu'Us ne " lui feront atwKns satires ni obéiront en " attcunes choses dont il aurait besoin ou » qu'il voudrait d'euœ ou leur pourrait de- " mander. »
Ce texte disait bien (jue le peuple pouvait refuser au souverain son obéissance, ses services et ses subsides dans certaines hypothèses vaguement déterminées ; mais il gardait un silence prudtMit sur les conséquences de ce refus, car il ne i)ouvait déterminer d'avance le cours d'une révolution. Le soulèvement ([ui éclata sous Jose])li II, et qui finalement fut réjjrimé par la force, a démontré (luerarlicle59delaJoyeuseEntréen'étaitque l'énoncé d'un principe abstrait, dont le législateur est imi)uissant à régler l'application.
10. La Constitution du 3 septembre 1791 rangea le droit de résistance à l'oppression au nombre des droits naturels et imprescriptibles de l'homme; mais elle s'abstint den définir l'étendue et les conséquences (2).
La Constitution de 1793 était plus précise. Elle était môme beaucoup trop précise : « La « résistance à l'oppression «, disait-elle, ^ est " la consé(iuence des autres droits de " l'homme; quand le gouvernement viole " les droits du peuple, l'insurrection est pour « le peuple et pour chaciue portion du peuple " le plus sacré et le plus indis])ensable des « devoirs. « Elle ajoutait que l'oppression existe contre le corps social « lorsqu'un seul " de ses membres est ojjprimé ".
Ce texte légitimait d'avance toutes les séditions qui devaient marquer le régime de la Terreur; il érigeait en principe un prétendu droit de résistance qui ne peut être qu'une exception dans la vie d'un peuple.
11. Le Congrès national de Belgique, qui était l'organe d'une insurrection heureuse et triomphante, a eu, à son tour, l'occasion de se prononcer sur la question de savoir s'il est permis de résister à l'oppression.
Il a reconnu que ce droit existe, mais il n'a pas voulu en donner une définition.
M. Thorn, s'inspirant de la Déclaration des droits de l'homme, avait proposé une rédaction qui reconnaissait explicitement aux
(2) Constitution de 1791, Préambule, art. 2; Pasin,, Iro série, t. III, p. 240.
ACTES ILLEGAUX.
ACTES ILLEGAUX.
particuliers " le droit de refuser leur obéis- " sance aux actes arbitraires du pouvoir " exécutif et, au besoin, d'opposer la force " à tout acte illégal des autorités et à tout « acte illégalement exercé « (Huyttkns, t. pr, p. G68).
La Section centrale du Congrès fit écarter cette motion par les considérations suivantes :
« Tout le monde reconnaît, en principe, « que l'on peut repousser un acte illégal, « qu'il est même, en certains cas, permis de « lui opposer la force ; mais on reconnaît " également que l'usage dé la force doit tou- " jours être proportionné à l'abus qu'elle « tend à empêcher; d'où il suit que la légi- « timité de la résistance dépend nécessaire- « ment des circonstances, qu'elle doit, par " consé(iuent, être abandonnée à l'appré- " dation du juge et ne peut être vaguement « proclamée dans la Constitution (1). "
En résumé, si l'on s'en rapporte au sentiment général des philosophes et des législateurs, on doit admettre que la souveraineté est par essence inaliénable, et qu'un peuple opprimé conserve toujours le droit de renverser, au besoin par la force, le gouvernement auquel il a délégué ses pouvoirs.
Mais on convient aussi que l'appel aux armes est injuste et déraisonnable dans les pays comme le nôtre, où la Constitution concède des libertés sans limites, prodigue les garanties individuelles et les place toutes sous l'égide des tribunaux.
Le droit d'insurrection existe donc au fond de nos institutions, mais comme un recours exceptionnel, dont l'étendue exacte échappe à toute définition et dont l'organisation a été jugée inutile, parce que l'occasion d'y recourir ne peut guère se présenter.
— Il n'est pas moins certain, les discussions du Congrès national en font foi, que les particuliers peuvent repousser, même par la force, l'exécution d'un acte illégal de l'autorité.
Mais tout le monde hésite quand il s'agit de fixer la limite précise où commence et où finit l'exercice légitime de ce droit périlleux.
Il faut distinguer, dit Barbeyrae, entre les injustices douteuses ou supportables et les injustices manifestes et insupportables :
(1) HuYTTENS, Discussions du Congrès national, IV, p. 67.
on doit souffrir les premières, mais on n'est pas obligé de souffrir les autres.
En principe, dit Farinacius, on doit obéir aux ordres des pouvoirs publics. Toute résistance avec voies de fait opposée aux agents de la force publique constitue un délit, à moins qu'il ne soit prouvé qu'ils ont excédé les limites de leurs fonctions, ?mw tune licite et hnpunè illis resisti posse (Farinacius, Quœstio 32, n» 88).
En cette matière, disent Chauveau et Hélie, toute règle absolue est inexacte; le droit de résistance ne peut se puiser indistinctement dans toutes les illégalités qui peuvent entacher les actes des dépositaires de la force publique. Il est impossible, il serait puéril de retirer à ces agents la protection que la loi leur doit, dès qu'ils s'écartent, même à leur insu, du cercle légal dans lequel ils doivent se mouvoir (2).
La résistance envers les dépositaires et les agents de la force publique ne dégénère en rébellion punissable que quand ils agissent pour l'exécution des lois. Cela résulte des termes dans lesquels est conçu l'article 269 du Code pénal.
Mais cette résistance est toujours dangereuse parce qu'on s'expose à excéder les bornes d'une juste défense, et parce que la limite entre l'action légitime de l'autorité et les actes arbitraires est très souvent confuse et incertaine (3).
Les tribunaux ont eu, plus d'une fois, à résoudre le point de.savoir si celui qui résiste avec violence et voies de fait aux agents de la force publique, pour échapper à une arrestation arbitraire, se rend coupable de rébellion ; et les décisions qui sont intervenues sur cette question paraissent quelquefois contradictoires, parce qu'elles sont dominées par des appréciations de fait qui varient suivant les circonstances (4).
Existe-t-il, en dehors de la résistance avec violence et voies de fait, un moyen légal de prévenir ou d'empêcher la consommation d'un ordre abusif, attentatoire aux droits des citoyens?
Le principe de la séparation et de l'indé-
(2) Chauveau et Hélie, Théorie du code pénal, n» 2021.
(3) Voy. les conclusions do M. Fai 'er, procureur général, Pasic, 1883, I, 252.
(4) Voy. la Belgique jud. de 1815, p. 1020, et de 1855. p. 634. Voy. aussi l'arrêt rendu par la cour de Liège le 27 février 1862, Pusic, 1862, II, 376.
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liciulanco (les pouvoirs publics s'oppose à ce ipu! les tribunaux inten'ieiuieut prôventivenuMit. Les juges ne peuvent pas défendre (l'exécuter les ordres émanés de l'adniinis- Iration, (juand même ces ordres seraient illé;,'aux. I.a dérense dy donner suite consli- I lierait, tle la i)arl du jjouvoir judiciaire, une viritable invasion, jiar voie de commandeiiKMit, dans le domaine réservé aux adminis- Irateui's(l).
Mais la victim(> d'un acte arbitraire consommé a incontestablement le droit d'actionner l'auteur du fait en dommages-intérêts. ('(> recours lui est ouvert par les articles 24, '.'i' et 107 de la Constitution. (Voy. l'arlicle l'oivoms, 1105.)
Affiches de l'autointé ptiblique
'i. Affiches desparticxiliei's.
;!. C<>,itraventio)is et pénalités.
1. Les actes de l'autorité publique doivent, dans nombre de cas, être portés à la connaissance du public par voie d'atliches.
L'autorité communale a le droit de désigner des lieux destinés à recevoir les affiches des lois et des actes de l'autorité publique.
L'article 11 du décret du 18 mai 1791, qui lui reconnaît formellement ce droit, n'a pas été publié en Belgique.
Mais la règle qu'il énonce est la consé- (pience nécessaii-e des pouvoirs de police que les municipalités exercent sur les chemins publics. Les concessions d'alignement établissent entre les propriétaires riverains des rues et des places publiques, d'une part, et l'administration, d'autre part, un véritable contrat qui leur impose des obligations
(1) Code poil 18i7, II, 44.
^J7 ; Driixolles, 4 juillet :816. Pasic,
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récipro(iue6. Les riverains acquièrent le <lroit tle prendre des accès et des jours sur la voie publique; mais ils doivent, par contre, supporter les charges qu'exigent les nécessités de la police et d'une bonne administration. On n'a jamais contesté aux municipalités le droit de fixer aux murs des propriétés privées les tableaux indiquant les noms des rues ni les attaches ou supports des réverbères.
On ne peut davanlflgt> \o.\ir méconnaître lo droit de réglementer l'apposition des affiches sur les murs des églises et des presbytères (2), et, généralement sur les propriétés publiques.
L'administration communale est en droit de désigner, sans qu'il faille distinguer entre les édifices communaux et les autres, les lieux les plus convenables pour l'apposition des affichesde l'autorité publique ou de celles qui sont prescrites par des jugements ou par des dispositions spéciales de la loi (cass., 5 février 1855, Pasic, 1855, I, 105).
Le droit qu'ont les huissiers et les autres officiei-s ministériels d'afficher les jugements et, en général, les actes de l'autorité sur les édifices publics, n'est pas subordonné à l'existence d'un règlementdéterminant les édifices auxquels les affiches peuvent être appliquées.
Lorsqu'il n'existe pas de pareil règlement, les offlciei"s ministériels peuvent, en se fondant sur la loi de la nécessité, afficher sur un édifice public quelconque, par exemple sur une caserne de gendarmerie, les actes qu'ils ont mission de publier (cass., 7 février 1868, Pasic., 1868, 1, 148).
Il est également permis d'apposer les affiches privées sur les édifices publics, mais pour autant seulement que l'autorité communale ait désigné par un règlement les édifices qui sont destinésàcet usage. En l'absence de celte désignation, les affiches que les particuliers apposeraient sur les murs d'une église ou d'un édifice appartenant à une institution publique, ne seraient pas légitimement apposées dans le sens que l'article 560, n" 1, du Code pénal attache à cette expression , et ceux qui les auraient arrachées ou déchirées n'encourraient aucune pénalité (trib. de Charleroi, 21 novembre 1877, Pasic, 1878, m, 151).
(2) Cass., 2 février 1880, PasU:. 1830, 1, 64; Orts, Cli. des repros., 23 avril 1881, dans Nvpel-^, IjC(jIisI. ci iiu., III, p. 791.
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Les affiches des actes émanés de l'autorité publique peuvent seules être imprimées sur papierblanc. Celles faites par des particuliers nepeuventl'être que surdupapicrde couleur, sous peine d'une amende de simplepolice (1).
Cette mesure de police, dont l'objet est de faciliter aux citoyens la connaissance dos actes de l'autorité, ne porte aucune atteinte à la liberté de la presse (2).
2. La Constitution garantit à chacun la liberté de manifester ses opinions en toute matière. Les affiches sont comprises parmi les procédés de manifestation que cette disposition protège.
Le droit d'affichage a pour limites les nécessités de l'ordre public, car le maintien de la tranquillité publique est un principe constitutionnel qui est sous-entendu dans tous les textes législatifs.
Les affiches pouvant être une cause d'attroupements et d'obstacles à la circulation, le Conseil communal a le droit de fixer les lieux où il est permis d'afficher.
Il peut également défendre que les affiches soient apposées par des personnes autres que celles qu'il a commissionnées à cet effet (cass., 28 avril 1879, Pasic, 1879, I, 234).
Il peut enfin exiger la remise préalable, par l'afficheur, d'un exemplaire de chaque affiche au secrétariat communal, de manière que l'autorité locale soit à môme de prescrire, selon les circonstances et le caractère de l'affiche, les mesures qu'elle juge utiles quant au lieu et au mode d'affichage, afin d'en prévenir les inconvénients (ibid.).
Le Conseil communal de Bruxelles a, dans sa séance du 18 février 1854, voté une résolution dans ce sens. Elle est ainsi conçue : " Les afficheurs sont tenus, avant de « placer une affiche, d'en déposer un exem- « plaire signé par eux au bureau central de « police et d'en prendre un récépissé : « celui-ci portera le numéro d'ordre du « registre destiné à constater ce dépôt (3). »
L'afficheur peut donc afficher immédiatement après avoir fait le dépôt et retiré un récépissé.
Un règlement communal pourrait-il subordonner la faculté d'apposer des affiches dans
(1) Décret des 22-28 juillet 1791, publié en Belgique le ' pluviôse an v.
(2) Cass., 24 octobre 1892, Pasic, 1893, I, 8. (.3) Bulletin communal, 1854, p. 82.
les rues à l'autorisation préalable du Collège échevinal ou du bourgmestre ?
Cette question a donné lieu, dans la séance de la Chambre des représentants du 9 décembre 1890, à un débat prolongé, qui s'est terminé par l'adoption d'un ordre du jour non motivé. Elle n'a donc pas été tranchée.
A l'appui de l'affirmative on fait valoir que l'autorité a mission de surveiller tous les actes qui s'accomplissent dans les lieux publics, et particulièrement dans les rues, et que ce droit de police embrasse, dans sa généralité, toutes les mesures réglementaires qui tendent au maintien du bon ordre.
L'autorité communale a le droit de s'opposer, dans l'intérêt du maintien de l'ordre, à ce que l'on vende dans les rues ou places publiques, sans autorisation préalable, des journaux ou autres imprimés (cass., 8 juin 1892, Pasic,, 1892, I, 286).
On doit décider, par parité de raisons, que la liberté illimitée d'apposer des affiches le long de la voie publique n'est pas un corollaire de la liberté de la presse, et q\u\ l'autorité communale peut, mais seulement dans un intérêt de police, interdire Tapposition des affiches non autorisées (4).
La légitimité de ce droit de police a été défendue au sein du Conseil communal de Bruxelles par l'échevin Wattceu : « Autre « chose", disait-il, "est la liberté de la presse, " et autre chose la surveillance que l'autorité « communale a le droit d'exercer sur tout ce " qui se fait sur la voie publique. Si l'on " admet un contrôle possible, il faut bien " que quelqu'un l'exerce, et si quelqu'un doit « l'exercer, quoi de plus naturel que ce soit " celui qui a la police de la voie publique. La « liberté de la presse reste entière. Celui « qui voudra publier un écrit (|uelconque, « au lieu d'user de la voie publique, pourra « le faire distribuer à domicile, et personne « ne songera à y mettre obstacle ; de sorte « que la liberté de lapressesera entièrement " respectée et que l'on respectera aussi bien « que la liberté de la presse ce qu'exige une « sage et bonne police dans une grande « ville (5). «
— Lorsque des affiches sont une cause d'excitation ou d'émeutes ou qu'elles provoquent l'effervescence populaire, le bourg-
(4) Voy. l'arrêt de la cour de cass., du 28 avril 1879, Pasic, 1879,1,234.
(ô) Bulletin communal de Bruxelles, 1854, p. 81.
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iii(>stro a le droit, on vertu de l'articlo 94 do la loi coininunalo, do prcMulro une ordot»iKUK'o do police pour les intonlire momentaiK'iiuMit. C'est une luesuro do circonstanc»» (|iii est léfîitimo lors(|u'il y a lieu d'appréhentji'r (pie la i)aix jiublitpie ne soit troublée et tliii ne saurait ùtro confondue avec l'exercice d'un droit tle censure régulier et permanent (i).
S. L'arlicle ôi'À), n" 1, du Code pénal punit d'une amende dç 10 à 20 francs ceux qui aunuit méchamment enlevé ou décliiré les alliches léj,'itimenient a|»poséos.
Il r«'"snll(' des tenues généraux de cette disposition ([ue l'enlèvement des artichos privées est puni des mêmes peines que l'enlévonient des alilches émanées do l'autorité pul)li(iue, lorsqu'elles ont été légitimement apposées, c'est-à-dire placées aux lieux légaleuKMit désignés i)ar l'autorité compétente ou sur des constructions afftîctées à l'afflcliago par un long et constant usage (cass., 2 lévrier 1880, Pasic, 1880, I. (54).
L(> mot affiches doit s'entendre non seulement du papier sur lequel est écrit ou iml)rimé le document publié par l'afflchage, mais encore de ce document lui-même. Celui ([ui, méchamment, fait disparaître une alilchc légitimement apposée on la recouvrant par d'autres atTiches, est donc punissable, aux termes de l'article 5()0, n° 1, du Gode pénal (cass., 5 août 1879, Revue de l'admin., XXVI, 53i; Pasic, 1879,1,381).
AGE REQUIS POUR ÊTRE ÉLECTEUR
Pour être électeur général, il faut être âgé de vingt-cinq ans accomplis pour la Chambre des représentants, de trente ans accomplis pour le Sénat (loi élect. du 12 avril 1894, art. ler).
Un vote supplémentaire est attribué à rélecteur âgé de trente-cinq ans accomplis ([ui réunit les conditions requises par l'article 4 du Code électoral. (Voy. l'article Elec-
TORAT.)
(1) Voy. la séance de la Chambre des repraséntants du 10 mars 1882, Anii. p/t.L, p. 754.
La <'ondition d'âge doit exister à la date du 1" juin ([ui suit l'année do la révision (code élect., art. 8).
C'est à cotte dat»' (pie hîs listes entrent en vigueur. On y fait Hgurer tous ceux (pii à ce moment auront atteint l'âge requis de vingtcin<i ans, trente ou trentcwinq ans.
Il résulte (U; l'artichî 57, combiné avec les articles 45 et 40 du Code civil, que l'âge d'un individu se prouve régulièrement par un extrait des registres do l'état civil,
Quand il n'a pas existé de registixis ou qu'ils sont perdus, la prouve on est reçue tant par titres que par témoins, et, dans ce cas, les naissanc<>s peuvent être i)rouvécs tant par les registres et papiers émanés des péros et môros décèdes que par témoins (code civ,, art. 40).
Mais, en aucun cas, le certificat d'un commissaire de police no peut valoir comme preuve do l'âge d'un individu (cass., IG avril 188S, Pasic., 1888, I, 194).
Pour être électeur communal, il faut avoir l'âge requis pour l'électorat sénatorial, c'està-dire trente ans accomplis (loi du 11 avril 1895).
Un vote supplémentaire est attribué à l'électeur âgé do trente-cinq ans accomplis, marié ou ayant, s'il est veuf, descendance légitime, qui paye au profit de l'Etat une contribution p(>rsonnolle dont le taux varie suivant la population d(>s communes. (Voyez l'article Elkctorat, n" 35.)
Enfin, les citoyens âgés do moins do trente ans, qui sont portoui-s d'un diplôme d'enseignement supérieur ou qui ont subi l'examen prévu par les articles 2 et 3 de la loi du 24 août 1883, ou qui se trouvent dans Tune des situations prévues i)ar le n" 14 do l'article l*""" de cette loi, sont maintenus comme électeui's communaux disposant d'une voix, s'ils réunissent les conditions autres que colles de l'âge exigées par la loi du 11 avril 1895 pour l'électorat communal.
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change et de courtier sont-elles absolument libres.
Ces fonctions ont été pendant longtemps l'objet d'un monopole, dont l'institution était due à des considérations purement fiscales.
Les édits français du 15 avril 1595 et du 2 avril 1639 avaient créé un certain nombre d'offices d'agents de banque et de change, pour l'obtention desquels on devait verser une finance au trésor royal.
Ces offices furent supprimés, en même temps que tous les privilèges de profession, par la loi des 2-17 mars 1791.
La Convention, mue par l'espoir chiméri({ue de supprimer l'agiotage et d'arrêter la déi^réciation des assignats, rétablit les agents de change par un décret en date du 28 vendémiaire an IV.
Le privilège des agents de change a été de nouveau et définitivement supprimé par la loi du 30 décembre 1867. Chacun peut aujourd'hui exercer les fonctions et prendre le titre d'agent de change, sans être tenu de fournir un cautionnement ni d'obtenir un brevet de capacité. C'est le régime de la concurrence illimitée. (Voy. l'article Bourse de commerce.)
AGENTS DE POLICE
Les agents de police ou sergents de vi^le sont des préposés ou surveillants de police que l'autorité locale institue et qu'elle charge de veiller au maintien de l'ordre dans les rues, de faire rapport aux officiers de police judiciaire et aux autorités administratives de tout ce qui intéresse l'exécution des lois et règlements de police et d'aider enfin les commissaires de police et leurs adjoints dans les opérations les plus matérielles de leur charge.
Ils ne sont pas officiers de police judiciaire et n'ont pas le droit de dresser des procèsverbaux.
Ils sont nommés et révoqués soit par le Conseil communal, soit par le Collège en vertu d'une délégation du conseil (loi comm., art. 84, n» 7, et 85).
« Le bourgmestre est chargé de la surveil- " lance des agents de la police locale « (loi du 30 décembre 1887, art. 18; loi comm., art. 90, n» 12).
Il a le droit de les suspendre de leurs fonctions pendant un temps qui ne peut excéder quinze jours (loi du 30 décembre 1887, art. 26; loi comm., art. 125).
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La vaine pâture et le droit de parcours
1. La surveillance de l'agriculture ressortit au département de l'agriculture et des travaux publics,
Le service de l'inspection agricole a été institué, à titre définitif, comme service permanent et spécial, par l'arrêté royal du 25 novembre 1850.
Le règlement organique de l'inspection agricole fait l'objet de l'arrêté royal du 28 février 1890.
2. Des corps consultatifs, savoir : les comices agricoles, les commissions provinciales d'agriculture et le Conseil supérieur d'agriculture, éclairent le gouvernement sur toutes les questions relatives à l'économie agricole.
Il est institué, dans chaque province, des comices agricoles, dont la circonscription est déterminée par le ministre de l'agriculture (arr. roy. du 18 octobre 1889, art. 2).
Il est établi, dans chaque province, une fédération de tous les comices agricoles, qui prend le titre de Société provinciale d'agriculture et qui est représentée par l'assemblée des délégués choisis par les comices.
L'assemblée des délégués nomme un bureau qui est chargé de l'administration ordinaire de la société et qui porte le titre de Commission provinciale d'agriculture (art. l*^^'" et 19).
— Le Conseil supérieur de l'agriculture se compose :
1° De deux délégués choisis, pour un terme de deux ans, par chacune des sociétés provinciales d'agriculture ;
2° De neuf Tnembres nommés annuellement par le Roi.
Le président du Conseil (>i-t nommé par le
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Roi ; deux vice-présidents sont, eu outre, élus n.ir le Conseil.
Lu Conseil sui)érieur de l'agriculture s'oci|m; de loules les mesures qui intéressent le l>rogrès de l'agriculture nationale; il donne son avis sur les ailaires dont l'examen lui est déféré i)ar le gouvernement et délibère sur toutes les jjropositions relatives à l'agriculture qui lui sont soumises soit par les sociétés agricoles i)rovinciales, soit par les membres du Conseil (art. 31 et suiv.),
ô. Les établissements d'instruction agricole fondés aux frais ou avec le concoui-sdc r Ktat sont :
A. Un Institut agricole d'enseignement sui)érieur;
B. Deux écoles moyennes pratiques d'iiorticulturc et d'agriculture et, de plus, une école moyenne pratique d'agriculture (loi du 4 avril 1890, relative à l'enseignement agricole, art. l").
L'Institut agricole est établi à Gembloux (arr. roy. du 30 août 1860 et du 2 septembre 1882).
Les écoles moyennes pratiques d'horticulture et d'agriculture fondées aux frais de l'État sont installées à Vilvorde et à Gand; l'école moyenne pratique d'agriculture est établie à Huy.
L'enseignement qui se donne à l'Institut agricole et dans les écoles moyennes d'agriculture, est réglé par la loi du 4 avril 1890.
Le règlement d'ordre intérieur des écoles moyennes pratiques d'horticulture de l'Etat fait l'objet de l'arrêté ministériel du 18 octobre 1890 {Pasin., n» 418).
Le règlement de discipline de ces écoles fait l'objet d'un second arrêté en date du même jour {Pasin., n» 419).
Le règlement de comptabilité pour les secrétaires trésoriers fait l'objet d'un troisième arrêté, qui porte également la date du 18 octobre 1890 (Pasin., n» 420).
4. L'industrie manufacturière est entièrement libre en Belgique, depuis l'abolition des corporations d'arts et de métiers.
Il en est de même de l'industrie agricole. Les propriétaires ont le droit de varier à leur gré la culture et l'exploitation de leurs terres, d'élever telle espèce et telle quantité de troupeaux qu'ils croient utiles, de disposer de leurs récoltes comme ils l'entendent.
Le territoire de la Belgique, dans toute
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son étendue, est libre comme les personnes ({ui l'habitent : ainsi toute propriété territoriale ne peut être sujette envers les particuliers qu'aux redevances et aux charges dont la convention n'est pas défendue par la loi, et, envers la Nation, qu'aux contributions publiques établies par la législature et aux sacritlces que peut exiger le bien général, sous la condition d'une juste et préalable indemnité (décret des 28 septembre-G octobre 1791, titre I«', sect, I, art. !<"•).
Nous indiquerons les restrictions peu nombreuses ([ui ont été apportées à la liberté des exploitations agricoles.
5. Les mesures k prendre pour l'échardonnage et pour la destruction des plantes nuisibles sont déterminées par arrêtés royaux (code rural du 7 octobre 188G, art. 12).
Le règlement relatif à l'échardonnage et à la destruction des plantes nuisibles aux cultures porte la date du 2 mai 1887.
6. Les droits connus sous les dénominations de glanage, râtelage et grapillage consistent à pouvoir ramasser les produits délaissés sur les champs, les prairies ou les vignobles, après la moisson ou la vendange. Le glanage s'applique au blé, le râtelage aux fourrages, et le grapillage aux vignes.
Le grapillage était toléré autrefois dans les arrondissements de Liège et de Huy. Cet usage donnait lieu à des abus nombreux, à des vols de fruits, à des bris de clôtures. Le Code rural de 1886 l'a aboli.
Le glanage et le râtelage ont été maintenus (1) par l'article 11 de ce code, ainsi conçu :
" Le glanage et le râtelage, dans les lieux « où l'usage en est reçu, ne peuvent être pra- " tiques que par les vieillards, les infirmes, « les femmes et les enfants âgés de moins de « douze ans, et seulement sur le territoire « de leur commune, dans les champs non « clos, entièrement dépouillés et vidés de " leurs récoltes, et à partir du lever jusqu'au « coucher du soleil.
« Le glanage ne peut se faire qu'à la main ; « le râtelage avec l'emploi du râteau à dents » de fer est interdit. »
Le glanage et le râtelage ne sont main-
(1) La liste des anciennes ordonnances (xui ont éto publiées, touchant le glanage, dans les Pays-Bas et dans le pays de Liège, se trouve dans la Revue de l'admin., I, 78
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tenus que dans les lieux où l'usage en est reçu d'ancienne date.
Dans plusieurs parties du pays cet usage a disparu ; dans les cantons où la petite culture domine, c'est le cultivateur lui-même qui glane son champ ou le fait glaner par ses enfants.
En Flandre et dans le Brabant, la nature de l'assolement rend le glanage impossible, la culture du navet sur seigle exigeant le labour des terres avant l'enlèvement complet de la récolte (1).
Là où le glanage existe encore, il ne peut être pratiqué que par les vieillards, les infirmes, les femmes et les enfants âgés de moins de douze ans, mais non par les personnes valides.
Le glanage et le râtelage ne peuvent avoir lieu que dans les champs non clos, entièrement dépouillés et vidés de leurs récoltes, à partir du lever jusqu'au coucher du soleil.
Les propriétaires n'ont pas le droit de s'opposer à l'exercice de ces usages ainsi définis et circonscrits, ni de les entraver indirectement en faisant pâturer dans leurs champs des troupeaux immédiatement après l'enlèvement des récoltes.
Le glanage ne peut se faire qu'à la main.
Le râtelage avec l'emploi du râteau à dents de fer est interdit. Le râteau à dents de fer occasionne des dégâts dans les champs où l'on a semé du trèfle ou de la luzerne, parce qu'il enlève les plantes, tandis que les râteaux à dents de bois ne font aucun mal.
Des peines sont édictées contre ceux qui se livrent au glanage et au râtelage eu dehors des conditions réglées par l'article 11 du Code rural (2).
7. La vaine pâture est une servitude d'utilité publique, en vertu de laquelle les personnes qui ont des propriétés dans le territoire d'une même commune peuvent envoyer leurs bestiaux paître réciproquement sur les fonds des unes et des autres, après l'enlèvement des récoltes.
Quand cette faculté s'exerce de commune à commune, elle prend le nom de droit de parcours.
Le droit de vaine pâture dans la commune est maintenu dans les lieux où il est fondé
(1) Rapport fait au Sénat, Pnsin., 1886, p. 434.
(2) Code rural, art. 87, n» 4, et art. 88, ii" 4.
sur un titre ou autorisé par un usage local immémorial (code rural, 7 octobre 188G, art. 24).
La vaine pâture, dans les lieux où elle continue d'exister, est exercée conformément aux règlements communaux approuvés par la Députation permanente du Conseil provincial (art. 27).
La servitude de commune à commune, connue sous le nom de parcours, est maintenue si elle est fondée sur un titre ou sur la ' possession immémoriale (art. 23).
L'exercice de ce droit, de la part d'une commune, suppose nécessairement la réciprocité en faveur de la commune sur le territoire de laquelle elle a lieu (avis du Conseil d'État du 30 frimaire an xii).
Tout propriétaire peut clore son héritage (codeciv., art. 647).
Le droit de parcours et le droit simple de vaine pâture ne peuvent, même s'ils sont fondés sur un titre, empêcher les propriétaires de clôturer leurs héritages ; et aussi longtemps que ces héritages sont clos, ils ne peuvent être assujettis à la vaine pâture ni au parcours (code rural, art. 28).
La question de savoir si un héritage est clos est, dans chaque cas particulier, abandonnée à l'appréciation du juge. Il faut, pour décider si tel ou tel mode de clôture est suffisant et efficace, consulter les usages locaux (3).
Il suffit, quand plusieurs héritages adjacents appartiennent à divers propriétaires, que l'accès en soit défendu par une clôture commune (cass., 26 décembre 1871, Pasic, 1872, I, 26).
Comment un propriétaire peut-il s'aftranchir définitivement du droit de vaine pâture?
Entre particuliers, l'aff^ranchissement s'opère par voie de rachat, si la servitude est fondée sur un titre, et par la clôture, s'il n'existe pas de titre.
Il en est de même s'il s'agit de prairies ouvertes à tous les habitants d'une commune : il faut recourir au rachat, s'il y a titre, et à la clôture s'il n'y a pas de titre.
Ces distinctions résultent des textes suivants :
« Entre particuliers, tout droit de vaine " pâture fondé sur un titre est rachetable
(3) VanVreckem, Sénat, 20 mai 188&, Annales parlemeii' taircs, p. 341.
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luoyi'iiiiaiit indemnité préalable " (rodo
! ural, 7 octobre 18S(;. art. 25).
.. Dyns les (•(>nimun(>s oil l'universalilé dos piiiiries, couiine dans edlos où une i)artie l'Mlenient <les prairies sont, en v(>rtn d'un t itiv. ouvert<'s a tous les babitanls aprùs la n-colle de la première berbe, les propriétaires pourront s'atrnmebir du droit de I areours et de vaine pùtuitî moyennant une just<> et [irèalablf indemnité « (art. 20). •• Le droit dont jouit tout propriétaiix» do clore ses béritaf^es, i)ourrn s'exercer, Mièine i)ar rapport aux prairies, dans les lieux où, sans titre et seulement on vertu
.. «lun usafre immémorial, elles sont ouvertes
• à tous les babitanls, soit immédiatement •• après la n'M'olle de la pi-emière berbe, soit . <Ians tout autre temps déterminé.
.. La clôtun» afFranebira d(^ mémo du droit
• (li^ vaine i)ùlure entre particuliers, si ce •• droit n'est fondé sur un titix; " (art. 28).
l>e eomnmne à commune l'atfi'anchissonient ne peut sojiérer «juc par le raebat (1).
— Dans certaines communes, l'autorité perjuet aux propriétaires de bestiaux de les faire pâturer .sur les cbemins publics. Sem- Itlable tolérance, ((uelle qu'en soit la durée, ne se transforme jamais en droit accpiis, car lt>s cbemins publics étant boi-s du commerce cl imprescrii)tibles ne sauraient être grevés di' servitudes contraires à leur destination (Liège, 12 mai 1841, Pasic, 1841, H, 3U5).
A qui incombent les frais de l'entretien
des aliénés.
I. 1^1 législation sur les aliénés est re8t<'jo longtemps en Belgique dans un état d'imperfection. Le traitement médical était souvent négligé ; il y avait absence générale île contnMe administratif, et la liberté individuelle n'était pas garantie.
Une commission nommée en 1841 par le Gouvernement avait émis l'avis «pie la loi devait prescrire la création, aux frais du Trésor public, d'un certain nombre d'hôpitaux publics destinés au traitement des aliénés.
Ce système n'a point prévalu. I.^s établissements d'aliénés sont encore aujounl'hui des institutions privées, organisées dans un but de spéculation.
Toutefois le gouvernement est investi du droit de nommer le personnel des médecins, sur la proposition des cbefs ou directeure de ces établissements, et de fixer le montant de leur traitement (loi du 28 décembre 1873, art. 1").
Le Gouvernement s'est réservé la faculté de créer et de régir lui-môme un certain nombre d'établissements d'aliénés, et, en fait, il possède et dirige l'asile de Mons, celui de Tournai et l'infirmerie de Gbeel.
Le Conseil provincial de Liège a, en outre, créé à Lierneux une colonie wallonne d'aliénés, et sa délibération a été approuvée par l'arrêté royal du 11 février 1885.
2. Le régime des aliénés fait l'objet de la loi du 18 juin 1850, qui a été modifiée par celle du 28 décembre 1873.
Ces deux lois ont été réimprimées en exécution de Tarrêté royal du 25 janvier 1874.
Le règlement général et organique sur le régime des aliénés fait l'objet de l'arrêté royal du 1<"" juin- 1874. Il a été modifié par ceux du 31 octobre 1879 et du 13 octobre 1885.
Le règlement organique de la colonie d'aliénés de Gheel porte la date du 12 novembre 1884. II a été modifié par l'arrêté royal du 9 janvier 1890(2).
(2) Circulaire du département de la justice, 1800, p. 395.
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5. Nulle personne ne peut être séquestrée dans son domicile ou dans celui de ses parents ou des personnes qui en tiennent lieu, si l'état d'aliénation mentale n'a été constaté par deux médecins désignés, l'un par la famille ou les personnes intéressées, l'autre par le juge de paix du canton, qui doit s'assurer par lui-même de l'état du malade et renouveler ses visites au moins une fois par trimestre (loi sur les aliénés, art. 25).
Les visites périodiques du juge de paix ne sont requises que dans le cas où l'aliéné est réellement séquestré (1).
Indépendamment des visites personnelles du juge de paix, ce magistrat se fait remettre trimestriellement un certificat du médecin de la famille, aussi longtemps que dure la séquestration, et fait d'ailleurs visiter l'aliéné par tel médecin qu'il désigne, chaque fois qu'il le juge convenable (arrêté-loi du 25 janvier 1874, art. 25).
Ces précautions ont pour objet de prévenir les séquestrations illégales, dont les tristes exemples sont nombreux, surtout à la campagne.
Les formalités auxquelles est subordonnée la séquestration d'un aliéné dans son domicile sont tracées par l'arrêté royal du 14 février 1893.
4. Les aliénés sont, le plus souvent, séquestrés dans des établissements spéciaux connus sous le nom de maisons de santé.
Nul ne peut ouvrir ni diriger un établissement destiné aux aliénés sans une autorisation du gouvernement (loi sur les aliénés, art. l'^r et 38).
Cette prohibition est absolue. Elle s'étend à tout établissement destiné aux individus atteints de démence sénile ou aux idiots curables ou incurables, aussi bien qu'à ceux qui sont destinés aux autres aliénés (cass., 19 février 1894, Revue de Vadmin., XLI, 437).
Est considéré comme établissement d'aliénés toute maison où l'aliéné est traité, même seul, par une personne qui n'a avec lui aucun lien de parenté ou d'alliance, ou qui n'a pas la qualité de tuteur, de curateur ou d'administrateur provisoire (loi sur les aliénés, art. 2).
Si donc le directeur d'un hôpital institué pour le traitement des malades sains d'esprit
(1) Circulaire mir. du 10 septembre 1856, Revue comin., XXII, .<:08.
y reçoit et y traite un aliéné, il encourt les pénalités qui sont comminées par l'article 38 de la loi (Gand, 30 mars 1880, Pasic, 1880, II, 214).
S. La collocation d'un insensé a lieu soit sur la provocation dos parents ou amis, soit d'office.
Elle a lieu d'office dans les cas suivants :
A. La loi communale dispose, article 95 : « Le Collège des bourgmestre et échevins « est chargé du soin d'obvier et de remédier « aux événements fâcheux qui pourraient " être occasionnés par les insensés et les " furieux laissés en liberté.
« S'il y a nécessité de déposer la personne « de l'insensé ou du furieux dans un hospice, « maison de santé ou de sécurité, il y sera " pourvu par le Collège, à la charge d'en « donner avis, dans les trois jours, au juge " de paix ou au procureur du Roi. "
Le Collège échevinal est chargé, non seulement de prendre des mesures générales, d'établir, par exemple, un dépôt provisoire, mais encore de rendre les ordonnances de collocation, qui ont pour effet de priver un insensé de sa liberté.
La collocation provisoire peut, s'il y a urgence, être ordonnée par le bourgmestre ou par le membre du Collège qui le remplace. Le Collège, dans ce cas, statue lors de sa première réunion ou, au plus tard, dans le délai de six jours (arrêté-loi du 25 janvier 1874, art. 7, n" 3),
Le droit de requérir la collocation provisoire n'appartient qu'au bourgmestre ou à l'échevin qui le remplace et n'est pas susceptible d'être délégué aux officiers de police subalternes. Il est quelquefois nécessaire, à la vérité, dans des cas extrêmement urgents, qu'un commissaire de police mette un furieux hors d'état de nuire à lui-même ou à autrui. Mais il faut que cette collocation soit immédiatement régularisée par un réquisitoire du bourgmestre ou de l'échevin faisant fonctions de bourgmestre.
Le commissaire de police doit s'abstenir, autant que possible, de faire admettre de son autorité privée un aliéné dans une maison de santé, même à titre provisoire. Il suffit, si l'aliéné se trouve dans un état de fureur inquiétant pour la sécurité publique, qu'il le place dans un asile provisoire, en attendant que le bourgmestre ou le Collège intervienne (circulaire min. du 23 juin 1869).
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B. La Députntion permanente du Conseil lirovinoinl peut, dans les ni^^mes cas que I juitorité communale, ordonner la collocatiiiii d'un aliéné.
S'il y a urj,'enco. l'arrêté de collocation est ](ris pjir le ^'ouverneur seul, qui le soumet à l.i Députation pormaiioiitolors de sa première ivunion (arrôté-loi du -j:. janv i.r 1874, art. 7, n'>r,).
C. Lors môme que l.i sfiict/' publique ne serait pas conipromisr. 1 autorité locale, .•■('st-à-dire le Collège échovinal, du domicile d<' secours d'un aliéné indigent peut requérir son admission dans une maison de santé. I,a Députation provinciale a le mCme droit ivoy. rart.7, no'getO).
D. Loreque des prévenus, accusés ou condamnés .sont reconnus en état d'aliénation iiKMdale, ils doivent être colloques soit dans un dos établissements (jue possède le gouverneinont, soit dans un établissement privé avec lequel le gouvernement aura traité.
Ils y sont transférés sur la réquisition de l'ollicier du ministère public attaché au tribunal saisi de la poursuite ou dont émane lo jugement de condamnation.
Si l'accusé ou le prévenu ost aniuilt.. cl ([u'il soit atteint de folie, le ministère public peut, dans l'intérêt de la sécurité publique, requérir sa collocation, mais pour autant seulemoiit ([ue ceux à qui ce soin incombe n'y pourvoient i)as eux-mêmes.
En cas d'aliénation mentale, les détenus pour dettes, de même que les accusés ou prévenus renvoyés des poursuites, sont, sur la réquisition du ministère public, colloques dans un établissement désigné à cet etfet par le gouvernement, à moins que les autorités ou les personnes chargées de pourvoir aux frais de leur entretien n'en désignent un autre (arrôté-loi du 25 janvier 1874, art. 12).
Les détenus aliénés (prévenus, accusés ou condamnés), dont les frais d'entretien incombent à lEtat, sont transférés, les hommes à l'hospice de Tournai, et les femmes à lasile de Mons (1).
6. La collocation a lieu à la requête de la famille dans les cas suivants :
A. I^e conseil de famille d'un interdit peut arrêter qu'il sera placé dans une maison de
(1) Règlement du 1er juin 1874, art. 44 et 46. Circulaire du département de la justice du 8 février J875.
santé. L'admission a lieu, dans co cas, sur une demande écrite du tuteur, accompagnée de la délibération du conseil de famille (code civ., art. 510; arrêté-loi du 25 janvier 1874, art. 7. n» 1).
L'administratcurprovisoired'une personne dont l'interdiction est j>oursuivie, mais non encore prononc'r, n,' |., ut la faire coUoquer qu'en observant l<s loimalités qui seront indiquées ci-après, litt. B.
B. Lo chef d'une maison d'aliénés peut recevoir un insensé sur une demande d'admission de toute personne intéressée indiquant la nature des relations et, le cas échéant, le degn; de parenté ou d'alliance qui existe entre elle et l'aliéné.
La demande d'admission doit être revêtue soit du ri«rt du bourgmestre de la commune où l'aliéné se trouve, soit du visa do la Députation permanente, soit, en cas d'urgence, du visa du gouverneur. Elle doit, do plus, être appuyée d'un certificat délivré par un médecin non attaché k l'établissement. Co certificat constate la situation mentale de la personne qu'il s'agit de colloquer et indique les particularités de sa maladie. Il est ensuite contrôlé par le médecin de l'établissement (arrôté-loi du 25 janvier 1874, art. 7, n° 5, et art. 8).
Le bourgmestre est l'un des représentants de l'autorité publique qui, suivant l'Exposé des motifs de la loi, doit intervenir pour autoriser le placement de l'aliéné.
Le bourgmestre ne peut donc pas se contenter de viser, pour légalisation, la signature de la personne qui sollicite la séquestration d'un aliéné.
Son devoir est de contrôler les allégations du requérant. Il accorde ou refuse le visa, suivant les circonstances (2).
7. Quand et par qui la mise en liberté d'un aliéné peut-elle être ordonnée?
La séquestration doit cesser aussitôt que le malade est guéri. Lorsque le médecin de l'établissement a déclaré, sur le registre spécial tenu en vertu de l'article 22 de la loi, que la guérison est opérée ou que la personne colloquée n'est pas atteinte d'aliénation mentale, le chef de l'établissemest en donne immédiatement avis, par écrit, à celui sur la
(2) Circulaire min. du XVI, 34.
novembre 1882, Revue covim.
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demande duquel l'aliéné a été admis, au tuteur de l'interdit, ainsi qu'aux personnes et aux autorités qui ont été informées de son admission, aux termes de l'article 10 ^ la loi organique.
Cinq jours après l'envoi de ces avis, la personne déclarée guérie ou non aliénée doit être mise en liberté, à moins (ju'avant l'expiration de ce délai il n'ait été fait opposition à sa sortie. Dans ce cas, la Députation permanente est appelée à statuer (art. 13 et 16).
Les tribunaux ne pourraient, sans s'immiscer dans les attributions de l'administration, décider que la mise en liberté n'aura pas lieu nonobstant la déclaration du médecin. La Députation permanente est seule compétente, parce qu'il s'agit ici de l'accoml)lissement d'une mesure administrative soumise par la loi à une procédure spéciale. La compétence judiciaire en cette matière est limitée au cas prévu par l'article 17 de la loi, qui permet au président du tribunal de première instance de statuer sur les requêtes de mise en liberté qui lui sont adressées directement par lespersonnes séquestrées (1).
— Avant môme que le médecin de l'établissement ait déclaré la guérison, toute personne retenue dans un établissement d'aliénés peut toujours en être retirée par ceux qui l'y ont placée, sauf les cas de minorité ou d'interdiction, dans lesquels ce droit n'appartient qu'au tuteur, au curateur ou à l'administrateur provisoire, sans préjudice du droit du ministère public (arrêté-loi du 25 janvier 1874, art. 15).
— Il se i)ourrait qu'une personne saine d'esprit fût indûment retenue parle directeur d'une maison de santé agissant de connivence avec la famille.
La loi a institué un recours judiciaire pour faire cesser ces entreprises criminelles. Toute personne retenue dans un établissement d'aliénés, ou toute autre personne intéressée, peut, à quelque époque que ce soit, se pourvoir devant le président du tribunal du lieu de la situation de l'établissement qui, après les vérifications nécessaires, ordonne, s'il y a lieu, la sortie immédiate (art. 17).
La mise en liberté peut être demandée par toute personne qui s'intéresse à l'aliéné.
(1) Jiigonipnt inùdit rendu par le tribunal civil de Bruxelles, le 14 juillet 187.3, en cause Maek-Mai-tens contre B...
qu'elle soit guidée par un intérêt pécuniaire ou par un intérêt d'affection,
La requête doit être signée par la partie demanderesse, ou par un fondé de pouvoir. Le ministère d'un avoué n'est pas exigé.
La décision est rendue en chambre du conseil, après que la requête a été comnuiniquée au ministère public et, par celui-ci, au fonctionnaire ou à la personne qui a provoqué la séquestration. Le tuteur de l'tntordit doit, dans tous les cas, être entendu par le président.
Il est statué dans la même forme sur l'appel, qui peut être interjeté dans le délai de cinq jours, tant par la personne colloquéo que par celle qui a provoqué la collocation et par le tuteur de l'interdit (art. 17).
a. Le pouvoir d'ordonner lamise en liberté d'une personne indûment retenue dans une maison do santé appartient-il au procureur du roi en même temps qu'au président du tribunal ?
A ne consulter que le rapport fait par la section centrale de la Chambre des représentants à l'occasion de la loi du 18 juin 1850, on est tenté d'admettre l'affirmative : « Organe de la loi ", dit ce rapport, " le " ministère public a le devoir d'ordonner " d'office la mise en liberté immédiate de « toute personne illégalement séquestrée. »
Cette affirmation ne tire aucun appui du texte de la loi, elle lui est même contraire. Le rôle du président et celui du procureur du Roi sont clairement définis par l'article 17 de la loi organique, qui veut que le ministère public se prononce par voie d'avis sur les demandes de mise en liberté, et qui investit le président du droit de décider.
Le ministère public pourrait, au nom de son office, requérir le président do mettre en liberté une personne dont la séquestration n'aurait i)lus de raison d'être, mais non pas ordonner lui-même cette mise en liberté.
0. Les maisons d'aliénés sont soumises à la surveillance du gouvernement, qui les fait visiter tant par des fonctionnaires, spécialement délégués à cet effet, savoir le bourgmestre, le procureur du Roi et le gouverneur de la province, que par des comités permanents d'inspection (arrêté-loi du 25 janvier 1874, art. 21).
Il y a, dans chaque arrondissement une commission d'inspection composée de cinq.
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s.'jit on iiriif moiubros, j' compris I<> coinmissairi» <l<! raiToinlissoinonf, (iiii on fait jiartio .1(> «Iroit.
Les lucnihros do ces commissions sont Momniôs i)ar le Roi (arr. roy. du 31 octobre IS79. art. (Uetsuiv.).
Los (Mahlissemonts qui ne satisfont pas .'uix conditions voulues et dont les chefs ou clii'ocleui's refusent ou sont dans l'impossihilitr (le les remplir, doivent ôtre fermés, la Di'pulation permanente entendue et nprùs iiKpiète (arrèté-loi du 25 janvier 1874, art. 4).
Les aliénés (jui s'y trouvent sont envoyés dans un établissement autorisé, au choix «les pei-sonnes ou des autorités (jui ont reciuis leur i)laceinent dans l'établissement supprimé et aux frais de (jui de droit.
Le ^Gouvernement pourvoit d'oflice & l'adniinistrationdel'établissemenlfermé.justiu'à la sortie de tous les aliénés (art. 5).
L<> cautionnement déposé par -le propriétaire de l'établissement met l'administration en mesure de pourvoir à cette administration sans s'exposer à aucune perte.
40. L'exécution des devoirs imposés aux directeurs des maisons do santé est garantie par un cautionnement dont le taux est fixé par le gouvernement (arrôté-loi du 25 janvier 1874. art. 3).
Loi-squ'ils restent en défaut de pourvoir aux améliorations nécessaires concernant l'ameublement, la séparation des diverses catégories d'aliénés, la réparation des bâtiments,la construction de lieux d'aisances, etc. , le gouvernement fait exécuter les travaux d'oliice et en prélève la dépense sur le montant du cautionnement.
Le cautionnement n'est pas exigé pour les établissements tenus par des administrations publiques. Le contrôle exercé sur leur comptabilité permet de leur imposer d'otïice les frais d'entretien et d'amélioration qui seraient jugés indispensables.
il. Le gouvernement fixe, par un tarif, les frais résultant du transport des aliénés.
Il fixe aussi annuellement le prix de la journée d'entretion des individus placés dans les établissements d'aliénés par l'autorité publique et des aliénés indigents (arrêté-loi du 25 janvier 1874, art. 26).
Aux ternies de l'article 27 de la loi, les frais d'entretien sont supportés par les aliénés eux-mêmes lorsqu'ils ne sont pas indigents,
et, subsidiairomont, par les personnes qui sont tenues envers eux de l'obligation alimentaire.
Cette disposition établit entre l'administration hospitalière et les débiteurs d'aliments un lien juridiciue d'une nature spéciale donnant naissance à une action directe pour le recouvrement des dépenses occasionnées par l'aliéné. L'action est donc rccevable môme après le décès de la personne secourue (trib. de Liège, 22 mai 1880, Pa.*/c., 1881,111, 237).
En ce qui concerne les aliénés prévenus, accusés ou condanuiés, les dépenses d'entretien sont supportées jtar l'Etal (arrèté-loi du 25 janvier 1874, art. 27).
Los frais tl'entretien et du traitement dos indigents atteints «l'aliénation mentale sont supportés, à concurrence de moitié, par le fonds commun formé dans chaque province en exécution <le la loi sur l'assistance publique.
Ne sont considérés comme atteints d'aliénation mentale que les indigents qui ont été admis dans un asile d'aliénés ou séquestrés, en exécution de l'article 7 de la loi sur les aliénés, pour une cause autre (jue la démence sénile (loi du 27 novembre 1891, sur l'assistance publi(iue, art. 10). C^'oy. l'article Secxîurs publics, n" 20.)
La commune domicile de secours ou le fonds commun ne doivent intervenir dans le payement des frais d'entretien de l'aliéné qu'après que le patrimoine de ce dernier a été employé et absorbé complètement, en capital aussi bien qu'en intérêts (1).
AUGNEMENTS.
Voy. les articles Voirie (Grande), n» 9; — Voirie urb-^ine, n» 5.
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délégué parle prince, sous le nom d'amman, maire, mayeur, écoutète, prévôt, drossard, margrave, bailli, etc.
Cet officier était particulièrement chargé de veiller au maintien de l'ordre et de la tranquillité publique ; c'était à sa poursuite que les échevins statuaient sur la punition des délits et des crimes (1).
Il exerçait la police judiciaire, instruisait les procès criminels et faisait exécuter les sentences.
Comme fonctionnaire de l'ordre administratif, il participait au commandement et à la garde de la ville, ainsi qu'à la confection des ordonnances relatives à la police et au maintien de la tranquillité publique.
Il avait, en outre, pour attribution de surveiller les actes du Magistrat et d'empêcher tout empiétement sur les droits du Prince. Si les échevins prenaient une décision contraire aux lois ou au bien public, l'opposition de l'amman suffisait pour arrêter toutes les mesures d'exécution, en attendant la décision du gouvernement.
Les ammans et autres officiers semblables étaient nommés par le gouverneur général.
Les archives provinciales et communales
1. Une des conséquences du renversement de l'ancien régime, en 1789, a été de faire tomber sous la mainmise nationale les archives provenant des corps administratifs, des corporations civiles et des communautés religieuses supprimées.
Il a fallu pourvoir au rassemblement et à la conservation de ces archives. Tel est l'objet de la loi du 5 brumaire an v, dont l'article !<"•■ dispose : « Les administrations centrales de " département feront rassembler dans le " chef-lieu du département tous les titres et •' papiers des dépôts appartenant à la répu- " blique. "
Cette loi a été observée pendant toute la durée du régime français et du régime néerlandais. Elle a conservé toute sa force, et elle est formellement visée dans l'arrêté royal du 17 décembre 1851, qui a organisé les archives provinciales de l'Etat.
Il existe un dépôt central des archives de l'Etat, à Bruxelles, et des dépôts provinciaux à Arlon, à Bruges, à Gand, à Hasselt, à Liège, à Mons, à Namur et à Tournai (arr. roy. du 17 décembre 1851, art. l").
— Un arrêté des représentants du peuple Haussmann et Brion, en date du 24 vendémiaire an III, a supprimé les anciens Etats provinciaux, ainsi que les administrations d'arrondissement connues sous le nom de châtellenies (2).
Les archives de ces administrations sont devenues, en conséquence, des dépendances du domaine public. Elles ont été centralisées dans les dépôts établis aux chefs-lieux des provinces (3).
(2) Recueil den proclamutions, etc., I, 353.
(.3) La ville d'Audenarde seule a refusé de se dessaisir des archives provenant de l'ancienne cliâtellenie du même nom. (Résolution du Conseil communal d'Audenarde du 13 mai 1882.)
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— Los corps ol c«nnmunnut«''s d'orts et xnfili*M-s ont 6t<^ supprimas pnr In Révolution t'rançaiso, et lo dùcrel dos 2-17 mnrs 1701, ;irtiflo 5. a imposé aux syndics lo devoir <lo rendre leurs comptes »Ie gestion aux municipalités, lesquelles ont formé l'état général (les dettes actives et passives et des biens de clinciue communauté. Ces états ont été envoyés aux Directoires de département, qui, après vérilication, les ont fait passer aux commissaires du Roi chargés de la licpiidation de la dette publiiiue.
Les biens des corporali.Mis d.uls et méliei's ont donc été natiunalisi s, i[ Inii-s archives ont été remises à l'Ktal.
Les registres et papiei"s d««s corporations de linixelles sont déposés aux aix-hives du département de la Dyle.
L'Univci*sité de Oaml détient, pour le compte de rKtat, les archives des cori)orations de cette ville.
A Liège, à Mons, à Namur, les documents relatifs aux anciens métiers ont été égalcmiMil remis aux dépôts des arcliives nationales.
A Bruges, un arrêté du prél'.t. du li'. nivôse an vu, a ordonné que tous les documents provenant des ci-devant tribunaux, métiers, etc., seraient remis à l'Etat.
La loi du 5 brumaire an v a donc reçu, sous ce rapjiort, une exécution uniforme dans toute l'étendue du pays. Partout les archives des anciens corps de métiei's ont été classées l)armi les archives dont l'administration centrale a la garde et la détention.
— Les particuliers qui détiennent des registres ou des documents faisant partie des aivhives nationales n'en peuvent acquérir la propriété, même par la possession trentenairo. Ils sont tenus de les réintégrer dans l.^s dépôts de l'Etat (Bruxelles, 8 juillet 1835).
Le 18 germinal an xi, le préfet de la Dyle, Doulcet de Pontécoulant, informé que beaucoup d'anciens greffiers restaient détenteui's d'ai'chives dont ils avaient eu la garde à titre de leurs fonctions, prit un arrêté par lequel il autorisait « les commissaires du gouverne- .. ment près les tribunaux de première ins- >. tance à faire enlever et mettre au greffe du ~ tribunal tous les actes provenant des an- '. ciennes justices, en quelques rnaius qu'ils " se trouvassent. Ces commissaires pouvaient " s'adjoindre, à cet effet, la gendarmerie " nationale. «
Ce procédé autoritaire n'est plus en har-
monie avec le respect que les lois modornos professent pour les droits privés. Si un particulier refusait de se dessaisir de documents considérés par l'Etat comme faisant partie des archives nationales, il y aurait lieu do l'attrairc en justice par voie de saisie-revendication. C'est ainsi que l'administration des domaines a procédé dans l'espèce qui fait l'objet de l'arrêt rendu par la Cour do RruxelJes le 8 juillet ISa').
î. Les archives ju-ov inciales et communales dépendent du .lomaine public et sont liors du commerce, au môme titi-e que les an'hives nationales. Les dépôts dont les administrations locales ont la garde ne sont, en iV;alité, que des annexes du tlépôt central.
Ijc ilécret du 7 messidor an ii, publié en Helgi(iue le 10 germinal an iv, dispose à cet éganl comme suit :
« Art. 3. Tous dépôts publics ressortissent
- aux archives nationales comme à leur « centre commun et sont mis sous la sun-eil- « lance du Corps législatif et sous l'inspec-
- tion du comité des archives.
- Art. 4. Dans tous les dépôts de titres et •4 de pièces actuellement existants ou qui « seront établis dans toute l'étendue de la « république, il sera formé un état sommaire « de leur contenu, suivant une instruction " qui sera dressée, et une expédition de « chaque état sera fournie aux archives. "
Il résulte de ces textes que l'une des vue du législateur de l'an n a été d'étendre aux archives le principe d'unité, base commune des institutions nouvelles. Il a établi que tous les dépôts d'archives ressortissent, comme à leur centre, au dépôt des archives nationales. Dès lors, les documents que détiennent les provinces et les communes cessent de leur aj^partenir : la garde seule leur en est laissée (1).
Les différents dépôts d'archives ne sont donc que les sections d'un même tout. L'administration centrale exerce sur toutes les archives publiques un droit d'inspection : c'est le terme dont se sert le décret organique.
Il suit de là que tous les conservateurs des dépôts d'archives, sans exception, ont la qualité d'agents de l'administration centrale.
(1) Blanchi; et Ymbebt, Dictionnaire général d'admin.. t. 1er, p. 73.
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Les greffiers provinciaux, auxquels est confiée la garde des archives dites provinciales, sont nommés et révoqués par le Roi. Us sont subordonnés aux gouverneurs et leur doivent l'obéissance hiérarchique. Il appartient au pouvoir central, et non aux Députations permanentes, de déterminer leurs devoirs comme gardiens des archives (1).
Les archives qui intéressent spécialement les communes sont confiées à la garde des administrations locales : " Le Collège dos " bourgmestre et échevins », dit l'article 100 de la loi communale, " veille à la garde des " archives, des titres et des registres de l'état " civil ; il en dresse les inventaires en double " expédition, ainsi ([ue des chartes et autres " documents anciens de la commune, et em- " pêche qu'aucune pièce ne soit vendue ou « distraite du dépôt. Dans les communes pla- « cées sous la surveillance des commissaires " d'arrondissement, expédition de ces inven- " taircs est adressée à l'administration pro- " vinciale. >»
Ce texte est une application des principes énoncés dans le décret de messidor an ii. Le Collège échevinal est préposé à la garde des archives locales, non pas en vertu d'un pouvoir propre, mais comme délégué de l'autorité centrale. Il lui est expressément défendu de vendre ou de distraire du dépôt aucun document. Il est tenu de former un état ou inventaire des archives qui lui sont confiées et d'en adresser une expédition à l'autorité supérieure.
Dans tout ce qui concerne sa fonction de gardien des archives, le Collège échevinal est tenu d'obéir aux instructions que lui donne l'autorité centrale agissant en exécution de l'article 3 du décret de messidor an II.
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Des arrnes de y^ierre
1. Chacun a le droit de fabriquer dos armes de toute espèce, de les vendre, d'en
(1) Arrêté royal du 9 avril 1880, Revue de l'admin., XXVIII, 185.
(2) Le ri'glcmoiit gônôral du banc d'épreuve dos armes à
être détenteur ou porteur, sauf les rostrictiens qui vont être indiquées.
"2. «i Nul ne peut vendre, exposer en vente, " ni avoir dans ses magasins, boutiques ou " ateliers, aucune arme ou partie d'arme " sujette à l'épreuve, qui n'ait été éprouvée « et marquée des poinçons que comporte son « degré d'achèvement, conformément aux " arrêtés royaux pris en exécution de la loi " portant réglementation de la situation du " banc d'épreuve des armes à feu (2) " (loi du 24 mai 1888, art. 10).
Ce texte est général. Il interdit aux armuriers, non seulement de vendre ou d'exposer en vente des armes à feu non éprouvées, mais encore de les avoir dans leurs magasins ou ateliers pour les nettoyer, les réparer ou les transformer (Bruxelles, l^juin 1891, Pasic, 1891, II, 354).
La prohibition dont il s'agit n'est pas applicable aux armes à feu importées de l'étranger, qui portent le poinçon d'un banc d'épreuve officiellement reconnu par le gouvernement du pays de provenance (loi du 24 mai 1888, art. 11).
3. Il est défendu, à peine de huit jours à six mois d'emprisonnement, de fabriquer, débiter, exposer en vente ou distribuer des armes prohibées par les lois ou règlements d'administration publique (code pén., art. 316).
Celui qui est porteur d'une arme prohibée est puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 20 à 100 francs, ou d'une de ces peines seulement (code pén., art. 317, modifié par la loi du 15 juin 1894).
Dans l'un et l'autre cas, les armes doivent être confisquées.
Cette prohibition est générale et absolue et ne comporte pas d'exception au profit des gardes champêtres ou des autres fonctionnaires astreints ou autorisés à porter des armes. Ces fonctionnaires ne peuvent porter que les armes apparentes prescrites par les lois ou règlements (Dinant, 7 avril 1875, Pasic, 1875, m, 300).
Sont prohibés : .,
Les poignards, les couteaux en forme do ^ poignard, soit de poche, soit do fusil, les baïonnettes, les épées en bâton, les bâtons à
feu établi à Liège porto la date du 6 mars 1889. Il a été modifié par l'arrêté du 6 juin 1892 tt par celui du 11 juillet
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frnviiKMil autre» quo ceux (lui sont fcnvs l.ar le bout, et, en génémi, toutes les armes olTeiisives cachées et sc'criMes (drclaralion du roi. (lu 23 mars 1728, confirniée par le décret (lu 12 mai-s tS(Ki).
r,(>lte énumération, qui date de prés de «l(>ux siécl(»s, aurait Ix'soiu d'être n;maniée. Il <>st (lilllcile aujourd'hui de savoir quelles armes rentrent dans la catégorie des armes l>rohih(''(:>s.
M. de Coninck de Merck(Mn a, dans la séance du Séiuit du 11 juin 1S94. demandé à M. Heperem, ministre d(^ la justice, unedéHnilion précise des armes prohibées.
!,(> ministre a répondu évasivement, Il faut, M-l-il dit, abandonner c(^tte définition a la jurisprudence. Ce sont les tribunaux qui, suivant les circonstanc(>s, doiv(Mit décider en cette nuitiére. Ce sont eux (jui juge ront.d'apn^s I(>s faits, si rarm(> trouvée en la possession d'un délinquant doit être considér<''e comme lirohibéo ou mui.
Il a été jugé(prun revolver m(>surantl5centimétres de longvKuir l'entre dans la catégorie tlesi)istoletsdei)och(Mlontlepoi't(^sti>rohibé (Li(''ge, 9 avril 1879. Pasic, 1S79. II, 275).
Il a été jugé également (jue les fusils dits ofrijso's, ([ui se démontent instantanément en trois iiièces, sont des armes secrtites et lirohibées (Bruxelles, 0 avril 1800, Pasic, 18()(). II, 224).
Les fusils et pistolets à vent sont aussi des armes secrètes et prohibées (décret du 2 nivôse an XIV, art. l'"").
La dédaratioir du 23 mars 1782 prohibait, non seulement \o port, mais encoi*e la fabrication, le comm<MV(>, la vente et l'achat dcîs pistolets de poche.
Cette prohibition a été levée implicitement par le décret du 14 décembre 1810.
La fabrication, le débit et l'exposition en vente des pistolets de poche sont aujourd'hui (les actes licites (cass., 19 décembre 1887, Pask-., 1888, I, 51).
4. La loi du 7 octobre 1831 subordonnait à des formalités rigoureuses, non seulement lo port, mais encore la fabrication, la vente et la détention des armes de guerre.
Cette loi de circonstance a cessé d'être en viffueur.
(1) Circulaire du 8 septembre 1876, Rente de l'ndinin. XXIV, ;UOi
Aux ternu>s de la loi du 2C> mai 1870, art. 1< '^ ({uiconque, sans motifs légitimes ou sans autorisation légale, est trouvé jxuieur d'une arme de guerre, est passibh; d'une amende de 20 à 20() francs. Si le coupable fait partie «l'un rassemblement, il peut être condamné, en outre, à l'emprisonnement. Dans les deux cas, les armes sont saisies et confisquées.
On entend i>ar armes de gu(;rr<! celh's «jui sen'ent ou ont servi à armer les troupes belges ou étrangères. Ci^tt»» déllniti<Mi «!st copiée sur celle (ju'on tnuivi» dans la loi française des 14-17 juillet 18G(), article 2.
Le i)ort des arnu>s ûo. gu<;ri"e peut être autorisé par le bourgmestn* <le la commune où les intéressés ont leur domicile. Kn cas de refus ou «le retrait «le rautt)risati«)n, le recours est ouvert auprès du gouv«*rneurdc la pi*ovince (arr. roy. «lu 20 juin 187(5).
Celui qui a obt<;nu d«! son bourgmestre rautorisati«>n de porter des armes de guerre peut les porter dans toutes les communes du royaume (1).
Les b«)urgmestres doivent s'abstenir d'autoriser le port des pistol<»ts i\r poche, dits revolvers, lescjnels sont rang«>s «lans la catégorie des armes prohibées dont parlent l'ordonnance «lu 23 mai-s 1728 et le décret du 12 mars 180G.
Mais ils peuvent autoriser le port des revolvers de grand calibre qui ont été adoptés pour les oHiciers de l'armée et pour les corps de cavalerie de la garde civitiue. Ces revolvers d'ordonnance sont, en effet, des armes de guerre (2).
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Certains individus n'appartenant pas à
l'arm,ée sont néanmoins justiciables des tribunaux militaires.
03. Les déserteurs dem,eurent soumis à la juridiction militaire.
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Du remplacement.
Conditions requises junir être admis à servir en qualité de remplaçant.
Des coiit/i's.
Des engaffements volontaires.
Des ent/affements contractés jtar des mineurs.
Des enfants de Iraii/ie.
De Vindenuiité (il/nii,'r mu- familles des miliciens.
Duyi'adectde lapi>Kiliu<i des officiers.
I. Sous l'andon i*é^imo, l'arinoo s(; conijiosait uniquoinont ir(nij,'agt''s voloiitainis. Laiiiole 4 du Irailù do La Haye dôclarait lonnolh'inoiit que - en aucun temps, il ne •• sera (fuestion, ni dirtîctement, ni indinic- .. tenuMit, lie conscription militaire ", et que jamais il ne sera lev»'; d(>s milices et i-ecrues forcées, autrement que du consentenjent des l'Uals des provinces (1).
Le régime d(; la conscription a été introduit dans nos provinces à l'époiiue où elles ont été annexées à la France.
La loi du 19 fructidor an vi disposait ce (pii suit :
- Lors(iue la patrie est déclani' en <langer, •• tous l(»s citoyens sont appelés à sa défense. .. Hoi's le cas de danger de la patrie, l'ar- " mée se forme par dos enrôlements volon- •• taires et par la voie do la conscription " militaire. »•
Le régime de la conscription subsiste encore en Belgi(iue. Le recrutement de l'armée a lieu par des engagements volontaires cl par des appels annuels (lois sur la milice du 3 juin 1870, du 18 septembre 1873, du 11) mai 1880 et du 30 juillet 1881, réimprimées au Moniteur du 19 août 1881, en exécution de l'arrêté royal du 16 août 1881, Iart. l*"", et modifiées par la loi du 19 décem- . bre 1890).
Toutefois, les troupes belges destinées à la défense des colonies, possessions d'outremer ou protectorats que la Belgique pourrait acquérir, ne pourront être recrutées ([ue par des engagements volontaires (Constitution, art. 1").
Il s'agit de toutes les troupes, soit de terre, soit de marine, destinées à la défense des territoires d'outre-mer.
(1) Faider, Ktuden sur les coniititutioni< nat'oiiaki-
(2) liïLTJF.Ss, il CiiiiAtitution annotée, p. 651.
On doit admettre, qu'en un cas urgent, les stddats de marine <jui 8(î trouveraient à bord d'un navire de guerre pourraient être apitoies à secourir des troupes coloniales en danger.
— Aucune trou|>o étrangère ne peut ôti*e admis*; au service do l'Etat, occuper ou travoi-ser I<! lerrit<»inî qu'on vertu d'une loi (Constitution, art. 121).
En 1831, les li'i>n|ics ixillandaises avaient envahi notre ti-rriloin- trt nuMiaçaient Bruxelles. IvOS Chambres n'étaient pas réunies. 1x3 rt>i Léoiiold I" ivdama d'urgence le secours «l'un cori)8 d'armée français cantonné le long do la frontière. Il méconnaissait ainsi la lettre de la Constitution. L'o])inion publique fut unanime à l'approuver (2).
4 Le contingent de l'armée est voté annuellement par le pouvoir législatif. La loi qui le fixe n'a de force que pour un an, si elle n'est renouvelée (Constitution, art. 119).
I^ loi annuelle qui fixe le contingent do l'armée, contient réguliérfMnont deux dispositions <listinctes : elle fixe le contingent général de l'armée, et elle détermine le nombi-e d'hommes de la levée annuelle.
Il ne suffirait pas de fixer le chiffre do la levée annuelle. Quand la loi a décidé qu'un certain nombre d'hommes seront incorporés pour l'exercice courant, il faut encore ordonner, l'année suivante, qu'ils resteront sous les drapeaux pendant toute la durée de ce nouvel exercice, ce qui se fait par la détermination de l'etTectif.
Les Chambres décident donc, chaque année, ({uel nombre de miliciens pourront être incorporés pendant l'exercice courant et quel nombre d'hommes le Gouvernement est autorisé à maintenir sur les contrôles (3).
— Le contingent total de l'armée est réglé annuellement au chiffre de 100,000 hommes.
L'expérience a démontré que pour parfaire, au moyen de huit classes de milice, une armée de 100,000 hommes, il faudrait, à cause des déchets qui se produisent inévitablement, un contingent annuel de 13,500 hommes (Exposé des motifs de la loi du 27 décembre 1881).
Le contingent de la levée de milice, pour
(3) Discoirs do MM. Piimez, Jainme, Frére-Orban et Notliomb, Cil. des rcprôs., iO décembre 18J8.
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1895, a été fixé à 13,300 liommcs par la loi du 27 (léccmbro 1894.
3. Le contingent est réparti par le Roi entre les provinces, et par les Députations permanentes des Conseils provinciaux entre des cantons de milice composés soit d'une, soit de plusieurs communes voisines appartenant à un même arrondissement administratif.
La répartition est faite proportionnellement au nombre d'inscrits de la levée, c'est-à-dire en prenant pour base, dans chaque province et dans chaque canton de milice, non pas le chiffre de la population, mais le nombre d'hommes qui réunissent les conditions voulues pour faire partie de la levée annuelle (loi sur la milice, art. 5).
Les enrôlements volontaires ne modifient en rien le chiffre du contingent cantonal. Les volontaires prennent part au tirage au sort comme les autres miliciens, et, s'ils tirent un numéro défavorable, ils sont comptés numériquement dans le contingent de leur canton, de sorte que leur enrôlement ne profite ni ne nuit aux autres inscrits (ibid.).
La disposition aux termes de laquelle le volontaire est compté numériquement dans le contingent de son canton, est générale et s'applique même au cas où le volontaire aurait pu, s'il ne s'était pas engagé, se prévaloir d'un motif légal d'exemption. Il est censé avoir acquitté, en s'engageant, la dette du canton, laquelle n'est que la somme des services dus par les pères de famille de la circonscription cantonale (cass., 12 juin 187G, Pasic, 1876, I, 348).
4. " La durée du service des hommes ap- « pelés annuellement est fixée à huit années, « qui prennent cours à dater du 1<"" octobre « de l'année de l'incorporation » (loi sur la milice, art. 2).
Ce texte détermine le point de départ des huit années après lesquelles le milicien est libéré. Mais il laisse au gouvernement la faculté d'appeler les miliciens sous les drapeaux à une date postérieure au l^r octobre.
Dans ce dernier cas, le terme de libération court à dater du l^r octobre, et, néanmoins, le milicien n'est soumis au Code pénal militaire et à la juridiction exceptionnelle des Conseils de guerre qu'à dater du jour où il entre en activité de service (cass., 2 janvier 1877, Pasic, 1877, 1, 01).
La durée du service des miliciens qui, après avoir obtenu une exemption provisoire, sont ultérieurement désignés pour le service est la même, quelle que soit l'année au cours de laquelle ils ont tiré au sort, que celle du service des miliciens de la classe à laquelle ils se trouvent définitivement annexés. Le terme de huit années de service court à dater du l«i' octobre de l'année de l'incorporation effective.
S. L'article 3 de la loi sur la milice dispose :
« En cas de guerre ou lorsque le territoire « est menacé, le Roi peut rappeler à Tacti- « vite tel nombre de classes congédiées qu'il « juge utile, en commençant par la dernière.
" Il est immédiatement rendu compte de " cette mesure aux Chambres. «
Cette disposition qui, d'après le texte de la loi, ne devait rester en vigueur que jusqu'au l"^'" janvier 1880, a été prorogée chaque année par la loi qui fixe le contingent de l'armée (voy., notamment, la loi du 27 décembre 1894, art. 3).
Pour rendre plus facile l'exécution de cette disposition, l'article 2 de la loi organique, après avoir dit que la durée du service des hommes appelés annuellement est fixée à huit années, ajoute :
« Toutefois, le comjjte des miliciens et des " remplaçants à la masse d'habillement de « leur corps ne sera apuré qu'à l'expii-ation « des deux années qui suivront la lîbéra- « tion. "
Il suit de ce texte qu'après huit ans de service, les hommes sont libérés, mais que, néanmoins, le gouvernement peut conserver leurs effets d'équipement en prévision du cas où la guerre éclaterait et rendrait nécessaire le rappel d'une ou de plusieurs des classes libérées.
L'article 4 de la loi est ainsi conçu :
« Dans les cas prévus par l'article précé- " dent, sont dispensés du rappel :
« 1" Les hommes mariés;
" 2'' Ceux dont la première publication de " mariage a été affichée avant Tordre de » rappel, pourvu que le mariage soit con- « tracté dans les vingt jours ;
« 3° Les veufs qui ont un ou plusieurs " enfants de leur mariage. "
Ces exemptions profitent aux classes qui ont accompli leur terme de service de huit années, y compris la neuvième et la dixième
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il«s8o. bien que leur compte à la masse «l'habillomont no soit pas encore apuni.
Ct'lte interprôtalion résuite <lu texte de la loi. On ne peut, en effet, rappeler les miliciens dont on conserve encore ré(iuipenjent qu'en vertu de la disposition de l'article 3. ( »r, le raitp<'l autorisé par l'article 3 ne s'aji-
li(pic i>HS, d'après l'article 4, aux miliciens mariés. Ceux-ci sont d'Uic cxf iiipts du rappel lorsciu'ils ont servi iirinLint Imil ans (1).
0. Tout H('l{,'e est tenu, <iaiis l'année où il ;i dix-neuf ans accomplis, dt3 se faire inscrin^ à l'effet do concourir au tirajfe au sort p<»ur la levée du continssent de l'année suivante (loi sur la milice, art. 0).
7. Les étran^jers sont, en principe, exclus (lu service militaire.
Cette réfrle admet un double tempérament : " Les étrangers résidant en Belgique " sont soumis à l'inscription : l» s'ils sont " nés en Helgique pendant que leurs parents " y résidaient; 2" si leur famille réside en " nelgicpie (h^puis i)lus de trois ans - (art. 7).
Kn même temps que la loi crée cette double dérogation, elle détermine l'époque à laquelh^ les étrangers sont tenus de se faire inscrire. Elle établit une distinction suivant ([u'ils justifient ou ne justilient pas d'une nationalité déterminée. Ceux qui apparlionnent à cette dernière catégorie doivent .^^(^ faire inscrire dans l'année où ils ont dixneuf ans accomplis. Ceux (lui. au contraire, justifient d'une nationalité déterminée, ne doivent se faire inscrire que dans l'année qui suit celle où la loi de recrutement de leur pays leur impose une obligation à laquelle ils n'ont pas satisfait. « La priorité du droit de " contrainte doit appartenir à leur patrie -, a dit la section centrale (2).
Il résulte de là que si leur pays ne leur impose pas l'obligation du recrutement, cette oliligation ne naîtra pas pour eux en Belgique. Telle est la position éminemment favorable des sujets de l'Angleterre et des l'Itats-Unis d'Amérique, pays dans lesquels le recrutement militaire n'est pas en usage (cass., 5 juillet 1875, Revue de l'admin., 1876, 90).
(1) Voy., dans ce sons, le rapport de la commission du Sénat, du Uniars 18110, àansh^s Documents parlementaires, session de 1889-1890, p. 8, et le discours de M. de Brouckère, séance du Sénat, du 12 mai 1890. Le général Pontus,
Les natifs du gran(l-<luché de Luxembourg jouissent du même avantage, attendu quo l'exécution de la loi sur le recrutement est suspendue dans ce pays depuis l'année 1881.
I^'s étrangtîrs (jui ne sont pas nés en Belgiijue ]>endant que leui-s parents y résidaient ne sont pas tenus de se faire inscrire comme milic-iens, lors même que leur famille résiderait en Belgique <[epiiis plus de trois ans, s'ils appartiennent à uiie nation ({ui disitensu les Belge.s du sei\ic.- militaire (loi sur la milice, art. '■.
Or,'les |ia\> I tiiin;,'.is où l<<s Belges résidents ne sont pas soumis au s«'rvice militaire sont : l'Allemagne, l'Angleterre, l'Autriclie- Hongrie. le Brésil, les Etats-Unis d'Américpie, la Erance, la Grèce, l'Italie, le Luxembourg.les Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la Russie, la Suisse et la Tunfuie (3).
— Les étrangère ne sont pas tenus à l'inscription, si l'obligation n'est pas née avant rexpirati«»n de l'année dans laquelle ils ont vingt-trois ans révolus (loi sur la milice, art. 7, alinéa dernier).
L'étranger (jui, étant tenu envers son pays d'origine à l'obligation du recrutem<Mit, se fait naturaliser Belge, ou acquiert autrement la (jualité de Belge, sans avoir satisfait à cette obligation, doit se faire inscrire en Belgique dans l'année où il est naturalisé, pourvu ([uil n'ait pas vingt-trois ans accomplis avant la fin de cette année (art. 6).
Si donc la naturalisation est accordée à un étranger qui n'était pas, dans son pays, sujet à l'obligation du recrutement, à un Anglais, par exemple, il n'est pas obligé de se fairci inscrire en Belgique. L'étranger qui a omis de payer sa dette dans son pays d'origine est seul tenu, quand il obtient la naturalisation, de subir la loi du recrutement en Belgique.
8. L'inscription peut toujours être faite d'office par le bourgmestre (art. 9).
Elle se fait dans la commune de la résidence réelle du père de l'inscrit; de la mère, à défaut du père ; du tuteur, à défaut de la mère ; de l'inscrit lui-même, si le père, la mère et le tuteur sont décédés, interdits ou sans résidence connue en Belgique, s'il a vingt
ministre de la guerre, a soutenu l'opinion contraire dans la séance du 13 mai 1890 (Doc. pari, du Sénat, p. 453). (2) Doc. pari., 1868-1869, p. 2«.
3) Circulaire int. du 2 février 187-1.
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et un ans accomplis ou s'il est marié (art. 11).
Elle a lieu sur un registre ad hoc, qui est ouvert depuis le l^^" décembre jusqu'au 31 décembre, à 4 heures de relevée.
La liste est publiée le 3 janvier et reste affichée jusqu'au 10. L'affiche indique que les réclamations du chef d'inscriptions indues ou d'omissions doivent être adressées au bourgmestre avant le 12 janvier,
Le bourgmestre statue immédiatement et il opère, en même temps, d'office la rectiflcation de toute erreur évidente qu'il aurait reconnue (art. 13).
Notification de ses décisions est faite, avant le 15 janvier, aux réclamants et à ceux dont l'inscription serait ordonnée, avec avertissement qu'ils peuvent adresser leur appel au commissaire d'arrondissement jusqu'au 22 janvier inclusivement {ibid.).
Le 15 janvier, le bourgmestre transmet la liste des inscrits de sa commune au commissaire d'arrondissement (art. 14).
9. S'il s'élève des réclamations contre les décisions du bourgmestre, il est statué sur les cas d'inscription par le commissaire d'arrondissement, par le gouverneur ou par le ministre de l'intérieur, selon que ces cas concernent des communes d'un même arrondissement, des communes d'arrondissements différents, dans la même province, ou des communes appartenant à des provinces diff"érentes (art. 14).
Les décisions que prend l'autorité administrative en cette matière n'ont qu'un caractère provisoire. Elles n'entraînent pas chose jugée et n'empêchent pas les réclamants de se pourvoir ultérieurement devant le Conseil de milice.
La question de savoir s'il entre dans les attributions du Conseil de milice de statuer, après le tirage au sort, sur la validité des inscriptions portées aux registres, avait donné lieu anciennement à des hésitations. Elle a été résolue affirmativement par un arrêt de la Cour de cassation, rendu chambres réunies le 9 août 1852 et par la loi inter- I)rétative du 14 juin 1853.
La loi du 16 août 1881 a de nouveau consacré cette interprétation en disposant, article 10 : « Celui qui a été compris au tirage " au sort et qui prétend ne pas avoir dû être « inscrit peut réclamer devant le Conseil de " milice, qui statue comme en matière « d'exemption. «
10. Est réputé réfractaire, celui qui a négligé de se faire inscrire dans les délais fixés par la loi. Il est incorporé, comme tel, pour un terme de huit ans.
Les réfractaires ne peuvent être recherchés que jusqu'à l'âge de trente-six ans accomplis (loi sur la milice, art. 12).
1 1 . Un arrêté roj'al divise chaque arrondissement administratif en cantons de milice (loi sur la milice, art. 17; arr. roj'. du 25 octobre 1870).
Le tirage au sort se fait, pour chaque canton, au lieu désigné par le gouvernement.
Au jour fixé par le gouverneur et annoncé par affiches dans la commune, le tirage a lieu, en présence des intéressés, sous la direction du commissaire d'arrondissement(loi sur la milice, art. 18).
Il est dressé une liste des inscrits des trois années précédentes qui ont été ajournés et dont le numéro avait été appelé pour la formation du contingent de l'année où ils ont tiré au sort (art. 15).
Il est ensuite procédé au tirage au sort.
Les numéros les plus bas, en montant jusqu'à ce que le nombre requis de miliciens à incorporer soit complet, désignent les inscrits qui feront partie du contingent.
Mais les premiers numéros sont attribués de droit aux miliciens qui avaient été ajournés au cours des trois années précédentes et qui avaient tiré un numéro défavorable. Ils sont classés dans l'ordre d'ancienneté des levées et des numéros qui leur étaient échus
Ils jouissent, au surplus, des mêmes avantages que les nouveaux inscrits et ont les mêmes charges. Si les motifs de leur exemption primitive ont cessé, il leur est permis de faire valoir d'autres motifs d'exemption survenus dans l'intervalle, par exemple la perte de la nationalité belge (cass., 14 octobre 1889, Pasic, 1889, I, 315).
Les miliciens qui ont obtenu une exemption temporaire pour la quatrième fois ne sont plus astreints à aucune obligation de milice. On ne les inscrit pas sur la liste dressée en exécution de l'article 15 de la loi (voy. n« 13).
Certaines personnes sont exemptées du service militaire
D'autres sont soumises à l'incorporation, mais dispensées du service en temps de paix.
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hiiulros, enfin, sont cwchws du service [Miiir ruusi! d'iiidi^'nilé.
il ne fmil |)as confondre ces trois situa- 1 1< MIS, (lu i sont dùlonninées par des causes distiiictes et qui produisent des etrets différents.
13. Oïlaines pei-stmnes sont exemptées (lu service. Les exemptions s«>nt fondées sur 'les considérations pei^sonnellcs k l'exempté ■ 'Il à sa famille. L'exempté est irmplneé pur celui qui a obtenu au tiray»; au sort le numéro subsé(iueiit. Toute exemption modifhî l'arrêt du sort et reporte le fardeau du service sur des honinu's (lu'une chance favorable en avait d'abord affranchis.
H y a des exemptions définitives et il y en ;i tle temporaires.
14. l/artide 26 de la loi exempte déflnitivciiieiil celui dont la taille ne dépasse pas un niétn> (juatre cents millimétr(>s et celui dont les vingt-trois ans seront accomjjlis au ;M décembre de l'année courante, et qui n'a lias la taille d'un mètre cinq cent cinquante jiiilliniètres.
lit. Kn second lieu, l'article 26 exempte (lôlinilivenienl celui (jui est atteint d'infirmités incurables qui le rendent impropre au service militaire.
L'an-été royal du 28 janvier 1893, qui spécifie ces infirmités, classe en trois catégories les affections qui sont de nature à <lonner lieu à une exemption. Il range dans la première les maladies lUmnant lieu à l'exemption immédiate et définitive; dans la deuxième, celles pouvant donner lieu à l'exemption définitive ou temporaire, selon le degré où elles sont parvenues; dans Ja troisième, les iiillrmités ou maladies curables donnant lieu à une exemption pour une année.
IG. En troisième lieu, l'article 2(3 exempte délinitivenient celui dont k- l'rère a accompli un ternie de huit années de service, est décédé au service, ou n'a cessé de faire partie de l'armée que par suite de faits indépendants de sa volonté ou de sa faute.
Chaque famille ne doit à la milice que la moitié de ses enfants au plus. Celui qui a payé cet impôt libère donc un de ses frères au moins. Le service, dit la loi, procure les exemi)tions nécessaires pour que le nombre des services demandés à une famille ne dépasse pas la moitié du nombi'e total des fils.
Ainsi, dans les familles où les fils sont en nombre pair, il ne peut être appelé au service que la moitié; lorsque le nombre des ftls est impair, la moitié plus un a droit à l'exemption (loi sur la milice, art. 31).
Après avoir établi le contingent de la dette militaire de chaque famille, la loi règle l'onlre d'après h'quel les frères peuvent être appelés au 8ei*vicc. I,.'s ilrsi-ii.-iticiis, dil-rllc, alternent avec les cx^iiiiilioiis.
On range les frères par séries de deux, et la règle consiste à appeler et à exempter alternativement un frère par série. Lorsqu'il y a trois frères, le service de l'aîné exempte les deux autres; s'il y en a quatre, le service de l'aîné exempte le deuxième et le senice du troisième libère le quatrième; s'il y en a cinq, le service du premier et du troisième exempte les trois autres, et ainsi de suite.
I^ symétrie de cette alternance est dérangée lorsque l'un des frères tii*e au sort un numéro favorable ou peut invoquer le bénéfice d'une exemption légale. Si, par exemple, aucun des fils do la première série n'a servi, les deux fils de la série suivante sont exposés à devoir servir. Si, dans une famille de quatre fils.l'aîné tire un numéro qui l'exempte du service, le deuxième et le troisième doivent servir, quand le sort leur est défavorable.
Si l'ai né de quatre fils a tiré un numéro non compris dans le contingent, et si le deuxième a été remplacé par le département de la guerre, le troisième fils n'a pas droit à l'exemption (1).
L'article 31 de la loi du 3 juin 1870 portait que la somme des services demandés à une famille ne peut excéder la moitié du nombre des fils en âge de milice, et sous l'empire de cette loi on ne tenait compte, pour décider s'il y avait lieu à exemption, que du nombre des fils en âge de milice.
Les mots en âge de milice n'ont pas été reproduits dans la loi du 18 septembre 1873. Il en résulte que ce n'est plus uniquement le nombre des fils en âge de milice qu'il faut prendre en considération ; il faut les faire entrer tous en ligne de compte pour calculer le nombre des services dus à l'Etat (2).
(1) Cass., 7 juin 1892, Reme de Fadmin., XXXIX, 347; Pasic, 1892, I, 283.
(2) Conclusions de M. Cloçtuette, avocat général, Pasic, 1874, I, SOO; cass., 7 juin 1892, Rauc de Vadmin., XXXlX, 347:Pewic., 1892, 1,283.
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C'est au moment où ont lieu les opérations préalables à la levée du contingent qu'il faut se placer pour déterminer la composition de la famille du milicien et pour établir le compte du nombre total des fils, dont la moitié, au plus, est soumise à l'obligation du recrutement. Le milicien appartient définitivement à l'armée dès l'instant qu'il a été désigné pour le service. Le décès d'un frère survenu postérieurement à cette désignation ne lui confère pas le droit de réclamer après coup une exonération qu'il aurait obtenue si ce frère fût mort plus tôt.
Ainsi, dans une famille où il y a quatre fils, dont deux sont incorporés, si un enfant vient à mourir, le service des deux incorporés reste acquis à l'Etat (1).
17. Il résulte du texte de l'article 26, n" 3, de la loi sur la milice, que l'exemption est subordonnée, non à la présence réelle du milicien sous les drapeaux pendant huit ans, mais à l'accomplissement d'un terme de huit années de service.
Or, d'après l'arrêté royal du 15 janvier 1877, article 5, les jeunes gens âgés de moins de seize ans, qui veulent s'engager dans l'armée, doivent souscrire l'engagement de servir pendant huit ans au delà du jour où ils accomplissent leur seizième année. Le terme de huit années, qui libère le volontaire personnellement et qui procure à son frère une exemption définitive, se compte, non pas du jour de son entrée effective dans l'armée, mais du jour où il a atteint l'âge de seize ans révolus, attendu que le service commence, en réalité, du moment où il a pu être légalement réclamé (cass., 5 juin 1882, Pasic, 1882, I, 309).
Cette observation a perdu son importance depuis qu'un arrêté royal en date du 30 août 1894 a stipulé que le jeune homme qui s'enrôle dans l'armée doit avoir au moins seize ans accomplis (voy. ci-après n» 67).
1 8. Le service du volontaire et du réfractaire est assimilé, pour l'exemption des frères, à celui du milicien (loi sur la milice, art. 24).
Le service du remplaçant ne profite pas à sa famille ; il a, pour celle du remplacé, le
(1) Cass., 21 juin 1875, Faste, 1875, I, 316, et 4 fovrier 188i, Pasic, 1884, 1, 54.
même effet que si ce dernier servait luimôme (ibid.).
La combinaison des articles 64 bis, lôbls et 15ter do la loi démontre que le volontaire avec prime doit être assimilé au remplaçant. Le service du volontaire avec prime ne produit donc pas d'effet libératif en faveur de ses frères (cass., 5 septembre 1884, Pasic, 1884, I, 307).
Le milicien déserteur n'est i)as censé avoir accompli son service de huit années, quand même il aurait été amnistié. Il ne procure donc à son frère puîné aucune exemption (cass., 4 juillet 1881, Pasic, 1881, I, 342).
19 Le milicien qui a accompli un terme de huit années de service ne procure i)as l'exemption à son frère si, pour toute autre cause que des blessures ou des maladies involontaires, il a été absent du corps i)lus de neuf mois dans le cours des deux premières années, à dater de l'appel sous les drapeaux (loi sur la milice, art. 25).
On a voulu, dit le rapport de la section centrale, pour qu'un milicien procure l'exemption à son frère, qu'il fasse un service effectif .dans l'armée. L'inscription sur les contrôles ne suffit pas.
On doit appliquer rigoureusement cette disposition à toutes les absences autorisées par des congés individuels, lorsqu'elles ne sont pas motivées par des blessures ou dus maladies.
On doit l'appliquer également quand le milicien a été absent du corps plus de neuf mois dans le cours des deux premières années, par suite d'une dispense accordée en vertu de l'article 29 de la loi. Son absence n'ayant pas pour cause des blessures ou des maladies involontaires l'empêche de procurer l'exemption à son frère (cass., 24 juin 1889, Pasic, 1889, 1, 250).
Le terme de deux années, dans le cours desquelles les miliciens doivent être présents au corps pendant quinze mois au moins, se compte à dater de l'appel sous les di'apeaux. Le jour qui sert de point de départ au délai est, non pas celui où les miliciens ont été réellement sous les drapeaux, mais bien celui où ils y ont été appelés, c'est-à-dire celui où ils auraient été au service s'ils avaient été soumis à la règle commune.
A compter de cette date ils sont censés au service. S'ils n'y sont pas effectivement pour toute autre cause que des blessures ou des
AUMKE.
ARMEE
I I il.i.li. >. il M. lit nbscnls du corps dont ils I N'^'nlrmriit i)arli«;.
Si, liai" oxrmpl»", un milicien a été, inimôiiMlciiifiit ajuvs son incorponilion, disponsô jiour caust! de pourvoyancc p<>ndant un an, on doit 1».' considoivrconinic ayant éto al)senl (In corps pondant jdus de neuf mois, h dater de l'appel sons les drapeaux (<'ass., 24 scpt. Mibi-c 1894, Pasic, 18t)4, I, 280).
Il n(! faut pas confondre l'appel sous les tlr;tpeanx avec l'incoi-poration. Suiiposez (|u'un niilicit'u ait été, immédiatement après son incor[»oration, dispensé du service en (jualité de séminariste ou do normalisto, et ([ue la dispense lui ait été rctiive deux ans plus tard : on ne peut, dans cette hypothèse, prétendre qu'il a été absent du c<u'ps pendant neuf mois pendant les deux i)i'emiùi'es années, à i)aHir de rai)pel sous les drapeaux. Le point initial du délai de deux ans est le nioiu(Mit où la disp(>n.se lui a été retirée et où il a été appelé à faire un service actif
ISS., 28 juillet 1890, Poste., 1890, I, 269).
20. L'article 27 do la loi exempte pour une année celui dont la taille n'atteint l)as un i"',55.
21. Kn second lieu, l'article 27 exempte pour une année celui qui, atteint d'infirmités curables, n'est pas ju^é cai)able de sen'ir avant le 1"" octobre de l'année courante.
Les maladies et les infirmités qui donnent droit à une exemption temporaire sont énumérées dans le deuxième et dans le troisième tableau api)rouvés par l'arrêté royal du 2.S janvier 1893.
Les exemptions ne peuvent être accordées que dans les cas spécialement déterminés liar cet arrêté et ne peuvent, sous aucun prétexte, être étendues par voie d'analogie (cass.,21 septembre 1888, Pa^^/c., 1888, J, 329).
22. En troisième lieu, l'article 27 exempte pour une année celui qui est l'unique descendant légitime d'une personne encore vivante, à moins qu'il n'appartienne à une famille qui
0^1 dans l'aisanoe.
23. En quatrième lieu, l'article 27 exempte pour une année celui qui est l'indispensable soutien :
a. De ses père et mère, ou de l'un d'eux;
b. Si ces derniers sont décédés, de ses aïeuls ou de l'un d'eux;
c. D'un ou de idusieurs frèi-es ou sœurs orphelins.
On entend par orphelins ceux (|ui ont pcrtlu leur père et leur mèiv. Ceux dont le père est décédé, mais dont la mère est encore vivant»!, ne sont pas oii)helins dans le sons que la loi sur la milice, article 27, attache k ce mot (cass., 7 septembre 1883, Pasic, 1884, 1, 350).
On peut ûtrc considéré comme ondielin, sans être enfant on bas âge. Il appartient aux Cours d'appel d'apprécier, d'ajjrès les circonstances do cha<|ue espèce, si celui qui 80 prévaut do la qualité d'orphelin est réol- Icmont hors d'état do pour%-oir à ses besoins, la loi n'ayant pas limité l'âge que doivent avoir les oridiolins pour procurer l'exemption au frère qui les soutient (cass., 5 septembre 1884, Pasic, 1884. I, 305).
24. Ix)i"squ'il s'agit d'appliquer ces trois dernières catégories d'exemptions, que l'on appelle exemptions pour cause de jtourvoyance, on doit, pour déterminer la composition de la famille, assimiler aux membres de la famille décédés ceux qui, j)ar suite de paralysie grave, de cécité, de démence complète ou d'autres infirmités déterminées par arrêté royal, ou par suite d'une disparition prolongée, doivent être considérés comme perdus pour la famille (loi sur la milice, art. 33, n» 1).
Indépendamment de la paralysie gi-avc, de la cécité et de la démence complète, les infirmités dont il doit être tenu compte i)our déterminer la composition de la famille en vertu de cette disposition sont éimmérées dans l'arrêté royal du 2 décembre 1873.
La combinaison des articles 33, n" i, 42 et 53, § 2, de la loi sur la milice démontre que le Conseil de milice et la Cour d'appel ne peuvent, sans avoir, au préalable, consulté les hommes de l'art, apprécier les infirmités d'un membre de la famille d'un milicien.
L'arrêté du 2 décembre 1873 ne contient, en effet, que des indications générales concernant la condition des infirmes qui peuvent être considérés comme perdus pour la famille. Les hommes de l'art sont seuls à même de vérifier l'existence ou la non-existence des maladies que cet arrêté énumère. L'ordre des preuves étant légal, les Cours d'appel ne peuvent, sans être éclairées par un rapport médical, trancher les questions de
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cette espèce (cass.,9août 1889, Pasic, 1889, I, 299).
28. En cinquième lieu, l'article 27 exempte pour, une année le père resté veuf avec un ou plusieurs enfants.
26. En sixième lieu, l'article 27 exempte pour une année celui dont le frère remplit un terine de huit années de service.
Nous avons dit plus haut que chaque famille ne doit à la milice que la moitié de ses enfants au plus et que les désignations alternent avec les exemptions. Celui qui remplit un terme de huit années de service libère donc un de ses fi'ères au moins.
Cette libération n'est que provisoire aussi longtemps qu'il est sous les drapeaux ; elle devient définitive quand son terme de service est accompli.
" L'aîné des frères appelés ensemble à « faire partie d'une levée », dit la loi, « et " dont les numéros sont atteints pour la for- " mation du contingent, exempte son frère « comme s'il était au service, lorsqu'il est « définitivement désigné et que la famille ne " doit alors fournir qu'un fils à l'armée. »
La désignation n'est définitive et ne produit un eff'et libératoire que si, lors de la remise du contingent, le milicien est reconnu posséder l'aptitude physique nécessaire, soit par l'autorité militaire, soit par le Conseil de revision devant lequel celle-ci peut éventuellement le renvoyer(cass., 23 mai 1893, Revue de l'admin., XL, 487; Pasic, 1893, 1, 244).
27. Les exemptions temporaires prononcées en vertu do l'article 27 de la loi sont de simples ajournements qui tiennent en suspens le sort de l'intéressé. Elles sont soumises à un renouvellement annuel.
Toutefois, il résulte de la combinaison des articles 15, 19 et 27 de la loi que ce renouvellement n'est requis que pendant quatre années. La quatrième exemption a des effets définitifs. Les miliciens qui, après avoir été successivement ajournés pendant trois ans, sont reconnus avoir droit à l'exemption pour la quatrième fois, ne sont plus astreints à aucune obligation de milice (1).
Lors donc qu'un arrêt accorde le bénéfice
(1) Jamme, Commentaire de la loi sur la milice, nos 129 et 275; cass., 18 juin 1838, Pasic, 1888, 1, 272.
de l'article 29 de la loi à un milicien qui n'appartient plus à l'une des quatre levées les plus récentes, il y a lieu de prononcer, non pas une exemption provisoire, mais une dispense définitive (cass., 23 mars 1891, Pasic, 1891, I, 95).
28. Les exemptions du chef de parenté ne s'appliquent qu'à la parenté légitime (loi sur la milice, art. 23).
Un milicien ne pourrait donc pas être dispensé comme indispensable soutien de sa mère naturelle.
29. L'article 26 de la loi accorde une exemption définitive à celui dont le frère est décédé au service.
Le décès du milicien produit cet effet libératif môme lorsqu'il s'est suicidé (cass., 21 septembre 1888, Pasic., 1888, 1, 328).
La loi dispose, article 33, que l'on doit compter, comme s'ils étaient encore en vie, les frères décédés, soit pendant la durée, soit après l'expiration d'un service personnel régulier, ou dont le service est ou a été régulièrement rempli par remplaçant.
Le frère qui se trouve dans ces conditions procure l'exemption à un de ses frères au moins, suivant les distinctions établies précédemment.
50. L'aîné des frères. appelés ensemble à faire partie d'une levée, et dont les numéros sont atteints par la formation du contingent, exempte son frère comme s'il était au service, lorsqu'il est définitivement désigné et que la famille ne doit alors fournir qu'un fils à l'armée (loi sur la milice, art. 27, n" G).
C'est la seule exemption conditionnelle autorisée par la loi. Le Conseil de milice et la Cour d'appel peuvent décider légalement que quand deux frères font partie de la même levée et tirent l'un et l'autre un numéro défavorable, le frère puîné sera exempté dans le cas où l'aîné serait définitivement désigné.
Il n'est pas permis d'accorder des exemptions conditionnelles dans d'autres circonstances, attendu que les exemptions ne peuvent, sous aucun prétexte, être étendues par analogie.
Lors donc qu'un milicien sollicite une exemption pour cause de pourvoyance et qu'il a un frère puîné, la juridiction militaire n'a pas le droit de subordonner son
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'inption à la condition quo lo oadct fasse
piiiliiî clu contiiiffont ot soit d(;(liiitivoinont inoorpoiv. Elle doit ou J)i«'ii t.'Xonipt«>r l'aîné >;.tiis l'onditioii s'il est iV'cllt'nicnt l'iiidisponlili> soutiiMi do ses parents, ou bien lui refu- 1 l'exemption si lo cadet est on mesure do j>ourvoir par son travail à la subsistaneo do ces derniers (eass.. 13 juillet 18*)1, Pasic, îv'l. 1.217).
l'oiiferois, si doux frôrcs sont appelés cn- .-. iiiblc t\ faii-o partie d'une levée et qu'on fait lo puîné ait été <lénnitivcment désij^'ué jiour 1«> sen'iee, la réf;I(« énoncée à l'arti- 1 li> 27, n° 6, doit fléchir, et l'aîné puise un Wroit à l'exemption conditionnelle dans l'arliclo 31, aux termes duquel le sen-ico procure les exemptions nécessaircs pour <|ue le iKuubro des services demandés d'une famille ne «irpnssepasla moitié du nombre total des 111s (cnss., 18 juillet 18'.)2, /V.v/V., 18'.)2, I, 325).
31. La loi du 3 juin 1870, article 28, dispensait de Vincoj'poration certaines catégol'ies do personnes, à raison des sen-iccs qu'elles l'Oiulent au corps social, savoir : les ministres des cultes, les étudiants en théologie, les institutcui*s et les aspirants instituteui-s.
('.es personnes étaient néanmoins réputées au sen-ico quant à la formation du contin; gcnt. Pelles étaient comptées numériquement en déduction du contingent que leur canton devait fournir. Le département de la guerre ne pouvait Jever d'autres miliciens en leur lieu et place qu'en sollicitant et en obtenant de la législature une augmentation du contingent général.
La loi du 27 décembre 1884, articles 3 et 4, a modifié ce régime, au moins dans la forme. Los ministres des cultes, les étudiants en théologie, les instituteur et ceux qui se préparent à renseignement primaire, sont désormais soumis à l'incorporation, mais ils sont dispensés du service en temps de paix.
Cette loi dispose, article 3 :
« Les ministres des cultes sont dispensés « du service en temps de paix.
" Sont également dispensés, à moins qu'ils « n'appartiennent à une famille qui soit dans « .l'aisance :
(1) La dispense n'est pas accordée aux instituteiurs intérimaires ou provisoires, mais uniquement à ceux qui sont investis d'un emploi d'instituteur dont ils no peuvent être
« l» Ceux qui, après leurs études moyennes,
- se destinent au ministère ecclésiastique et •» sont élèves en théologie dans un établis- « SfMnent reconnu par la loi, s'il en existe
- pour leur culte. Sont assimilés aux élèves <♦ en théologie, les étudiants en philosophie « qui se vouent à l'état ocdésiastifiue, tant " qu'ils n'ont pas accompli leur vingt et
- unième année;
« 2» Ceux qui so préparent à rcnseigne- « ment primaire ou moyen du degr»'; infé-
- rieur dans les écoles normales de l'Ktat " ou dans les établissements normaux sou- « mis à l'inspection de l'Etat;
" 3" Les élèves sortis do ces institutions « munis d'un dipléme de capacité, lorsqu'ils X sont attachés à un établissement soumis à » la direction ou à l'inspection de l'Etat. •» A i)ai*tir de la délivrance du diplôme, un » délai do deux ans est accortlé pour rcm- " plir cette condition (1). •»
34, Les mil ciens de ces diverses catégories sont dispensés du service, mais non do l'incorporation.
L'incorporation entraîne les conséquences suivantes : le milicien est remis à l'autorité militaire; celle-ci le fait examiner, en vertu de l'article 82 des lois sur la milice, par des médecins de l'armée, et dans le délai de trente jours, le renvoie devant le Conseil de revision s'il paraît impropre au ser\'ice. S'il est, au contraire, jugé apte au senice, soit par l'autorité militaire, soit par le Conseil de revision, on l'immatricule dans un corps de l'armée (2).
Les miliciens dispensés du service en temps de paix sont, en cas de mobilisation, appelés au service et employés à des officiers utiles à l'armée (états-majors, établissements, hôpitaux, ambulances, etc.). Ils ne reçoivent pas d'équipement militaire.
Leur service ne procure à leur frèi'o aucun droit à l'exemption (loi du 27 décembre 1884, art. 3).
33. Lorsqu'un milicien a été désigné pour le service et que cette désignation est devenue définitive, il appartient à l'armée. Il ne peut plus, désormais, pour obtenir une exemption, se prévaloir d'une cause d'inap-
privés que conformément à la loi et aux règlements (eass 8 juillet 1889, Pasic, 1889, I, 274).
(2) Revue de l'admin., XXXV, 153.
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litudo physique. Il n'a plus que le droit d'invoquer, dans les cas prévus par l'article 29, les causes morales d'exemption indi(iuécs aux numéros 3, 4 et 5 de l'article 27 de la loi. L'application de cette règle s'étend même aux miliciens qui, en vertu de l'article 3 de la loi du 27 décembre 1884, sont dispensés du service en temps de paix. Les normalistes et les séminaristes appartiennent à l'armée. Ils sont incorporés et immatriculés dans un régiment pour l'éventualité d'une mobilisation. Aucun texte ne leur attribue le privilège de pouvoir, après leur incorporation, invoquer des causes d'exemption autres que celles qui sont énumérécs à l'article 27, nos 3, 4 et 5 (cass.. 28 mai 1888, Pasic, 1888, I, 248).
34. Certains individus sont exclus du service pour cause d'indignité.
L'article 34 de la loi sur la milice, modifié par la loi du 19 déc(Mnbre 1890, exclut du service :
« A. Les individus qui ont subi, devant un « tribunal militaire, une condamnation pas- « sée à l'état de chose jugée, qui prononce « ou entraîne la déchéance militaire, et ceux « qui ont été renvoyés pour inconduite ;
« B. Les individus condamnés par un ou « plusieurs jugements ou arrêts, soit à une « peine criminelle, soit à une ou à des « peines atteignant ensemble au moins un « an d'emprisonnement, si c'est du chef de « vol, abus de confiance, escroquerie ou « attentat aux mœurs, ou deux ans du chef « de tous autres délits. »
Les indignes ne figurent pas sur la liste du tirage au sort. Le commissaire d'arrondissement prononce d'office leur radiation avant de procéder à ce tirage (loi sur la milice, art. IG).
Si l'individu qui a encouru l'indignité a été maintenu par erreur sur la liste du tirage au sort ou s'il n'a encouru l'exclusion qu'après cette opération, il est déclaré inhabile au service par le Conseil de milice.
L'exclusion est, au besoin, déclarée d'office par la Cour d'appel, nonobstant toute décision rendue, même par cette Cour, dans l'ignorance de l'indignité, lorsque la preuve de l'indignité est fournie dans les trente jours de la remise du contingent à l'autorité militaire (art. 34).
Le délai de trente jours n'a pas nécessairement pour point de départ la i*emiso géné-
rale du contingent du canton à l'autorité militaire. Il court, pour chaque milicien, à dater du nionioit où il a été personnellement remis à cette autorité (cass., 4 décembre 1893, Revue de rachnin.,XLl, 101 ; Pasic, 1894, I, 5G).
3o. Il est de principe que les exemptions doivent être réclamées dans le cours des opérations préalables à la levée du contingent, et qu'une fois désigné pour le service, le milicien appartient définitivement à l'armée.
Cette règle fléchit lorsqu'il s'agit des exemptions pour cause de poio'voyance, exemptions fondées sur les devoirs de famille.
L'article 29 de la loi dispose à cet égard comme suit : " Dans les cas prévus par les « n«s 3, 4 et 5 de l'article 27, le milicien dé- " signé pour le service acquiert, par le décès " d'un membre de sa famille, même lorsqu'il " est incorporé, un titre à l'exemption égal « à celui qu'il aurait eu si le décès avait pré- « cédé sa désignation.
« La réclamation, accompagnée de pièces " à l'appui, est adressée au gouverneur, qui " la soumet directement à la Cour d'appel. "
Cette disposition doit être combinée avec l'article 33, aux termes duquel sont assimilés aux membres de la famille décèdes ceux qui, par suite de paralysie grave, de cécité, de démence complète on d'autres infirmités déterminées par arrêté royal, doivent être considérés comme perdus pour la famille.
L'arrêt qui accorde la dispense doit constater que l'infirmité ou la maladie assimilée au décès du membre de la famille est survenue ou s'est aggravée depuis l'incorporation du milicien (cass., 9 avril 1894, Pasic, 1894, 1, 1G4).
Le but de l'article 29, qui est de venir en aide aux parents dans le besoin, ne permet pas de donner une intcri)rétation restrictive aux mots inembrcs de la famille et d'y comprendre uniquement ceux qui sont unis au milicien par les liens du sang. Le décès d'un allié, d'un beau-frêre, par exemple, peut servir de base à l'exemption (cass., 23 juillet 1883, Pa^e'c, 1883, I, 314).
Le décès du beau-père d'un milicien peut également justifier une dispense de service, attendu que ce second mari est l'allié du milicien et fait, par conséquent, partie de sa
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fainilln (cns8., 24 (!«''(<>ml»n> 1804, Pattic, m)ô, I, (M)).
LctlroildoréflninorrcxoruptioiHlusenicc luililjiin', l'ii voiiu (k'saHirIcH 27 ol20 do la loi sur In luilifc, ii'npimrtiont qu'à ceux qui sont nppok''8 nu srrvi«-o ou <jui son'onl eu qunlil»'' do niiiicious propi-onionl dits. Ce dniit u'existo pas on faviuir do» volontaiifs qui, i)ar lour on^n^oniont, perdent la (lualité t>t los HVjtii(ap>8 dt«8 nulicions (1).
Los niilicioMs pouvont s'en pivvaloir dès l'inslaut (ju'ils ont été d«''8if,Mn''8 jiour \o. sorvioo. La date do l'incorporation n'oxeroe aucune influence sur la n»covnl)ilitô de la demande; celle-ci est recevablo du moment que le fait sur loijuol elle s'appuie est l)ostônour à la dési^'iiatioii i)our le servic(>(cass.. 14 noveiiibiv 1SS7. l'asic, 1888, I. 17).
56. Les réclamations prévues par l'article 29 de la loi ne sont pas, quant à leur validité, subordonnées aux pi*escriptions de l'article 40. La ménîd'un milicien majeur et, en général, toute pei"s«uine dinvtement intéit^sséo, aiiualité pour former une réclamation de ce {jenre (2).
Ces réclamations doivent être adressées, avec l(>s ])iéc(>s à ra|)pui. nu gouverneur qui les sounicl ilircclruuiit à la Cour d'appel.
37. Si la Cour estime que la réclamation est fondée, elle doit, suivant les circonstances, ou bien i)rononcer l'exemption provisoire du milicien ou bien lui accorder une dispense.
C»>tte distinction n'est pas sans importance. En cas d'exemption, l'autorité militaire peut lever un autre homme au lieu et place de celui qui a été exempté. Elle n'a pas ce droit si le milicien a été seulement dispensé du service.
Or, la loi veut que le milicien dont la réclamation est admise soit rangé parmi les exemptes de sa levée s'il na pas encore été remis à l'autorité militaire.
A-t-il, au contraire, été remis à l'autorité militaire au moment où sa réclamation est admise, et fait-il, par conséquent, partie de
(1) Cass., 27 novembre 185)3, Putiic, 1804, 1, 51.
(2) Renie de Vadmin., XXXI, 58.
(3) Un al rèt qui, par erreur, accorde une exemption dans un cas où la loi n'autorise qu'une dispense, est sujet à cassation. Si, néanmoins, les énonciations contenues dans les
l'nrmée, il doit éti*e, non pas exeinpti', mais di»jtcnst' i\\\ sen'ice (3).
(]ette dispense est détlnitive s'il n'appartient i>lus à l'un»; des quatn; levét's les plus récentes. Il se trouve dans la mémo situation que le milicien (pii. après avoir été ajourné pendant trois nns, obtient une (piatriùmo exemption temporainî et <jui, désormais, n'«>st plus astreint à aucune obligation de milic»' (voy. n» 13).
La dispense n'est (pie jtrovisoiro si le miliciiMi fait encore paHie des quatre b'véos les plus récentes. Il doit, dans ce cas, justitior annuellement de son droit devant le Conseil de milice. En cas de retrait de la dispense, le désigné reprend son service sans qu'il y ait lieu de défalquer le temps pendant letpiel il a été dispensé (loi sur la milice, art, 20).
Une exemption du chef de [Miur
- voyance no peut ôtrc acoonléo en faveur " d'une famille qui jouit actuellement dune « autre exemption du mémo ch(^f. lj\ mémo " prohibition s'api)lique à la famille «pii a » joui définitivement d'une exemption de " cette catégorie, a moins que l'exempté ne
- soit décédé ou que des malheur»exception- « nels n'aient gravement enjpin; la condition " de cette famille " (loi sur la milice, art. 30).
Il est interdit de répéter les exemptions du chef do pourvoyance. L'exemption ne peut être géminée que si des malheurs exceptionnels et nouveaux ont aggravé la position nécessiteuse do la famille, et dans le cas seulement où la première exemption est devenue définitive.
39. Il y a, par arrondissement administi^atif, un Conseil de milice.
Ce Conseil est nommé par le Roi pour chaque levée. Il est composé d'un conseiller provincial, d'un membre de l'un des Collèges échevinaux du ressort et d'un officier de l'armée.
Le Conseiller provincial remplit les fonctions de président.
Le commissaire d'arrondissement siège au Conseil, à titre de rapporteur, avec voix consultative.
motifs de l'arrêt rendent évidente l'erreur commise dans le dispositif et permettent de rectifier l'expression impropre dont la Cour d'appel s'est servie, la cassation ne doit pas être prononcéc(cass., 8 juillet 1889, ^fiHf de r«rf«i;«i., XXXVII, 3«; Pasic, 188<.), I, -219).
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Le sccrétairo du Conseil est nommé par le commissaire d'arrondissement.
Pour roxamcn <les infirmités, le Conseil est assisté, à titre consultatif, de deux médecins ou chii'urgiens, désignés la veille ou le jour de chaque séance par le président, et remplacés chaque jour, si c'est possible (loi sur la milice, art. 35).
Lorsque le Conseil de milice n'est pas assemblé, ses attributions sont exercées par une commission siégeant au chef-lieu de la province, composée du gouverneur ou de son suppléant, président, d'un membre de la Députation permanente nommé par le Roi et d'un officier désigné par le commandant provincial (art. 47).
40. Le Conseil décide si les hommes sont admissibles et propres au service ; il statue sur les réclamations contre l'inscription ; il accorde les exemptions et les dispenses.
Il ne décide qu'en premier ressort (art. 40).
Il ne peut accorder des exemptions, autres que celles qui résultent de maladies et d'infirmités et du défaut de taille, que sur la production de certificats dont il apprécie la valeur (art. 23, § 4).
La forme de ces certificats est réglée par les articles 90 et 91 de la loi sur la milice.
Les décisions des Conseils de milice sont proclamées en séance publique et consignées sur le registre du tirage (art. 44),
Ces décisions sont de vrais jugements.
Elles doivent être motivées, en ce sens du moins qu'elles indiquent les causes des exemptions et des dispenses.
41. Après chaque session, le commissaire d'arrondissement envoie sans retard aux administrations communales un état des hommes du canton que le Conseil a exemptés ou exclus, et qui doivent être suppléés dans le contingent par d'autres miliciens.
Cet état contient un numéro d'ordre général, le numéro du tirage, les noms et prénoms des inscrits sur le sort desquels il a été statué, la commune de la résidence et la cause de leur ajournement ou de leur libération définitive du service.
Cet état est publié et affiché dans chaque commune du canton les deux dimanches qui suivent sa réception.
Les actes de publication sont inscrits dans un registre à ce destiné (loi sur la milice, art. 4G).
Celte publication a pour objet d'avertir les tiers intéressés, de faciliter l'exercice de leur droit d'appel et, en même temps, de déterminer le point initial du délai dans le(iuol cet appel doit être formé.
Il existe un cas dans lequel l'exemption d'un milicien est prononcée d'une façon conditionnelle (voy. n» 30).
Cette exemption conditionnelle doit être être portée, par la publication faite selon le vœu de l'article 40 de la loi, à la connaissance des miliciens appelés à prendre éventuellement la place de l'exempté.
Si cette publication a été omise, le droit de former appel reste indéfiniment ouvert au profit dos tiers intéressés (cass., 28 décembre 1891, Pasic, 1892, 1, 69).
42. « Toutes les décisions des Conseils « de milice sont susceptibles d'appel de la « part du commissaire d'arrondissement et « de la part des intéressés » (loi sur la milice, art. 48).
Par intéressés on entend ceux qui, étant assujettis aux obligations de la milice, ont directement intérêt, comme miliciens, à faire réformer les décisions qui les désignent pour le service ou par suite desquelles ils pourraient éventuellement être eux-mêmqs appelés au service au lieu et place de ceux qui les ont obtenues.
Les miliciens ont le droit d'appel même quand ils sont mineurs. La loi n'exige pas qu'ils soient assistés à cet 09*01 par ceux qui les représentent dans les actes de la vie civile (cass., 4 juillet 1892, Pasic, 1892, I, 311).
Les parents du milicien n'ont qualité pour interjeter appel des décisions du Conseil de milice, que si le milicien est mineur ou s'ils sont munis d'une procuration du milicien majeur (1).
L'autorité militaire peut aussi interjeter appel dans le cas où il s'agit d'aptitude physique au service (loi sur la milice, art. 48).
Son droitd'appel implique l'existence d'une décision par laquelle le Conseil de milice a statué sur cette question d'aptitude. L'appel est prématuré quand le Conseil de milice s'est borné à ajourner sa décision (cass., 24 juin 1889, Pasic, 1889, I, 251).
(1) Cass., 10 août 1888, Pasic, 1888, I, .322, et 20 juillet 18'Jl, Pasic, 1891, 1,226.
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L'ajjpol est fonnô pnrécrU
Il doit indiquer «l'une maniùm sufflsnntc oohii qui l'intorjcllo (loi sur la inilifo, art. 49).
{3«>tto in(lionli«»n n pour objot <!o mottro le Conseil de revision en nit»sure do vérilier si rnpi>elant e.st un i«/«'r«;,«.««' dans 1(3 sens de la loi (<t s'il a <iualité pour interjeter appel. Kilo fonslitue, par suite, une fonnalitt"' substantielle, dont rinoh.servation entraine la nonre»'eval)ilité dcî l'appel, et ù hupielle le Conseil de révision n'a pas 1«; (Inùt «le suppléer par voie dinfornialion adnunistrative (cass., 14 et 21 octobre 188'.». Pasic, 1881), 1,314 et 320).
I^ signature de l'appelant intéix>8sé, ou la manpio qui en tient lieu, doit ôtro légalisée par un membre du (^ollégc^ éebevinal de sa commune, (pii ne peut se refuser à l'accomplissement de cette fornuilité (loi sur la milice, art. 49).
Il est nécessaire (pie la signature soit légalis('»e avant l'expiration du délai d'ajjpel, sinon l'appel serait nul (1).
La légalisation n'est i'e(iuiso parla loi que loi-scpril s'agit d'un appel itropi-ement dit. Quant aux réclamations adressées au gouvenunir en vertu de l'article 29 de la loi sur la milice, elh^s constituent des demand(»s nouvelles (jui ne sont pas soumises à la légalisation prescrite pour les actes d'appel (cass., 8 septembre 1882, Pasic, 1882, I, 334).
44. '• L'appel doit être adressé au gouver- '. neur et remis au gouvernement provincial :
" 1» Dans les huit joui-s à paiiir de la " d('x'ision, s'il -est interjeté par le commis- » saire d'arrondissement ou par l'autorité « militaire;
« 2" Dans le même délai, s'il est interjeté « par le milicien ou par ses parents ou tuteur, « contre une décision qui l'a désigné pour le i. service;
" 3» Dans les quinze jours à partir de la i- première publication prescrite à l'arti- " de 4G, s'il est interjeté par tout autre « intéressé.
" Les prescriptions ci-dessus énoncées " seront suivies à peine de nullité » (loi sur la milice, art. 49).
(1) Arrêt inMit rendu par la premiOre chambre do la Cour d'appel de Bnixellcs, le 8 mai 1882.
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La date d<î la première publication de l'état des exemptés indi((U(î seulement |i' point dedèjjart du délai d'appel; mais la loi ne défend pas d'user du droit d'appel avant raccomplissemenl de la formalité qui fait courir le délai (cass., 17 juillet 1882. Pasic,, 1882. I. 312).
L'appel adressé au greffe du gouvernement provincial par lettn; et refusé pour cause d'insuflLsance de l'afrranchis.'^ement. c'est-àdire à raison d'un fait imputable à rapp(;laiit. ne peut être considéré connue ayant èl rL'mis au gnjffe, dans le sens de l'article l' de la loi sur la milice et ne constitue pas un appel i-égulicr (cass., 20 septembre 1889, Pagic, 1889, J. 304).
Si l'appelant adi-esse sa r<>quète à un<autorité autr«î (pie le gouvenu'ur, par exemple au Conseil provincial, l'appel est entaché de nullité, et il n'échct pas d'y statuer (cass., 15 mai 1893, Pasic., 1893, I, 230).
4 J. I^ gouverneur informe les intéressés, parla voie administrative, de l'appel interjeté contre leur exemption ou leur dispense (loi sur la milice, art. 496m).
Cette formalilé est substantielle. La Cour d'appel i\o, peut statuer sans (jue l'intéressé ait été informé de l'appel et sans qu'il ait pu présenter ses moyens de défense (2).
L'information donnée par le gouverneur n'est soumise à aucune forme sacramentelle. Il suffit que l'intéressé connaisse l'existonct! de l'appel (cass., 18 juillet 1892, Pasix:., 1892, 1, 326).
4G. L'appel est soumis par le gouverneur de la province au Conseil de revision, s'il s'agit d'apprécier des questions d'aptitude au service, et à la Cour d'appel dans tous les autres cas (loi sur la milice, art. 49 bis).
47. Il y a un Conseil de revision par province. Il est composé de sept membres, savoir : trois membres militaires nommés par le Roi, trois membres de la Députation permanente également nommés par le Roi, et le gouverneur, président.
Le Roi peut aussi nommer des membres suppléants exerçant les mêmes fonctions
(2) Cass., 21 septembre :
Pffl«fC., 1891,1, 23i
1, Reçue de l'admin., XXXIX,
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que les titulaires ; toutefois les membres de la Députation permanente peuvent être suppléés par des conseillers provinciaux (loi sur la milice, art. 48bis, complété par la loi du 19 décembre 1890).
Le gouverneur absent ou empêché doit être remplacé conformément aux dispositions de l'arrêté royal du 23 septembre 1879. Il n'appartient pas à un membre de la Députation permanente do se substituer, de sa propre autorité, au gouverneur en prenant la présidence du Conseil de revision, alors surtout qu'il n'a pas été appelé par le Roi à on faire partie (1).
48. Les décisions du Conseil de revision sont prises à la majorité absolue des membres présents. Le nombre des délibérants ne peut être inférieur à cinq. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Les décisions de la Cour d'appel sont prises conformément aux dispositions de la loi du 18 juin 18G9 sur l'organisation judiciaire.
— L'exposé de l'affaire par un membre de la Cour d'appel ou du Conseil de-révision et le prononcé des décisions ont lieu en séance publique ; le vote reste secret.
Les décisions doivent être motivées, à peine de nullité (loi sur la milice, art. 5G).
49. La Cour d'appel et le Conseil de revision apprécient les faits tels qu'ils existent au moment de leur examen, lors même qu'ils n'ont pas été ou qu'ils n'auraient pu être soit déférés au Conseil de milice, soit indiqués dans l'acte d'appel (loi sur la milice,
Il suit de là que l'article 23, § 4, de la loi sur la milice, en vertu de laquelle les Conseils de milice ne peuvent accorder certaines exemptions que sur la production de certificats n'est pas applicable aux Cours d'appel (cass., 17 juillet 1882, Pasic, 1882, I, 312).
Il s'ensuit également que le juge d'appel en matière de milice appi'écie l'aptitude au service et les causes d'exemption du milicien en instance devant lui, sans être tenu de restreindre son examen dans les limites déterminées par la décision du premier juge ou les conclusions des parties, et qu'il doit
(1) Cass., 15 février 1881, Benne de Vadimn., XXVIII, ( Pasic, 1881, 1, lie. Voy. l'article Gouverneur, no 3.
constater d'office toutes les causes d'incapacité ou de dispense portées à sa connaissance par l'examen des pièces du procès et en tenir compte dans sa décision, quand même l'intéressé n'aurait pas expressément invoqué ces causes d'exemption (cass., 16 juillet 1883, Revue de Vadmin., XXXI, 51; Pasic., 1885, 1,311).
Son examen ne doit pas se restreindre aux infirmités que l'autorité militaire lui a signalées expressément. Si, par exemple, cette autorité lui a renvoyé un milicien comme atteint d'une affection des organes de la vue, et s'il est constaté par les médecins que ce milicien est apte au service sous le rapport de la vue, mais qu'il a un tympan perforé, le Conseil de revision doit le déclarer impropre au service à raison de l'infirmité nouvellement révélée.
Il est à remarquer toutefois que l'article 50 de la loi sur la milice ne constitue qu'une extension dérogatoire du principe dévolutif de l'appel et ne déplace pas l'ordre des juridictions. Il oblige la Cour d'appel et le Conseil de revision à examiner, sans distinction, tous le moyens d'exemption que le milicien peut invoquer, mais à condition que ces juridictions soient compétemmentsaisies. La Cour d'appel ne peut donc, en aucun cas, connaître des questions d'aptitude au service (cass., 3 octobre 1884, Pasic., 1884, I, 312).
50. " Les décisions de la Cour d'appel " qui prononcent des exemptions ou des " exclusions et celles du Conseil de revision " qui prononcent des exemptions et dans " lesquelles des tiers peuvent être intéressés, •' sont portées sans retard à la connaissance .' des habitants du canton, de la manière " prescrite par l'article 46.
« L'acte de publication est inscrit dans le " registre dont il est fait mention au dit " article " (loi sur la milice, art. 57).
Les décisions du Conseil de revision qui prononcent des exemptions doivent être, en vue de sauvegarder les intérêts des tiers, portées à leur connaissance par la publication et l'affichage, dans chaque commune du canton, les deux dimanches qui suivent la réception de la décision.
Le texte de l'article 57 est général. Il ne distingue pas entre le cas où le Conseil de revision a réformé et celui où il a simplement confirmé la décision du Conseil de milice. La publication doit avoir lieu toutes les fois
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(|u il y !i i^xi'uiplMMi et <|ii<' <li's tic^rs sont iiit('ross<''8 dans la t-auso (1).
lit. Les (Incisions (1(> la (]<>iir ilitiiiicl cl ccllos (lu (Conseil de rcvisimi jn-uvcnl l'inî ntt«(iiUM>s jwir la voie du recours en cassation (loi sur la iuilic(>, art. ôS).
tfi. Lo pourvoi »loit i^lrc, à peine de d('>ch6ance, niotivù et formé dans les délais suivants :
1» Par le gouverneur, oonlre les décisions de la {]our d'appel, dans les quinze jours à l)arlir do la notification <les décisions, et c<udro celles du Conseil de revision dans les ((uinze joui-s à partir de la décision;
2" Par l'autorité luilitaiiv, contre les décisions du Conseil de revision, aussi dans les (piinze jours de la décision:
;j" Dans Itî niénie délai, |>ar l'intéressé se pourvoyant contre uii(> décision qui a prononcé sa désif,Miati(Ui jiour le service ou refusé le remplaçant cpiil avait présenté (loi s»ir la n)ilice, ail, 58).
Li> p<nirv<)i doit, à peine de déchéance, être formé dans les quinze joui*s de la décision de la Cour d'appel, même dans le cas où l'intérf^ssé aurait fait défaut devant la Cour, attendu (pi'aux termes de l'artich^ 49, n" 4, do la loi, les arrêts rendus on matière do milice sont, dans tous les cas, réputés contradicloiivs;
4° Les autres intéressés doivent former leur pourvoi dans les quinze jours de la l>ublication des arrêts des Coure d'appel et des Conseils de revision, publication qui a lieu dans les formes et dans l(«s délais proscrits par lés articles 40 et 57 do la loi.
i»5 " La déclaration du recours est faite .. au greiïo do la Cour d'appel ou du Conseil '. provincial. s(Mon <[uo la décision attaquée '. émane do la Ci>ur d'appel ou du Conseil de '. revision, par \o doinandour en personne ou '• par un fondé do jiouvoir spécial ; dans ce " d<'rni(n' cas, le pourvoi demeure annexé à " la déclaration. Celle-ci est inscrite dans ■• un ivi^istro à ce destiné" (loi sur la milice, art. .")',)).
On a vu précédemment (n° 42) que les parents d'un milicien n'ont qualité pour n^lovor appel en son nom dos décisions du
(1) Voji la liCiiif coiiiDh, ISS;, Pi 27Gi
(Conseil de mili<'e (pie s'il est mineur ou s'ils sont munis d'une procuration du milicien majeur.
La même distinction doit être appli(iué(> aux parents (pii forment un pourvoi eu cassation dans l'intérêt de leur tlls (cass . 2 avril 18t)4, Paiic, iiVM, 1. 100).
Le pourvoi devant être fait en la fonn d'une déclaration au ^'retre, il s'ensuit ((u'il est non recevabhî loi*s<pi'il est libellé sous la fonne d'une requête ailressée au gouverneur de la province (cass., 20 mai 1889, Pasic.,
tf4. \Ai pourvoi doit être enregistré.
\j\ procuration doit également, par application des articles 08, n" 30, et 47 de la loi du 22 frimaire an vu, étnj i-evétue de la formalité <le l'enregistrement, Si cette foimalité n'avait i)as été observée, le pourvoi serait nul (cas»., 9 août 1880, Pastic, 1880, L 289).
L'eni-egistrement a lieu gratis (loi sur la milice, aii. 02).
Le mandat donné par le gouverneur à un fondé de pouvoir spécial à l'effet dose pourvoir en son nom n'est pas exempt de la formalité de l'eni'egistrement (cass., 30 juin
1890, Po^ic., 1890, L 240).
Ktf. « L'acte de poun'oi est, à peine de « déchéance, signifié textuellement et par " huissier à toute personne nominativement « en cause, dans les dix jours de la déclara- « tion 1 (loi sur la milice, art. 61).
La signitication se fait par exploit d'huissier. Elle doit être enregistrée, aux termes des articles 47 et 08, § 1", de la loi du 22 frimaire an vn, mais l'enregistroment a lieu sans frais, par application de la loi sur la milice, article 02 (cass., 22 juin 1885, Pasic, 1885, L 192).
Il est nécessaire que l'acte de poun'oi soit notifié à toute personne nominativement en cause. Quand, par exemple, le père d'un milicien forme un pourvoi en cassation, il est tenu, à peine de déchéance, de le notifier mémo à son fils (cass., 2 octobre 1885, arrêt inédit).
Quand le pourvoi n'est motivé que dans un mémoire y annexé, ce mémoire doit, à peine do déchéance du pourvoi, être signifié textuellement aux intéressés, en même temps que l'acte de pourvoi dont il est le complément (cass., 28 octobre 1889, Pasic,
ARMEE
ARMEE
1889, 1, 327, et 10 juillet 1894, Pasic, 1894, 1, 268).
Si le pourvoi a été formé par un fondé de pouvoir, il faut signifier la procuration en môme temps que la requête en cassation. La notification émanée d'un quidam qui ne justifie pas de sa qualité est dépourvue d'effet.
iîG. Le gouvernement fixe l'époque à laquelle les hommes désignés pour le service sont remis à l'autorité militaire.
Cette remise se fait au chef-lieu de la province par le gouverneur (loi sur la milice, art. 81).
Le commandant i^rovincial désigne à chaque milicien le corps dans lequel il doit servir. C'est ce qu'on appelle l'incorporation.
Quant aux volontaires, ils sont incorporés dès qu'ils ont signé leur engagement pour un corps déterminé (1).
A mesure que l'on incorpore les miliciens, on leur donne lecture des lois militaires.
Les volontaires de toutes les catégories, de même que les miliciens, acquièrent la qualité de militaires par le fait de leur incorporation et de la lecture, qui leur est donnée, des lois militaires (loi sur la milice, art. 100).
Jî7. Au moment de leur remise, l'autorité militaire fait examiner, par des médecins de l'armée, les miliciens et les remplaçants.
Dans les trente jours suivants elle renvoie au Conseil de revision ceux qui paraissent impropres au service et, en outre, s'il s'agit de remplaçants, ceux qu'elle considère comme ne remplissant pas l'une des autres conditions requises (art. 82).
Ceux qui, étant renvoyés au Conseil de revision, se soustraient à l'examen de ce collège, doivent être poursuivis comme déserteurs, pourvu qu'ils aient reçu lecture des lois militaires.
L'autorité militaire ne fait examiner par les médecins militaires que les miliciens qui sont désignés pour le service, mais non les ministres des cultes et les autres miliciens qui, tout en étant soumis à l'incorporation, sont dispensés du service en temps de paix par la loi du 27 décembre 1884, article 3. Ceux-là sont examinés par les médecins et renvoyés, le cas échéant, au Conseil de revi-
(1) Circulaire min. du 7 septembre 1878, Jouniul im'litiiirc officiel, p. 261.
sion, dans un délai de trente jours à dater du moment où cesse leur dispense.
L'autorité militaire ne peut pas renvoyer devant le Conseil de revision les hommes qui ont déjà été examinés par ce Conseil, conformément à l'article 52 de la loi organique, à la suite d'un appel formé contre les décisions du Conseil de milice (loi sur la milice, art. 82).
Il est donc interdit au Conseil de revision lorsqu'il a déclaré, en vertu de l'article 52 do la loi, qu'un homme est propre au service, d'accueillir le renvoi qui lui est fait, par l'autorité militaire, du même milicien. Sa juridiction est épuisée (cass., 13 juin 1892, Pasic, 1892, 1, 302).
80. Le renvoi d'un milicien, en vertu de l'article 82, au Conseil de milice, lequel ne peut statuer que sur des questions d'aptitude physique, n'est pas l'équivalent d'un acte d'appel. Ce renvoi n'ouvre pas au milicien un recours nouveau devant la Cour d'appel, lorsqu'il a négligé de déférer à celle-ci, dans le délai légal, la décision du Conseil de milice pour faire admettre une cause d'excuse fondée sur des motifs autres que les défauts physiques. Le délai d'appel étant expiré, la décision du Conseil de milice acquiert l'autorité de la chose jugée. Le recours admis par l'article 82 est institué exclusivement dans l'intérêt de l'armée et n'ouvre aucun droit personnel au milicien, celui-ci ayant cessé d'être partie en cause pour devenir simplement l'objet du litige (cass., 17 novembre et 15 décembre 1890, Pasic, 1891, 12 et 25).
59. Lorsqu'une décision de la Cour d'appel ou du Conseil de revision annule une désignation pour le service, le canton, sur la réquisition du gouverneur, fournit immédiatement un autre homme pour parfaire son contingent; et c'est naturellement d'après l'ordre des numéros du tirage que les inscrits passibles du service tombent sous le coup de ces appels supplémentaires (loi sur la milice, art. 83).
Il en est de même si un milicien désigné pour le service meurt avant le jour fixé pour la remise du contingent à l'autorité militaire. Le canton doit, dans ce cas, fournir un autre homme. Mais si le milicien décède après l'incorporation, c'est l'armée qui en subit la perte (môme article).
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(^Mianl mix luilicicns insoumis, qui so soiislniit'iil ji riiicorpornlioii, Ii-iir insoumission no jtoul oln; idvjudiciiihlo à (i'autros. Ils appiirlicnnont à l 'armOo, ut il y a Hou de los rocIu«rchcr et do les poursuivre, non de les remplacer.
00. Les nnlitairos, ('osl-à-dire ceux (jui sont compris dans la formation di's différents corps tl<! l'armée, sont ivf,'is i)ar 1<; ('ode l)énal mililairtî et sont justiciables des tribunaux militaires (vuy. le code pénal niilit., du 17 avril 1815, art.' 1").
Or, le miliciens acciuièi^ent la ([ualité do militaires par le fait de leur incorporation. Ils deviennent, dus c(» moment, justiciables des conseils de guerre, par la raison (pfils sont en activité de service et astreints aux devoii-s si)éciaux des mililain^s. Mais, d'un autre coté, ils cessent d'être en service actif et ils échaiip<M\t à cette juridiction exceptionnelle lorscpi'ils sont envoyés en congé permanent ou illimité, ce congé fùt-il révocable (1).
" Les volontaires de toutes les catégo- " ries -. dit la loi, " de même que les mili- .. ci(Mis, ac(iuièrent la qualité de militaires '• iiar le fait de leur incori>oration et de " la lecture, qui leur est donnée, des lois " militaires » (loi sur la milice, art. 100).
C'est à partir de cette époque (ju'ils sont soumis au Gode pénal militaire et à la juridiction des conseils de guerre.
Nous avons dit plus haut quel est le sens du mot incorporatio)i (voy. n° 22).
Il n(î faut pas confondre l'immatriculation avec l'incorporation. Quand, par exemple, un volontaire arec prime a signé son engagement, il est dirigé, en vertu do l'arrêté royal du 4 octobre 1873, article li, sur le ilcpùt (lu corps pour lequel il s'est engagé, et il y ivsl.' en subsistance, en attendant l'homologalion ministérielle. On ne l'inscrit sur le registre matricule du corps que si le ministre approuve son engagement. Il est néanmoins, pendant cette iiéi'iode d'attente, militaire de fait, en activité de service, et il est, comme tel, justiciable des tribunaux militaires.
— Aux tei'mes de l'article 2 de la loi sur la milice, la durée du service des hommes ap-
(1) Arrêté royal du 20 juillet 1821 l'unie, 1887, I. 160.
cass., 31 mars 1887
pelés annuoil. lin ni . .^t ii\,c à huit années, (|ui preimenl iimi-s à (iali-r(lu l'' oct(d)re de l'année de l'incorporation. La dat<; du i"' oct<d)re est donc h; point d«; départ des huit années, h. l'expiration descpielles le milicien est libén!;. Mais il ne résulte pas de cette dis- ]>osition (jue le service effectif ne ])ui88e pas conunencer avant le 1" octobre. Il déjiend du gouvern<;ment, suivant les circonstances, d'appeler sous l(>s drapeaux le contingent, en tout ou en i>artits avant ou après cette date, sans que le moment de l'expiration du service en soit mo«liflé (2).
Kn fait, l'incorponition de la i)Iui)art (l< miliciens a lieu dans le courant du mois (1< juin.
Kn m. nir t. mi.s (ju <.n incorpore le milicien, on lui lionne lecture des lois pénales militaires.
L'accomplissement de cette double formalité le rend-elle immédiatement justiciable des tribunaux militaires?
Par deux arrêts en dat<i du 29 novembre 1875, la Cour de cassation avait décidé cette question négativement. L'incorporation, disait-elle, c'est-à-dii*e la désignation du régiment auquel le milicien est destiné, et la lecture des lois militaires sont des formalités pi-éalables à son appel, mais ne lui confèrent pas la qualité de militaire et ne le nmdent pas justiciable des Conseils de guerre. Ce n'est qu'à la date du 1" octobre ((ue le milici»Mi est astreint au service actif et doit eu subir les obligations (Pasic, 1870, I, 34).
Cette jurisprudence avait jeté une grandi' perturbation dans les opérations de la remise des contingents et altéré la discipline, puisque désormais des détachements de centaines de miliciens n'étaient plus soumis aux chefs chargés de les conduire à leurs corps.
La loi du 27 décembre 1877, article 3 (devenu l'art. 100, § 3, des lois de milice coordonnées), a remédié à cet inconvénient, en disposant (pie les miliciens acquièrent la qualité de militaires par le fait de leur incoi'poration et de la lecture, qui leur est donnée, des lois militaii'es.
Depuis loi*s, les miliciens auxquels un régiment a été désigné et qui ont reçu lecture des lois militaires sont soumis à ces lois et sont justiciables des Conseils de guerre,
(2) Rapport de la section centrale sur la loi du 27 décembre 1877, Doc. pari, 1877-1878, p. 45, n» 36.
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même avant leur arrivée au corps (cass., 5 juin 1884, Pasic,, 1884, I, 226).
En l'ait, les miliciens, aussitôt qu'ils ont été examinés, en vertu de l'article 82 de la loi sur la milice, et incorporés, sont renvoj'és en congé illimité et cessent jusqu'au jour de leur rappel sous les armes, rappel (^ui a lieu normalement le l"^'" octobre suivant, d'être en activité et soumis à la juridiction militaire (1).
CI. Lorsque l'engagement d'un volontaire est entaché d'un vice qui le rend susceptible d'annulation, ce volontaire, ayant acquis la qualité de militaire par le fait de son incorl)oration et de la lecture des lois militaires, demeure justiciable des tribunaux militaires à raison des délits par lui commis pendant qu'il appartenait de fait à l'armée (cass., 14 juin 1880, Pasic, 1880, I, 251).
Quand, par exemple, un homme a été incorporé comme remplaçant dans un régiment sur la production de pièces fausses, il fait partie de l'armée aussi longtemps que l'autorité compétente n'a point annulé l'acte de remplacement, et, s'il déserte, la juridiction militaire est compétente pour le juger (cass., 23 février 1880, Pasic, 1880, I, 88).
On applique la même règle au cas où l'engagement souscrit par un militaire est susceptible d'être annulé par le motif qu'il n'avait pas encore l'âge requis pour le contracter. Cette circonstance ne fait pas obstacle à ce qu'il soit justiciable des tribunaux militaii'es pour les délits commis avant que la nullité de son engagement ait été prononcée (cass., 17 mai 1854, Pasic, 1854, I, 229).
62. D'après l'article 9 du Code pénal militaire du 20 juillet 1814, les lois militaires ne sont pas applicables aux individus qui n'appartiennent pas à l'armée. Mais cette proposition n'est vraie que sous réserve des exceptions consacrées i)ar les articles qui précèdent l'article 9.
Or, l'article 5 dispose que le Code pénal militaire concerne les portiers des forteresses, les commis, employés et ouvriers aux magasins ou arsenaux de l'Etat, les gardesmagasins, les distributeurs et les conservateurs des vivres et des fourrages, et, en général, les personnes employées à quelque
(1) Rapport de la section centrale sur la loi du 27 déceiûbre 1877, Doc. part., 1877-1878, p. 45-46.
travail ou à quelque service dans les susdits magasins, ou à la garde et à la distribution d'effets appartenant à l'Etat ou à quelque corps de l'armée, pour autant que ces individus commettraient quelque délit en leur qualité ou se rendraient coupables de ({uelciue aliénation d'effets confiés à leur garde ou de quelque infidélité dans leur administration.
Ce texte s'applique à tous les individus ({ui j sont dénommés et les rend justiciables des tribunaux militaires à raison des fonctions qu'ils remplissent, lors même ({u'ils n'auraient pas la qualité de militaires (cass., 29 octobre 1888, Pasic, 1889, I, 9).
63. Un déserteur ne perd pas, par le fait de sa désertion, sa qualité de militaire. II la conserve lors même qu'il aurait été rayé du registre matricule de son régiment comme déserteur. II demeure donc soumis à la juridiction militaire (2).
64. Tout individu désigné pour la milice peut se faire remplacer (loi sur la milice, art. 64).
En principe, c'est le département de la guerre qui est chargé de pourvoir au remplacement des miliciens au moyen de volontaires avec prime.
Le prix du remplacement est fixé, chaque année, par arrêté royal, trois mois avant le tirage. Il ne peut dépasser 1,800 francs (aiH. Gibis et 64: ter).
Les miliciens auxquels le département de la guerre ne parvient pas à procurer des remplaçants dans les délais fixés par la loi, sont admis à rechercher directement et à présenter des hommes qui consentent à marcher à leur place (art. 64 ').
Les remplaçants présentés directement par les miliciens sont examinés par la commission provinciale instituée par l'article 47 de la loi organique (art. 64»).
Le remplacement effectué par les soins du département de la guerre produit à tous égards pour le remplacé les effets d'un service complet de huit années ; un titre consistant dans un congé définitif lui est délivré pour attester, dans son chef, la pleine et entière exécution des obligations de milice
(2) Cass., 7 septembre 1883, Punie., vier 1889, Punie, 1889, 1, 83.
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(0088,, chambres ivuiiics, 18 juin 1877,Pa»ic., 1877. I. 254).
Quant aux niilic-ions ({ui ont fourni tnixnirnios cl (lirtH-ttunont «h's rcnipluvanls, ils se divisent en doux eatégories.
- Les nuliciens qui ont pn'îsenlé (Iin,'ele- " ment leui-s ivniplaçants et les ont fait ad- » nielliv, iieuvent s'airi'anehir de toute ri's- ~ Iionsahilité en versant à la caisse de
- reniidacenient une sonini<« égale au quai-t
- du montant de la jtrime allouée au volon- •• taire. Cette somme est acquise à la clite » caisse » (l«»i sur la milice, art. 72, et loi du 27 décembre 1884, art. 2).
Ce vei*sement implique pour le fjrouverni!ment l'obligation de suppléer éventuellement le r<'mpla<;ant présenté par le niilici<Mi, car c'est à celte destination cpu; la somme vemu! est spécialement assignée. Il suit de là que le milicien ainsi in.MupIacé est censé, comme le milicien ivmplacé par le département de la guerix», être i>i*ésent au corps par son remplaçant jusc^i'à l'expiration de son terme de service. Il a payé une prime en V(>rtu et en exécution d'un véritable conti'at dassuranc<» intervenu entre lui et le déi)artement île la guerre. C'est jiouniuoi la loi dispose, articles 72 et 75, (ju'il est atTranchi de toute responsabilité et qu'il reçoit un congé définitif, à l'instar de celui (jui est reniplacé directement par le gouvernement.
Il procuriï donc à son frèn:^ puîné It; droit à l'exemption définitive (cass., 18 juin 1877).
Le milicien qui ne vei-se pas à la caisse de renq)lac(>m(Mit la i)riine d'assurance dont il vi(Mil délre qui>stion demeure responsable de sdii rcinplaçant. Il doit .servir on personne ou rminiir un autre remplaçant :
1» Si le premier remplaçant déserte;
2° S'il est renvo jé pour inconduite ;
3» S'il est condamné à la dégradation militaire;
4° Si le remplacement a été etTectué au moyen de pièces qui sont réconnues fausses ou qui attestent des faits matériellement faux (loi sur la milice, art. 72 <<??').
63. Pour être admis comme remplaçant, il faut remplir certaines conditions qui sont énumérées à l'article 65 de la loi organique de la milice.
L'intéressé doit notamment, s'il a déjà fait jjartie de l'armée, produire un certificat de bonne conduite, signé par le chef du corps auquel il a appartenu, ainsi qu'une attesta-
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tion portant qu'il i)eut être admis a reprendn du sen-icc.
L»! i*éengagemenl fait contrairement à cette disposition, hniuelle intéresse l'ordre public, est entaché d'une nullité radicale (cass., 7 mai 1878, Pcunic, 1878, I, 332).
OG. Les miliciens et les renqtlaçants ont droit à six semaines de congé en moyenne par année de service actif.
{]«• sont des congés temporaires.
Ils sont (învoyés en congé illimité l<u"squ'il.s ont i>assé au 8<«rvico actif un temps qui vari(! suivant les dUrérenles armes, et qui est d<î vingt-huit mois au muiimum (loi sur la milice, art. 85).
Les milici(în8 en congé illimité ou permanent ne sont jias en activité de seinice «,>t c«<ssent, penilant la durée de ce congé, d'être soumis à la juridiction njilitairc (arr. roy. du 20 juillet 1821).
Ils sont réputés étrt; en service actif pendant toute la journée dans laquelle ils quittent ou reprtMinent le senice (aiT. roy. du 5 juin 18«)3).
Ils ne peuvent voyager ni se rendre à l'étranger qu'en vertu d'une autorisation spéciale du département de la guerre, (!n se confonnant aux obligations prescrites par l'article 17 de l'arrêté royal du 7 août 1877.
07. Un arrêté royal détermine les conditions d'admission des volontaires et les avantages (jui peuvent leur être acconlés (loi sur la milice, art. 100).
L'arrêté qui régie les conditions auxquelles sont soumis les engagements volontaires poi-te la date du 15 janvier 1877.
Il a été modifié par celui du 30 août 1894, aux tei-mes du(iuel le jeune homme qui s'enrôle dans l'armée doit avoir au moins seize ans accomplis.
Un arrêté royal détermine les conditions d'admission des volontaires avec prime, ainsi que les avantages à leur accorder (loi sur la milice, art. lobis).
Cette matière a été réglée par les arrêtés royaux du 4 octobre 1873, du 3 février 187G et du Icr octobre 1879.
La loi du 27 décembre 1885, article unique, dispose que la rémunération accordée aux volontaires avec prime, en vertu de l'article 75 bis de la loi sur la milice, est incessible et insaisissable.
— Aux termes de l'article 100 de la loi sur la
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milice, les hommes qui conlractcnl un engagement volontaire avant l'opération du tirage pour la levée de milice à laquelle ils appartiennent par leur âge, sont astreints aux mêmes obligations que celles imposées par le service de la milice. Il en résulte que le terme de leur engagement doit être de huit ans, terme normal de la durée du service des miliciens.
Néanmoins, les jeunes gens qui ont participé au tirage au sort de la milice sont admis à s'engager pour un terme de cinq ans, aux conditions déterminées par l'aiTôté du 15 janvier 1877 (arr. roy. du 27 décembre 1882).
Ces engagements à courte durée ne produisent pas les mêmes effets que les engagements à longue durée. Le volontaire qui remplit un terme de huit années de service procure l'exemption à l'un de ses frères, tandis qu'un engagement contracté pour le terme de cinq ans ne libère pas le frère de l'engagé (voy. les art. 2, 24 et 27 de la loi sur la milice).
— Les miliciens qui contractent un engagement volontaire perdent, en contractant cet engagement, tous les bénéfices de la position de miliciens, notamment le droit de se faire exempter pour cause de pourvotja?ice (voy. sujn-à, n°^ 22 à 24).
68. L'article 874 du Code civil, aux termes duquel l'enfant peut quitter la maison paternelle, sans la permission de son père, à l'effet de s'enrôler dans l'armée, lorsqu'il est âgé de dix-huit ans révolus, a été abrogé par l'article 100 de la loi sur la milice, qui dispose : « Le mineur d'âge, n'appartenant « pas encore à l'armée, doit justifier préa- " lablement du consentement de son père, " ou de sa mère veuve, ou, s'il est orphelin, « de son tuteur. Ce dernier devra être auto- « risé par délibération du conseil de fa- « mille. "
Lorsque le père du mineur a disparu ou se trouve dans l'impossibilité de manifester sa volonté, son consentement peut être suppléé par celui de la mère. On doit, dans ce cas, appliquer analogiquement les principes énoncés aux articles 141 et 149 du Code
Un mineur émancipé n'est pas tenu, pour pouvoir contracter un engagement militaire, de se munir d'un consentement quelconque. Il est affranchi de la puissance paternelle, aussi bien que de la tutelle.
Le jeune homme qui s'enrôle dans l'armée doit avoir au moins seize ans accomplis (arr. roy. du 15 janvier 1877, art. 2, modifié par l'arrêté royal du 30 août 1894).
G9. Indépendamment des volontaires de cette catégorie, il en est d'autres qui sont élevés, dès leur tendre jeunesse, aux frais de l'Etat : ce sont les enfants de troupe, organisés en compagnie par l'arrêté royal du 15 avril 1847.
L'Ecole des enfants de troupe est considérée comme un corps de l'armée.
L'école se recrute parmi les fils légitimes de militaires ou de fonctionnaires d'une administration ressortissant à l'armée.
A défaut de candidats de cette catégorie, les enfants légitimes, petits-fils de militaires, ou fils d'employés civils du gouvernement, ou de personnes ayant rendu des services à l'Etat, peuvent être admis à l'Ecole si l'effectif fixé n'est pas atteint.
L'arrêté royal du 9 novembre 1888, article 8, modifié par l'arrêté du 12 septembre 1894, dispose :
« Les élèves de l'école des pupilles sont " obligés de servir dans l'armée jusqu'à « leur vingt-quatrième année accomplie.
" A cet effet, ils sont tenus de contracter, " avec le consentement de leurs parents ou " de leur tuteur, deux engagements :
« Le premier, signé au moment où leur « candidature est admise, les lie jusqu'à leur « seizième année;
« Le second, d'une durée de huit ans, est " souscrit le. jour de leur entrée à l'école, « qui forme un corps d'armée, après qu'ils " ont reçu lecture des lois militaires; il " prend cours à l'expiration du premier.
" A l'âge de seize ans, s'ils sont aptes au « service, les pupilles sont définitivement " incorporés dans l'armée. Ils sont, dès lors, " soumis aux lois et règlements militaires. »
Le second de ces engagements a pour effet de ranger définitivement les pupilles qui ont atteint l'âge de seize ans parmi les volontaires de l'armée, et de les mettre à la disposition de l'autorité militaire pendant un terme de huit ans.
C'est à dater du jour où l'enfant de troupe a atteint l'âge de seize ans révolus que commence à courir le délai de huit ans, dont l'expiration produit un effet libératif tant en sa faveur qu'au profit d'un de ses frères (voy. stqirà, n» 12).
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7(). I ■ I vice pci-soiinel conuiK,' luilitifii ilomic lieu à uiio imlt'iiuiitc! ix'Tuniaiiv foiirornu'-iiKMit aux «lispositioiis du la loi <lu .') avril 1875, luoilillûu )iar la loi du 27 juin IS«»4.
Cctlo iiidomnitù est do 10 francs jiar mois.
Kilo osl paycMî aux pùro et môrc du inilitien présent sous les armes ou au survivant, rt, à défaut du pôro et do la niôre, aux .isccndants.
Si le niilioitMi esl marié, l'indemnité est payée à sa femme.
S'il esl orphelin do pùi*o ot de môro et s'il n'a lias d'asrendants, si ses parents sont inconnus ou condamnés pour crime, ou s'il a été abandonné par ses parents, l'indemnité est vei-sée à la C.aisso générale d'épargne et liortée à un livret en son nom.
La position dos otnciers est réglée par
la loi du IG juin 1830.
Ia! grade d'un otllcier est distinct de l'eml)loi. Le Roi confère le grade. L'emploi est exercé on vertu de lettres do service du ministre de la guerre, délivrées d'après les ordres du Roi.
Les orticiere sont inamovibles en ce sens (ju'ils ne peuvent être privés de leurs grades, honneurs et pensions que de la manière déterminée parla loi (Constitution, art. 124).
Los causes de la perte dos grades sont déterminées par une loi spéciale en date du 10 juin 1836. Elles sont soumises à l'appréciation d'un conseil d'enquête. Si les faits sont déclarés constants par ce conseil, le Roi jteut jirononccr, suivant la gravité des cas, la i)erte ou la suspension du grade ou seulement la mise au traitement de réforme.
L'exécution de la loi du 16 juin 1836 est réglée par les arrêtés royaux du 12 novembre 1838, du 7 février 1840, du 9 septembre 1853 et du 10 décembre 1888.
Les cadres des otticiei's des différentes armes ont été fixés par les lois du 10 mars 1847, du 5 avril 1808 (1), du 16 août 1873, du •n mars 1882, du 23 mars 1886. du 23 juin 1889, et par les arrêtés royaux du 12 avril 1882, du 10 mars 1886, du 20 juillet 1889 et (lu 20 janvier 1890.
(1) Les dispositions des articles Iit, 2, 3, 4 et 5 de la loi du 5 avril 18S8 ont été abrogées par la loi du 16 août 1873,
L'avancement des ofîlciors est réglé jiar les lois du 16 juin 18.%, du 18 mare 1838 et du 6 mai 1888.
ASSIGNATS
Des décrets en date des 19-21 décembro 1789 et dos 16-17 avril 1790 avaient cn-é «;n France une monnaie de papier sous le nom d'assiffnats et avaient affecté les domaines nationaux comme garantie de sa valeur.
Les assignats reçurent cours forcé. L'article 4 du décret des 16-17 avril 1790 portait : « Les assignats créés par le décret des « 19-21 décembre 1789 auront cours de mon- <• naie entre toutes les personnes dans toute « l'étendue du royaume et seront reçus « comme espèces sonnantes dans toutes les « caisses publiques et particulières. »
L'obligation de recevoir les assignats pour leur valeur nominale fut étendue aux pays annexées à la République française. Les représentants do la Nation envoyés par la Convention auprès des armées qui occupaient les régions nouvellement conquises, furent chargés de prendre toutes les mesures qu'ils jugeraient convenables pour y établir, favoriser et accélérer la circulation des assignats (décrets des 11-16 avril 1793, art. 6).
Les assignats étaient frappés d'une dépréciation énorme. Les particuliers refusai(;nt do les recevoir comme l'équivalent despèces sonnantes. On espéra les y contraindre par des pénalités. Toute pei-sonno qui refusait dos assignats en payement fut condamnée à une amende égale à la somme refusée (mémo décret, art. 4).
Cette peine fut considérablement aggravée i)ar le décret du l*^'" août 1793, aux termes duquel tout Français convaincu d'avoir refusé en payement des assignats-monnaie,
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ou de les avoir donnés ou reçus a une perte quelconque, devait être condamné, pour la première fois, à une amende de 3,000 livres et à six mois de détention, et, en cas de récidive, à une amende double et à vingt ans de fers.
Ces lois absurdes n'ont pas survécu au régime de la Terreur.
— Les billets que la Banque Nationale émet aujourd'hui sont payables à vue dans toutes les agences de la Banque.
Ces billets ont cours légal en ce sens que out débiteur peut se libérer en faisant à son créancier des offres réelles en billets de la Banque Nationale, aussi longtemps que ces billets sont payables à vue en monnaie légale. Cette faculté cesserait de plein droit si les billets de la Banque Nationale n'étaient plus admis en payement dans les caisses de l'Etat (loi du 20 juin 1873, art. 6).
L'obligation de recevoir des billets échangeables à vue contre du numéraire ne constitue pas ce qu'on appelle le cours forcé, expression qui s'entend uniquement de l'obligation de recevoir du papier sans valeur intrinsèque. (Voy. l'article Banque Nationale.)
LA LIBERTÉ DE RÉUNION
1 . « Les Belges ont le droit de s'asscm- « bler paisiblement et sans armes, eu s(; " conformant aux lois, qui peuvent réglci' " l'exercice de ce droit, sans néanmoins le « soumettre à une autorisation préalable.
" Cette disposition ne s'applique point « aux rassemblements en plein air, qui rcs- « tent entièrement soumis aux lois de po- " lice " (Constitution, art. 19).
L'article 14 du projet de Constitution était ainsi conçu : « Les habitants de la Belgique " ont le droit de s'assembler paisiblement et " sans armes en se soumettant aux lois. « Aucune autorisation préalable ne peut « être requise. »
Ce texte a subi un changement de rédaction qui n'influe en rien sur le principe, mais qui en restreint le bénéfice aux Belges (1).
"1. L'article 19 de la Constitution ne s'applique point aux rassemblements en plein air, lesquels restent entièrement soumis aux lois de police.
Ces lois de police sont : la loi du 14 décembre 1789, celle des 16-24 août 1790, titre XI, article 3, n" 3, et les règlements spéciaux à chaque commune, pris dans le cijirle des attributions de l'autorité locale.
Les Conseils communaux peuvent édicter toutes les mesures qu'ils jugent nécessaires pour assurer le maintien de l'ordre et de la tranquillité dans les rues et dans les places publiques, même des mesures préventives.
Ils peuvent, notamment, soumettre les rassemblements en plein air à la nécessité d'une autorisation préalable et prohiber d'une manière générale les rassemblements tumultueux.
Quelques auteurs enseignent, il est vrai, que l'autorité a seulement le droit de disperser les rassemblements en plein air quand elle les croit dangereux pour l'ordre et la
(1) Kapport delà section centrale, HuyiieNo, IV, 61.
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tiaïuiuillilé publifiue, suiis pouvoir los pré- \.Miir ou on «Miipùdicr la formation. Sous .r rapport, dil-oii, los rôunions on plein 1 II' sont sous lo nuînio rôgimti (pio los niu- ! lions dans dos Houx couverts et fennés (1).
S'il en était ainsi, l'autoritù devrait assislcn* imi)assil)l(> à la formation dos rassombleiiiciits tumultueux; elle no pourrait les disi|i('r (|ue (luand les énunitioi's auraient lixanisé la résistanee. Ses elForts seraient donc iiaralysés d'avaneo, au dé-trimont de l'ordre i)ul)!ie, et sans profit sérieux pour la liberté.
Les tribunaux ont con.slamnicnt repoussù cette interprétation.
Il a été ju^'é, notamment, que le Conseil comnuiiud de Verviei*s était on droit de proiiiber, comme il l'a fait par son rùglonient du 10 février 1849, tout attroupement do nature à encombrer la voie publi([UO, à diminuer la liberté ou la sécurité du passage, et loute manifestation publique pouvant ou ameuter los citoyens ou amener du dosoixlre, troubler la paix ou la trancpiillité des habitants, soit quellfî ait lieu par des chants, cris, bruits, tapages, sérénades, illuminations, cortèges, expositions do drapeaux ou (>mblèmes, soit do toute auti-e manièi"e(cass., 8 août 1870, Pasic, 1870, 1, 447).
Il a été jugé égalomeiit que la mission (lt>iit les Conseils communaux sont investis en matière do police consiste surtout à prévenir los atteintes ([ui pourraient éti'c portées à la paix publique, et que, par suite, l'ordonnance de police communale qui dél'ond les attroupements tlo plus de cinq personnes est légale et constitutionnelle (cass., 8 janvi(îr 188G, Pasic, 188G, I, 8G).
— En cas d'émeute et d'attroupements hostiles à la paix publique, lorsque le moindre l'otard pourrait occasionner des dangei^s pour les habitants, le bourgmestre a, en vertu do l'article 94 de la loi communale, le pouvoir do se substituer au Conseil communal et de prendre, en son lieu et place, toutes les mesures propres à prévenir ou à disperser les rassemblements qui mettraient en péril la tranquillité publique. (Voy. les articles Col-
(1) Bara, Esmi sur les rapports de l'Etat et des religions, p. 75.
(2) DuPKiEZ, la Liberté de réunion, p. 50. Bruxelles, 1887.
(3) Le domicile d'uu citoyen perd son caractère privé, ainsi que les réunions qui s'y tiennent, dès qu'il est ouvert au public, quand, par exemple, les cartes de convocation
I.ÈOK KCHKVINAI
42, et l'ol.ir.K noMMINAI.K,
s. Lo droit «le s'assembler, tel qu'il est consacré par l'article 19 do la Constitution, no s'entend (luo des i-éunions «jui se tiennent dans un lieu clos et couvert.
Il importe de faire une distinction untro les assonibloos ])ubliquc8 cl les réunions pui-cmonl privées.
j Les réunions privées, auxquelles n'assistent qu(î les individus invités personnellement par ceux ([ui los organi.sent, ne sont pas matière k réglementation, par lo motif cpie le domicile do chaciue citoyen est inviolable et que la police n'y peut exercer aucune surveillance.
La réunion privée est celle où tout le monde n'est pas admis indistinctement, qui n'est pas ouvei*t<i au premi««r venu. C'est la réunion dont l'accès est subonlonné à une convocation pereonnolle et individuelle, émanant de celui qui a le droit de disposer du local où elle se tient (2).
Les réunions privées sont libres «l'une manière absolue. L'autorité ne peut ni les interdire, ni les faire surveiller par la police, ni les soumettre à des mesures réglementaires.
4. Il en est autrement des réunions qui ont un caractère public, où tout lo monde peut pénétrer, soit librement, soit en payant un droit d'entrée.
On doit considérer comme publiques môme los réunions où l'on est admis en présentant une carte d'invitation, quand ces cartes se donnent ou se vendent à toute personne qui en fait la demande (3).
Chacun est libre de convoquer dos réunions publiques dans un local clos et couvert, pourvu qu'elles soient paisibles et que les assistants ne soient pas armés.
Il n'est pas permis de soumettre les réunions publiques qui se tiennent dans des lieux clos et couverts à la nécessité irritante d'une autorisation préalable. Mais l'exercice du droit de réunion peut être réglé par les
ont été distribuées non seulement à domicile, mais encore sur la voie publique, qu'il en a été distribué plusieurs à la fois à des personnes seules, qui les ont ensuite remises à qui bon leur a semblé, qu'il en a été présenté à la porte du local à quiconque s'est présenté pour en demander (cass. fr., 9 janvier 1800, D. P., 18ù9, 1, 113).
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lois, c'est-à-dire par des dispositions législatives ou réglementaires.
Les lois et règlements peuvent conférer à l'autorité qui exerce la police le droit de pénétrer dans les locaux où se tiennent les réunions publiques, à l'effet de veiller au maintien de l'ordre et à la sécurité des personnes.
En fait, ce droit est consacré dès à présent par plusieurs dispositions législatives.
Citons d'abord la loi des 16-24 août 1790, titre XI, article 3, qui confie à la vigilance des municipalités « le maintien du bon ordre « dans les endroits où il se fait de grands " rassemblements d'hommes, tels que spec- « tacles, cafés, églises et autres lieux pu- « blics. »
Cette loi n'a pas été abrogée par la disposition constitutionnelle qui proclame le droit qu'ont les citoyens de former des assemblées dans des édifices clos et couverts (1).
Citons également le décret du 19 juillet 1791, qui porte, article 9 :
« A l'égard des lieux où tout le monde est « admis indistinctement, tels que cafés, caba- « rets, boutiques et autres, les officiers de « police pourront toujours y entrer, soit " pour prendre connaissance des désordres « ou contraventions aux règlements, soit « pour vérifier les poids et mesures, le titre « des matières d'or et d'argent, la salubrité " des comestibles et médicaments. «
Citons, enfin, la loi du 28 germinal an vi, article 129, qui dispose :
" Les membres de la gendarmerie natio- " nale sont autorisés à visiter les auberges, « cabarets et autres maisons ouvertes au " public, même pendant la nuit, jusqu'à « l'heure où les dites maisons doivent être « fermées d'après les règlements de police, " pour y faire la recherche des personnes « qui leur ont été signalées, ou dont l'arres- « tation aura été ordonnée par l'autorité '' compétente. »
Il résulte clairement de ces diff"érents textes que la police et la gendarmerie peuvent pénétrer librement dans tous les locaux où se font de grands rassemblements d'hommes, tels que meetings, spectacles et autres lieux publics. (Voy. l'article Domicile (Inviolabilité DU.)
(1) Cass., 16 mars 1846, Pasic, 18i6, 1, 36]
(2) Voy. l'article Police commi'nale, n» 11.
'ô. Sous notre climat septentrional, le droit de réunion s'exerce habituellement dans les cafés et dans les cabarets. On s'y assemble pour causer, boire et fumer. C'est une liberté qui est garantie par les mœurs plus encore que par la Constitution, et jamais les Conseils communaux n'ont songé à l'entraver, soit en faisant fermer ces établissements, soit en subordonnant le droit de les ouvrir à la nécessité d'une autorisation préalable.
L'autorité communale est chargée par la loi des lG-24 août 1790 du soin de maintenir l'ordre dans les cafés et autres lieux publics.
Les Conseils communaux peuvent défendre de danser dans les cabarets, par le motif que les danses publiques sont des occasions de rixes et de désordres; on ne peut pas les considérer comme des réunions paisibles dans le sens de l'article 19 de la Constitution.
Une jurisprudence constante (2) admet la légalité des règlements qui défendent aux cabaretiers de donner des bals ou des concerts dans leur établissement, à moins qu'ils n'aient obtenu l'autorisation du bourgmestre (3).
Cette autorisation peut être exigée, non seulement quand le cabaretier donne à danser au public, mais aussi quand il ouvre son local exclusivement aux membres d'une société particulière, pour s'y livrer entre eux au plaisir de la danse.
S'il en était autrement, si les cabarets pouvaient, en certains cas, perdre leur caractère de lieux publics, il serait trop facile à ceux qui les exploitent d'éluder les précautions prises par les règlements locaux pour assurer le repos des habitants (cass., 17 mars 1809, Pasic, 1870, I, 67).
6. Les meetings, réunions dans lesquelles on discute des questions politiques et sociales, sont soumis à l'empire de l'article 19 de la Constitution. L'autorité communale peut s'opposer à ce que l'on tienne dos meetings en plein air. Son pouvoir préventif cesse lorsque la réunion a lieu dans un bâtiment clos et couvert.
Il n'y a, sous ce rapport, aucune distinction à faire entre les locaux ouverts habituellement au public, tels que les cabarets, et les autres locaux.
(.S) Cette jurisprudence est combattue par M. Duprioz, dans son traité sur la Libwté de réunion, p. 141.
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I/autoritô communale a lo droit et le (lovoir do mnintfnir lo bon oniro dans cos nssombl«''Os. Kilo ]>oul m<^nio los dissoudre ot los disiM'i-sor s'il lui ost impossible do maintonir l'ordre autromont.
Kilo n'a pas \o. droit de les subordonner & une aulorisatioii piralable. Klle excède ses pouvoirs ioi"S(|u'(»llo interdit l'accès des lieux publics où dos niootings doivent se tenir. Le sou! fait d'annoncer ou do convoquer un mooting nt; saurait t>tre considéré comme une attointo à l'ordre public (1).
Loi's donc qu'un bourgmestre défend de tenir dos meetings dans les lieux publics en général ou dans un lieu i)ublic déterminé, il ]»orte atteinte au droit ([u'ont les citoyens de s(> réunir paisibhMuont et sans armes, il prend des mesures préventives et prohibitives qui sont contraires au texte et à l'esprit do la Constitution.
Ces principes n'ont pas toujours été respectés. Au mois de mai 1891, quand les grèves ouvrières mettaient en danger la sécurité publique, lo bourgmestre de Orivegnéo prit l'arrêté dont la teneur suit :
" Art. l''"". Tout meeting, toute réunion « dans un établissement i>ublic, ainsi que « tout attroupement sur une place ou voie " i)ublique, do plus de dix personnes, sont « interdits.
« Art. 2. Ces meetings, c(>s rrunions. ces « attroupements seront dispei^sés même par " la force des armes, et les personnes qui en « feraient partie seront arrêtées, poursui- « vies ot punies conformément à la loi (2). «
Le bourgmestre de Chônée prit une décision encore plus absolue, qui s'appliquait à tous les meetings sans exception, même à ceux que les manifestants se proposaient de convoquer dans des locaux autres que des lieux publics.
Cet arrêté était ainsi conçu : « Les mee- « tings sont interdits. «
Ces prohibitions rigoureuses, qu'inspirait la crainte des mouvements révolutionnaires.
(1) Wooste, Cil. des représ., 16 juin 1891, p. 1329.
(2) Cliambro dos représentants, séance du H mai 1891, p. 1039 et 1061.
(3) Personne, disait le ministre de rintérieur, n'a pris dans la Chambre la défense de semblables arrêtés, ce qui était impossible au point de vue constitutionnel ; mais au sein du Conseil provincial de Liège, ils ont été défendus aux applaudissements de l'assemblée (de Burlet, ministre de l'int.,Ch. des représ., 29 juillet 1891, p. 1668).
(4) " Un ordre du jour présenté dans la séance du 16 juin
ont trouvé des apologistes au soin du Conseil provincial de Liège, bien qu'elles fussent en désacconl avec los principes fondamentaux de notre droit public (3).
Il ost donc certain que l'autorité commet un excès de pouvoir lorsqu'elle interdit par des mesures préventives les meetings qui se tiennent ailleure que sur la voie publique.
I^ chambre des représentants s'est prononcée dans ce sens |iar un vote émis le 10 juin 1891(4).
On doit copcii.l.iiit i • ■ «.unaître au bourgmestre le pouvoir d iiiipêcher un meeting quand des désordres se produisent au moment et k cause même de son ouverture (5).
Le bourgmestre peut-il s'opposer préventivement à ce qu'on tienne un meeting dans un cabaret, lorsqu'il ai)préhende le renouvellement des désordres qui ont troublé une précédente réunion dans le môme local?
Kn proclamant lo principe de la liberté do réunion, le Congn^s national n'a pas entendu désarmer les autorités chargées du maintien de l'ordre. La nécessité de faire régner la sécurité et la tranquillité publique est un principe fondamental qui doit se concilier avec les libertés garanties par la Constitution et, au besoin, en tempérer l'exercice.
Il n'est pas permis à l'autorité d'apporter un obstacle permanent à la liberté de réunion, mais elloconsen-e le droit de prescrire des mesures locales et provisoires à l'effet de poun-oir au rétablissement ou au maintien de l'ordre momentanément troublé ou menacé, à condition que la durée de ces mesures ne dépasse pas celle des circonstances qui les ont provoquées.
C'est dans ce sens que la question a été résolue, le 22 mars 1894, par le tribunal correctionnel de Bruges (6).
Personne ne déniera non plus au bourgmestre le droit d'interdire à dos meetinguistes l'accès d'un local dont la mauvaise construction ou la vétusté mettrait leur vie en péril (7).
" 1891 par M. Colaert a été voté dans des conditions telles u qu'il implique la reconnaissance de l'inconstitutionnalité " de tout arrêté interdictif d'une réunion qui ne se tiendrait u pas sur la voie publique « (de Burlet, ministre de Tint., Ch. des représ., 29 juillet 1891, p. 1667, injine).
(5) Rente de fadmin., XXXVIII, 413; Woeste, Ch. des représ., 16 juin 1891.
(6) Revue de l'udmin., XLI, 278; voy. Beltjens, Zrt Constitution belge annotée, p. 326 et 327.
(7) Revue de Vadmin., XXXVIII 413.
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SECTION IL
LA I.HJKRTK D'ASSOCIATION.
7. La liberté d'associalion implique la liberté de se réunir et de forin(;r des assemblées ; mais elle diffère du droit de réunion I)ar la permanence du lien qui attache les associés l'un à l'autre. Une réunion a un caractère accidentel et momentané ; les assistants se séparent quand l'assemblée a eu lieu et leurs relations cessent aussitôt. Les associés, au contraire, entretiennent des relations suivies, pour attendre le but qu'ils poursuivent en commun.
tt. La liberté d'association était contenue dans d'étroites limites par le Code pénal de 1810, qui disposait, article 291 :
« Nulle association de plus de vingt per- « sonnes, dont le but sera de se réunir tous « les jours ou à certains jours marqués pour « s'occuper d'objets religieux, littéraires, « politiques ou autres, ne pourra se former « qu'avec l'agrément du gouvernement, et « sous les conditions qu'il plaira à l'autorité « publique d'imposer à la société. »
9. Ces restrictions ont été abolies par l'arrêté du 16 octobre 1830, qui est ainsi conçu :
« Le gouvernement provisoire, " Considérant que les entraves mises à la « liberté d'association sont des infractions " aux droits sacrés de la liberté individuelle " et politique;
« Arrête :
« Art. l'''". Il est permis aux citoyens de " s'associer, comme ils l'entendent, dans un « but politique, religieux, philosophique, " littéraire, industriel ou commercial.
» Art. 2. La loi ne pourra atteindre que « les actes coupables de l'association ou des " associés, et non le droit d'association lui- « même.
« Art. 3. Aucune mesure préventive ne " pourra être prise contre le droit d'associa- " tion.
" Art. 4. Les associations no pourront « prétendre à aucun privilège.
" Art. 5. Toute loi particulière et tout " article des Codes civil, pénal et de com- " merce, qui gênent la liberté de s'associer, " sont abrogés. »
La Constitution do 1831 a affirmé les mêmes principes. Elle dispose, article 20 :
" Les Belges ont le droit de s'associer; ce " droit ne peut être soumis à aucune mesure " i)réventive. "
Le projet de Constitution reconnaissait le droit de s'associer, non seulement aux Belges, mais encore à tous les habitants de la Belgique.
La section centrale du Congrès a apporté à cette rédaction un changement qui n'influr» en rien sur 1(> i)rincipe, mais qui en a restreint le bénéfice aux Belges.
La liberté d'association pourrait donc être restreinte législativem(>nt en ce qui concerne les étrang(>rs. L(\^ nationaux seuls en jouissent d'une niairrc absolue.
10. D'après ](' droit romain, aucun collège, aucune association lU' i)ouvait se fonder sans l'autorisation du souverain. Il n'est pas permis à tout le monde, dit Gains, de former des associations, des collèges et des corporations; les lois, les sénatus-consultes, les constitutions impériales s'y opposent. Et il ajoute que les corporations autorisées sont peu nombreuses (1).
Ceux qui formaient des associations illicites se rendaient coupables de lèse-majesté et encouraient la peine de mort (2).
Mais, d'un autre côté, toute association licite était dotée de la personnalité juridique. La réunion des associés constituait toujours un être nouveau capable de posséder et d'acquérir (3).
Le moyen âge est resté fidèle à la doctrine romaine. Le pouvoir royal s'arrogeait une suprématie absolue sur toutes les associations, quel qu'en fût l'objet. Il pouvait les autoriser, les défendre, les maintenir ou les dissoudre, et soumettre leur existence ou leur maintien aux conditions qu'il jugeait convenables (4).
« La première règle de l'ordre d(> la " police des communautés»', dit Domat, "Ost « qu'elles soient établies pour un bien pu- « blic et par l'ordre ou la permission du " Prince, car toutes assemblées de plusieurs
(1) DiG.,liv. m, tit. IV, loi 1.
(2) DiQ., liv. XL VII, tit. XXII, loi 1.
(3) MoMMSEN, De collegiis et nudalictis Romimonim ,• V.vr- TniKR, Etudes sur les personnes moi aies, p. 42.
(4) Cai.lier, l'Origine de nos libertés, bibliothèque do la Cour d'appel do Bruxelles, Recueil de brochures-, Gj 2, Si
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•4 porsonnos, smis 04ît ordro ou ci'itr pi-ru missioii, scrnifiit illioili»s (t). -
» Il est (1(1 l'onlro et la police <ruii Ktiit -, (Usait cncoro Doiuat, - (lue toutes asseinbl(je8 " de plusieui"» pei-soiincs en un corps y soient
- illieites à cause du daiiffer de colles qui « pourraient avoir i)our lin (juehiuc entre-
- prise contre le public. Celles nnînjos qui •> n'ont ])our lin (|ui! de justes causes ne " peuv(»nt se former sans expresse approba- « tion du souverain sur la connaissance de " rutilit(> (jui p(>ut s'y trouver, ce qui rend " nt'cessair(> l'usa^'edes permissions d'iitablir .' des corps et conjmunautôs ecclésiastiques » ou laï(iues, r(!'guli(M'es, si'îculiôres et de » toute auti-e soi*te, chapiti'cs, universités, " coll(iges, monastères, li<*>pilaux, corps de ^ nK'ti(>rs, confr(,'!ri(>s. maisons de vilh^'s ou " d'autn^s lieux et toutes autres (jui ras- " semblent divei*ses pei^sonncs pour quehiue « usage (juc c(> i)uisse ûtre (2). »
Les nnînics princij)es étaient consacrés dans les Pays-Bas autrichi(Mis par des t(!xtes pi-écis. On ne pouvait ériger aucune communauté, collège, corps ecclésiasti((ue ou laïque sans le consentement du souverain (3).
Mais toutes les corporations ou associations autorisées jouissaient de plein droit des avantages de la pci*sonnalité civile. La juste intelligence des principes du droit romain faisait envisager cette personnification moins comme un bienfait du Prince que comme un attribut essentiel de toute communauté, attribut (jui apparaissait en même temps que la corporation elle-même, qui durait autant qu'elle et qui périssait le jour où elle était dissoute (4).
Aussi longtemps qu'il a fallu l'agrément du Prince i)our fonder des collèges et des communautés, la personnification civile est diMiuMii(M> l'attribut de toutes les corporations, (|urll(>s qu'elles fussent.
Jl n en est plus de même aujourd'hui. Les citoyens peuvent fonder librement, en dehors du contrôle de l'Etat, toute espèce d'associations ; mais ces œuvres, périssables
(1) DoMAT. le Droit public, Hv. 1er, tit. XV, seet. II, § I''>-.
(2) DoM\T. le Droit public,]iv. 1er, tit. II, sect. II, ii" 14.
(3) Plai-iiid du 15 soptombre 1753, art. 2.
(4) VAUTHïEa, op. cit., p. 216.
(5) Le domaine a pris possession de ce bien vacant et sans maître et l'a aliéné en exécution de la loi du 25 août 18S0, qui dispose : u Art. 2. Le gouveniement est autorisé à » vendre par adjudication publi<iue une maison située à
comme ceux qui les ont créées, no sont pas investies de la capacité perpétuelle de posséder et d'ac(iuérir, à moins ([u'unc loi ne leur ait formellement octroyé ce privilège. Ce n'est qu'on vertu de l'autorisation légale (juo les corporations fondées sous l'égide de l'article 20 de la Constitution peuvent exercer colhiclivement les droits qui se rattachent à la ])ersonniflcation civile (cass., 30 juin 1854. Pasic, 1854, I, 33(i).
Il a été jugé notamnuîut que l'ancienne conmration des portefaix ou pyndera de la vilh? de Termond*!, ayant été supprinnu; par les lois révolutionnaires, les portefaix do cotte ville n'ont plus eu, comme association, une existence légale et n'ont pu ac(iuérir par prescription, ni pour eux-mêmes, ni pour leur association, l'ancienne maison do la cori)oration dite Pymlers huis (5) (Gand, 4 février 1875, Pasic, 1875, II, 271).
11. Il résulte des discussions qui ont eu lieu au sein du Congrès que le bénéfice de la pei"sonniflcalion civile ne peut être, en aucun cas, accordé k des communautés religieuses (0).
Le proj(!t élaboré par la" section centrale contenait (piati^e paragraplu^s ainsi conçus :
>» Les Belges ont le droit de s'associer. « Ce droit ne peut être soumis à aucune •» mesure préventive.
" Los associations ne peuvent être consi- " dérées comme personnes civiles, ni en
- exercer collectivement les droits que " lorsqu'elles auront été reconnues par une
- loi et en se conformant aux conditions •» que cette loi prescrit.
« Les associations constituées personnes " civiles ne peuvent faire aucune acquisition " à titre gratuit ou onéreux, qu'avec l'assen-
- timent spécial du pouvoir législatif.
« Les dispositions qui précèdent no sont u pas applicables aux sociétés civiles ou " commerciales ordinaires, lesquelles sont " régies par les Codes civil et de com-
- merce (7). "
n Termonde, nommée Pynder huis, provenant de l'ancienne « corporation supprimt>e dite des Pynders. n
(tj) ItARA, Essai sur les rapports de l'Etat et des religions, p. 98. " Les capucins, les récollets, s'il nous en » vient r, disait M. Van Snick au Congrès, a pourront aequéu rir, soit individuellement, soit en commun, mais comme " citoyens; leurs acquisitions suivront le sort de tous les n immeubles acquis par des particuliers, n
(7) Hi\TTESS, II, 472.
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MM. Sci'on et Beyts dcmandèrcnl la suppression de toutes ces dispositions, qui leur paraissaient de nature à favoriser le rétablissement de la mainmorte ecclésiastique. M. Van Snick proposa la suppression des trois derniers paragraphes seulement. Après avoir rappelé l'abolition des ordres religieux, il ajouta : » On veut que nous laissions à la " législature la faculté d'accorder à ces « associations la personnification civile, au « nom de laquelle elles exercent leurs « droits. J'avoue, Messieurs, que je ne puis « me rendre à cette exigence. J'avoue que " je ne puis concevoir un état ni une exis- « tence civile dans une association qui, « comme telle, n'a qu'un but tout spirituel et « des opérations religieuses pour objet. « C'est ici, je pense. Messieurs, le lieu « d'appliquer le principe si souvent invoqué « par ceux mêmes que je combats en ce « moment : que les matières religieuses « restent étrangères à la loi civile et que « celle-ci, à son tour, doit leur être tout à « fait indifférente, les méconnaître même, « comme embrassant un ordre de choses « hors de l'existence légale (1). «
La suppression proposée par M. Van Snick a été adoptée comme une conséquence de la séparation de l'Eglise et do l'Etat. Le Congrès a voulu que le législateur soit dans l'impuissance de conférer la personnification civile aux associations et aux corporations ecclésiastiques.
Les congrégations religieuses ne constituent donc plus des personnes juridiques, mais de simples agrégations d'individus jouissant ut singuli de tous les droits civils. L'ordre des Jésuites, par exemple, légalelement supprimé en Belgique, n'y a jamais été rétabli comme personne civile. Il est donc incapable de recevoir des legs ou des donations, soit directement, soit par personnes interposées (cass., 30 juin 1854, Pasic, 1854, I, 336).
12. Les associations religieuses possèdent en fait des biens qu'elles ont acquis par personnes interposées, ce qui donne lieu à la question de savoir à qui appartient légalement la propriété de ces biens.
La jurisprudence fournit, en réponse à
(1) HUYTTENS, II, 47Ô.
(2) Cass., 24 septembre 1869, Pasic, '. 25 mars 1874, Pmic, 1874, II, 187,
9, I, 508; Liège,
cette question, deux solutions divergentes. Il a été jugé que quand des religieux entendent acquérir, non pour eux-mêmes, mais pour leur couvent, il ne résulte pas de cette fraude que les actes d'acquisition doivent être réputés non existants. Les acquéreurs apparents ayant fait l'acquisition au profit d'un être de raison, d'une personne imaginaire, demeurent, dans ce système, personnellement propriétaires des immeubles qu'ils ont achetés, à cause de l'impossibilité légale do les transmettre à l'être fictif auquel ils ont servi de prête-nom (2).
Des arrêts plus récents ont décidé que si un individu achète des biens, en apparence pour son propre compte, mais en réalité pour une corporation qui n'a pas d'existence légale, ces biens n'entrent pas dans son domaine propre, car il n'a pas entendu les acquérir à titre de maître, animo domini. La revendication lui est donc fermée, cette action ne pouvant être exercée que par le propriétaire. Vainement la personne interposée ou ses héritiers prouveraient-ils que le défendeur à l'action en revendication détient lui-même pour le compte d'un incapable, cette preuve ne peut leur être d'aucun secours. La vente n'emportant translation de propriété en faveur de l'acheteur qu'à la condition qu'il ait accepté l'objet vendu avec l'intention d'en devenir personnellement propriétaire, si cette condition fait défaut, l'acheteur apparent, non plus que ses ayants cause, ne sont recevables à revendiquer des biens qui, en réalité, ne leur appartiennent pas (3). Cette jurisprudence nouvelle laisse planer l'incertitude sur la question de savoir à qui appartiennent les biens vendus, sous le couvert d'une personne interposée, à une corporation religieuse. Ils ne sont pas la propriété de la corporation, celle-ci n'ayant pas d'existence juridique. Ils n'appartiennent pas davantage à l'acquéreur apparent, qui n'a pas eu l'intention d'acquérir pour lui-même. Force est de décider que le vendeur en demeure propriétaire iiolens volens, bien qu'il en ait abdiqué la propriété et qu'il en ait touché le prix.
C'est l'opinion qu'émet M. Orts : " Les " biens détenus par les corporations illéga- « lement autorisées peuvent », dit-il, " être
(3) Cass., 20 décembre 1877 et 16 mars 1878, Pasic, 1878, I, 57 et 272; Liège, 20 juillet 1880, Pasic, 1881, II, 12; Oets, de l'Incapacité civile des cmgrégutions religieuses, n« 307.
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u n'vondiquùs par fciix qui los l«jur «>iil ilon- " \u)s ou vcihIus, p«r leurs hrritior» et leur» •• ayants cause, nonobstant toute possession « contraire (1). «
La Cour (le Liùgc a fait application de ces principes dans une espùce reinaniuable. I^ chapelle Sainte-Ann(;. sise h liruxelhîs, a <''té veiuUu» connue l)ien national, le 15 fructitlor an VI, à Henri Vanderliaegen, le(|uel «Hait le pi*Cte-noni des administrateurs irrt'gulicrs (pii se proposaient de la n^stituer un jour au culte cnliioli(|ue. Ses liériti<M's ont cédé tous les droits (|u'ils pouvaient avt»ir sur celte Chapelle à (Catherine et à François ('antillon, et ceux-ci, enrtn, en ont fait donation à l'archevêque de Malines, dans 1(> but d'en tlxer définitivement la propriété sur la tôte d'une personncî <jue l'on croyait, par suite d'une crn'ur de droit, pouvoir représ(Miter le culte.
Les hévitiers Cantillon ont intenté l'action on revendication. Mais leur demande a été repoussée par le motif que les principes élémentaires du contrat de vente ne permettent pas d'attribuer la propriété à l'achetcnir qui n'a pas entendu acquérir pour lui-même.
L'arrêt ajoute (lue la propriété de la chapelle Sainte-Ann<> continue à rejioser sur la tête de ranci<Mi i)ropriétaire (cest-à-diiv du domaine), à moins (jue d'autres " pei*sonnes capables ne l'aitMit depuis acquise légalement (Liège, 21 décembre 1888, Pasic, 1889, n, 97).
— Au point de vue fiscal et électoral, la propriété ne peut pas rester en suspens. Les propriétaires apparents, c'est-à-dire ceux qui sont désignés comme tels dans les actes d'acquisition, recueillent en fait les avantages de la possession qu'ils ont obtenue par des actes même irréguliers, et ils en supportent les charges. Ils sont tenus de payer l'impôt au fisc, et ils peuvent faire entrer cet impôt dans la supputation de leur cens électoral. Nul n'est recevable à leur contester dans un intérêt électoral des droits que les intéressés, au point de vue civil et privé, n'ont pas jugé à propos de faire valoir (cass., 18 avril 1882, Pasic, 1882, I, 180).
AUTHENTICITÉ
L'article 1317 du code civil dispose que l'acte authenti(iuc est celui qui a été reçu par les ortIciei"8 publics ayant le dr«)il «l'instrumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé, et avec les solennités requis*'».
Cette définition ne s'appli<iue, comme l'attestent sa rédaction et la matière dont elle s'occupe, qu'à la preuve des obligations contractées par des particuliei-s et à celle «lu payement «I»; ces obligations.
Quant aux actes (jue l'administration accomplit en ex«')cutant les lois, ils participent de son autorité, empruntent sa puissance et revêtent néc«jssair«'ment un caractère public Ils font foi de leur contenu. Im Nation a !<■ droit de command<>ment et, pour se mouvoir «lans le cercle de s<'s attributions, elle n'a pas besoin du concours d«^s officiers publics institués pour donner l'authenticité aux conv«>ntion8 des particuliers. Comme le dit Loyseau, l«;s écrits des ofliciei's, chacun au fait de sa charge, sont publics aussi bien que leurs personnes : faciunt per se probationcm p)'ofMttam (2).
On d«>it donc considérer comme aulhonticjues, non seulement les actes notariés, mais encore tous les actes émanés d'une autorité ou d'un officier public agissant dans le cercle de ses attributions. Quand ces actes sont revêtus des formalités prescrites par les lois et par les règlements, ils font foi pleine et entière de leur contenu.
Cette assimilation est consacrée expressément par la loi du 25 ventôse an xi, dont' l'article l*''" porte que les notaires sont les fonctionnaires publics établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aitœ actes de l'autorité publique.
Les actes qui émanent des chefs et préposés des différentes administrations publiques, sont donc authentiques par cela seul qu'ils émanent d'une autorité qui a compétence pour les dresser.
Ainsi les actes des Chambres législatives, des Conseils provinciaux et communaux, des Députations permanentes, des Collèges échevinaux et, en général, de tous les corps administratifs, sont authentiques, pourvu qu'ils
(2) LOTSEAU, Traité des offices, chap. V, p. 52, n» 6.
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soient attestés par la signature soit des présidents, soit des membres qui composent ces corps, et, en outre, par celle de leur secrétaire ou greffier.
Sont également authentiques les actes émanés des gouverneurs de province, des commissaires d'arrondissement, des bourgmestres, agissant pour l'exécution des lois. Il a été jugé que l'acte par lequel un gouverneur de province délègue un commissaire spécial fait foi authentique de son contenu, et que l'état dressé par le commissaire spécial établit authentiquement le montant de SOS frais de route et de séjour (cass., 16 mars 1882, Pasic, 1882, I, 80).
Les officiers de l'état civil, les conservateurs des hypothèques attestent authentiquement les déclarations que les intéressés font on leur présence.
Les extraits des rôles délivrés par les receveurs des contributions prouvent, jusqu'à inscription de faux, que telle personne est inscrite sur les rôles et qu'elle a acquitté, en tout ou en partie, sa dette fiscale (cass., 25 avril 1882, Pasic, 1882, I, 207).
Les doubles des rôles des impôts déposés au greffe des Cours d'appel, en exécution de l'article 101 du code électoral, doubles qui sont dressés par des fonctionnaires publics spécialement chargés de constater les faits (ju'ils relatent, sont également des actes authentiques (cass., 9 avril 1883, Pasic, 1883, I, 109).
— Une circulaire ministérielle, en date du 18 février 1818, a imposé aux receveurs des droits de succession l'obligation de tenir un registre où sont inscrites brièvement les déclarations reçues et la date de leur remise, ainsi que l'obligation de signer ce registre en l'arrêtant jour par jour. Le receveur qui se conforme à ces prescriptions agit dans le cercle de ses attributions administratives et jjose ainsi un acte public qui fait foi authentique de ses énonciations (cass., 15 décembre 1881, Pasic, 1882, I, 14).
— La loi du 15 mai 1846, article 4, porte que tout versement en numéraire ou en d'autres valeurs dans les caisses de l'État, pour un service public, donne lieu à la délivrance d'un récépissé à talon avec imputation de versement. Ces récépissés, qui forment titre envers le Trésor public, sont évidemment authentiques.
Il en est de même des reconnaissances de versements faits à la Caisse des dépôts et
consignations en vertu de la loi du 28 décembre 1867, art. 8.
— Les expéditions des actes de l'autorité publique sont authentiques lorsqu'elles sont certifiées conformes par celui qui en a la garde. Le greffier provincial, par exemple, imprime l'authenticité aux expéditions et aux extraits des archives dont il est le dépositaire, notamment aux extraits du registre d'inscription des appels en matière de milice (cass., 24 juillet 1882, Pasic, 1882, I, 313).
Le fonctionnaire qui est légalement dépositaire d'un acte public a seul qualité pour en délivrer une expédition ou un extrait ayant la force probante d'un acte authentique (cass., 27 avril 1885, Pasic, 1885, I, 132).
En règle générale, les autorités administratives ne confèrent l'authenticité à leurs actes qu'autant qu'elles procèdent à titre d'autorités.
Dans certains cas exceptionnels, elles ont reçu le pouvoir d'authentiquer même des actes de gestion économique, dans lesquels elles sont parties contractantes.
Lorsqu'il s'agit, par exemple, d'exécuter un travail d'utilité publique, les contrats de cession amiable, les quittances et autres actes relatifs à l'acquisition des immeubles peuvent être passés sans frais à l'intervention, soit du gouverneur agissant au nom de l'Etat ou de la province, soit du bourgmestre agissant au nom de la commune (loi du 27 mai 1870, art. 9).
Ces actes sont authentiques. S'ils ont pour objet la cession amiable d'un immeuble, ils peuvent être transcrits sur les registres de la conservation des hypothèques. (Voy. l'ai'ticle Exécution dks actks dk l'autorité
AUTORITÉS
On entend par autorités les corps ou les fonctionnaires qui exercent, en vertu d'une délégation légale, un des pouvoirs établis par la Constitution et qui sont investis du droit de commandement et de contrainte.
Le Roi, les ministres, les gouverneurs provinciaux, les Conseils provinciaux et communaux, les Députations permanentes des
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(Conseils provinciaux, les Collôgcs ùrhcviunux, les hourffinostn^s sont dos nulorilc's.
On appelle agents lîc l'autorité ou ar/e/itg (ff l'administration les eniployùs qui n'ont (l'iiutrc oliurge que d'exécuter les onlnîs des autorités.
hes employés des divei-s départonients ministériels, y compris hss chefs de bureau et de division, les «lirt'cteuis et les secivtain>8 généraux, senties u^'enlsdes ministres. Ils ne possèdent en proj)!"»' aucune autorité.
Les gouverneurs de province, en dehoi's des affaires provinciales, les commissaires (rarr<in(lissfini'nl considérés au point tU; vue de leurs fonctions hahituelh^s, ne sont qu<> les agents des ministres, car ils ont pour fonction d(> transmeltiv h's ordirs ^\o. ceux-ci et d'en surveiller l'exécution.
\a> titi"e de fonctionnaires pnl)lics ne convient rigoui*eusement (pià ctMix en (pii l'une des autorités so p(M"sonnifle et (jui commandent au nom de c(>tle autorité. Les fonctionnaires sont inv(>stis i)ar la loi (;ll(>-méme de c(>rtaines attributions ou dune certaine juridiction, tandis (jue les simples employés sont les agents des fonctionnaii'es.
Li^ foiu'tionnaiiv, dit le rapport de la section centrale sur la loi du 21 juillet 1844, est
un agent légab^mont revêtu d'attributions ou investi d'une juridiction qui lui est propre; et l'employé est, en général, l'agent du fonctionnaire.
Dans le langage usuel, on donne le titre «le fonclionnain^s même aux simples employés, qui n'agissent qm; comme auxiliain*» des fonctionnaires i)ropi'ement dits, par exemple aux employés des ministères.
Mais cettr> (puilillcatiou n'est pas juridi- (pu'ment exacte,
1^1 <pialité do fonctionnaires publics n'ap- |>arlient i>as non plus aux emploj'és des commissions administratives des hospices, par exemple* aux con«lucteui's des travaux. L«,'ur charge n'est pas une institution de la lui ; elle est déterminée au gnl des comnuines dont ils dépend«>nt, et ils ne participent point directement et avec autorité aux actes administratifs résen-és à ces commissions par l<*s lois qui h's régissent. Ils ne sont donc i>as fonctionnaires publics dans le vrai sens de cette exi>i-(^ssion (cass,, 15 avril 1872, Pasic., 1872. I. 3()C).
AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT
Voy. l'article Pouvoir législatif, n» 4.
BACS ET PASSAGES D'EAU
Les princes et les seigncui'^ haut justicici"s se considéraient autrefois comme i)ropriétaires des fleuves et des rivières et s'étaient arrogé le privilège d'y établir ou d'y concéder des bacs ou passages publics.
La loi du 15 mars 1790 abolit sans indemnité un grand nombre de droits féodaux, notamment les droits de péage, passage, halage, pontonnage et tous autres droits de ce genre (loi du 15 mars 1790, titre II, art. 13).
Elle exceptait provisoirement de celte suppression, par son article 15, ceux des droits énoncés dans l'article 13 qui avaient été concédés pour dédommagement de frais de construction de canaux et autres ti"avaux
ou ouvrages d'art construits sous cette condition.
Elle exceptait également les droits de bacs et de voitures d'eau, c'est-à-dire le droit de tenir sur certaines rivières des bacs et des voitures d'eau et de pei'cevoir, pour l'usage qu'en faisait le public, des loyers ou des rétributions fixées par les tarifs (Insti'uction de l'Assemblée nationale du 12 août 1790, chap. III).
La loi du 25 août 1792 supprima définitivement les droits exclusifs de bacs et voitures d'eau, de manière qu'il devint libre à tout citoyen de tenir sur les rivières et canaux des bacs, coches ou voitures d'eau, sous les loyers et rétributions fixés par les Directoires de département.
Cette liberté ayant donné lieu à des abust
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la loi du G frimaire an vu enleva aux particuliers le droit d'établir et d'exploiter les passages d'eau, et en fit un privilège domanial .
Les motifs de cette loi sont que « la sûreté « personnelle des citoyens, que le maintien " du bon ordre et de la police, que l'intérêt « même du trésor public exigent que l'admi- « nistration et la fixation des droits à percc- « voir sur les bacs, bateaux, passe-cheval, « établis ou à établir aux traverses des « fleuves, rivières et canaux navigables, « soient promptement réglées, afin de dé- " truire l'arbitraire et les vexations aux- « quels le défaut de surveillance active et " permanente donne lieu (1). «
La loi du 0 frimaire an vu a rendu à l'État le monopole des bacs et bateaux de passage publics.
A dater du 6 frimaire an vu, tous ceux qui avaient acquis des droits de péage, môme à titre onéreux, en ont été dépossédés.
Les droits de passage ont été supprimés sans indemnité par l'P^tat, qui les avait concédés. Maître de son domaine, l'État pouvait révoquer les concessions qu'il avait faites pour l'utilité d'un autre temps (2).
Les bacs, bateaux, agrès, les logements ou bureaux des receveurs, en un mot tous les objets qui servaient à l'exercice du droit de passage, ont été également repris par le domaine, mais moj^ennant indemnité.
Le gouvernement n'exploite pas lui-môme les bacs publics sur les rivières navigables. Il les met en adjudication pour un terme de trois, six ou neuf années, dans les formes prescrites pour la location des domaines nationaux (loi du 6 frimaire an vu, art. 25).
Le gouvernement fixe aussi le tarif des péages que les adjudicataires sont autorisés à percevoir.
Ce pouvoir, que la loi du 14 floréal an x, articles 8 et 9, ne lui avait conféré que pour une période de dix années, est annuellement confirmé et prorogé par la loi portant règlement du budget des voies et moyens.
Un seul passage de cette espèce est exploité en régie par le gouvernement : c'est le passage d'eau d'Anvers à la Tête-de- Flandre et d'Anvers à Tamise (arr. roy. du 8 décembre 1881 et du 8 juin 1887).
(1) Exposé des motifs qui accompagnent l'approbation du Conseil des Anciens.
(2) Rapport de M. De Brouwer do Hoogcndorp, Doc. pari., 1853-1854, p. 498.
— Les particuliers peuvent, de droit naturel, circuler sans autorisation, avec des bacs et bateaux, sur les voies navigables, dans le sens transversal, comme ils peuvent le faire dans le sens longitudinal, en se conformant aux règlements de police. j
Toutefois, l'établissement d'un bac perma- 1
nent pour l'usage privé d'un propriétaire ou a
pour l'exploitation d'une propriété circonscrite par les eaux ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation ministérielle.
Il importe, en effet, d'empêcher que la navigation, le halage des bateaux, leur chargement et leur déchargement ne soient entravés et que la conservation des rivières et canaux ne soit compromise par le garage et l'amarrage des embarcations affectées aux passages d'eau privés, et par la construction, dans les talus de la voie navigable, d'escaliers d'accès, de rampes d'abordage, de poteaux d'amarre ou d'autres ouvrages (3).
C'est pourquoi la loi du 8 mai 1888, article 1<^'', dispose :
« Les bacs et bateaux destinés à la tra- « verse des fleuves, rivières et canaux navi- " gables du royaume et employés pour le « seul usage particulier et pour l'exploita- « tion d'une propriété entourée par les eaux, « peuvent être établis avec l'autorisation du J
" ministre de l'agriculture, de l'industrie I
« et des travaux publics, et, en ce qui con- ^
« cerne les canaux provinciaux et commu- « naux, de l'avis conforme des autorités qui « en ont la propriété ou l'administration, « le tout sans préjudice à l'autorisation spé- « ciale exigée par l'article 312 de la loi gé- « nérale du 2G août 1822. «
Les lois du 6 frimaire an vu et du 14 floréal ^
an X n'accordent un monopole au domaine |
qu'à l'égard des bacs et bateaux établis sur à
les eaux navigables. L'Exposé des motifs de la loi de frimaire ne mentionne non plus que les bacs, bateaux, passe-cheval, établis ou à établir aux traverses des fleuves, rivières et canaux navigables.
En France, néanmoins, l'administration des domaines a toujours soutenu que tout cours d'eau susceptible de supporter un bac doit être considéré comme navigable, dans le sens de la loi du 6 frimaire an vu.
L'opinion du Conseil d'Etat français sur
(3) Exposé des motifs de la loi du 8 mai 1888, Doc. pari., S81-1882, p. 74.
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ce point est consignéo dans un avis du ('oniitù dos finniicrs, du 8 avril 1829, dans hniuc! il est dit :
- Quo, n>Iativ»'nii>iit aux coui-s d'oau qui •• no sont ni lujvif^'nhlt's ni flottablos.lo droit « exclusif de l'Htat drcoule moins dos textes « fonnels de la législation existante que des
- principes généraux qui lui servent d(î » base, ainsi qu'on vu lo développer; qu'en « etTet, un bac établi sur un cours d'«<au qui " n'est pas navigable, mais (fui travcree une » route royali^ ou départementale, se lie •» trop étroitement aux besoins de la voie " l>tibli([iie pour être la propriilé d im par- " ticulier; qu'ainsi un tel bac r.Milrr il.iiis la " dépendance du domaine ilr 11 '.(.il. non
- i)lus à raison du coui's d'eau, in.iis ;\ raison
- de la route sur laquelle il est élabli; qu'à « l'égard des bacs situés sur dos rivières qui " traversent des chemins vicinaux, ils ne " peuvent pas non plus ôtre la propriété » d'un riverain ou d'une seule commune;
- qu'autrement les habitants des communes " voisines (pii frérjuentent les dits chemins •» se trouveraient à la disi-rétion de ces pro- " priétaires jjrivés, soit pour le droit de « péage, soit pour la régularité des commu- " nications; (jne, d'après ces principes, tout
- bac aboutissant à un chemin public (royal, »• départemental ou vicinal), doit appartenir
- à l'Etat, quelle que soit la nature du cours " d'eau (ju'il traverse, etc. (1). •»
L'administration belge interprète la loi de frimaire an vu dans son s(M1s littéral. Elle ne s'oppose pas à ce ([ue les particulière établissent dos bacs ou bateaux de passage sur les eaux non navigables qui travereent leurs I)ropriétés.
BANC D'ÉPREUVE
Yoy. les articles Armes, u» 2 ; — Établi
SEMKNTS PUBLICS. H» 45.
BANQUE NATIONALE
La Banque Nationale i été instituée par 1 loi du 5 mai 1850.
(1) DcFOUB, Traite de droit adii
Ses statuts rcvi.sés ont c l(> approuvés par l'arrêté royal du 17 juillet 1.S72.
Elle a le monopole «le l'émission des billets payables à vue et au porteur, dits billets dr banipte.
La loi du 5 mai 1850, article 25, dispose, en otTet, qu'aucune banque de circulation n(; peut être constituée par actions, si ce n'est sous la forme de société anonyme et en vertu d'une loi.
Or, ce privilège n'a été concédé qu'à la Banque Nationale.
Les billets de banciuo n'ont pas cours foreen Belgique, en ce sens que nul n'est tenu d'accepter en payement des billets non convertibles en monnaie métalliciue.
Mais si les billets de la Banque Nationale n'ont pas cours forcé, ils ont ce qu'on appelle cours légal. Aussi longtemps que ces billets sont payables à vue, le créancier à qui l'on fait des offres réelles n'a aucun intérêt à exiger qu'au pn'îalablc on les convertisse en numéraii-e.
C'est pourquoi la loi du 20 juin 1873, art, O. a disposé : » Les offres réelles peuvent ôtre - faites en billets de la Bancjue Nationale, « aussi longtemps qu'ils sont payables à vue " en monnaie légale.
" Cette faculté cesserait de plein droit " d'exister, si les billets de la Banque Na- ^ tionale n'étaient plus admis en payement " dans les caisses de l'Etat. » (Voy. l'article Assignats.)
— En dehors des scn'ices qu'elle rend au commerce comme banque d'escompte et do circulation, la Ban(iue Nationale remplit les. fonctions de caissier de l'Etat, fonctions qui, anciennement, étaient exercées par la Société Générale instituée pour favoriser l'industrie nationale.
Elle est considérée comme comptable de l'Etat et, à ce titre, elle est soumise à la juridiction do la Cour des comptes.
Les dispositions légales qui confèrent au trésor un ])rivilège et une hypothèque légale sur les biens des comptables publics, lui sont applicables.
Il en est autrement des agents de la Banque Nationale. Bien que nommés par le Roi, ils gèrent uniquement au nom et pour lo compte de la Banque. Ils n'ont donc pas la qualité de comptables publies, et l'Etat ne jouit d'aucun droit de préférence sur leurs biens (cass., iQ mai 1872, Pasic, 1872, I, 269).
BATIMENTS MENAÇANT RUINE
— La Banque est tenue d'établii" une agence dans chaque chef-lieu d'arrondissement judiciaire et, en outre, dans les localités où le gouvernement le juge nécessaire dans l'intérêt du Trésor ou du public (loi du 5 mai 1850, art. 3).
Les agents de la Banque Nationale sont nommés par le Roi, sur une liste double de candidats présentés par le Conseil d'administration de l'établissement (art. 5).
L'arrêté roj'al du 31 décembre 1875 les a divisés en cinq classes, a fixé le taux de leurs traitements et a déterminé les localités où ils sont tenus de résider.
La manutention des deniers publics est exercée par la Banque Nationale ou par ses agents sous la surveillance et le contrôle des agents du Trésor, qui sont des fonctionnaires publics nommés par le Roi.
Quand les receveurs des impôts versent des fonds aux mains du caissier de l'Etat, les récépissés qui leur sont délivrés par les agents de la Banque doivent être visés par les agents du Trésor, qui en passent écriture.
Lorsqu'un créancier de l'État désire obtenir le payement de sa créance, il présente à l'agent du Trésor le mandat qui lui a été délivré par le ministre ou par un ordonnateur délégué.
Le payement de ce mandat est assigné par l'agent du Trésor sur la caisse de l'agent de la Banque au moyen d'un visa portant : vu bon à payer.
Les agents du Trésor tiennent ainsi une comptabilité dans laquelle ils annotent, d'une part, toutes les recettes et, d'autre part, toutes les dépenses de l'État.
— La Banque Nationale remplit gratuitement les fonctions de caissier de l'Etat. Elle supporte tous les frais d'administration, de matériel, de transport et de virement des fonds, et elle intervient dans les frais de la trésorerie en province, à concurrence d'une somme annuelle de 175,000 francs (loi du 20 mai 1872, art. 4).
Changement du mode de jouissance des
biens communaux.
I. Les biens communaux sont ceux à la propriété ou au produit desquels les habitants d'une ou plusieurs communes ont un droit acquis (code civ., art. 542).
On en distingue trois catégories :
I. Les biens affectés directement à un usage public, telles que les places, les rues, les églises rendues au culte en exécution de la loi du 18 germinal an x, etc.
Les biens de cette catégorie sont hors du commerce et imprescriptibles aussi longtemps qu'ils conservent leur destination.
(Yoy. l'article Domaine public, no 2.)
IL Les communaux proprement dits. Ce sont les biens immeubles et les droits immobiliers qui appartiennent aux communes et dont la jouissance est attribuée aux habitants à titre personnel.
Tels sont les bois communs, les droits d'affouage, les terres vaines et vagues, les bruyères, les droits de pacage, etc.
III. Les biens patrimoniaux, enfin, sont ceux dont la commune est propriétaire et dont les revenus sont versés dans la caisse
lilKNS COMMUNAUX.
1{IENS COMMUNAUX.
fDinmunnle, pour ôtre affectég aux dAponscs (lo radiuinistration. Tels sont les bois nméiiaj,'t''s, les t(îiT(>s labourables, les maisons, les halles, t'ic.
Loi*s(ju'il y a réunion de deux communes en une seule, eluuiue section consen't; la propriété des biens (jui constituent son domaine privé, et spécialement la jouissance do ses communaux proprement dits. (Voy. l'article
pROCh-S WJi COM.MLNKS, H» 3.)
3. Aucune loi nassimile d'une manière absolue les communes à des personnes mineun^s.
La prescription court donc contre elles de la mém(! nianiéix! que contre les majeurs.
On doit adnu'tlre, toutefois, (pie les communes sont, au jxiiiitde vue de leurs intérêts civils, dans une situation cpii présente de nombreuses anal()f,nes avec celle des mineurs, en ce sens (pi'clies n'ont pas la libre disposition des biens (jui leur ajjpartienncnt.
Ces biens sont administrés et ne peuvent être aliénés (pie dans les formes et suivant les régies qui leur sont particulières (code civ., art. 537).
5. Les communes peuv»>nl ac(iuérir des immeubles ou des droits imniobiliei's, moyennant l'approbation de la Députation permanente ou du Roi, suivant la valeur (loi comm., art. 76, n° 4). (Voy. l'article Pouvoir communal, n» 11.)
Pour que la commune soit engagée, il faut que le Conseil communal ait pris une délibération et que celte délibération ait été aj)prouvée par l'autorité supérieure.
Les contrats d'acquisition souscrits par le collège échevinal n'ont qu'un caractère provisoire, attendu que le collège est chargé uniquement d'administrer les biens communaux (loi comm., art. 90, n° 3). La ratification du Conseil et l'approbation de l'autorité compétente doivent toujours être réservées. Cette réserve est même sous-entendue.
La rédaction définitive de l'acte d'acquisition n'a ([iielquefois lieu qu'après que l'autorité supérieui^e a approuvé la délibération prise par le Conseil communal. Dans ce cas, l'acte est dressé par les soins du Collège échevinal, et n'a pas besoin d'être ratifié
(1) Oirculiiire min. du 22 août 1835.
par la Députation permanente ou par lo Roi (1).
— Aucune approbation n'est r<«(iuis(i à l'éganl des ac(iuisitiohs mobilières.
Cependant ces acciuisitions serai«'nt indirecttMuent paralysées si la Députation permanente refusait d'approuver les allocations budgétaires destinées à y faire face. (Voyez l'article Pouvoir commu.nai., n» 27.)
4. Les communes et les établissements communaux, c'est-à-dii-e les établissements qu'elles ont cn>é8 et (ju'elles entretiennent de leurs deniers, sont capables d'accepter des donations, moyennant l'approbation, et des legs moyennant l'autorisation de la Députation permanente ou du Roi, suivant que la valeur de la libéralité est inférieure ou sui)érieur«* à 5,(X)0 francs (loi comm., art. 70, n» 10). (Voy. l'aiiiclc Pouvoir commu.nau, n» 10.)
a Les communes ont lo droit d'aliéner, d'échanger, d'hypothéquer leui-s biens immobilière, moyiMinant l'approbation de la Députation provinciale ou du Roi, suivant la valeur (loi comm., art. 70, n» 1). (Voy. l'article Pouvoir communal, n° 15.)
Toute aliénation immobilière, toute concession de droits réels immobiliers doit être délibérée par le Conseil communal. Lo Collège échevinal n'a dans ses attributions que y administration des propriétés de la commune (2). Le pouvoir de les aliéner ou de les grever de servitudes appartient au Conseil communal exclusivement.
Il suit de là (jue si un Collège échevinal confère à un entrepreneur d'éclairage le droit exclusif de posséder sous la voie i)Ublique des tuyaux destinés à l'éclairage des rues, cette concession est essentiellement temporaire ou précaire. Elle ne fait i)as acquérir à l'entrepreneur un droit réel d'usage sur le sous-sol et le privilège de maintenir à perpétuité la canalisation qu'il a établie. Loi"squc la concession est expirée, la commune peut supprimer cette canalisation sans indemnité (Gand, 4 juin 1881, Pa^c, 1881, II, 294).
Lorsqu'un Conseil communal a décidé la vente de gré à gré d'un immeuble à une personne déterminée, pour un prix offert et
(2) Loi communale, art. 90, n» 10.
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accepté, cette délibération vaut vente. Le Collège échevinal est tenu de réaliser la vente par acte authentique. Il n'a pas le pouvoir de vendre l'immeuble dont il s'agit à une personne autre que colle avec qui le Conseil communal a traité (Gand, 24 avril 1890, Pasic, 1890, II, 344).
Les aliénations de biens communaux s'opèrent soit par adjudication publique, soit de gré à gré.
Il est de règle que l'autorité supérieure n'homologue les aliénations de gré à gré que si le prix offert par l'acquéreur est supérieur d'un tiers au moins à l'évaluation faite par des experts (1).
Les actes d'aliénation peuvent-ils être dressés dans la forme administrative, sans le concours d'un notaire? (Voy. l'article Exécution DES ACTES DE l' AUTORITÉ PUBLIQUE.)
Un acte sous seing privé est suffisant pour opérer la cession des parcelles de terrain que la commune abandonne aux particuliers lorsqu'elle modifie l'alignement d'une voie publique et qu'elle leur permet de s'avancer à front de rue. (Voy. l'article Exécution des
ACTES DE l'autorité PUBLIQUE, n» 7.)
Les communes ayant le droit de régler elles-mêmes ce qui est d'intérêt communal, ne peuvent être forcées d'aliéner leurs biens immeubles, si ce n'est pour cause d'utilité publique (Constitution, art. 11 et 108, n» 2).
L'intérêt public est en jeu lorsqu'il s'agit de l'aliénation des terrains incultes, tels que bruyères , sarts , vaines pâtures et autres reconnus comme tels par le gouvernement.
Le Roi peut, sur l'avis conforme de la Députation provinciale, et après avoir entendu les Conseils des communes intéressées, ordonner la mise en vente publique de ces biens, sous la condition que les acquéreurs les mettront en culture dans un délai déterminé.
L'adjudication ne devient définitive que par l'approbation du Conseil communal intéressé ou, en cas de refus, par l'homologation du tribunal de première instance (loi du 25 mars 1847, art. 4).
— Aux termes de l'article 1596 du code civil, il est défendu aux administrateurs communaux (c'est-à-dire aux bourgmestres et aux échevins) de se rendi'C adjudicataires.
(1) Circulaire min. du 27 décembre 18(55. (,2) Tack, Ch. des représ., 6 décembre 1887
sous peine de nullité, ni par eux-mêmes, ni par personnes interposées, des biens des communes qu'ils administrent.
Les conseillers communaux n'ont i)as la qualité d'administrateurs. La prohibition dont il s'agit ne les concerne donc pas.
Par dérogation aux dispositions de l'article 1596 du code civil, les bourgmestres et les échevins peuvent se rendre adjudicataires des terrains incultes, bruyères, sarts, vaines pâtures et autres semblables dont le gouvernement a ordonné la vente, pour cause d'utilité publique, en exécution de la loi du 25 mars 1847.
6. La concession d'une sépulture dans un cimetière ne constitue pas une aliénation proprement dite, mais seulement l'exercice d'un droit de police.
Il intervient, à la vérité, entre la commune et le concessionnaire une convention par laquelle la première accorde au second le droit, moyennant une certaine somme, de disposer du terrain concédé pour s'y faire inhumer et y faire inhumer ses parents. Mais il y a si peu vente et aliénation du teri^ain concédé que si le cimetière vient à êti'e suj)primé, la concession disparaît et que le terrain fait retour à la commune, laquelle peut désormais en disposer librement (2).
La concession d'une sépulture n'est donc pas régie par l'article 76, n» 1, de la loi communale, qui soumet à l'approbation de l'autorité supérieure les aliénations des biens ou droits immobiliers de la commune (3).
L'autorité supérieure n'est pas davantage appelée à approuver les fondations ou donations que le concessionnaire est tenu, aux termes du décret du 23 prairial an xii, de faire en faveur des pauvres et des hôpitaux, indépendamment d'une somme qui doit être donnée à la commune.
La question a été tranchée dans ce sens par la loi du 30 décembre 1887, article 15, qui porte : " N'est pas considéré comme libé- " ralité, le prix d'une concession de sépul- " ture (4). '•
7. Les biens d'une commune n'appartiennent pas aux habitants de la commune individuellement. Chacun d'eux n'a pas sur
(8) Wocsto, Ch. des représ., 6 décembre ] (4) Voy. l'article Inhcmatioss, no 20.
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1. .s 1 oiuiminiiiix lin liroit <lo copropriété .>iiiiiit> sur un lu'-ritag*' indivis. La propriété i|il)arli(Mit au corps moral, et non pas aux iiitliviilus. Coux-ci ne sont pas rcooval)lo8 à pi"ovo(iu<M', ou SI' fiuxlant sur l'aKicIe 815 du Codi^ civil, h; pai'tap- circctif do ces biens, dont ils n'ont (pie la jouissance t(«niporairo et accidentelle et qui sont gi*evés d'une espèce lie substitution au profit des habitants futurs. Les lois français(«s du 14 août 1792 et du 10 juin 17*,);{, (jui avaitMit autorisé le partage des biens coninuinnux par tête d'habitant, liaient dos mesures révolutionnaires qui «Mit été rapportées dés l'an v de la Rôpulilique.
Lorsque deux ou plusieui^s communes posl'dent des biens immobili(<i"s indivis, elles IMHivent les jjartager à l'amiable, moyennant l'approbalion de l'autorité administrative supérieure (loi comm., art. 70, n" 1).
A défaut de convention amiable, le partage peut être ordonné judiciairement (code civ., art. 815).
Le gouvernement a le droit d'ordonner le I>artagc, entre deux ou plusieui-s communes ou entre les hameaux appartenant k une même commune, des biens (pi'ils possèdent par indivis. Il est procédé à cesi)artages de la manière indiquée à l'article 151 de la loi communale (loi du 25 mars 1847, art. 10).
8. Les ventes et les échanges (pii ont pour objet des créances, des obligations ou des actions doivent éti*e approuvées par la Députai ion provinciale (loi comm., art. 77, n» 3).
Le ministre de l'intérieur avait proposé, quand on a discuté la loi communale, de soumettre à la même approbation les actes de vente, de transaction et d'échange de tous les biens meubles appartenant aux communes; mais cet amendement a été repoussé. Les communes peuvent donc aliéner sans autorisation des objets mobiliers.
Les administrations communales ont-elles qualité pour procéder elles-mêmes, sans le concours d'un officier public (notaire ou huissier), à des ventes publiques d'objets mobiliers pour le compte de la commune ? Voyez l'article Exécution des actes de l'autorité
PUBLIQUE, n" 9.
9. Transiger, c'est renoncer à des droits contestés ou douteux, c'est aliéner indirectement une partie de ces droits.
C'est pourquoi les communes ne peuvent
transiger au sujet de leurs créances, obligations ou actions, que sous l'approbation do la Députation provinciale, et au sujet de leure droits immobiliers, que sous l'approbation du Roi ou do la Députation, suivant la valeur do ces droits. Toutefois, les transactions qui concernent les taxes municipales ne sont soumises à aucune approbation (loi comm., art. 70, n" 1, et 77, n« 3).
10. Ix) Conseil communal arrête les conditions de location ou de fermage et de tout autre usage des produits et revenus des propriétés cl droits de la commune, ainsi que les conditions des adjudications cl fournitures (loi comm., art. 81).
Quand le Conseil communal a arrêté les conditions d'une location ou d'une adjudication, son rôle est épuisé. L'adjudication proprement dite est une mesure d'exécution qui est dans les attributions du Collège échevinal, en vertu de l'article 90 de la loi communale (1).
Ces actes sont soumis au contrôle de la Députation permanente. L'article 81 de la loi communale dispose : - Pour les communes •♦ placées sous les attributions des commis- " saires d'arrondissement, les actes de loca- " lion et adjudications seront soumis, avec « les cahiers des charges, à l'approbation de " la Députation permanente du Conseil pro- " vincial.
« Il en sera de môme dans les autres com- " munes lorsque ces actes auront pour objet « une valeur de plus de 20,000 francs, ou que « les locations seront faites pour plus de " neuf ans. "
Les actes de location et d'adjudication sont soumis à l'approbation de l'autorité supérieure avec les cahiers des charges, c'est-àdire en même temps que ceux-ci, après que la location ou adjudication a eu lieu; il n'est besoin que d'une seule approbation. La commune arrête les cahiers des charges, et la Députation provinciale approuve les actes détinitifs dont ces cahiers des charges font partie intégrante; il n'est pas nécessaire qu'elle approuve séparément les cahiers des charges, d'abord, et, ensuite, les actes définitifs; qu'il y ait, en un mot, deux ap-
(1) Le collège a-t-il besoin, pour procéder à une adjudication, du concours d'un officier public (notaire ou huissier) ? Voy. l'article Exécution des actes de l'autorité i'Cbli^ue, no 10.
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probations, l'une préalable, l'autre définitive (1).
Cette unité d'approbation donne parfois lieu à des inconvénients. Il suffit, pour les prévenir, que la Députation permanente fasse connaître aux administrations communales,parvoiede circulaire,les règles qu'elles auront à suivre dans la rédaction des cahiers des charges, en les prévenant que l'approbation sera refusée si elles ne s'y conforment pas.
L'approbation n'est requise que pour les adjudications proprement dites, qui sont accompagnées d'un cahier des charges. Elle ne l'est pas à l'égard des fournitures peu importantes qui se font de la main à la main, telles que les fournitures de bureau (2).
Dans les cas où l'approbation est requise, elle n'est pas assujettie à des termes sacramentels ; elle peut résulter implicitement du contexte d'une décision prise par la Députation permanente à l'eff^et d'approuver une délibération qui n'a pas l'adjudication pour objet principal et direct (voy. Liège, 4 juillet 1881, Pasic, 1881, II, 283).
— Il est défendu aux administrations communales de contracter des baux par conventions verbales (arr. roy. du 22 juillet 1826,
Ordinairement, les baux des biens communaux sont dressés par-devant notaire.
Les administrations communales ont, toutefois, le droit de passer elles-mêmes des baux sans l'assistance d'un notaire. Ces baux doivent être contresignés par le secrétaire communal.Voy. l'article Exécution des actes
DE l'autorité publique, 11° 14.
— Lorsqu'il s'agit de mettre en location un immeuble sur lequel les habitants de la commune exercent à titre personnel des droits de pâturage ou d'aff"ouage, la délibération est nécessairement soumise à l'approbation de l'autorité supérieure, car il y a, dans ce cas, changement de mode de jouissance. Voy. l'article Pouvoir communal, n" 25.
Si le droit de régler les conditions et les charges des locations et adjudications n'était pas surveillé par l'autorité supérieure, il serait par trop facile aux administrateurs peu délicats d'éluder l'eff'et de la publicité en accordant après coup, sous prétexte d'équité,
(1) Voy. Ch. des représ., 20 et 22 février 1836, et Sénat, 5 mars 1836.
(2) Séance du Sénat du 8 mars 1836.
des remises dictées par le népotisme ou le favoritisme.
C'est pourquoi l'article 82 de la loi communale dispose :
« Le Conseil accorde, s'il y a lieu, aux i'cr- « miers ou adjudicataires de la commune « les remises qu'ils ont droit de réclamer « aux termes de la loi ou en vertu de leur « contrat; mais lorsqu'il s'agit de roniiscs « réclamées pour motifs d'équité et non prc- " vues par la loi ou le contrat, le Conseil ne « peut les accorder que sous l'approbation « de la Députation permanente du Conseil " provincial. "
il. Dans plusieurs communes l'autorité locale a l'habitude d'accorder gratuitement à des sociétés d'harmonie ou de fanfares ou à d'autres sociétés d'agrément l'usage d'une salle de la maison commune, soit accidentellement, soit môme périodiquement.
Ces concessions, étant, de leur nature, précaires et révocables, ne peuvent pas être rangées parmi les actes d'aliénation ou de location que prévoit l'article 81 de la loi communale. Ce sont de simples actes d'administration, pour lesquels le Collège échcvinal a compétence, d'après l'article 90, n° 10, de cette loi (cass., 17 juillet 1884, Pasic, 1884, I, 275).
Il est à remarquer que la jurisprudence administrative est loin d'être fixée sur celte question (3), comme le prouvent les décisions contradictoires qui sont rapportées à l'article Collège échevinal, n» 27.
12. Le Conseil communal, dit la loi, arrête les conditions de tout acte par lequel il concède l'usage des propriétés de la commune. Il lui appartient donc de régler les conditions du contrat par lequel il concède à une compagnie l'éclairage au gaz de la commune et la faculté d'établir la canalisation sous le sol de la voie publique. Cette concession doit être soumise à l'approbation de la Députation permanente lorsqu'elle a lieu pour une durée de plus de neuf ans. L'approbation du Roi n'est pas requise, car les conventions de ce genre n'engendrent pas des droits réels de servitude; elles ne donnent lieu qu'à des obligations person-
(3) Voy. la séance de la Chambre des représentants du 10 mars 1882, Ann.parl., p. 753, injine.
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iiclles, dont l'inexécution se résout en ilommages-intérôts (1).
— La résolution d'un Conseil communal n-;,'lant les conditions des abonnements à 1111(5 distribution d'eau est également régie par l'article 8i do la loi communale. Les liaités d'abonnement ne confèrent aux abonnés aucun droit réel sur l(s sous-sol do la voie i)ubli(iue et, d'autre part, les redevances (lu'ils s'engagent à acquitter sont facultatives ri ne participent pas de la nature des impôts. L'approbation <iu Roi n'est donc pas requise (2).
Voy. l'article Hois kt korêts et l'article
<'.i)NCKS.SION.
13. Le changement du mode de jouissance lies biens communaux est soumis à l'approbation de la Députation permanente.
Voyez l'article Pouvoir œMMUNAi,, n° 25.
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L'Église avait, au moyen âge, acquis des richesses immenses. Les donations, les legs pieux s'étaient multipliés à l'infini. Les croyants se faisaient un devoir de laisser leurs biens à l'Eglise, dans l'espoir de conquérir la béatitude céleste.
" Dans l'Occident », dit Delauriére (3), • les legs pieux furent de si grande obliga- " tion que, dans les douzième, ti'cizième et " quatorzième siècles, ou refusait l'absolu- « tion, le viatique et la sépulture à ceux qui, « en mourant, n'avaient pas laissé une partie « de leurs biens à l'Église... S'il arrivait que " quelqu'un mourilt subitement, et sans « avoir eu le temps de faire un don à l'Église, « cette mort était regardée comme un châti- « ment de Dieu... On employait les biens « meubles du défunt en œuvres pies, comme « 1] aurait dû faire lui-même... On feignait « qu'il avait remis sa dernière volonté à la « disposition de ses proches et de son « évêque ; et, sur ce fondement, les évêques « commettaient ordinairement des ecclésias- « tiques pour faire le testament du défunt, « conjointement avec quelques-uns de ses « héritiers... Quand les héritiers ne voulaient
(1) Bruxelles, 16 avril 1887, Pasic, 1887, II, 268; Dépêche min. du 29 mars 1872 et du 30 décembre 1889, Revue comm., XII, 57, et XXIII, 316.
(2) Décision min. du 30 janvier 1867, Reçue de l'udmin., XVI, 34.
" rien donner, le défunt était privé do la " sépulture; ce qui leur attirait une indi- " gnation tellement universelle qu'ils étaient " obligés do souscrire aux testaments ([uo " l'évèquc avait faits. »
L'Église inspirait les volontés des mourants et, au besoin, les dictait elle-môme. Son patrimoine s'accroissait sans cesse, et sa puissance politique augmentait dans la mémo proportion.
« Il est possible », dit M. Hanotaux, - d'affirmer sans risque d'ôtrc démenti, que « la propriété ecclésiastique représentait un « total de plus des deux tiers de la richesse « publique (4). »
Des renseignements précis puisés dans une lettre do Marguerite d'Autriche à Charles-Quint établissent qu'au commencement du xvi" siècle, les gens d'église possédaient dans les Pays-Bas la juste moitié du fonds et propriété do la terre. Voy. l'article Établissements publics, n° 3.
En France l'Église n'était pas moins opulente qu'on Belgique : « On a des calculs « très positifs qui font monter l'évaluation " do la richesse du clergé aux sept douzièmes « do la fortune nationale (5). "
Les propriétés ecclésiastiques appartenaient au corps de l'Eglise, mais la jouissance viagère des biens affectés à l'entretien du clergé était divisée entre les clercs qui possédaient des bénéfices.
Dans l'origine la disposition de chaque bénéfice était laissée au fondateur qui l'avait constitué et à ses héritiers, ou bien elle appartenait à la communauté qui en avait été gratifiée. Les chapitres cathédraux élisaient les évêques, les moines élisaient eux-mêmes leurs abbés.
La politique constante de la papauté fut de s'emparer de la collation des bénéfices, qui étaient l'accessoire des offices ecclésiastiques. Chef suprême de la milice cléricale, le Pape prétendait avoir le droit de nommer les évêques et les abbés et, par voie de conséquence, de conférer les bénéfices dont ces dignitaires avaient la jouissance. Voyez l'article Puissance ecclésiastique, n» 48.
La possession du sol entraînait, d'après les
(3) HenriokdePansey, de l'Autorité judiciaire en France, chap. XXVI.
(4) Gabriel Hanotaux, Etudes historiques sur le xvie siècle, p. 20.
(5) Hanotacx, op. cit., p. 96.
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idées féodales, le droit de rendre la justice. Tout seigneur féodal était juge dans son domaine. Los évêques et les abbés avaient le droit, universellement reconnu, d'établir des tribunaux dans leurs domaines et de rendre la justice en appliquant les règles du droit canon.
Le chef de l'Église exerçait donc, en disposant des bénéfices ecclésiastiques, l'influence politique énorme qui dérivait de la souveraineté du sol.
Au xvio siècle, la papauté avait réussi, malgré la résistance des églises locales, à réaliser en très grande partie le plan de domination qui avait été tracé par Grégoire VII et que ses successeurs avaient suivi avec une ténacité invincible.
La puissance du siège de Rome était à son apogée lorsque l'Allemagne se souleva contre lui à la voix de Luther.
La réforme confessionnelle, objet originaire de cette insurrection, se compliqua bientôt d'une révolution agraire. La sécularisation des biens ecclésiastiques fut l'appât irrésistible qui fascina les princes et les nobles et qui les décida à se ranger du côté de la Réforme.
« A mon avis », disait Girolamo Soranzo, ambassadeur vénitien, « les intérêts des " princes ont eu plus grande part dans la « perte de l'Allemagne et de l'Angleterre « que les idées de Luther et de Mélanch- " ton (1). "
Bodin, le plus profond publiciste du xvi" siècle, a exprimé la môme opinion : " Je dis que l'inégalité si grande (il vient de « parler de l'immense somme des biens " ecclésiastiques) a peut-être donné occasion « à des troubles et séditions advenus presque " en toute l'Europe contre l'État ecclésias- « tique, ores qu'en apparence on faisait voile " de religion. Car si cette occasion ne s'y fût « trouvée, on y eût trouvé quelque autre, « comme on fit anciennement contre les « templiers et contre les juifs ; ou bien on « eût demandé de nouveaux partages des « terres. »
En Angleterre, les lords et les chevaliers des comtés se partagèrent les dépouilles de l'Église. En Allemagne, la confiscation eut lieu au profit des princes et des grands sei-
(1) Hanotacx, op. cit., p. 99.
(2) Hanotaux, np. cit., p. 12.
gneurs féodaux. La sécularisation des biens ecclésiastiques agita ce pays jusqu'à la paix de Westphaliç et donna lieu à des guerres qui se prolongèrent pendant plus do cent ans.
La Réformation religieuse parvint à s'affermir dans toutes les contrées où les biens ecclésiastiques avaient été sécularisés. Partout ailleurs elle échoua (2).
En France, aussi bien qu'en Angleterre et en Allemagne, les seigneurs féodaux convoitaient les biens du clergé. Us embrassèrent en grand nombre le parti des huguenots.
Les députés de la noblesse française firent, en 1562, aux États d'Orléans la première déclaration publique favorable aux idées nouvelles. La proposition de vendre les biens du clergé avait été présentée formellement en 1560 aux États du Languedoc. On la retrouve dans les cahiers du tiers aux États d'Orléans, ainsi que dans les cahiers de la ville de Nîmes (3).
La réussite de ce projet aurait aff'aibli la royauté et enrichi les nobles, qui ne demandaient qu'à suivre l'exemple de l'aristocratie anglaise et allemande.
Il échoua, parce que l'Etat, uni et concentré dans les mains du Roi, avait intérêt à conserver intact le patrimoine de l'Église (4).
La royauté française avait pratiqué avec succès depuis des siècles une politique de résistance contre les empiétements et les exactions de la cour de Rome, et avait constitué une Église gallicane qui jouissait d'une indépendance relative.
La Pragmatique Sanction de saint Louis (1269) avait retiré au Pape la disposition des bénéfices ecclésiastiques et confirmé le droit d'élection des chapitres cathédraux et des abbayes. Elle avait, en outre, prohibé les levées d'argent que la cour de Rome imposait aux églises et qui appauvrissaient le royaume. Voy. l'article Puissance ecclésiastique, n» 48.
La Pragmatique Sanction de Charles VII avait, en 1438, renouvelé et amplifié les mêmes dispositions.
Cette Pragmatique, que le pape Pie II avait qualifiée (ï eocecrabilis et iiiaudita, frappait la puissance romaine au cœur.
Charles VII, Charles VIII, Louis XII
(3) Hanotaux, op. cit., p. 30 ot :
(4) Hanotaux, op. cit., p. 102.
BIENS NATIONAUX
BIENS NATIONAUX
iH'fusùreiit obstinément do l'abolir, malgré los instances obstinées de la cour de Ronu;. (Voy. l'article Puissanck kcclésiastiquk, n» 69.)
Knfln François I«'",dont l'autorité soupçonneuse s'accordait mal avec l'indépendance d'un cler^'é éltîclif, entra en arrangement avec le paj»»' Léon X et signa en 1516 le concordat de Milan.
Ce fut une transaction. Le pape abandonnait au roi la nomination des «lignitaires ecclésiastiques, évéques, ablx's. pii.uis. Il obtenait, on échange, le droit '!<• Iiur «••>nfércr l'investiture spiriturdli', aill^i quo le rétablissenicid dos priilitspiVuiiiaiifs connus sous le nom d'annates.
Le monarque avait été juscpie-là un suzerain besogneux qui luttait péniblement contre los st^gneui-s féodaux. Grâce au conconlat il devint le grand dispensateur de la richesse publi(iue. A partir de François I" la royauté s'éleva rapiilement sur les débris de la féodalité et se transforma en pouvoir absolu (1).
Les rois de France, maîtres des bénétices occIésiasti((ues, s'abstinrent de donner leur appui à la Réformation religieus(>, qui fatalement aurait abouti à la sécularisation des biens du clergé et qui aurait tourné au profit des grands vassaux, leui"^ advoi-saires traditionnels. Henri IV lui-même fut c(uitrainl dt> sacrifier à celte politique prudente l'intérêt des protestants. La révolution confessionnelle avorta parce qu'elle n'était i)as doublée d'une révolution agraire (2).
Le concordat de Milan fut, suivant Guizot, « le plus grave des actes d'alliance conclus « entre la papauté et la royauté française, « pour le service mutuel du pouvoir absolu «.
Charles-Quint, qui appréciait l'importance des concessions obtenues par François I", sollicita, dès l'année 1522, " un induit " octi'oyant au souverain la faculté de *- disposer des premières dignités et autres " quelconques bénéfices venant à vaquer « dans les Pays-Bas et la Bourgogne «.
Mais la cour de Rome lui opposa une résistance passive et déjoua ses tentatives par une temporisation habile (3).
Philippe II obtint du pape Paul lY, en 1559, la création de treize évèchôs nouveaux
(1) Hakotacx, op. cit., p. 28.
(2) Hanotaux, op. cit., p. 30 et 31.
(3 Hebke, Hiistoirc de Charles-Quint, III,
dan» les Pays-Bas et le droit d'en nommer les titulaires. D'acconl avec le Pape, il dota ces ôvéchés au moyen d'une partie des biens qui appartenaient aux abbayes. Voy. l'article
PriSSANCK KCCI.KSIASTI<Jt;K, II»» 50 et 98.
L'incamération des biens du clergé ne; fut donc <|uo partielle dans les Pays-Bas et eut lieu au profit de l'Église elle-même.
Depuis le concordat de Milan (1510) jusqu'à l'explosion révolutionnaire do 1789, los rois do France ont eu la disposition des biens immenses aflTectés à l'entretien du clergé. I^ fouille des bénéfices était devenue l'un des ressorts importants du gouvernement despotique.
Il en fut de mémo en Belgique. Le gouverneur capitaine général conférait tous les ortlces et bénéfices qui étaient k la disposition du souverain, k l'exception des évôchés et des abbayes, dont l'empereur d'Autriche s'était résen'é personnellement la collation. Voy. l'article Cahitaink gknkrai..
IvC patrimoine ecclésiastique avait, tant en Belgique qu'en France, échappé aux confiscations que méditaient los protestants.
Il continua à s'accroître par l'accumulation des fondations pieuses et prit une extension qui alarma les autorités laïques. Des édits extrêmement rigoureux furent portés en vue d'arrêter le développement immodéré de la mainmorte, en France par Louis XV, au mois d'août 1749, et dans les Pays-Bas par Marie Thérèse, en septembre 1753. Voyez l'article Établissements publics, n»» 3 et , suiv.
La nationalisation des biens ecclésiastiques, que le concordat de Milan avait empêchée indirectement, a été enfin opérée par la Révolution française.
Le décret du 12 juillet 1790 sur la constitution civile du clergé remit en honneur les principes des anciennes Pragmatiques, en • décidant qu'il n'y aurait plus désormais qu'une seule manière de pourvoir aux ôvêchés et aux cures, savoir la forme des élections.
Un autre décret, en date du 2 novembre 1789, déclara que tous les biens ecclésiastiques étaient à la disposition de la Nation, et la Constitution du 3 septembre 1791 proclama itérativement que tous les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services d'utilité publique appartiennent à la Nation et sont dans tous les temps à sa disposition.
BIENS VACANTS ET SANS MAITRE
L'Assemblée nationale ne s'aperçut pas qu'en nationalisant les biens ecclésiastiques et en supprimant les anciens bénéfices, elle rendait sans objet le rétablissement des élections capitulaires. Le décret sur la constitution civile du clergé n'avait plus de base. Il demeura lettre morte et fut aboli par la Constitution de l'an in. Yoy. l'article Liberté
DE CONSCIENCE, n° 73.
Quant à la révolution agraire, elle eut un succès complet. Au xvi" siècle, la sécularisation des biens ecclésiastiques avait consolidé la réforme dogmatique et confessionnelle. En 1789, la mainmise de l'État sur les biens du clergé produisit un effet pareil. Elle assura le triomphe des idées nouvelles en multipliant à l'infini le nombre de ceux qui avaient intérêt à les défendre. Les biens ecclésiastiques furent vendus publiquement aux enchères, et finalement la cour de Rome elle-même dut s'incliner devant la puissance des faits accomplis. Par l'article 13 du concordat du 26 messidor an ix, le Pape déclara que ni lui ni ses successeurs ne troubleraient on aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la propriété de ces biens demeurerait incommutable entre leurs mains. Voy. l'article Établissements publics, n" 11.
Le principe de la mainmise nationale inhérent à la Nation française et l'a suivie partout où elle étendait son empire. L'expropriation des biens du clergé a été opérée en Belgique par l'eff^ct des décrets qui ont réuni son territoire au territoire français. Voy. l'article Domaine public, n" 24.
L'exemple donné par la France en 1789 a été imité par l'Espagne et par l'Italie au cours du siècle actuel. L'incamération des biens que l'Église avait acquis au moyen ûge est aujourd'hui accomplie dans toute l'Europe, aussi bien dans les pays demeurés catholiques que dans les pays protestants.
Voy. les articles Établissements publics, nos 6 à 12 ; — Domaine public, n<>s 23 à 33 ; — Propriété ecclésiastique, Puissance ecclésiastique, nos 48 à 50; — Traitements du
CLERGÉ, no 1.
Des gardes forestiers particuliers
I . La conservation des forêts est un objet d'intérêt public. Les forêts sont l'un des éléments les plus précieux de la richesse industrielle du pays. Elles exercent, en outre, une influence régulatrice sur l'écoulement des eaux pluviales et des rivières. Aussi ontelles toujours été régies par une législation particulière.
Le Gode forestier actuellement en vigueur en Belgique a été publié le 20 décembre
Sont soumis au régime forestier, c'est-àdire au régime uniforme d'aménagement et de police établi par le Code forestier, non seulement les bois et forêts qui font partie du domaine de l'État, mais encore les bois et forêts des communes, des sections de commune et des établissements publics, ainsi que les bois et forêts dans lesquels l'État, les communes ou des établissements publics ont des droits de propriété indivis avec des particuliers (Code forestier, art. l"'')-
2. L'administration forestière ressortissait anciennement au département des finances et formait l'une des branches de l'administration de l'enregistrement et des domaines (arr. roy. du 30 mars 1849, art. 32).
Depuis le l^raoût 1885 elle est placée dans les attributions du ministère de l'agriculture et des travaux publics.
Néanmoins, les anciennes attributions de l'administration des domaines sont maintenues en ce qui concerne l'intervention des
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receveurs dans les ventes et Im'ations inWn\>».sniit l'Élnl, le rocouvrement des prix, ainsi <iiio des frais do gardiennat à romhouisor j»ar les communes et les ôlablissemciits i»iil)lics (juT. roy. du 20 avril 188.5).
— L'ntlniiiiislration forestière est dirigée, sous l'autorité immédiate du ministre, par un directeur général (arr. roy. du 30 mars 1849, art. 32).
Un inspect«îur général l'st chargé, indépeiidamnuMit d(^ ses attributions k l'administi-ation centrale, de surveiller le service dans les provinc»>s (art. 3G).
La surveillanct; est exen-ée, dans les provinces, par des directeurs, qui ont sous leurs ordres :
Des inspecteui-s, des sous-inspecteurs et des gardes généraux;
Des arpenteurs forestiers;
Des brigadiers, des ganirîs et des surnuméraires (arr. roy. du 20 décembre 1854, art. 2).
Les employés du grade de gaixle général et au-dessus ont le titre d'agents forestiers.
Ils sont nommés et rôvtjqués par le Roi. Le ministre peut les suspendre pour un an au plus (Gode forestier, art. 5).
Les arpenteurs forestiers, les brigadiers et les gardes des bois de l'Etat sont nommés et révoqués par le ministre (Gode fonîstier, art. ()).
Le recrutement des agents des eaux et forêts est réglé par les arrêtés royaux du 22 février 1893 et du 15 janvier 1894.
L'organisation du personnel des eaux et forêts fait l'objet d'un arrêté en date du 22 février 1893.
ô. Sous l'empire de l'ordonnance du 13 août 1G09, le grand maître des eaux et forêts, les maîtres particulière et leurs lieutenants avaient, non seulement l'administration des forêts, mais encore le droit de connaître, tant au civil qu'au criminel, de tous les ditfércnds qui s'y rapportaient. La juridiction contentieuso était réunie dans leurs mains à ladministration proprement dite.
La Révolution de 1789 a mis fin à cette confusion. Les actions en réparation des délits commis dans les bois et forêts ont été attribuées aux tribunaux ordinaires par la loi du 19 décembre 1790, et une autre loi, en date du 15 septembre 1791, a réorganisé complètement l'administration forestière.
Les agents forestiers et leurs subordonnés
n'ont pins d'autro mission aujourd'hui que de garder les forôts et d'en aménager les produits.
Ixîurs fonctions ont pour objet le bornage, l'aménagement, l'adjudication des coupes, la police des bois et la recherche des contraventions qui s'y commettent.
4* La délimitation et l'abornement des bois soumis au régime forestier s'opèrent par les soins des agents forestiers. La plus gramle publicité est donnée à ces opérations, et les propriétaires riverains, à l'égard desquels il s'agit de reconnaître et fixer les limites, en sont avertis individuellement.
Loreque la délimitation a lieu conlradictoirement et (ju'il ne s'élève pas do ditflcultés sur le tracé des limites, l'opération est définitive.
S'il s'élève des contestations, elles sont soumises aux tribunaux, et il est sursis à l'abornement jusqu'après leur décision.
S'il a été procédé à la délimitation en l'absence des propriétaires riverains, le procèsverbal constate l'état de possession des parties et sert de titre à l'administration pour la prescrii)tion de dix et vingt ans. Aussi longtemps que la prescription n'est point acquise, l'action revendicatoire reste ouverte aux riverains (Code forestier, titre III).
tf. L'aménagement, d'après la définition qu'en donne Baudrillart, est l'art de diviser une forêt en coupes successives, ou de régler l'étendue ou l'âge des coupes annuelles, de manière à assurer une succession constante de produits pour le plus grand intérêt de la conservation de la forêt, de la consommation en général, et du propriétaire.
Les aménagements varient à l'infini suivant les essences forestières et suivant la nature du terrain. Il est des bois taillis qu'on peut couper tous les dix ans. Il y a, d'autre part, des futaies de chênes dont les récoltes ne se succèdent que de deux en deux siècles.
L'aménagement des bois et forêts soumis au régime forestier est réglé par des arrêtés royaux. Toutefois, l'aménagement établi pour les bois des communes ou des établissements publics ne peut être modifié, contre le gré du propriétaire, que de l'avis conforme de la Députation provinciale (Code forestier, art. 31).
L'assiette des coupes dans les bois soumis au régime forestier est dressée par les agents
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forestiers et soumise à l'approbation du ministre (voy. l'aiTêté du 20 décembre 1854, art. 43 et suiv.).
Des arpenteurs procèdent ensuite, au moyen de laies et tranchées, à l'arpentage de ces coupes, et ils marquent de leur marteau les arbres qui forment la délimitation de chaque coupe. Ces arbres s'appellent pieds corniers, quand ils forment l'angle d'une coupe. Les autres prennent le nom de 2iarois {&.Yi. 47).
Les agents forestiers désignent ensuite les arbres qu'ils jugent utile de conserver et les marquent du marteau royal. Ces arbres s'appellent baliveauœ (art. 49).
Les ventes ont lieu sur pied d'un cahier des charges qui est arrêté annuellement par le ministre pour les bois domaniaux et par les Députations permanentes pour les bois appartenant à des communes ou à des établissements publics (art. 53 et 54).
Elles se font publiquement. La publicité en cette matière est tellement essentielle que la loi frappe de nullité toute vente faite autrement que par adjudication publique, et même toute vente qui n'aurait pas été précédée des publications et affiches légales, ou qui aurait été effectuée avant l'heure, ou à un autre jour ou dans d'autres lieux que ceux indiqués par les affiches (Gode forestier, art. 37 et 38).
Aucune vente de coupe ordinaire ou extraordinaire ne peut avoir lieu dans les bois soumis au régime forestier, si ce n'est par voie d'adjudication publique. Tout procèsverbal d'adjudication emporte la voie d'exécution parée contre les adjudicataires (Gode forestier, art. 36 et 43).
Pour imprimer un caractère authentique à l'acte d'adjudication, l'administration forestière peut recourir au ministère d'un notaire, d'un huissier et môme d'un greffier (1).
Cette faculté lui a été formellement reconnue au cours des discussions législatives (2).
Mais l'intervention d'un officier public n'est pas légalement indispensable. Les actes d'adjudication dresses par les receveurs des
(1) Pourvu que le greffier soit entré en fonctions antérieurement au 17 mai 1884. (Loi du 25 novembre 1889, art. 20.)
(2) Orts, Cil. des représ,, 18 février 1852, Ami. pari., p. 598, 2c col.
domaines sont authentiques et emportent exécution parée (3).
Il est à remarquer, toutefois, qu'aux termes de l'arrêté royal du 20 décembre 1854, article 56, les adjudications de coupes dans les bois domaniaux ou indivis ont lieu sous la présidence de l'inspecteur forestier, en présence d'un notaire, qui en dresse acte. Mais le ministère d'un notaire n'est point nécessaire quand il s'agit d'adjuger des menus marchés ou des coupes dont l'évaluation n'excède pas 200 francs. Dans ce cas, les adjudicationspeuvent être faitesparle receveur des domaines, à l'intervention de l'agent forestier.
Quand le receveur des domaines procède lui-même à l'adjudication d'une coupe valant plus de 200 francs, sans le concours d'un notaire, il contrevient à l'article 56 précité. Mais cette désobéissance administrative n'enlève pas le caractère d'authenticité au procès-verbal qu'il a rédigé.
Le tarif des honoraires des notaires adopté par l'arrêté royal du 18 mars 1892 ayant donné lieu à de nombreuses réclamations en ce qui concerne les ventes de coupes de bois, le ministre des finances a décidé qu'il sera désormais procédé aux adjudications des coupes domaniales par les soins des receveurs des domaines sans le concours d'un officier ministériel, quelle que soit la valeur de ces coupes. C'est ce que constate une circulaire du ministre de l'agriculture en date du 30 septembre 1892 (4).
Tout procès-verbal d'adjudication, qu'il soit dressé par un notaire ou qu'il le soit par un fonctionnaire administratif ,' fait foi authentique de sa date et de sa teneur, et, en outre, il emporte la voie d'exécution paréo contre les adjudicataires, leurs associés et leurs cautions (Gode forestier, art. 43).
Voyez l'article Exécution des actes de l'autorité publique, n" 11.
6. La loi a établi plusieurs servitudes dans l'intérêt de la conservation des bois soumis au régime forestier. Elles sont énumérécs aux articles 111, 112, 113, 115, 116, 119 et 167 du Gode forestier.
(3) Voy. l'article Exécution des actes de l'autorité
PUBLIQUE, no 6.
(4) Insérée dans la Reçue de l'iidininùtiation, XXXIX, 35a,
Hoi.s i<;i iM»aKis.
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7. L:i loi a érigô en déliU un c(;rtain nombre de faits qui constituent dos atteintes dinH'tes à la jjropnétù forestière ou qui l'exposent & d(>s donininges éventuels.
Ces ftiils (lélielueiix sont énumérùs aux litres X. XII et XIII du Code forestier.
L<»s agents forestiei-s et les gardes foresliei"s r(>ehereli(>nt et constatent par procèsverbaux les délits et les contraventions en matière forestière et do chasse, savoir : les agents ft>restiei's, dans toute l'étendue du territoire pour loiiuel ils sont coniniissionnès par le Roi, et les gardt>s forestière, dans l'arrondissenient du tribunal près duquel ils sont assermentés (code forestier, art. 121).
Les gardes foi'eslioi's do l'Ktat, des communes et des établissements publics ont également qualité pour constater, dans les cham|)s, les délits et les contraventions qui ont pour objet la police rurale et forestière, de même qu(! l(>s délits de chasse et de pèche (Code rural, art. 07).
Ils ont le droit, non seulement de dresser des ])rocès-verbaux constatant les délits forestiers, mais encore de saisir, par mesure conservatoire, les bestiaux trouvés en délit et les instrum«>nts, voitures et attelages des délinquants, et de les mettre en séquestre (Cotle forestier, art. 122).
— L'initiative dos poureuitcs, en matière de délits forestiers, appartient aux inspectoui*s, sous-inspecteurs et gardes généraux, aussi bien qu'aux procureui-s du Roi (Gode d'inst. crim., art. 182, et arr. roy. du 20 décembre 1854, art. 2).
§Les agents forestiers ont le droit d'exposer l'afifaii-e devant le tribunal et sont entendus à l'appui de leurs conclusions (Gode forestier, art. 135).
.j^ Ils ont qualité, non seulement pourrequé-
jJÉ rir l'application des peines, mais encore
" " pour poui-suivre les restitutions et les dommages-intérêts.
— Les tribunaux correctionnels sont seuls compétents pour connaître des délits commis dans les bois soumis au régime forestier (ai-t. 132).
Les actions en réparation des délits et contraventions en matière forestière se prescrivent par trois mois, à compter du jour où l'infraction a été constatée, loi^que les prévenus sont désignés dans les procès-verbaux. Dans le cas conti*aire, le délai de la prescription est de six mois à compter du même jour (Gode forestier, art. 145).
8. Les Conseils communaux o«it l'ailministration de leun» bois et forêts, sous la surveillance de l'autorité supérieure, do la manière réglée par les lois (lui comm., art. 83).
Or, la loi du 10 décembre 18.>4, article 1", a soumis les bois des communes au régime foi-estier, c'est-à-<lir«j au mode; particulier d'administration qui est établi pour les forêts nationales et qui a ]>our but la conservation de ces forêts.
Le régime forestier n'est pas applicablr aux boipieteaux d'une contenance inférieure à cincj hectares, loi-seiu'ils sont situés à plus d'un kilomètixj des bois soumis au régime forestier.
Le Roi peut néanmoins soumcttro o-s bo(iueleaux au régime forestier, k la demande des Ct)nseils communaux ou tles administrations des établissements publics (Code forostier, art. 2).
Le nombre des gardes nécessaires pour la surveillance dos bois des communes et des établissements publics est déterminé par les Conseils communaux ou par l'administration de ces établissements.
S'ils n'établissent pas un nombre de gardes convenable, le Roi statue, après avoir entendu le Conseil communal ou le corps intéressé et pris l'avis de la Députation permanente du Conseil provincial (loi du 19 décembre 1854, art. 7).
— Les gardes des bois communaux sontnommés par le ministre des finances sur une liste de deux candidats présentés par les Conseils communaux. C'est également le ministre qui les suspend et les révoque (loi du 19 décembre 1854, art. 7 et suiv.).
Le Trésor public fait l'avance de leurs traitements. Les communes intéressées concourent au remboursement de ces traitements et des fi'ais de régie et de surveillance, en proportion de l'étendue et du produit de leurs bois (art. 20).
La propriété des bois communaux ne peut jamais donner lieu à partage entre les habitants (Gode forestier du 20 décembre 1854. art. 35).
Il en est autrement des coupes qui constituent les fruits des bois. Les Conseils communaux décident si ces coupes doivent être délivrées en nature pour l'affouage des habitants, ou si elles doivent être vendues, soit en totalité, soit en partie. Les délibérations qu'ils prennent à cet égard sont soumises à
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l'approbation de la Dcputation provinciale (art. 47). Voy. l'article Pouvoir communal, n» 26.
— Le défrichement des bois communaux est considéré comme un changement du mode de jouissance et ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté roj^al (loi comm., art. 76, n» 6, et Gode forestier, art. 103).
— Aux termes de l'arrêté roj^al du 10 mai 1815, article 3, les ventes des coupes des bois communaux doivent se faire par-devant notaire, à l'intervention du bourgmestre, ou, s'il s'agit des bois appartenant aux établissements publics de charité, à l'intervention d'un des membres de la commission administrative.
Le gouvernement considère cette disposition comme abrogée. Il a recommandé aux Députations permanentes de ne pas mettre obstacle à la vente publique des coupes communales par les autorités locales elles-mêmes, à l'exclusion de tout officier ministériel (1).
9. Les bois soumis au régime forestier sont grevés, pour la plupart, de droits d'usage établis au profit des communes, et dont l'origine est fort ancienne.
L'exercice de ces droits est réglé, non par le Gode civil, mais par des lois particulières et, spécialement, par le titre IX du Gode forestier.
Ges droits sont concédés pour l'utilité des héritages de la commune. Ils ne sont pas susceptibles d'être aliénés ou loués sans les fonds à raison desquels on en jouit, et ils passent de plein droit aux acquéreurs ou locataires de ces fonds (voy. l'ordonnance du 13 août 1669, art. 19, 5 et 14).
— Il existe deux sortes de droits d'usage : I. Les droits d'usage qui ont pour objet le
bois même, savoir : la faculté de prendre dans la forêt des bois de chauffage, de charronnage, de construction, etc.
Les usagers qui ont droit à ces livraisons de bois, ne peuvent les prendre eux-mêmes. Il faut qu'ils en demandent la délivrance au propriétaire de la forêt (Gode forestier, art. 88).
L'étendue des droits des usagers est limité par leurs besoins personnels. Il leur est in-
(1) Circulaire du 30 septembre 1892, Revue de l'udmin., XXXIX, 353. Yoy. rartide Exécution des actes de i' autorité PUBLIQUE, nos 9 et 11.
(2) On appelle bois mort le bois qui est sec, sans distinc-
terdit de vendre, échanger ou donner les bois qui leur sont délivrés, de les transporter ou déposer dans un autre lieu que celui auquel l'usage est attaché, et de les employer aune autre destination que celle pour laquelle le droit d'usage est accordé (art. 90).
II. Les droits qui ont pour objet les herbages et les fruits des bois, savoir : le droit de pâturage ou de pacage, le droit de glandage, etc.
Les usagers ne peuvent jouir de ces droits que pour les bestiaux à leur propre usage, et non pour ceux dont ils font commerce (art. 93).
— La loi veut que les usagers n'exercent leur droit de pâturage, glandée et panage que dans les cantons qui ont été déclarés défensables par l'administration forestière (Gode forestier, art. 94).
On entend par défensabilité la qualité qui permet aux bois, à raison de l'âge auquel ils sont parvenus, de se défendre de la dent des bestiaux, qualité qui varie suivant les localités et l'essence des bois.
— Le code forestier de 1854, article 84, dispose qu'il ne sera plus fait à l'avenir, dans les forêts de l'État, des communes ou des établissements publics, aucune concession de droits d'usage, de quelque nature et sous quelque prétexte que ce puisse être.
Quant aux droits d'usage qui existent en vertu de concessions anciennes, la loi permet au propriétaire du fonds assujetti de les racheter.
Le mode d'affranchissement diffère suivant qu'il s'agit d'usages plus ou moins importants.
Le propriétaire qui veut s'affranchir de tout droit d'usage plus ample qu'en bois mort (2), a pour mode de libération le cantonnement, c'est-à-dire l'abandon en pleine propriété aux usagers d'une partie de la foret asservie.
S'agit-il de tous autres droits, le propriétaire peut les racheter moyennant une juste et préalable indemnité en argent.
Les actions en cantonnement ou en rachat ne peuvent être exercées que par le propriétaire, jamais par l'usager. Toutefois, l'action, une fois qu'elle est intentée, ne peut être
tion s'il est demeuré debout ou s'il est gisant. Il no faut pas confondre le bois mort avec le mort-bois, nom qu'on donne dans le Luxembourg aux arbres qui no portent pas de fruits. (Répertoire de l'admin., v» Bois diicrs, p. 385.)
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nhniulonni^o qui» du conBontemont do oc dorni.T (cndo foroslior, nrt. 85 cl 80).
10. IMusitmi-s fommunos possùdcnt dos droits d« plein iisnfîc sur «los forùls dont la propritHo tréfoiicit^n^ nppniiif'iit à d<>s pnrticulici-s. Kllosunt droit À tous les produits do l:i suporflcio, sans avt)ir le titro do iiropriotaire.
Doit-on ranger fcs forfits au nombre des hdùi et fitréts de» communes (juc mentionno l'article 1" du code forestier »'t qui sont souniis(»s au régime spécial d'administration établi i)ar ce code?
Latruffe de Monlmeylian examine, dans son Traité des drcyits des connu un es sur les biens communauœ, t. I''', p. 415, une question anaiofrue, savoir : si rord()nnance de Kk»»), tilre XXV, concernait non seulement I(>s l'orêls (jui api)artenaient en pl(Mne propriété aux communes, mais encoi*e celles <(ui dépendai(>nl d'elles en plein usage, et il résout cette question artlnnativement.
Kn Kk)'.), il existait, <lil-il, une immense» (|uantité de forêts usagérc^s, dont la jouissance ou le domaine utile ajtpartenait exclusivement aux habitants des villages. Si l'on jette les yeux sur les titres qui datent du xnr et du xw" siècle, on no trouve, jiour désigner les biens do cette catégorie, dautns énonciations que celles d'usage ou droit d'usage. La qualification de i)ropriétaire était un privilège exclusivement réservé à la jtuissance féodale.
Les réilacteurs do l'ordonnance dos eaux et forêts ont-ils -prescrit des règles pour la police, l'aménagement et l'administration do ces bois? L'atïirmative n'est pas douteuse, car il y avait possibilité et, en mémo temps, nécessité de pourvoir par de sages règlements à la conservation des bois dont les communautés laïques avaient le domaine utile.
Le titre XXV de l'ordonnance était consacré à cet important objet. Il disposait, par son article l'^'", que >• tous les bois dépendant •• tl(^s i>;n( lisses et communautés d'habitants • siraiiMil arpentés et bornés dans les six ■■ mois, etc. ".
Or, les bois dont les communautés avaient le plein usage étaient, sans contredit, des dépendances de ces communautés. Aussi les anciennes et les nouvelles administrations foi'estières ont-elles constamment appliqué aux bois de cette espèce les dispositions des articles 2 et 3 de l'ordonnance.
Cog considérations n'ont rien perdu do leur force dejjuis la publication du Code forestier du 20 décembre 1854. Par l'expression h<HS et for/'ts des communes on clésigno encoiv aujounl'hui, non seulement les bois dont la i>ropriété leur appartient oxclusivonient, mais encore ceux dans les(]uels elles ex(M'cenl des droits do plein usage. Ces bois sont donc soumis au régime forestier.
Les droits el'usage i)r<q)rement dits, qui sont définis et i-églomentés par le tilre IX et par l'article 178 du Code forestier, n'ont pour ()bjet (ju'unc fraction ou une quotité des produits des foi"éls usagères. Le propriétaire conserve l'administration do la forêt, et les usagers sont tenus de lui demander la délivrance des i)oi-ti<u>s usagèi-es auxquelles ils i»euvent prétendre.
j II n'en est plus de même quand le droit ilu Ijropriétaii-c a uniquement pour assiette le tréfonds ou la propriété souterraine de la forêt, et que la commune usagèrc perçoit la totalité des pr«)duits. Un droit aussi étendu se confond av««c la propriété elle-même, et le pouvoir d'administrer celte espèce de propriété superflciaire est réservé en faveur de la conunune usagère.
Il est rationnel d'admettre que ({uand une commune a droit, en vertu do son titre, à la totalité des produits superficiaires d'une forêt, cette forêt rentre dans la catégorie des » bois cl forêts des comnmnes ", et qu'elle est soumise au régime établi par les huit premiers titres du Gode forestier de
La Cour de cassation s'est prononcée dans ce sens par un arrêt rendu, chambres réunies, le 27 février 1889 (Pasic, 1889, 1, 134).
11. Les bois appartenant aux particuliers ne sont point soumis au régime forestier. Les propriétaires en disposent librement, sous les réserves établies par les articles 177 et suivants du Code forestier.
Les restrictions établies par des lois plus anciennes, notamment la défense portée par l'arrêté du 14 mars 1814 de défricher aucun bois sans le consentement du conservateur des forêts, sont donc implicitement abolies.
12. Tout propriétaire a le droit d'avoir, pour la conservation de ses bois, un ou plusieurs gardes forestiers (loi du 3 brumaire an IV, art. 40).
Ces gardes ne peuvent entrer en fonctions
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qu'après avoir été agréés par le gouverneur de la province, sur l'avis de l'agent forestier du ressort. Us prêtent serment devant le tribunal de première instance (code forestier, art. 177).
Le garde qui se serait borné à prêter serment devant un juge de paix ne pourrait pas légalement exercer les fonctions de garde forestier (Liège, 6 novembre 1879, Pasic, 1880, II, 59).
BOURGIIIESTRE.
Voy. l'article Collège échevinal.
BOURSES DE COfflillERCE.
soniivTAiRz:
Constatation du cours des valeurs
1. Une bourse de commerce est une réunion publique de commerçants, capitaines de navire, agents de change et courtiers d'une place de commerce. L'autorité communale en a la police (loi du 30 décembre 1867, art. 61).
Lorsqu'une bourse de commerce est fondée par des particuliers ou par une association de commerçants, les fondateurs sont libres de l'organiser comme ils l'entendent. Néanmoins l'autorité communale y exerce le droit de police qui lui appartient dans tous les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes et, en général, dans tous les lieux publics (1).
En fait, les bourses de commerce qui existent dans nos principales villes sont organisées et administrées par les municipalités.
2. Aux termes de l'arrêté royal du 13 novembre 1840, aucun effet public quelconque (à l'exception des effets publics émis par l'État), aucuns titres, obligations ou actions émis par les gouvernements étrangers, par des compagnies, des établissements publics, des villes ou des communes, ne pouvaient être admis à la cote ofRcielle sans l'autorisation du ministre de l'intérieur.
Cet arrêté, dont la légalité était douteuse.
(1) Voy. l'article Police communale, no 9.
a été implicitement abrogé par la loi du 30 décembre 1867.
L'Etat a renoncé au droit de conférer des privilèges à certaines catégories de fonds publics ou commerciaux. Il a dégagé sa responsabilité dans une matière où l'abstention ne peut avoir que des avantages pour lui-môme et pour les tiers.
Bien que la loi de 1807 ait autorisé la négociation et la cote en bourse de toute espèce de valeurs, son esprit, pas plus que son texte, n'impose à la commission officielle l'obligation d'accueillir à la cote toutes celles qu'il plairait au public de négocier (Bruxelles, 8 août 1882, Pasic, 1883, II, 23).
La commission officielle peut donc refuser de coter les titres émanés de sociétés véreuses et, en général, les titres industriels qu'elle juge indignes de cet honneur.
3. Les résultats des négociations et des transactions qui s'opèrent dans les bourses de commerce servent à déterminer le cours du change et le cours des effets publics et autres (code de comm., art. 62).
Ce cours est constaté par une commission composée de six à quinze membres, que délègue pour trois ans le Collège échevinal, sur la présentation de deux listes doubles dressées, l'une par le tribunal de commerce, et l'autre par les agents de change et courtiers réunis en assemblée générale, conformément aux dispositions arrêtées par le Conseil communal.
Ne sont admis à cette assemblée que les agents de change et courtiers ayant le droit de coter, en vertu des règlements locaux, depuis trois ans au moins sans interruption (loi du 15 juin et arr. roy. du 25 juillet 1883).
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Cent vingt bourses de 400 francs peuvent être décernées annuellement par le gouvernement à de jeunes Belges peu favorisés de la fortune, qui, se destinant aux études supérieures, ont fait preuve d'une aptitude dûment constatée à la suite d'un concours dont les conditions sont réglées par le gouvernement.
La collation d'une bourse n'astreint pas le titulaire à suivre les cours d'un établissement déterminé (loi du 10 avril 1890, art. 54).
La collation de ces bourses est réglée par l'arrêté royal du 26 décembre 1890.
lîRKVKTs i»'i.nvi:ntion.
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BOURSES DE V0TA6E
Qualor/cboui'scsd»' voyogcdc 4,000 francs, à rt>i)artir eu doux aun<''es, pouvout ôlrc? d«'>cornt''os annuollnniont par lo ^jouvcrneluont. à la suito d'uu concours dout il rù^lo les conditions, h des liol^'cs ayant obtoiiu, tlopuis moins do doux ans, \o di|)lnmo Irpal do docteur, de pharmacien ou diug»Miiour, soit dans une université, soit devant un jury constitue par le gouvernement, pour les aider à visiter, dans les pays étrangers, soit des universités, soit des établissements industriels ou des travaux i-olovant d(^ l'art de l'ingénieur (loi du 10 avril 1890, art. 55).
Le règlomont organi([uo tle ces concoui-s fait l'objet de l'anvlé n.y.il <ln 1'.) décMiibre ISÎX).
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SOMMAIKE.
Convention de Paris pour la protection
inta'nationale de la jn'ojniété industnclle.
I. Il est accordé îles droits exclusifs et temporaires, sous le nom de bn^vets d'invention, de perfectionnement ou d'importation , pour toute découverte ou tout perfectionnement susceptible d'être exploité comm<; objet d'industrie ou de commerce (loi du 24 mai 1854. art. 1").
D('s publicistes ont soutenu qu'il y a dans le domaine intellectuel, comme dans l'ordre matériel, un véritable droit de propriété, que l'inventeur d'une idée susceptible de recevoir une application industrielle en devient le seul et légitime propriétaire, et que l'État est tenu de lui en garantir le monopole à perpétuité, à Uii et à ses héritiers.
Cette théorie aurait pour résultat, si clic était traduite en loi. d'étouffer le développement de l'industrie et le progrès des sciences,
Kllc est, d'ailleurs, contraire à l'équité. L'inventeur d'un procédé industriel ne fait que combiner et appliquer les découvertes scientifiques dues à ses devanciers. Il ne peut prétendre à la propriété éternelle de cette application, que d'autres eussent faite tôt ou_ tard et que le hasard lui a fait apercevoir avant eux.
Son invention doit donc tomber dans le domaine public.
Mais il est juste que la société lui accorde une rémunération en retour de l'avantage qu'elle retire de l'invention.
Elle lui concède, à titre de récompense, le privilège d'exploiter seul sa découverte pendant un temps déterminé.
Le brevet qu'obtient l'inventeur est moins la reconnaissance d'un droit primitif et antérieur à la loi qu'une récompense instituée en vue de stimuler les recherches et les découvertes industrielles : c'est un encouragement, c'est une concession. Tels sont les termes dans lesquels s'exprime le rapport de la commission qui a élaboré la loi du 24 mai 1854 (1).
(1) Ann. pari., 1851-1852, p. 655.
BREVETS D'INVENTION
BREVETS D'INVENTION
— En cas de modifications à l'objet do la découverte, il peut être obtenu un brevet de perfectionnement. Toutefois, si le possesseur du brevet de perfectionnement n'est pas le breveté principal, il ne peut, sans le consentement de ce dernier, se servir de la découverte primitive , et , réciproquement , le breveté principal ne peut exploiter le perfectionnement sans le consentement du possesseur du nouveau brevet (art. 15).
Un brevet de perfectionnement est radicalement nul lorsqu'il a été obtenu à une époque où le brevet primitif, auquel il se rattachait, était expiré (Gand, 24 juillet 1879, Pasic, 1879, II, 326).
2. Toute personne, majeure ou mineure, regnicole ou étrangère, peut obtenir un brevet d'invention en Belgique.
Il n'est pas indispensable que la découverte ait été faite dans le royaume ; il suffit qu'elle n'ait point encore été brevetée à l'étranger. Tous les inventeurs, sans distinction d'origine, sont mis par nos lois sur un pied d'égalité.
Quant aux découvertes déjà brevetées à l'étranger, ceux qui les ont faites (mais ceux-là seulement) peuvent obtenir par euxmêmes ou par leurs ayants droit des brevets d'importation en Belgique (loi du 24 mai 1854, art. 14).
La loi actuelle, à la différence de la loi du 25 janvier 1817, ne récompense plus celui qui n'a d'autre mérite que d'avoir importé en Belgique une découverte faite par autrui à l'étranger. Le brevet d'importation n'est plus accordé qu'à l'inventeur lui-même.
I. Il faut qu'il y ait une découverte, une invention
L'invention d'un nouveau produit est certainement brevetable.
On entend par produit l'objet matériel obtenu par voie d'invention, par exemple une étoffe nouvelle.
Il en est de même des nouveaux moyens industriels, c'est-à-dire des nouveaux instruments, machines, outils, ustensiles, appareils, qui servent à simplifier et à régulariser le travail.
Il en est de même, enfin, des nouveaux procédés, c'est-à-dire des modes nouveaux ou manières nouvelles de produire.
Il ne faut pas confondre un procédé industriel avec le résultat que ce procédé fait obtenir. Supposez qu'un ingénieur invente un appareil propre à diviser la lumière électrique et qu'il le fasse breveter. Son brevet protégera le procédé qu'il a découvert, mais chacun demeurera libre de poursuivre le même résultat par des procédés différents.
3. IL II faut que l'invention ou la découverte soit l'œuvre de l'industrie humaine.
Los produits nouveaux et les procédés industi'iels nouveaux, dont la découverte est due au génie de l'inventeur, sontbrevotables.
L'expression prof^Mïis nouveauœ exclut les matières premières, parce qu'elles ne sont pas les produits du travail humain et que la nature elle-même les a destinées à l'usage de tout le monde. Celui qui, par exemple, découvre l'existence d'un métal inconnu ne peut réclamer le droit exclusif de l'exploiter.
Les forces premières que la nature a destinées à l'usage de l'humanité entière, comme la vapeur et l'électricité, échappent également à toute appropriation privée. Mais celui qui invente une machine pour faire servir ces forces à des applications industrielles, peut à bon droit réclamer le monopole temporaire de sa découverte.
G. III. L'institution des brevets est limitée aux seuls produits, moyens, procédés ou applications qui sont susceptibles d'être exploités comme objets d'industrie ou de commerce (1).
Les découvertes qui ont pour objet des théories, des systèmes, dos méthodes, des principes, des règles, des formules et, en général, toutes les inventions qu'on nomme scientifiques, trouvent leur récompense dans
(1) Rapport do la commission spùciale, Ann. pari., 1852, p. 666.
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l'iionnour de los nvoir faites et dniis l'in- i iluoaoe i)()liti(iue ou morale (m'elles (lenneiil i à leiu's ault'iii-s. Lu loi peut eiieourager li!S I inventions iiureinent 8cientill(|iie8, mais elle > ni' i>ouiTail les breveter sans tarir la souree ' (le toutes les inventions industri«>lles (1).
Quant aux appiieations in<lustrielles des iiiviuilions scienliliciues, elles sont matière i iu-evet.
Il ressort expressémiînt et sans diseor- I lance des travaux préparatoires de la loi (pn" les inventions intéressant la santé publiciue cl tenant à l'art île guérir ne sont pas hrevel.ibles. La loi ne pourrait, dit le rapport de la commission sjjéciale instituée pour la revision de la léjfislation sur les brevets, permettre de br(net(>r do semblables inventions •• sans entraver l'art de guérir -.
L'exception (pii ooncerno les inventions intéressant la santé publicfue est donc limitée aux objets (pii ti(>nnent à l'art de guérir (cass., 22 février 1894, P<uic., 1894, 1, 125).
7. IV. Il faut que l'invention soit licite. Elle est illicite (luand elle est prohibée par
la loi ou quand t>ll(> est contraire aux bonnes mœurs ou à l'ordre public. Il en serait ainsi d'une invention ayant pour ol)jet la fabrication de la fausse monnaie.
8. V. Il faut que l'invention soit nouv<.>lIe. Nul ne peut s'arroger le droit d'exploiter
exclusivement un produit ou un procédé industriel qui est tombé dans le domaine public ou qui est déjà breveté au protit d'un tiers.
La question de savoir quels sont les éléments constitutifs d'une invention nouvelle est des plus délicates. Elle n'est pas susceptible d'être résolue par des règles générales. Les solutions doivent varier suivant les circonstances de chaque cas particulier. La variété des phénomènes industriels est si grande qu'il eût été impossible au législateur de tracer des règles précises et complètes sur la nouveauté des inventions : « Ce serait " exiger ", dit Renouard, « qu'il classât à « l'avance l'infinie variété des faits indivi- " duels, qu'il plantât des bornes sur l'Océan. «
Une invention nouvelle peut résulter de la combinaison de divers procédés ou appareils
(1) Rapport de la commission spéciale, Ann. pari., 1852, p. 666.
(jui. chacun consitléré igolément, étaient déjà connus. Il est possible que la machine ou lo procédé créé par l'agencement de ces éléments connus constitue une nouveauté brevetable. (l'est une qm^stion de fait et d'ajtpréciution.
— Un brevt't est sans valeur loi'stpril est pi-ouvé que l'objet brtîveté a été emploj'é, mis en œuvre ou exploité par un tiers dans le royaume, dans un but commercial, avant la «late légale de l'import «lion ou du perfectionnement (loi du 24 mai 1854, art. 24).
Cette exploitation commerciale peut consister aussi bi(Mi dans la vente que dans la fabrication du jjroduit breveté. Ainsi l'inventeur (fui commet l'impnulencc de vendre à des boutiquiers, pour éti-e revendu dans leur commerce, lo produit industriel pour lequel il se jiroposo d«î pivn«lre, plus tard, un brevet, ilétruit lui-même la nouveauté de son invention l't n>nd. par avance, son brevet nul (trib. d'Anvers, 22 avril 1875, Pasic, 1875, III, 182).
Mais on ne peut pas, sans méconnaître la letti*e ol l'esprit de la loi, assimiler de simples essais à l'emploi ou à la mise en œuvi'c d'un objet breveté (cass., .3 mai-s 1854, Pasic, 1854, I. 1G9).
— Il y a encore cause de nullité lorsqu'il est prouvé que la spécitlcation complète et les dessins exacts de l'objet breveté ont été produits, antérieurement à la date du dépôt, dans un ouvrage ou recueil imprimé et publié (loi du 24 mai 1854, art. 24, litt. c).
L'invention décrite dans une publication imprimée tombe de droit dans le domaine public. Mais il faut que la description et les dessins soient tels, que l'on puisse exécuter l'invention sans devoir recourir aux spécifications, détails et plans du brevet dont on invoque la nullité.
Quant à la simple communication verbale d'une invention, soit confidentielle, soit publique, elle n'en détruit pas la nouveauté. Il est à remarquer que lorsqu'un produit ou un procédé industriel a été exploité à l'étranger seulement, cette exploitation n'en détruit pas non plus la nouveauté. Les faits d'exploitation consommés en dehors du pays sont censés ne pas exister au regard de la loi belge. Il en est autrement lorsque le défaut de nouveauté résulte de la publication dans un ouvrage imprimé et publié, publication qui opère une divulgation beaucoup plus efficace et plus complète que celle qui a
Wê,
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pour cause une mise en œuvre en pays étranger. Cette distinction est clairement exprimée dans le texte de la loi.
— Enfin, un brevet d'invention est nul lorsque l'objet pour lequel il a été accordé a été antérieurement breveté en Belgique ou à l'étranger (art. 25).
9. Toute personne qui veut prendre un brevet doit déposer une demande, à cet effet, au greffe de l'un des gouvernements provinciaux ou au bureau de l'un des commissariats d'arrondissement situés hors du cheflieu de la province (arr. roy. du 24 mai 1854, art. !"•).
Les demandes de brevet ne doivent pas être rédigées sur timbre. Elles sont régies par la loi du 28 avril 1888, qui exempte du timbre les pétitions adressées à toutes autorités constituées (1).
A la demande sont joints, sous enveloppe cachetée :
A. La description de l'objet inventé. Cette description doit être écrite sur du papier jtw'o patria ayant 34 centimètres de haut sur 21 à 22 centimètres de large, avec une marge en blanc de 4 à 5 centimètres, et se terminer par un court résumé indiquant, sans le secours des dessins, en quoi consiste principalement l'invention.
B. Les dessins, modèles ou échantillons qui seraient nécessaires pour l'intelligence de la description.
Ces dessins sont tracés sur du papier toile ayant les dimensions qui viennent d'être indiquées ; ils doivent être faits d'après les règles de l'art, sur échelle métrique et à l'encre noire, sauf les parties qui caractérisent spécialement l'invention, lesquelles doivent être représentées par une couleur différente (arr. roy. du 23 juin 1877).
— Un procès-verbal, dressé sans frais par le greffier provincial ou par le commissaire d'arrondissement sur un registre à ce destiné, procès-verbal que signe le demandeur, constate chaque dépôt, en énonçant le jour et l'heure de la remise des pièces (loi du 24 mai 1854, art. 17).
La date légale de l'invention est constatée par ce procès-verbal, dont un duplicata est remis, sans frais, au déposant (art. 18).
Un arrêté du ministre de l'intérieur, cons-
(1) Circulaire min. du 17 déecmbrc 1888, Pasin., à sa date.
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tatant l'accomplissement des formalités prescrites, est délivré sans retard au déposant et constitue son brevet. Cet arrêté est inséré par extrait au Moniteur (art. 19).
10. " La concession des brevets se fera «, dit la loi, " sans examen préalable, aux » risques et périls des demandeurs, sans " garantie soit de la réalité, soit de la nou- " vcauté ou du mérite de l'invention, soit de « l'exactitude de la description, et sans pré- " judice du droit des tiers » (loi du 24 mai 1854, art. 2).
On a prétendu, en s'appuyant sur ce texte, que le rôle de l'administration, en matière de délivrance de brevets, est purement passif, que le gouvernement n'a pas le droit d'examiner la demande qu'on lui soumet et qu'il doit se borner à l'enregistrer.
Cette proposition renferme, dans son énoncé absolu, une part de vérité et une part d'erreur.
Qu'est-ce qu'un brevet d'invention? Ce n'est pas la reconnaissance d'un droit primitif et supérieur à la loi, c'est une récompense instituée en vue de stimuler les recherches et les découvertes industrielles, c'est un encouragement, une concession. Tels sont les termes dans lesquels s'exprime le rapport de la Commission qui a élaboré la loi de 1854 (2).
Lors donc qu'elle délivre un brevet, l'administration concède à l'inventeur un droit exclusif qui n'était pas précédemment dans son patrimoine. Elle ne se borne pas à enregistrer une prétention, elle accorde, elle concède un privilège, elle fait acte de juridiction.
Aux termes de la loi du 25 janvier 1817, des droits exclusifs pouvaient être accordés aux inventeurs par le gouvernement. Sous ce régime, les brevets étaient octroyés par un effet du bon plaisir du Roi, comme des faveurs qu'il dispensait aux industriels.
La loi de 1854 a restreint ce qu'il y avait d'arbitraire dans l'exercice de cette juridiction. Elle dispose que la concession du brevet se fait sans garantie soit de la réalité, soit de la nouveauté ou du mérite de l'invention, soit de l'exactitude de la description.
Le gouvernement n'a donc plus le droit de vérifier si l'invention est réelle et sérieuse.
(2) Ann. pari, 1851-1852, p. 656
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si ollo o8l nouvullo, si elle sera lucrniivo, si la tlfscription (lui l'accompagne est sufllsamlueiit claire pour <iuo les tici-s soient réguliorcnicnt avertis.
Kii ce ({ui concerne ces (luatro points, il est frappé (l'inconipélence.
Mais la loi ne dit pas (jue rathninislration cliargée do la collation des brevets n'est (|u'un simple bureau d'enregistrement. Bien au contraii-e, cette; administration doit exercer sa juridiction en connaissance do cause et refuser l'octroi des birvets qui seraient contraii*es à l'ordre public ou aux bonnes
URtHirS.
Si l'on réclamait un brevet d'invention l)our une invention de cette espèce, le gouvernement devrait i-epousser la demande,
C'est ce que le ministre de l'intérieur a formellement déclaré lors de la discussion de l'articJe 2 de la loi sur les brevets.
« Il est ", disait-il, - des objets cpii ne font
- partie ni du commerce ni de l'industrie
- licite : les uns sont prohibés par la loi, les
- autivs sont contraires aux mœurs; ces « objets ne peuvent i»as devenir matière à •• brevet, et si des demandes sont faites pour " des objets de cette nature, il est du devoir *♦ du gouvernement d'examiner si telle ou " telle demande n'est pas contraire à la « loi. »
Il en est de môme lorsqu'on sollicite la concession d'un brevet de perfectionnement qui se rattache à une invention dont le brevet principal est expiré ou périmé. L'administration i)eut et doit refuser la concession d'un jiareil brevet, parce que cette concession se trouve en dehors des conditions dans hîsquelles l'octroi d'un brevet de perfectionnement est légalement autorisé (1).
— La possession d'un brevet entraîne en faveur de celui qui l'a obtenu la présomption que l'invention est réelle et brevetablc. C'est à celui qui conteste la réalité ou la nouveauté de l'invention de prouver que l'objet breveté est dans le domaine public.
11. L'invention appartient au public, sous la réserve du privilège temporaire que la loi accorde à l'inventeur. Elle doit donc être divulguée : cette divulgation est une des conditions auxquelles est subordonnée l'obtention du brevet.
(1) Avis du Comité de législation, du mois d'octobre 1883. DICT. T. I.
Voici comment cette publicité est organisée :
En premier lieu, l'arrêté ministériel constatant la délivrance du brevet est inséré par extrait au Monitcttr (loi du 24 mai 1854, art. 19).
En second lieu, les descrriptions des brevets concédt'is sont publiées textuellement ou en substance, k la diligence de l'administration, dans un recueil spécial, trois mois après l'octroi du brevet. Ijorstjuc le brevcUs recpiiert la publication complète ou par un extrait fourni par lui, cette publication so fait i ses frais (art. 20).
Le public étimt intéressé à connaître exactement les inventions qui constituent des monopoles et cju'il doit respecter, la loi l'autorise i consulter les minutes des brevets aux archives du ministère de l'intérieur. Trois mois après l'octroi du brevet, chacun est admis à pi*endrc connaissance de la descrii)tion, et des copies peuvent en être obtenues, moyennant le payement des frais {ibid.).
On a voulu, en tenant la description secrète pendant trois mois, réserver au breveté le temps nécessaire pour s'assurer, en pays étranger, les avantages de la priorité de sa découverte,
IS. La durée des brevets est fixée à vingt ans. Elle pi'cnd cours à dater du jour où a été dressé le procès-verbal du dépôt de la demande (loi du 24 mai 1854, art. 3).
I^ durée des brevets d'imi)ortation n'excède pas celle du brevet d'invention concédé à l'importateur dans son pays. En aucun cas elle ne peut dépasser vingt années (art. 14).
Les brevets de perfectionnement prennent fin en même temps que le brevet primitif (art. 15).
Celui qui a obtenu un brevet de perfectionnement est tenu, comme tout le monde, de respecter l'invention principale. Son brevet demeure donc stérile entre ses mains jusqu'au jour de l'expiration du brevet principal. Mais aloi's précisément le brevet accessoire est périmé. Il résulte de là que si les deux inventeur ne parviennent pas à s'entendre à l'amiable, l'auteur du perfectionnement ne retire de sa découverte aucun avantage. Ainsi l'a voulu le législateur.
13* Les brevets confèrent à leurs possesseurs ou ayants droit le privilège :
A. D'exploiter à leur profit l'objet breveté.
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ou de le faire exploiter par ceux qu'ils y autorisent;
B. De poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte à leurs droits, soit par la fabrication de produits ou l'emploi de moyens compris dans le brevet, soit en détenant, vendant, exposant en vente ou en introduisant sur le territoire belge un ou plusieurs objets contrefaits (loi du 24 mai 1854, art. 4).
14. Le breveté a le droit de poursuivre devant les tribunaux civils ceux qui ont porté atteinte à son privilège, soit qu'ils aient agi sciemment, soit qu'ils aient été de bonne foi.
La contrefaçon industrielle ne constitue pas un délit, du moins en Belgique. Notre législation considère les faits de contrefaçon comme de simples atteintes aux droits civils ou privés du breveté.
Pour qu'un inventeur soit autorisé à poursuivre en justice ceux qui ont contrefait ses produits ou employé ses procédés, plusieurs conditions sont requises.
En premier lieu, il faut qu'il ait pris un brevet. Chacun est libre d'imiter une invention non brevetée ; cette imitation ne saurait être la source d'une action en dommages et intérêts.
Il faut, en second lieu, que le breveté ait subi un préjudice, et que ce préjudice soit imputable au contrefacteur.
Il faut, enfin, que la lésion dont se plaint le breveté ait eu lieu par l'un des moyens indiqués à l'article 4 de la loi du 24 mai 1854, c'est-à-dire que l'on ait fabriqué les produits ou employé les moyens compris dans le brevet, ou qu'on ait détenu, vendu, exposé en vente ou introduit sur le territoire belge un ou plusieurs objets contrefaits.
— La contrefaçon existe même lorsque le contrefacteur fabrique les produits ou emploie les moyens compris dans le brevet, pour son compte personnel et sans poursuivre un but commercial.
L'Etat, sous ce rapport, est placé sur la même ligne que les particuliers. Il doit notamment, s'abstenir de fabriquer, pour armer ses troupes, des armes de guerre brevetées au profit d'un particulier (trib. de Liège, 14 août 1857, Jurispr. des trib., X, p. 820).
Les actions en contrefaçon doivent
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être portées devant les tribunaux de première instance.
Les tribunaux de commerce sont incompétents pour en connaître. Cela résulte des discussions parlementaires et des termes dans lesquels ont été rédigés les articles G et 13 de la loi du 24 mai 1854.
Le breveté est libre d'assigner d'emblée le contrefacteur devant le tribunal compétent, sauf à établir en prosécution de cause la réalité des faits qu'il articule à l'appui do sa demande.
Il a aussi la faculté de faire constater les faits de contrefaçon avant d'intenter son action : " Les possesseurs de brevets ou leurs « ayants droit pourront ", dit l'article G de la loi, « avec l'autorisation du président du tri- « bunal de première instance, obtenue sur " requête, faire procéder par un ou plu- " sieurs experts à la description des appa- « rcils, machines et objets prétendus contrc- « faits.
« Le président pourra, par la môme or- « donnance, faire défense aux détenteurs « des dits objets de s'en dessaisir, permettre « au breveté de constituer gardien, ou « même de mettre les objets sous scellé. « Cette ordonnance sera signifiée par un " huissier à ce commis. "
La saisie-description des appareils, machines et produits d'un établissement industriel est de nature à jeter du discrédit sur cet établissement. Elle a lieu aux risques et périls de celui qui la provoque. Le président du tribunal de première instance peut lui imposer l'obligation de consigner un cautionnement. Dans ce cas, l'ordonnance n'est délivrée que sur la preuve de la consignation faite (1) (loi du 24 mai 1854, art. 8).
— La saisie du produit d'une contrefaçon peut-elle avoir lieu dans un établissement militaire sans la permission du ministre do la guerre ?
Le sieur Lejeune-Chaumont avait obtenu du président du tribunal de Liège une ordonnance qui l'autorisait à faire la saisie-description de certains projectiles qui se fabriquaient à la fonderie royale de canons, à Liège, et qui ressemblaient aux projectiles
(1) La disposition finale do l'article 8 de la loi du 24 mai 1864 était ainsi conçue : " Le cautionnement sera toujours imposé à l'étranger, n
Cette disposition a été abrogée par la loi du 5 juillet 1884, article 2.
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jtour riuveiiUon desquels il éUiit breveté. Loi-siiu'il se présenta, accompagné du Jugo ilo i>uix, pour mettre l'ordonnance à exécution, l'entrée de la fonderie de canons lyl fut refusée par l'autorité militaire.
Ia\ question de savoir si cette inteixliction était légale fut déférée au pouvoir judiciaire. La Cour trai)pel de Liège décida qu'aux termes de la loi du 8 juillet 1791, titre III, articles 14, 15 et 16, et du décret du 24 décembre 1811, article 68, nul ne i)eut pénéli'or, sans l'autorisation du commandant d'arnics, dans l'intérieur des établissements militaires, et qu'en conséquence l'autorité militaire avait pu, à bon droit, empêcher le (Icuiaïulour d'entrer dans la fonderie de canons, mémo pour y mettre à exécution une sentence de justice (Liège, 13 janvier 1864, Pasic, 18G4, II, 343). Voy. l'article
DoMAlNK MILITAIRE, n" 2.
IC. L'article 5 de la loi du 24 mai 1854 règle comme suit la nature et l'étendue des réparations auxquelles le coutix'facteurpeut être conilamné :
« Si les i)orsonnes poursuivies en vertu de •• l'article 4, litt. b, ont agi sciemment, les " tribunaux prononceront, au profit du bre- •• veté ou de ses ayants droit, la confiscation " des objets confectionnés en contravention >• du brevet et des instruments et ustensiles " spécialement destinés à leur confection, .- ou alloueront une somme égale au prix des .. objets ([ui seraient déjà vendus.
« Si les pei'soanes poui-suivies sont de •• bonne foi, les tribunaux leur feront dé- " fense, sous les peines ci-dessus, d'em- - ployer, dans un but commercial, les ma- " cliines et appareils de production reconnus .. contrefaits et de faire usage, dans le même " but, des instruments et ustensiles pour >• confectionner les objets brevetés.
« Dans l'un et l'autre cas, des dommages « et intérêts pourront être alloués au « breveté ou à ses ayants droit. "
Ce texte fait une distinction entre le contrefacteur de bonne foi et le contrefacteur de mauvaise foi.
Il y a mauvaise foi, et, par suite, il y a lieu à confiscation, dans le cas où le conti-efacteur a agi sciemment, avec connaissance du brevet. Il serait néanmoins réputé de bonne foi sil avait de justes raisons de croii*e que le brevet qu'on lui oppose est nul, si, par exemple, ce brevet a été déclaré nul, dans
le pays d'origine, par un arrêt coul6 eu force de chose jugée (1).
— Le contrefacteur do mauvaise foi encourt une triple condamnation, savoir la confiscation des objets contrefaits, la i*estitution du prix des objets déjà vendus, le payement éventu(;l des douunages et intérêt».
Le contrefacteur de bonne foi est exempt de la confiscAlion. La loi se borne à lui défendre d'employer, dans un but commercial, les machines et appaix'ils de production i*cconnus contrefaits et de faii-e usage, dans le même but, des instrument» et ustensiles pour confectionner les objets breveté». Elle est muette en co qui concerne les produits qu'il a fabriqués pendant qu'il était de bonne foi. On doit en conclure qu'il conserve le droit d'en disposer et môme de les vendre.
Le contrefacteur peut être condamné à des dommages-intérêts, même s'it est de bonne foi. En ne s'enquérant pas avec soin de l'existence du privilège qu'il aurait dû respecter, il a commis une faute, et cette faute, quelque légère <iu'elle soit, sufflt pour engager sa responsabilité.
Il est enfin permis aux tribunaux d'ordonner, suivant la gravité des circonstances, l'impression et l'afliche des jugements prononcés contre les conti'efacteurs (code de proc. civ., art. 1036).
17. L'article 3 do la loi du 24 mai 1854 frappe l'obtention et la jouissance des brevets d'invention, de perfectionnement et d'importation, d'une taxe annuelle et progressive, qui est de 10 francs pour la première année, de 20 francs pour la deuxième, de 30 francs pour la troisième, et ainsi de suite jusqu'à la vingtième année, pour laquelle la taxe est de 200 francs.
Toutefois il n'est pas exigé de taxe pour les brevets de perfectionnement lorsqu'ils sont délivrés au titulaire du brevet principal.
Cet impôt est facultatif en ce sens que le breveté peut, quand il lui plaît, cesser de le payer. Mais, dans ce cas, il encourt la déchéance de son brevet.
La première annuité doit être payée avant le dépôt de la demande de brevet. Aucun dépôt, dit la loi, ne sera reçu que sur la production d'un récépissé constatant le ver-
Ci) Jugement du tribunal d'Anvers, Belg.jud., XXI, 1191.
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sèment de la première annuité -de la taxe du brevet (art. 17).
Il est à remarquer que le payement de la première annuité de la taxe n'est pas prescrit à peine de nullité. Cette formalité n'est pas de l'essence du brevet et ne l'empêche pas d'exister lorsqu'il a été délivré par le gouvernement. Les tiers sont tenus de le respecter lors même que la taxe n'aurait pas été acquittée (cass., 20 juillet 1871, Pasic, 1871, I, 294).
— Les annuités doivent toujours être payées par anticipation (loi du 24 mai 1854, art. 3).
Si le breveté reste en défaut de payer la taxe à l'échéance annuelle, les conséquences de ce retard sont réglées comme suit par la loi du 27 mars 1857 :
« Lorsque la taxe fixée à l'article 3 de la " loi du 24 mai 1854 n'aura pas été payée « dans le mois de l'échéance, le titulaire, « après avertissement préalable, devra, sous « peine d'être déchu des droits que lui " confère son brevet, acquitter, avant l'expi- « ration des six mois qui suivront l'échéance, « outre l'annuité exigible, une somme de " 10 francs. »
La taxe annuelle est payéepar anticipation. Voilà le principe. Mais il y a des tempéraments. Le breveté a d'abord un mois de grâce. Il obtient, en outre, un délai supplémentaire de cinq mois s'il consent à payer 10 francs en sus de l'annuité échue.
L'administration lui envoie un avertissement àl'expiration du mois qui suit l'échéance. Cet avertissement n'est, toutefois, qu'une précaution bienveillante recommandée plutôt qu'imposée par le législateur. Il résulte des discussions auxquelles la loi du 27 mars 1857 a donné lieu qu'à l'expiration du délai de six mois la déchéance est encourue quand même le breveté n'aurait pas été averti,
18. Lorsqu'une personne a sollicité la concession d'un brevet pour une invention nonbrevetable, par exemple pour l'invention d'un produit pharmaceutique, il est d'usage que l'administration lui restitue la première taxe de 10 francs, qui a été versée anticipativement et qui a été payée sans cause.
On a soulevé la question de savoir s'il en doit être de même lorsque la personne qui a sollicité un brevet pour une invention réellement brevetable, retire ensuite sa demande spontanément.
Cette question doit être résolue affirmativement ; la cause du payement de la taxe venant à disparaître, il est équitable que la taxe soit restituée.
Toutefois, la restitution ne serait plus possible si le retrait de la demande en concession n'avait lieu que postérieurement à la signature de l'arrêté ministériel qui forme le titre du breveté (avis du comité de législation, du 10 mars 1885).
19. On ne peut pas admettre que le possesseur d'un brevet d'importation se contente de fabriquer ses produits à l'étranger, tout en empêchant les Belges de fabriquer en Belgique des produits similaires. La loi dispose, en vue de prévenir cet abus, que le possesseur d'un brevet doit exploiter ou faire exploiter, en Belgique, l'objet breveté, dans l'année à dater de la mise en exploitation à l'étranger (loi du 24 mai 1854, art. 23).
Quel est le sens de l'expression exploiter ou faire exploiter, dont s'est servi le législateur?
« Il n'estpas nécessaire ".disent MM. Picard « et Olin, « que l'objet soit fabriqué en « Belgique ; il suffît qu'il y soit livré à la " consommation, qu'il y soit appliqué. La « simple mise en vente est une exploitation, « d'après le sens ordinaire du mot. La loi n'a « pas dit : le possesseur devra fabriquer ou « faire fabriquer, ce qui lui eût cependant été « facile, si telle avait été sa pensée. »
Cette interprétation est contraire au but que se sont proposé les auteurs de l'article 23 de la loi.
L'article 23 a sa source dans un amendement formulé, dans la séance de la Chambre des représentants, le 10 décembre 1853, par M. David, qui proposa d'édicter la déchéance : « lorsque, dans l'année de la mise en exploi- " tation à l'étranger de l'objet du brevet, le « titulaire ne l'a pas également mis en « exploitation en Belgique ".
M. David justifia son amendement en disant ; " Messieurs, l'amendement que j'ai « eu l'honneur de présenter tend à poser des « entraves aux demandeurs de brevets qui « non seulement ne doivent pas être exploi- " tés en Belgique, mais qui, encore et « surtout, doivent mettre obstacle à toute « fabrication similaire en Belgique. »
Pour expliquer sa pensée il ajoutait :
« Lorsqu'il s'agit d'étoff'es de mode, par « exemple, vous pensez bien qu'un industriel
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>• français, no comptant pas exploiter son " industrie on BoIjçfi<iuo, domnndora un bro- » vrtdnns uoiro pays, tout oxprôs pour que " la Helf;i([uo ne puisse; pas fabriquer ces " étoffes, afin d'en faire lui-raômo le com- " nioree. »
Dans la môme srance M. Rogior signalait dans les termes suivants, le danger contre leciuol il fallait se mettre en garde ; « Un '. iiidiislriel est brevetô en Franco, il a » obtenu ici un bn^vet d'importation; il n'a
- pas inténU à l'exploiter, il peut fabriepier « en France et vendre en Helgiquo en vertu
- de son privilôge. «
Pour remédier à cet inconvénient, M. Ro- (x'xor proposa de confier, non pas aux tribunaux, mais À l'administration, la mission do ])roclamer la déchéance du breveté. Cette l>roposition est devenue l'article 23 de la loi.
L'article 23 a pour but de protéger le travail national contre la concuri'ence étrangér(\ M. Vermeire, rapporteur de la section centrale, l'a commenté en ces termes dans la séance de la Chambre des représentants du 20 février 1854 : « La Chambre en admettant " larlide 20 (qui est devenu l'article 23) doit " avoir voulu atteindre un but utile, c'est- " à-dire que par le fait du privilège accortlé « à un étranger, le travail national n'ait « point à en souffrir. En d'autres termes, » elle n'a point voulu accortler le monopole " de la vente d'objets fabriqués à l'étranger « à celui qui ne fait pas travailler dans le •• pays. »
Le breveté est donc tenu, s'il veut conserver le monopole du marché belge, de mettre en œuvre, d'exécuter son brevet en Belgique. Il ne suffît pas qu'il introduise en Belgique des produits manufacturés à l'étranger.
Cette mise en œuvre, cette exploitation doit avoir lieu, dit la loi, dans l'année à dater de la mise en exploitation à l'étranger.
Toutefois, le gouvernement peut, par un arrêté royal motivé inséré au Moniteur avant l'expiration de ce terme, accorder une prorogation d'une année au plus (loi du 24 mai 1854, art. 22).
— A l'expiration de la première année, ou du délai qui aura été accordé, l'annulation du brevet doit être prononcée par arrêté royal.
L'annulation est également prononcée lorsque l'objet breveté, mis en exploitation à l'étranger, a cessé d'être exploité en Belgique pendant une année, à moins que le
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possossour du brevet ne justifie dos causes do son inaction (ibid.).
30. Il se peut qu'un brevet soit originairement nul et sans valeur. Il peut aussi arriver qu'étant valable à l'origine il tombe plus tanl en déchéance.
Un brevet est nul lorsque l'une ou l'autre des conditions essentielles à sa validité fait défaut (voy. supra, n"* 3 et suiv.).
Il est nul aussi pour vice de forme, quand le breveté, dans la description jointe à la demande, a, avec intention, omis de faire mention d'une partie de son secret ou l'a indiqué d'une manière inexacte (loi du 24 mai 1854, art. 24, litt. b).
IjCS causes de nullité peuvent être proposées par toute personne qui a intérêt à en faire constater l'existence. Les contestations qui s'y rapportent sont de la compétence des tribunaux.
Les décisions judiciaires qui prononcent la nullité d'un brevet d'invention ont une portée plus générale que les autres jugements. Elles font autorité non seulement vis-à-vis des personnes qui ont été parties au procès, mais même à l'égard des personnes tierces. Lors<iue la nullité d'un brevet a été prononcée par un jugement ou arrêt coulé en force de chose jugée, cette nullité doit être proclamée par un arrêté royal (art. 26).
SI. Un brevet originairement valable tombe en déchéance si le breveté ne remplit pas les obligations que la loi lui impose.
Ces obligations sont au nombre de deux, savoir : l'obligation de payer la taxe annuelle et l'obligation d'exploiter l'invention en Belgique, dans l'année à dater de la mise en exploitation à l'étranger, et de ne pas cesser cette exploitation.
— Quand la déchéance est encourue pour défaut d'exploitation, le brevet doit être annulé par arrêté royal. L'article 23 de la loi le dit formellement.
La décision prise à cet égard par l'administration n'est pas susceptible d'un recours auprès des tribunaux. La Chambre des représentants s'est prononcée dans ce sens par un vote formel le 13 décembre 1853 (1) {Ann.parl, 1853, p. 228).
— En cas de non-acquittement de la taxe
(1) Picard et Olin, Traité des brevets d'invention, n» 882.
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dans le délai légal, la déchéance doit être également constatée et prononcée, non par les tribunaux, mais par le gouvernement (1).
Les arrêtés royaux qui prononcent ces déchéances sont rendus publics par insertion au Moniteur (loi du 24 mai 1854, art. 22 et 23).
Ils sont, en outre, insérés au Recueil spécial qui contient la description des brevets.
22. Les gouvernements de la Belgique, du Brésil, de l'Espagne, de la France, du Guatemala, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, du Salvador, de la Serbie et de la Suisse sont constitués à l'état d'union pour la protection de la propriété industrielle.
Les sujets ou citoyens de chacun des États contractants jouissent, dans tous les autres Etats de l'Union, en ce qui concerne les brevets d'invention, les dessins ou modèles industriels, les marques de fabrique ou de commerce et le nom commercial, des avantages que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux. Ils ont la même protection que ceux-ci et le même recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve de l'accomplissement des formalités et des conditions imposées aux nationaux par la législation intérieure de chaque État (voy. la loi du 5 juillet 1884, approuvant la convention pour la protection de la propriété industrielle, conclue à Paris, le 20 mai 1884, entre la Belgipue et plusieurs pays étrangers* et la circulaire ministérielle du 14 juillet 1884, qui développe le sens de cette convention et qui est insérée dans la Pasinomie, 1884, n" 234).
Les États-Unis d'Amérique ont adhéré à cette union le 18 mars 1887 {Pasinomie,
— Il résulte des procès-verbaux des séances de la conférence chargée de préparer la convention de 1884, et il a été, au surplus, déclaré, dans les discussions de la loi, que cette convention ne porte aucune atteinte à la législation de chacun des États contractants en ce qui concerne la procédure suivie devant les tribunaux, et qu'elle n'a, par conséquent, pas dérogé aux règles relatives à la caution judicatum solvi (Liège, G mars 1888, Pasic,
Subsides des com,m,unes
\. La loi du 7 frimaire an v a organisé les bureaux de bienfaisance et leur a donné pour mission de secourir les indigents qui ne sont pas dans les hospices.
L'article 8 de cette loi porto ([ue chaque bureau de bienfaisance " recevra h^s dons (jui " lui seront offerts ". Ce texte caractérise clairement la mission des iMireaux de bienfaisance, mission qui consiste à représenter les pauvres en général, du moins ceux qui ne; sont pas dans les hospices. Tout ce qui est donné, légué, remis manuellement pour les pauvres considérés en masse et non à des individus déterminés, doit être recueilli, administré et distribué par les bureaux de bienfaisance. Les secours publics sont une propriété publique dont la régie api)ai'ti(Mit à l'Etat ou aux bureaux de bienfaisance, qui sont ses délégués.
2. Au moyen âge, le patrimoine des pauvres était administré par le (•l('rgr\
Il existait dans les i)aroisses iniporlantes une administration spéciale qu'on appelait la Table des pauvres ou du Saint-Esprit.
L'administration de ces établissemenls ne se confondait pas avec celle des fabri<fues. Les biens et rentes que les fabriques étaient, en vertu de fondations, tenues de remettre aux pauvres, devaient passer par les mains du trésorier des pauvres, membre de la Table des pauvres (2).
(2) DeTroz, Belg.jud., XXV, 651-653.
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A i>nrtir du xvi" sitNclo, los rolg do Franco s»tlrihu<>i'('nt lo pouvoir do ivgloinontor los ilistrihutions do socours public». ly»» lettres p;itt'iit<>s dos rois ol les nrrôts des Pnrlelueiils, tout en laissant au clerjfi'î uno part pn'pondéranle dans l'administration de ces secours, dén>ontrent (juo le pouvoir civil avait pris en main la direction do la bienfaisance publi<iuc.
Les évOciuos et les curùs n'intorvenaicnt dans ce service qu'en vertu d'un mandat expiés ou tacite de l'autorité séculière, mandat (juo cette autorité pouvait à son gré rcstreindro ou révo<iuer.
La Révolution française ayant nationalisé les biens atTectés à la subsistance des pauvres, a orjjanisé civilement le service do l'assistance publiciue.
Les frais de celle assist.iiice él.iient, dans le principe, à la char;;e de l'i'Mal. La Convention avait décidé (luiim* somme de, 7 millions 544 mille livres serait mise annuellement à à la disposition de la commission executive des socours publics pour être distribuée aux vieillards et aux infirmes (déenH du 22 floréal an II).
Ce système, qui prrevait It^ Trésor d'une dépenst> énorme et impossible à contrôler, •ne tarda pas à être abandonné. La loi du 7 frimaire an v chargea les municipalités de former, dans chaque canton, par une nomination au scrutin, un ou plusicui-s bureaux do bienfaisance composés de ciiui membn^s. Elle constitua en faveur de ces établissements une dotation spéciale et leur accorda le bénéfice de la personnalité civile.
3. Les bureaux de bienfaisance sont des établissements publics dont la fonction consiste à faire la répartition des secours à domicile (loi du 7 frimaire an v, art. 4).
Cette fonction leur appartient exclusivemont. Les Conseils communaux ne peuvent pas l'usurper d'une façon indirecte, en prescTivant aux bureaux de bienfaisance le mode suivant lequel doit s'effectuer la distribution des secours à domicile.
La loi elle-même a réglé ce mode en disposant que les secours à domicile seront donnés en nature, autant qu'il sera possible (art. 10).
Toute clause testamentaire qui impose à un bureau do bienfaisance l'intervention obligatoire d'un tiers dans les distributions à faire aux indigents, doit être réputée non
écrite comme étant contraire aux loi» du 7 frimaire an v et du 3 juin 18.')n (1).
— Certains bureaux do bienfaisance possèdent des biens de fondation que lo testateur a atr«!cté8 à l'entretien dos pauvres on général, on stipulant (pio ses parents pauvres seront préférés aux autres pauvres.
Go droit do préférence n'est pas un droit civil. Il a un caractère politique. Los réclamations dos parents pauvres du tc^statour ne sont pas do la compétence du pouvoir judiciaire. En chargeant les bun^aux de bienfaisance de faire la réjjartition dos secoure à domicile et do déterminer, par conséquent, la nature, la quantité et la dun'îc dos secours à distribuer, lo législateur a virtuellement décidé quo les administrateurs dos biens des pauvres peuvent seuls, à l'exclusion dos tribunaux ordinaires, statuer sur les titres des personnes qui sollicitent ou qui réclament uno part dans les revenus des fondations (Bruxelles, 27 mai 1893, Pasic, 18'.)3, II, 380).
— Los bureaux de bienfaisance ont seuls qualité pour régir les biens et revenus destinés à ôlro ilistribués aux indigents. Cotte prérogative a été consacrée dans les termes suivants par une délibération do l'administration centrale du département de Sambre- Meuse, en date du 27 ventôse an vu :
« Los biens et les revenus des tables des " pauvres et autres établissements de bien- « faisance existants dans chaque commune « du département etqui se distribuontcommo » secours à domicile, seront régis, adminis- « très et distribués par un bureau do bienfai- " sance, sous la surveillance de l'administra- " tion municipale du canton, conformément " à la loi du 7 frimaire an v.
« Les commissions administratives des « hospices civils conserveront seulement « l'administration des biens et revenus dos « hospices civils proprement dits, con- " formément à la loi du 16 vendémiaire " an v (2). -
L'autorité de cette délibération n'est pas limitée au territoire de la province de Namur. Elle a été approuvée et rendue commune aux neuf départements de la Belgique par un
(1) Arrêté royal du 11 septembre lS8l,Reviude l'adim'n., XXVIIl, ««.
(2) Brixhe, de l'Admin. des bureaux de bienfaisanee p. 153 ; BivoRT, Jicpertoire adinin. du Hainmd, p. 22, Pasic, 1858,11,160.
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arrêté directorial du 12 messidor de la même année (1).
— Les bureaux de bienfaisance n'ont pas seulement pour mission de soulager matériellement les indigents, ils doivent aussi chercher à en réduire le nombre en les mettant à même, par une bonne instruction primaire, de subvenir à leurs besoins par le travail.
C'est pourquoi l'écolage des enfants pauvres est à la charge de ces établissements.
Ils ne peuvent pas, néanmoins, s'immiscer dans la gestion des biens affectés à l'enseignement public, ni construire des écoles, pas même des écoles gardiennes (2).
4, Les bourgmestre et échevins veillent à ce que dans chaque commune il soit établi un bureau de bienfaisance (loi comm., art. 92).
D'après les premières instructions ministérielles qui ont réglé l'exécution de la loi du 7 frimaire an v, il y avait un bureau de bienfaisance par canton, et chaque bureau central dirigeait des bureaux auxiliaires composés, dans chaque cqmmune, du maire et des deux contribuables les plus imposés.
L'arrêté royal du 7 décembre 1822 a supprimé les bureaux centraux qui existaient dans les provinces de Brabant, Liège, Namur, Limbourg et Hainaut, et a chargé les administrations provinciales de veiller à ce qu'un bureau de bienfaisance soit établi dans chaque commune.
Cette organisation subsiste encore. La loi communale du 30 mars 1836, article 92, l'a complétée en disposant que, dans les communes dont la population excède 2,000 habitants, les bureaux de bienfaisance doivent établir des comités de charité, pour distribuer à domicile les secours aux indigents.
S. Les bureaux de bienfaisance sont dirigés par des commissions admini.stratives de
(1) L'original de cet arrêté se trouveau dépôt des archives nationales, à Paris. Il est ainsi conçu :
<• Paris, le 12 messidor an vu de la République française, " une et indivisible.
1 Le Directoire exécutif, ouï le rapport du ministre de u l'intérieur, vu les dispositions des lois des 16 vendémiaire I» et 7 frimaire an v, arrête ce qui suit :
0 Art. 1er. La délibération de l'administration centrale " du département de Sambre-et-Meuse du 27 ventôse der- " nier, relative aux attributions des commissions des lios- <» pices et des bureaux do bienfaisance, est confirmé.
<» Art. 2. Les dispositions de cette délibération sont
cinq membres, entièrement semblables à celles des hospices et composées de la même manière. (Voy. l'article Hôpitaux, n° 4.)
Les femmes peuvent-elles faire partie du bureau de bienfaisance?
Il est des fonctions publiques que les femmes ne peuvent pas exercer. Le bon sens, les traditions historiques les désignent suffisamment.
Mais aucune loi n'exclut les femmes des bureaux de bienfaisance. La raison, la saine entente des services de la bienfaisance, les traditions de l'assistance publique, l'esprit de la loi les convient à y prendre place (3).
Le ministre de la justice (M. Lejeune) s'est prononcé dans ce sens par une dépêche du 27 avril 1893, ainsi conçue : " La délibération « du Conseil communal de Monceau-sur- « Sambre du 11 mars dernier, nommant la « dame Bron, Alice, membre du bureau de « bienfaisance, n'est contraire à aucun texte « de loi. Aucune disposition légale ne pro- " nonce contre les femmes l'exclusion des « fonctions publiques, et l'état de dépen- " dance dans lequel la loi civile place la " femme mariée, les incapacités qu'elle éta- « blit pour les femmes quant à la tutelle et « aux conseils de famille, n'ayant pas pour " conséquence l'incapacité quant aux fonc- " lions publiques, on ne voit pas comment « on pourrait en déduire l'exclusion des « bureaux de bienfaisance (4). »
Les membres des bureaux de bienfaisance n'ont aucune rétribution et ne touchent personnellement aucun fonds; ils nomment un receveur, qui fait toutes les perceptions (loi du 7 frimaire an v, art. 5).
Cette nomination doit être approuvée de la même manière que celle du receveur des hospices. Le receveur est tenu de fournir un cautionnement (5).
L'article 3 de la loi du 16 vendémiaire an v, aux termes duquel le receveur des hospices
1 rendues communes aux commissions des hospices et buu reaux de bienfaisance des autres départements réunis.
" Art. 3. Le ministre de l'intérieur est cliargé de l'exéouu tion du présent arrêté, qui ne sera pas imprimé.
" (Signe) Merlin, Barras, Gohieb. h
(2) Dépêche min. du 20 août 1856, Bulletin intcr., 1886, p. 7.S0.
(3) Lejeune, ministre de la justice, Ch. des représ., 18 mai 1893, Ann. pari., p. 1478. Voy. la Revue comn., XXVI, 182.
(4) Belg.jud., LI, 671.
(5) Voy l'article Hôpitaux, n»s 17 et 18.
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doit (Hro prighorg du Boin de la commission. osl ai)i)li('i>l)le annloffiquomontaux roccveurs dos hiironiix df hioiifnisanco (1).
— L(> 1)11 ronu n lo droit do ohnrffor un do ses niiMiibros dos f(»n<'tions de socréiniro, à la conditioii ((iio, dans ce cas, ces fonctions no soient pas rétrihuôes.
Il peut aussi nommer un scciVjtaire rétribu(!^ hors ilo son sein (2).
— Aucun texte de loi n'a déclaré incompatihlos les fonctions do secrétaire et celles de roc(>vour d'un l)urcau do bionfaisanco. Mais il parait convcMinhlo d'applicpier k ces fonctions, autant (juo faire se peut, la disposition léffalo portant (ju'il y a incompatibilité entre les fonctions de receveur communal, d'une part, et colles do secrétaire communal, d'autre part (3) (lois élcct. cooixl., art. 239)-
6. Les réplos qui sont établies pour la gestion dos biens dos hospices, sont applicables à l'administration des biens dos bureaux de bienfaisance. Voy. l'article I^^l'ITA^x. n»» 45 et suiv.
7. Los bureaux d(^ bienfaisance sont soumis au contrôle do l'autorité supérieure, comme tous les établissomonts d'utilité publique.
La loi du 10 messidor an vu, relative k l'administration dos hospices civils, dispose, articles 10 à 12, que l'administration qui a la surveillance immédiate des hospices a le droit d'approuver ou d'improuvcr tous les arrêtés pris par les commissions. Voy. l'article HopiT.vrx, n° 38.
La loi du 7 frimaire an v n'a pas étendu cette disposition aux bureaux de bienfaisance.
Toutefois, ces établissements sont placés sous la surveillance des collèges échevinaux par l'article 91 de la loi communale.
La dotation des bureaux de bienfaisance comprend
A. Les biens dont le produit était anciennement atfecté à des distributions de secours à domicile et qui ont été restitués aux bureaux de bienfaisance en exécution de la loi du 20 ventôse an v, article l"^"";
(1) Ben4e de Vndmin.. XXVI, 57.
(2) Dépêche du min. de la justice, du 22 août 1879, Revue de l'admm., XXVI, 535.
(9) Revuedel-admin.,XXYl,bl.
B. Les biens et rentes celés au domaine, qui ont été ri'ivélés k leur profit (loi du 4 ventôse et arrêté du 9 fructidor an ix) ;
C. \Ai produit des loteries destinées k des actes do bienfaisance et autorisées par l'administration supérieure (loi du 31 décembre 1851, art. 7). Voy. l'article Lotkriks. n» 3.
0. B. I.« produit des dons et legs qu'ils sont autorisés k recevoir, en vertu de la loi du 7 frimaire an v, article 8, et de la loi communale, article 7(). n" 3.
1x^8 bureaux de bienfaisance ont seuls capacité pour recueillir et pour régir les libéralités qui ont pour objet la répartition des secours à domicile.
On doit réputer non écrite la clause testamentaire qui stipule au profit d'un tiers la faculté de n'îglcr la distribution de ces secours.
Telle est la clause testamentaire suivant laquelle la somme d'argent léguée aux pauvres d'une commune sera distribuée par le curé (4).
Los clauses de ce genre et. généralement, toutes les conditions contraires aux lois sont nulles et non avenues, quand mémo le testateur aurait expressément déclaré que si la condition n'est pas exécutée, il révoque le legs (5).
Est-il permis aux donateurs de spécifier les catégories de personnes appelées à bénéficier de leurs libéralités?
Ils peuvent, sans nul doute, donner ou léguer au profit de telle ou telle catégorie de pauvres ou de misérables, par exemple au profit des vieillartls. au profit des orphelins, au profit des sourds-muets. Le bureau de bienfaisance est, en effet, le représentant des malheureux en général et de chaque catégorie de malheureux en particulier.
j Le gouvernement n'admet pas d'autre spécification. Il a, notamment, refusé d'apj prouver une donation dont le revenu devait I être distribué annuellement à des cultiva- ! tours devenus invalides.
Si l'on peut, dit à ce sujet l'arrêté royal du 18 novembre 1880, reconnaître aux fondateurs le droit de déterminer les catégories de personnes appelées à profiter de leurs
(4) Arrêté royal du 27 juin 1892, Berne de ladmin., XXXIX, 247.
(5) Arrêté royal du 14 janvier 1880, Moniteur du 24 janvier. Yoy. l'article Étabussemests pubucs, nos 28 et suiv.
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libéralités, il ost néanmoins indispensable, pour que cette désignation puisse être admise, que la qualité des personnes instituées soit une cause détei~minante de misère. Tel est le cas pour les secours institués on faveur des malades, des vieillards et des orphelins; mais il n'en saurait être ainsi de l'exercice de telle ou telle profession, lequel n'entraîne pas par lui-même l'indigence et ne peut, en conséquence, servir de base pour l'attribution des secours (1).
Le gouvernement a également refusé aux hospices de Bruxelles l'autorisation d'accepter un legs de 10,000 francs fait en faveur des pauvres de l'Église évangélique, par le motif que la bienfaisance publique no peut pas faire entre les indigents des distinctions fondées sur la diflFérence des religions qu'ils professent (2).
lO. E. Le produit des droits accordés aux indigents sur les billets d'entrée aux spectacles, bals, concerts, etc. Voyez l'article Hôpitaux, n» .32.
H. F. Le produit des quêtes autorisées par les lois.
L'article 8 de la loi du 7 frimaire an v porte que « chaque bureau de bienfaisance « recevra les dons qui lui seront offerts ".
Il suit de ce texte que les bureaux de bienfaisance ont le droit de solliciter des dons, de faire en tous lieux des quêtes ou des collectes en faveur des pauvres.
L'exercice public des cultes ayant été rétabli en l'an x, le gouvernement, en même temps qu'il rendait au clergé la faculté de disposer des églises et des temples, reconnut expressément aux administrateurs des bureaux de bienfaisance le droit d'y pénétrer pour y faire des quêtes.
L'arrêté ministériel du 5 prairial an xi autorisait les bureaux de bienfaisance « à « faire quêter dans tous les temples consa- « crés à l'exercice des cérémonies reli- « gieuses et à confier la quête, soit aux filles " de charité vouées au service des pauvres ■" et des malades, soit à telles autres dames « qu'ils le jugeront convenable ".
Cet arrêté a été abrogé par le décret du 12 septembre 1806, qui a été porté, suivant
(1) Revue eomm., XIV, 87. Voy. l'nrticlo Hôpitaux, no 28. , (2) Arrêté royal du 17 septembre 1894, Reme de Vadmin., XLI, 488.
le rappoi-t de Portails, ministre des cultes, on vue de faire cesser les conflits qui se produisaient entre les curés, d'une part, et les bureaux de bienfaisance, d'autre part, et d'empêcher les bureaux de bienfaisance « de disposer arbitrairement des églises, d'y " faire des incursions quand et comme ils le « voudraient, sans être astreints à aucun " ordre et sans autre régie que leur propre « volonté ".
Le décret de 180G autorise uniquement leg administrateurs des bureaux de bienfaisance à faire par euœ-mêmes des quêtes dans chaque église de l'empire.
Cet office leur est personnel et n'est pas susceptible d'être délégué à des personnes tierces (Liège, 6 décembre 18G2, Pasic., 18()3, II, 84).
Le décret du 12 septembre 1800 chargeait les évêques de déterminer le nombre des quêtes de bienfaisance, les jours et les offices où elles devaient avoir lieu.
Ce régime restrictif a été remplacé par l'article 75 du décret du 30 décembre 1809, ainsi conçu :
« Tout ce qui concerne les quêtes dans'.les " églises sera réglé par l'êvêque, sur le rap- " port des marguilliers, sans préjudice des " quêtes pour les pauvres, lesquelles devront " toujours avoir lieu dans les églises toutes « les fois que les bureaux de bienfaisance le « jugeront convenable. "
L'arrêté royal du 22 septembre 1823 a confirmé cette prérogative dans les termes suivants :
« On pourra continuer, sur le pied actuel, " les collectes de deniers ou d'autres valeurs « faites dans les églises... par des institu- « tiens... de bienfaisance reconnues. »
Le droit de collecter au profit des pauvres est donc resté tel qu'il était en 1809. L'étendue de ce droit est encore fixée par l'article 75 du décret organique des fabriques d'église.
La disposition de ce décret qui autorise les évêques à régler, sur le rapport des marguil- ■ liers, tout ce qui concerne les quêtes dans les églises, est placé sous la rubri({uo de la régie des biens de la fabrique.
Les règlements diocésains sur cet objet n'ont aucune force en ce qui concerne les quêtes pour les pauvres, lesquelles, dit le décret, doivent toujours avoir lieu dans les églises, toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le jugent convenable.
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On doit, notamment, conaidéror comme ('ilinit sans valeur la disposition rt'plementaire ii(»rtant <\\hi les (iuèt<'iii*8 s«> suivront dans l'ordre suivant : 1" le ((u/^teur de la fahricjuo de l'ùglise; 2" les (ju^^teui-R des fonfrèries ; 3*» celui du bui'cau de bienfaisance (1).
Le droit de ([m'Icr i)(>ur li-s pauvres dans les ôfjliscs appai-ti<Mit exclusivement aux l)urcaux de hiiMifaisancc, jian-e <pi'ils sont l(>s seuls repiHJsentants légaux des jjauvres.
Il s'agit ici des pauvres en géniiral, des pauvres pris en niasse ou par catégories.
Comme individu, le jiauvre a la même capacité (pi'un citoyen (pielcouipie. Chacun peut lui faii-e une aumône ou lui faire parvenir untî aumône par l'intermédiain^ d un prètn> ou duiu> autre personne.
Les indigents c(uisidérés collectivement constilu(Mit une personne incertaine et ne peuvent légalement nv-evoir ce qu'on leur donne que parce (ju'ils ont pris corps dans une personne civile établir» par la loi. Leur pei-sonnitication n'est autre chose qu'une fiction législative.
Le seul corps moral qui personnifie les pauvres en général (autres que ceux qui sont rt^cueillis dans les hospices), c'est le bureau de bienfaisance.
Le bureau do bienfaisance existe comme personne civile en vertu de la loi du 7 frimaire an V. C'est en vertu de cette loi qu'il représente les indigents.
1^ Aucune autre personne civile n'a été créée
par d'autres lois en vue du même objet.
Quelques auteurs pensent (juc les évèques ont encore aujourd'hui le droit, (ju'ils avaient autrefois, d'ordonner ou d'autoriser, en faveur des pauvres, des quêtes dont le produit reste aux mains du curé. C'est, disentils, ce qui se pratique tous les jours (2).
On api>uic cette affirmation sur l'article 70 de la loi du 18 germinal an x, qui porte : « Il sera établi des fabriques pour veiller à « l'entretien et à la conservation des temples « et à l'administration des aumônes. »
Mais cet aiHicle n'a pour objet, comme le dit Merlin, que les aumônes offertes pour les frais du culte, l'entretien et la conservation des temples (3).
(1) Revue eomm., XIV, 247.
(2) Cabré, GoiivementetU des paroisses, nos 107 et 311.
(3) Répertoire, vo Aumônes, n» 3. L'opinion de Merlin a d'autant plus de poids qu'il était ministre de la justice en
L'interprétation do Merlin trouve sa confii*mation dans l'article l" du décret du 30 tiécembnï 180*.), aux termes ducpiel « les
- fabri([ueR... sont chargées do veiller à l'en- " tretien et à la conservation des temples, « d'administrer les aumônes et les biens, •• rentes et perceptions autorisées par les » lois et règlements, les sommes supplémen- « taires fournies par les communes, et géné- « ralemcnt tons les fonds qui sont affectés à •• l'exercice du culte <'.
L'article 3<>, qui énuméro avec provision les revenus des fabriques, dit textuellement quo. ces revenus comprennent notamment » les quêtes faites pour les frais du culte -.
Il s'agit évidemment dans ces deux articles des aumônes qui ont pour objet les frais du culte, et non de celles (jui ont pour but le soulagement des indigents.
Cette distinction se révèle également dans l'article 75 du décret de 1809, ainsi conçu : » Ttuit ce qui concerne les quêtes dans les
- églises sera n'iglé par l'évêquc, sur le •» rapport des marguilliers, sans pn'îjudico ," des quêtes pour les pauvres, lesquelles " devront toujours avoir lieu..., etc. "
Le législateur oppose clairement les quêtes pour les pauvres à celles qui doivent être réglées par l'évêque et qui ont le culte pour objet.
L'administration des aumônes dévolue aux fabricpies par la loi du 18 germinal an x n'a donc pour objet que les aumônes pour les frais du culte (4).
La jurisprudence est fixée dans ce sens.
Chaque espèce d'établissements, dit un arrêt dt> la cour de cassation, est instituée en vue d'attributions spéciales qui ne peuvent être envahies par les autres. Or, les bureaux de bienfaisance ont seuls reçu de la loi la mission de quêter dans les temples au profit des pauvres; l'exercice de ce droit ne peut être paralysé ou entravé par des quêtes rivales organisées pour le même objet, sans ■ contrôle ni responsabilité quelconque. L'article 75 du décret du 30 décembre 1809, portant que tout ce qui concerne les quêtes dans les églises est réglé par les évêques, est donc exclusivement relatif aux quêtes à faire par les fabriques, pour les nécessités du
Tan T et qu'il connaissait mieux que personne la portée de la loi du 7 frimaire an v, organique des bureaux de bienfaisance.
(4) Conclusions Detroz, Bclg.jud., XXV, 664.
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culte, en exécution de l'article 36 du même décret; il n'a point délégué aux évoques le pouvoir d'autoriser les quêtes dans les églises par toutes personnes et pour quelque objet que ce soit (1).
Quelques auteurs pensent qu'il convient de faire une distinction entre les aumônes qui sont recueillies pour être distribuées instantanément et les capitaux qui sont donnés pour que les revenus en soient employés au soulagement des pauvres. Toutes les fois qu'une libéralité a pour objet des fonds ou des capitaux dont les revenus doivent être périodiquement distribués, le bureau de bienfaisance est la seule personne morale qui peut les acquérir. Il en est autrement des libéralités qui ne revêtent pas le caractère de fondations. Aucun texte formel n'attribue aux bureaux de bienfaisance le privilège de distribuer des aumônes. La charité est libre, et les particuliers peuvent choisir, pour l'exercer, des distributeurs autres que les bureaux de bienfaisance. Si le produit des quêtes faites dans les églises par les administrateurs des bureaux de bienfaisance, en exécution de l'arrêté du 5 prairial an xi, doit être versé dans les caisses de ces bureaux, cette attribution spéciale n'existe pas à l'égard des quêtes faites pour les pauvres par le curé ou son délégué : c'est au curé qu'il appartient de distribuer le montant de ces quêtes (2).
Cette distinction paraît arbitraire. Si des garanties sont désirables quand il s'agit d'assurer la conservation des capitaux affectés au soulagement des pauvres, elles ne le sont pas moins quand il s'agit de distribuer immédiatement ces capitaux.
En résumé, il résulte des textes qui viennent d'être analysés que le droit de quêter au profit des pauvres est institué par la loi, et que l'exercice en a été attribué aux institutions de bienfaisance publiques, exclusivement.
Nul ne peut exercer ce droit sans une délégation expresse ou tacite des administrations charitables, et ceux qui l'exercent, avec ou sans délégation, doivent rendre des comptes à ces administrations (3).
12, G. Le produit des collectes à domicile. Le droit de faire ces collectes dérive de la
(1) Cass. 24 juillet 1862, Pasic, 1862, 1, 394.
(2) Caen, 12 janvier 1881, Pasic. franc., 1884, p, Voy. la notice approbative de M. Labbé, ibid., p. 356,
loi du 7 frimaire an v, article 8, aux termes duquel chaque bureau de bienfaisance peut recevoir les dons qui lui sont offerts.
Il a été consacré de nouveau par l'arrêté royal du 23 septembre 1823.
Le droit de collecter au profit des pauvres appartient sans restriction aux bureaux de bienfaisance, qui sont leurs représentants légaux.
L'arrêté royal du 22 septembre 1823 dispose que tous autres établissements ou particuliers qui voudront faire des collectes à domicile pour adoucir des calamités et des malheurs, devront, au préalable, en obtenir l'autorisation par écrit :
a. De l'administration communale, si la collecte n'a lieu que dans une commune;
b. De la Députation provinciale, quand la collecte se fait dans plus d'une commune;
c. Du Roi, si la collecte s'étend sur plus d'une province. Voy. l'article Coli,p;ctks.
— Los aumônes recueillies dans l'intérêt des pauvres en général ou d'une catégorie de pauvres, par exemple dans l'intérêt des indigents atteints du choléra, sont une sorte de propriété commune dont l'administration appartient aux Jjureaux de bienfaisance, par application de l'article 4 de la loi du 7 frimaire an V, portant que les bureaux de bienfaisance ont pour fonction de faire la répartition des secours à domicile.
Il résulte de là que les particuliers qui font des collectes 2^oicr adoucir des calamités et des malheurs, agissent comme mandataires ou, tout au moins, comme auxiliaires des bureaux de bienfaisance. Ils sont comptables envers ceux-ci des deniers qu'ils ont recueillis, soit qu'ils aient été autorisés à collecter par l'administration, soit qu'ils aient agi sans autorisation (4).
H. Le produit des troncs placés dans les lieux publics
L'arrêté du 5 prairial an xi, pris en exécution de l'article 8 de la loi du 7 frimaire an v, porte que les administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance sont autorisées à faire poser dans tous les temples, ainsi que dans les édifices affectés à la tenue des corps civils, militaires et judiciaires, dans tous les établissements d'humanité et dans tous les
(.3) Trib. de Liège, 1er mai 1867, Belg.jud., XXV, 651. (4) Trib. de Liège, 1er mai 1867, Belg.jud., 1867, p. 651, et trib. de Termonde, 24 juillet 1868, Belg.jud., 1868, p. 1245.
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autres lieux où l'on peut ôtre excité k faire la churitô, <le8 troncs destinés k reccîvoir les ;luul(^ne8 et les dons que la bienfaisance individuelle voudrait y déposer.
Les fabri(iues d'église ont également le droit de poser des troncs, mais seulement dans les églises et pour les frais du ^•ull^^ Voy. le décret du 30 décembre 1809, art. .•}(•).
14. Kn cas d'insuffisance des rc880un*es des bureaux do bienfaisance, les Conseils communaux sont tenus de leur allouer des subventions. Voy. l'article Hôpitaux, n» 33.
Celle charge est devenue accablante pour les finances communales, grâce aux prati<iueg vicieuses de l'assistance publique. Les distributions de secours à domicile ont pris pi-esquo partout un caractère permanent, ce (jui produit deux résultats funestes. D'une part, on dissipe en vaines prodigalités le produit des impôts, ou, ce qui revient au même, des fondations charitables; et, d'autre part, on anéantit chez les pauvres le sentiment de la responsabilité, ce sentiment qui est lié k la dignité personnelle et qui leur inspire l'amour du travail, de l'ordre et de l'économie (1).
CABARETS
Il entre dans l»>s allribulions du pouvoir municipal d'assurer le maintien du bon ortlre dans les cabai*ets. Mais il n'a i)as le droit de soumettre l'ouverture des cabarets à la nécessité irritante dune autorisation préalable. Celui qui prend une patente de cabaretier acquiert le droit corrélatif d'exercer la profession mentionnée dans cette patente (2).
Sous le régime do la loi du 28 pluviôse an VIII, les préfets faisaient les règlements sur la police des cabarets. Le préfet de l'Escaut, notamment, détermina, par un arrêté en date du 15 germinal an ix, l'heure à laquelle tous les cabarets et autres lieux publics de son département devaient être fermés.
Les Députations permanentes des États provinciaux se sont arrogé le même pouvoir sous le régime hollandais.
Aujourd'hui, les autorités communales ont recouvré le droit exclusif de faire des règlements sur cet objet. Voy. les articles Pouvoir COMMUNAL, no 4 ; — Conseil provincial, n" 29 ; — Association (Liberté d), n" 5.
Lorsqu'un règlement local défend aux citoyens de se trouver dans les cabarets
(1) Séance de la Chambre des représentants, du 17 novembre 1873.
après une certaine heure, par exemple après 10 heures du soir, ce règlement se réfère nécessairement, en ce qui concerne l'heure k laquelle cette défense vient à cesser, au moment où le jour succède à la nuit, suivant le cours naturel des saisons (cass., 6 octobre 1854, Pasic., 1854, I, 432).
Les officiers de police ont le droit de pénétror à toute heure du jour et de la nuit dans les cabarets, pour prendre connaissance des contraventions aux règlements. Voyez l'article DoMicnji (Iyviolabilitk du).
Les cabaretiers doivent également souff"rir les visites de la gendarmerie ; mais celles-ci ne sont jamais permises après l'heure de la retraite (loi du 28 germinal an vi, art. 129, et arrêté du 30 janvier 1815, art. 17).
L'arrêté du Prince souverain, du l^' octobre 1814, disposait :
" Art. 4. Les portes des cabarets et autres « lieux dans lesquels l'on débite des bois- « sons, seront fermées pendant la durée des « temps consacrés à l'olfice divin de la « paroisse où les dits cabarets se trouvent » situés. »
Cette disposition, incompatible avec l'article 15 de la Constitution, est aujourd'hui abrogée.
(2) Loi du 21 mai 1819, art. 2 ; cass., 25 mai 1840 ; trib. de Courtrai, 28 novembre 1801, Poste, 1892, III, 201.
CAISSE DES ACCIDENTS DU TRAVAIL
La loi du 21 juillet 1890 est ainsi conçue :
« Art. l"!-. A l'occasion du XXV» anniver- « saire de l'inauguration de S. M. Léopold II, « il est institué une Caisse de i)révoyance et " de secours en faveur des victimes des acci- " dents du travail.
" Art. 2. La Caisse jouira de la personni- « fication civile. Elle pourra recevoir par « dons ou legs ; mais les libéralités à soi^ « profit n'auronl leur effet que pour autant « qu'elles aient été autorisées dans les formes « établies par l'article 76 de la loi communale.
« Art. 3. Il lui est alloué à charge du « Trésor public un capital de doux millions « de francs qui sera affecté à l'acquisition de " titres de la dette publique. Ces titres seront " inscrits en son nom au grand-livre de la " dette publique.
« Tous les dons et legs faits à la Caisse « seront également affectés à l'acquisition « de pareils titres.
« Art. 4. Les ressources de la Caisse seront •' affectées soit à encourager l'assurance « contre les accidents du travail, soit à « l'octroi de secours aux victimes de sem- « blables accidents ou à leurs familles.
« Art. 5. L'administration de la Caisse » sera confiée à un collège de cinq membres i» nommés par le gouvernement. Ils éliront " eux-mêmes leur président. Leurs fonctions « seront gratuites. Il pourra être nommé un « secrétaire, dont la rémunération sera fixée « par arrêté royal. »
• L'organisation de la Caisse de prévoyance fait l'objet des arrêtés royaux du 10 octobre 1890 et du 21 février 1891.
CAISSE D'AfflORTISSEIIIENT.
Voy. l'article Dettes de l'État, n° 11.
Remboursement des sommes consignées
1. La loi presciit, recommande ou permet, ^dans plusieurs cas, de déposer des sommes d'argent dans la Caisse de l'État, afin d'en assurer la conservation.
La gestion de ces sommes est confiée à une administration spéciale, qui s'appelle la Caisse des dépôts et consignations et qui ressortit au département des finances.
La Caisse des dépôts et consignations est administrée par le même directeur et surveillée parla même commission que la Caisse d'amortissement. Toutefois les comptes et les registres de chaque caisse sont tenus séparément, et leurs fonds ne peuvent jamais être confondus (loi du 15 novembre 1847, art. l"'")-
La Caisse des dépôts et consignations est chargée de recevoir les consignations autorisées par la loi à quehfuo titre que ce soit, même quand la loi ii'iudi(jue pas le lieu de la consignation, même quand elle désigne une caisse publique autre que la Caisse instituée par la loi du 15 novembre 1847 (arr. roy. du 2 novembre 1848, art. 13 et 14, n» 15).
La Caisse des dépôts et consignations reçoit notamment :
a. Les cautionnements en numéraire exigés des personnes qui prennent i)art aux adjudications, ou qui obtiennent des concessions de travaux d'utilité publique (1);
b. Les cautionnements des comptables et d'autres agents de diverses administrations publiques soumis à cette obligation (loi du 15 novembre 1847, art. 7);
(1) Voy. l'article Travaux pubucs, n<»34.
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c. Les doniors provenant do siu-oessions vacantes;
d. Ceux (jui appartiennent k «les absents ; c. Les indemnités du elief d'expropriation
)>(iur cause d'utilité publique ;
/'. Les sommes iirov«!nant de saisies-arrêts et de saisies-exécutions (arr. ruy. du 2 novembre 1848, art. 13 et 14);
//. Les sommes ajjpartenant à des mineurs • Ml à des interdits, Le conseil de famille p(.'Ut ordonner cpie ces sommes, en allemlant un iiiipini détlnitif, soient ver.sées par le tuteur à la Caisse des dépôts et consij,'nalions, à la tlilife'ence du subro^'é tuteur ou d'un membre du conseil de famille (loi du IG décembi-e 1851, art. 55 et suiv.).
S. La recette du fonds des consi{,'nations a lieu par les conservaleui-s des liypothèques; ils en opèrent le remboursement et eu payent Jos intérêts (arr. roy. du 10 décembre 1808,
art. 1<>).
5. Les reconnaissances des consignations s(Uit à talon; elles forment titre envers la Caisse des dépots et eonsi','nations, à la ihar^'e, par les déposants, dt> les faire viser et séparer dos talons, dans les vingt-quatre lieuros, par les fonctionnaires et agents ailminislratifs à désig-ner à cet eiFet (loi du ■.\S décembre 1807, art. 8).
Antérieurement à l'année 1841), loi"squ'un .vei*semont était fait entre les mains du caissier do l'État, il en était donné récépissé sans imputation et sans talon. Le caissier n'avait pas à s'eliquérir du service pour lequel le versement se faisait, «!t il délivrait une quittance sans imputation de vereemont.
La loi du 15 mai 1840 a établi le régime des récépissés à talon. Elle dispose, article 4 : •• Tout versement ou envoi en numéraire et >• autres valeurs fait dans les caisses de l'Etat •• pour un service publie, donne lieu à la •• délivrance d'un récépissé à talon avec •• imputation de versement. Ce récépissé est .. libératoire et forme titre envers le Trésor •• public, à charge, toutefois, par la partie •• versante do le faire viser et séparer de son •• talon, dans les vingt-quatre heures, par les •• fonctionnaires et agents à désigner à cet " etfot. »
Le fait et la nature de chaque versement sont ainsi authentiquement constatés par un document dressé en double, savoir : le talon
que retient le caissier de l'État, et le récépissé qui est remis à la partie vei-sante et ({ui doit 011*0 visé par l'agent du Trésor et annoté dans les écritures do la Tré'sorcrie géuorale.
Cu rôgimo a été appliqué aux vcrscincuts que reçoit la Caisse des dépôts et consignations. Les l'econnaissances des consignations sont à talon. Elles énoncent les noms, prénoms et qualités des déposants et des parties saisies, la cause et le montant des consignalions (instruction concernant le service des agents du Trésor, art. 155, formant le u" i du Recueil ailmin. de la TrAiurerUs).
Ce sont les conservateui*8 des hypothèciues qui délivrent ces reconnaissances aux agents du Tré'sor. Ceux-ci les visent et les séparent des talons (instruction du dlivcteur général de la Trésorerie, du 22 décembi-e 1808, § l"'. Recueil admiu. de la Trésorerie, n" 45).
4. Les sommes déposées ou consignées sont placées en rentes sur l'État ou en obligations du Tré'sor. Les opérations de placement, ainsi (jue les transferts ou mutations, se font sous l'autorité injmé<liate du ministre des finances (loi du 28 décembre 1807, art. 11).
Le ministre n'est pas t<;nu do soumettre ces placements et ces réalisations à l'avis préalable de la commission de surveillance de la Caisse. Il en est seul responsable.
5. Les arrérages ré'sultant du placement des fomls consignés sont attribués au Trésor, à la charge par celui-ci d'acquitter les intérêts courus au profit des tiei-s pour le compte et à la tiécharge de la Caisse des dépôts et consignations, d'après le taux fixé par les lois et règlements, et d'en régler les comptes avec la dite Caisse.
En conséquence, on [)orte annuellement :
a. Au budget des voies et moyens et dans les conîptes, les an^érages à percevoir au profit du Trésor;
b. Au budget des dépenses et dans les comptes, les intérêts à payer aux tiers (loi du 15 novembre 1847, art, 14).
6. La recette, le remboursement et le payement d'intérêts des consignations sont imputés sur l'exercice de l'année (arr. roy. du 2 novembre 1848, art. 15).
Cette disposition concerne uniquement les intérêts des sommes consignées. L'État per-
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çoit le produit des fonds de consignation (1), et, d'un autre côté, il se charge de payer aux intéressés un intérêt dont le taux normal est calculé à 2 1/2 p. c. (2).
Quant aux capitaux consignés, ils sont dus par la Caisse des consignations, et non par le Trésor public.
7. La loi du 28 nivôse an xiii, article 2, dispose : » La Caisse d'amortissement tiendra « compte aux ayants droit de l'intérêt de « chaque somme consignée , à raison de « 3 p. c. par année; cet intérêt courra du « soixantième jour après la consignation « jusqu'à celui du remboursement. "
Le terme de soixante jours accordé à la Caisse pour convertir les dépôts en rentes sur l'État a paru excessif. Il a été modifié par la loi du 28 décembre 1867, qui dispose :
« Art. 6. L'intérêt des consignations et des « cautionnements qui leur sont assimilés « court du l^r du mois qui suit celui du ver- « sèment; il cesse le dernier jour du mois " qui précède le remboursement. Le mois « est compté à raison de trente jours. »
Le taux normal de ces intérêts est réglé à 3 p. c. par la loi du 28 nivôse an xni, article 2.
La loi du 28 décembre 1867, article 7, a disposé que le taux d'intérêt des fonds des enfants mineurs, des interdits, des absents et des faillis peut être modifié, par arrêté royal, dans les limites de 3 à 4 1/2 p. c.
L'arrêté royal du 20 octobre 1884, pris en exécution de cette loi, avait fixé à 3 p. c. l'intérêt des fonds consignés pour le compte des faillites, et à 3 1/2 p. c. l'intérêt des fonds consignés au profit des mineurs et des interdits sous tutelle.
Actuellement, la loi annuelle qui contient le budget de la dette publique fixe à 3 p. c. l'intérêt des cautionnements versés en numéraire dans les caisses du Trésor; mais elle limite à 2 1/2 p. c. l'intérêt des consignations en général, ainsi que des cautionnements assimilés aux consignations par l'article 7 de la loi du 15 novembre 1847, ce qui comprend notamment les cautionnements des comptables et d'autres agents de diverses administrations publiques soumis à cette obligation.
La loi budgétaire annuelle fixe à 3 p. c.
(1) Voy. la loi du 30 dùcembre 1889, contenant le budget dos voies et moyens pour l'exercice 1890, art. 32.
(2) Loi du 26 décembre 1889, contenant le budget de la dette publique, art. 24
l'intérêt des fonds consignés au profit de mineurs et d'interdits, en vertu de la loi du 16 décembre 1851 (3).
îî. Les intérêts des consignations non litigieuses sont payables par année (arr. roy. du 24 novembre 1868, art. 7).
L'article 2277 du Code civil est applicable aux intérêts des consignations non litigieuses (loi du 28 décembre 1867, art. 9).
Ces intérêts se prescrivent donc par cinq ans.
Il faut, pour interrompre cette prescription, une réclamation telle qu'elle est requise par le Code civil, article 2244, c'est-à-dire une citation en justice, un commandement ou une saisie, signifiés à celui qu'on veut empêcher de prescrire (cass., 19 mars 1885, Pasic, 1885, I, 96).
Le délai établi par l'article 2277 du Code civil ne concerne pas les consignations litigieuses.
Est considérée comme litigieuse, toute consignation dont les ayants droit ne peuvent disposer, soit par suite d'un empêchement légal, soit par suite d'un empêchement de fait indépendant de leur volonté, par exemple la consignation provenant de la vente des meubles d'un négociant failli (arr. roy. du 24 novembre 1868, art. 7, § 3; Bruxelles, 28 mars 1876, Pasic, 1876, II, 253).
9 Le remboursement des sommes consignées s'effectue dans le lieu où la consignation a été faite, dix jours après la notification, faite aux préposés de la Caisse, de l'acte ou du jugement qui en a autorisé le remboursement (loi du 25 nivôse an xni, art. 4).
Les consignations faites par des débiteurs au profit de leurs créanciers peuvent être retirées tant que ceux-ci ne les ont point acceptées (code civ., art. 1261).
La Caisse des consignations ne peut réclamer que la remise de son propre récépissé, revêtu de la décharge du consignateur, pour faire, quand elle en est requise, le remboursement des consignations volontaires qui n'ont été accompagnées ni suivies d'aucune acceptation ou opposition dûment notifiée.
Mais,dans le cas d'une acceptation ou opposition régulièrement notifiée, le remboursement ne peut s'eff"ectuer qu'à la vue et sur la
(3) Loi du 28 mai 1894, cliap. 111, art. 25 et 27
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romiso d'un jugement ou d'un aclo notarié (•Diitenanl lo cuiiscntcmcnt des tiers acceptants ou opposants (avis du Conseil d'État, (lu iC) mai 1810).
Le rembouretiinent des consignations volontaires non acceptées et non frappées <l'opposition doit avoir lieu dans les dix jours (le la demande en restitution (argum. de la loi (lu 28 niv(*istj au xiii, art. 4).
Rapports entre la Caisse d'épargne de
Belgique et la Caisse d'épargne jtostale de France.
I. L'objet des caisses d'épargne est de recueillir les économies des travailleurs et de les faire fructifier par des placements intelligents.
L'article 92 de la loi communale dispose que, dans toutes les villes manufacturières, le Collège écliexinal veille à ce qu'il soit établi une caisse d'épargne.
Cette prescription n'a reçu d'exécution que dans sept localités, savoir : Bruxelles, Louvain, Nivelles, Malines, Mons, Tournai et Ostende.
La loi du IG mars 18G5 a institué une Caisse générale d'épargne.
Le gouvernement pati'onnc et garantit les opérations de cet établissement. Il s'est réservé le droit de nommer le personnel qui l'administre.
Les placements des fonds déposés à la Caisse d'épargne sont combinés de manière qu'une partie demeure complètement disponible et qu'une autre partie puisse être réalisée sur-le-champ ; une troisième partie est immobilisée dans des conditions telles que la Caisse est à même de la donner en garantie des emprunts qu'elle serait obligée
DICT. T. I
do contracter dans des époques de crise. Le fonds do roulement, qui est toujours disponible, reste dans la caisse do la lianquo Nationale (loi du IG mars 18G5, art. 27).
La part do l'actif destinée à être placée l)rovisoirenient est utilisée d'une des manières suivantes :
I. Escompte de lettres de change et billets À ordre
La Caisse d'épargne peut escompter les effets qui sont créés, non seulement par des commerçants, mais encore par dos propriétaires do biens fonds ou autres personnes non commerçantes. Ses opérations sont, sous ce raj)port, le complément do colles do la Banque Nationale.
]<]lle a été expressément autorisée par la loi du 21 juin 1894 à employer une partie de ses fonds disponibles ou prêts faits soit aux agriculteurs, soit aux sociétés coopératives de crédit agricole.
Ces prêts sont assimilés, suivant leur forme et leur durée, soit aux placements provisoires, soit aux placements définitifs do la Caisse d'épargne, et réalisés à l'inten'ontion des comptoirs qui sont établis dans les localités où l'utilité on est reconnue.
IL Avances sur effets de commerce, bons do monnaie ou d'atflnago du pays ou do l'étranger.
III. Avances sur warrants
IV. Avances sur fonds publics belges ou des États étrangers, des communes ou des provinces, actions ou obligations de sociétés belges (art. 28).
La part de l'actif de la Caisse d'épargne destinée à un placement définitif est rendue productive par l'achat de valeurs des quatre catégories suivantes :
I. Fonds publics belges ou autres valeurs gai'anties par l'État ;
IL Obligations sur les provinces, les villes ou les communes de la Belgique ;
III. Cédules ou prêts hypothécaires
IV. Obligations des sociétés belges qui, depuis cinq ans consécutifs au moins, ont fait face à tous leurs engagements au moyen de leurs ressources ordinaires (art. 29).
La Caisse générale d'épargne est autorisée à traiter des opérations d'assurance mixte sur la vie ayant pour but de garantir le remboursement à une échéance déterminée — ou à la mort de l'assuré si elle survient avant cette échéance — des prêts consentis pour la construction ou l'achat d'une habita-
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tion (loi du 9 août 1889, art. 6 juillet 1891).
et arr. roy. du
2. Une Caisse de retraite est annexée à la Caisse d'épargne. Elle lui est réunie sous le rapport administratif ; mais leurs comptabilités et leurs capitaux sont séparés.
Elle a pour objet la création de rentes viagères au profit des déposants ou de personnes tierces désignées par eux.
Les rentes peuvent être immédiates ou différées. Elles peuvent être constituées avec ou sans réserve du capital au décès de l'assuré (loi du IGmars 1865, art. 42 et 43).
Le maximum des rentes accumulées ne peut pas dépasser 1,200 francs (art. 47 de la même loi, modifié par celle du 1"" juillet 1869).
Les rentes afférentes à chaque versement s'acquièrent d'après des tarifs à régler par arrêté royal (art. 46).
Ces tarifs sont fixés par l'arrêté royal du 13 juillet 1887, modifié par celui du 10 février 1890.
Toutes les recettes disponibles de la Caisse de retraite sont appliquées en achats de valeurs des trois catégories suivantes :
I. Fonds publics belges ou autres valeurs garanties par l'État;
II. Obligations sur les provinces, les villes ou les communes de la Belgique ;
III. Cédules ou prêts hypothécaires (loi du 16 mars 1865, art. 63, modifié par la loi du 1«'- juillet 1869);
IV. Obligations des sociétés belges qui, depuis cinq ans consécutifs au moins, ont fait face à tous leurs engagements au moyen de leurs ressources ordinaires (loi du 21 juin 1894, art. 3).
Une caisse d'assurances est annexée à la Caisse de retraite.
Elle assure sur la vie des capitaux n'excédant pas 5,000 francs sur une tête déterminée.
Les primes peuvent être uniques ou annuelles.
Il peut être stipulé que la somme assurée sera, à l'échéance du contrat, versée à capital aliéné à la Caisse de retraite et employée à l'acquisition de rentes au profit du ou des bénéficiaires (loi du 16 mars 1865, art. 60 bis, et loi du 21 juin 1894, art. 1<"-).
3. Le siège de la Caisse d'épargne et de retraite est établi à Bruxelles.
Elle reçoit les versements, paye les rentes
et rembourse les dépôts dans toutes les agences de la Banque Nationale et, en outre, dans toutes les localités où le gouvernement le juge nécessaire (loi du 16 mars 1865, art. 3, et arrêtés royaux du 21 juin 1868, art. 3, et du 26 novembre 1889, art. unique).
4. Des succursales sont établies dans toutes les localités où il est possible de s'assurer le concours des communes, des établissements publics ou des personnes bienfaisantes (loi du 16 mars 1865, art. 2).
Ces succursales ou Caisses auxiliaires ont une personnalité indépendante de la Caisse centrale, mais elles peuvent y verser leurs capitaux et les en retirer à volonté.
Les conventions qui les instituent et qui règlent leurs rapports avec la Caisse centrale sont soumises à l'approbation du ministre des finances.
Les Caisses auxiliaires sont placées sous la surveillance et le contrôle du gouvernement; mais leurs opérations ne sont pas garanties par le Trésor public.
8. La Caisse d'épargne fonctionne à l'instar d'une banque établie sur de larges bases. Elle accueille tous les dépôts, quelle qu'en soit l'importance, sans qu'il soit nécessaire de les fractionner en plusieurs versements.
Toute personne qui désire déposer des fonds à la Caisse d'épargne peut les verser, soit à la Caisse centrale à Bruxelles, soit à l'une des agences de la Banque Nationale, soit chez les percepteurs des postes.
Ces versements sont reçus tous les jours, excepté les dimanches, pendant les heures fixées pour le service des postes.
Les perceptions, les sous-perceptions des postes et les dépôts reçoivent du public des sommes d'argent à verser à la Caisse générale d'épargne et effectuent des remboursements pour compte de cette Caisse (arr. roy. du 12 octobre 1879, art. 105).
Les percepteurs, sous-percepteurs, agents de dépôt et facteurs des postes reçoivent également du public les versements à la Caisse de retraite.
Les percepteurs, de même que les souspercepteurs, sont chargés, en outre, du payement des arrérages de rente et des indemnités pour frais funéraires, ainsi que du remboursement éventuel des capitaux (arr. roy. du 25 octobre 1890, art. l"'").
Il peut être fait usage, par le public en
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fjùnôrnl, do timbn^s-poslc do 5 t-t do 10 coiiliinos, i)<)ur fonslituer dos voreoniouls do i franc k fairo à la (baisse d'ùpnrgiK!. Los fiifants dos ôcolos sont inôiiio admis à oinliloyor icotto fin dos timbros «lo 2 contiincs.
Los linibros-poslo sont ai)j)Ii«iuô8 par les intorossos sur dos fonnulos ad hoc, (luo lour l'oiirnit praliiilomont la Caisso d'ôpargno. l)(''S(iu'uno foniuilc porto dos liinbros-iK)sto jinur uno valour totalo do 1 frano, oUo i)OUt .tro prosontoo dans tous los bureaux ouverts pour lo service de la Caisso d'éparjjne, et on l'y aoceplo connno vorsomcnl do pareille somme, fait en numéraii-o (arr. roy. du 10 mai i88i).
La Caisso reçoit los excédents disponibles dos récoltes dos provinces, des communes et dos établissements publics, soit en livret, soit on compte courant.
Los dépôts en compte courant no produisent aux déposants ([u'un intérêt égal k la moitié de celui qui est attribué aux dépôts ordinaires (arrêté royal du 22 mai i805, art. 4).
6. Les livrets portent le nom et indiquent le domicile dos déposants.
Los créances dont ils forment le titre sont susceptibles d'étiH) cédées et données en nantissement. Comme elles n'ont pas un caractère commercial, la cession ne peut pas s'opérer par voie d'endossement. Un acte régulier do cession est indispensable.
La restitution d'un livret vaut décharge pour la Caisse d'éi)argno. C'est un mode de libération auquel, par la nature même des choses, toutes les Caisses d'épargne ont dû recourir (voy. l'art. 23 de la loi).
7. Les versements faits à la Caisse d'épargne sont productifs d'intérêt à partir du !"■ ou du iO du mois qui suit immédiatement le dépôt. Les sommes déposées cessent d'être productives d'intérêt le l^r ou le 16 de chaque mois qui précède l'époque de leur remboursement (loi du IG mars 1865, art. 20, modifié par la loi du l*^"- juillet 1869).
Le taux de l'intérêt est réglé à 3 p. c. pour les dépôts sur livrets d'épargne n'ayant pas dépassé 3,000 francs dans le courant de l'exercice ; l'intérêt est calculé à 2 p. c. sur la totalité de tout dépôt dont le solde a dépassé cette limite pendant l'exercice (arrêté du Conseil général de la Caisse, en date du 18 octobre 1891, art. i^r).
Tous les cinq ans, le gouvernement peut décider qu'une portion du fonds de réseno sera répartie entre les livrets existant depuis un an au moins, au marc le franc des intérêts bonifiés k chacun pendant les cinq dernières années (loi du 16 mare 1805, art. 32).
8. Le retrait îles fonds déposés peut avoir lieu sans avis préalable, si la somme réclamée n'excède point 100 francs; toutefois lo déposant ne peut user de cette faculté qu'une fois par semaine.
Pour toute somme supérieure il faut prévenir d'avance, savoir :
Quinze joure pour plus de 100 francs et moins do 500 francs;
Un mois pour 500 francs et moins de 1,000 francs;
Deux mois pour 1,000 francs au moins et moins de 3,000 francs;
Six mois pour 3,000 francs et plus (loi du 16 mars 1865, art. 22).
0. La Caisse peut, avec l'autorisation du Roi, recevoir des donations ou des fondations faites au profit de toutes ou de certaines catégories de participants du royaume ou do localités désignées (loi du 16 mars 1865, art. 5).
Des fondations peuvent également avoir lieu en faveur des succursales ou caisses auxiliaires.
10. Les bénéfices que réalise la Caisse d'épargne servent à couvrir les frais d'administration et à payer aux déposants un intérêt modéré. Le surplus est converti en un fonds de réserve destiné à parer aux éventualités imprévues.
11. La Caisse est gérée par un Conseil général, un Conseil d'administration et un directeur général.
Le Conseil général se compose d'un président et de vingt-quatre m.embres. Le Conseil d'administration est choisi dans le sein du Conseil général et compte un président et six membres (art. 6).
Les présidents et membres des Conseils sont nommés et peuvent être révoqués par le roi (art. 7).
Le directeur général est également nommé et révoqué par le Roi (art. 9).
Le Conseil général arrête les règlements
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organiques de la Caisse, sous l'approbation du gouvernement.
Il donne son avis sur l'acceptation des dons et des legs.
Il fixe, sous l'approbation du ministre, le taux de l'intérêt à bonifier pour les sommes déposées (art. 10).
— Le Conseil d'administration fait exécuter par le directeur général les décisions du Conseil général.
Il surveille et dirige toutes les opérations de la Caisse.
Il nomme et révoque les employés et fixe leurs traitements.
Il donne son avis sur les affaires à décider par le Conseil général et prépare les décisions.
Il autorise les mainlevées et statue sur toutes les questions relatives aux dépôts et versements de moins de 500 francs faits à la Caisse (loi du 16 mars 1865, art. 11).
Il s'agit ici d'une véritable juridiction. Il s'élève fréquemment, surtout en cas de décès, des doutes sérieux sur la question de savoir comment doivent être réparties les sommes provenant d'un seul et unique versement ou inscrites sur un seul et même livret. Le Conseil d'administration est compétent pour trancher ces difficultés. Les intéressés ont la faculté de se pourvoir en appel auprès du Conseil général contre ses décisions, dans les quinze jours qui suivent la notification qui leur en est faite par lettre chargée (art. 12).
La connaissance des litiges dont l'importance dépasse 500 francs demeure soumise aux tribunaux.
— Le directeur général est chargé de l'exécution des décisions du Conseil général et du Conseil d'administration.
Il représente la Caisse dans les actes publics et sous seing privé.
Les actions judiciaires sont intentées et défendues à sa poursuite et diligence. Mais il doit y être autorisé par le Conseil d'administration (art. 13).
Il rend compte chaque année au Conseil d'administration des opérations de la Caisse. Ces comptes sont publiés par le ministre des finances et soumis au contrôle de la Cour des comptes (art. 16).
— La Banque Nationale, qui remplit les fonctions de caissier de l'État, est chargée de centraliser les recettes et les dépenses de la Caisse générale d'épargne.
C'est elle aussi qui, conjointement avec la Caisse des dépôts et consignations, place les fonds déposés et les fait fructifier.
L'administration de la Caisse d'épargne n'a donc pas à s'occuper de la gestion matérielle. Son action se borne à diriger les opérations que ces deux établissements effectuent en son nom.
12. Aux termes d'un arrangement conclu le 31 mai 1882 entre la Belgique et la France, les fonds versés, à titre d'épargne, soit à la Caisse générale d'épargne et de retraite de Belgique, soit à la Caisse d'épargne postale de France, peuvent, sur la demande des intéressés et jusqu'à concurrence d'un maximum de 2,000 francs, être transférés, sans frais, de l'une des Caisses dans l'autre, et réciproquement, par l'entremise des administrations des postes des deux pays contractants.
Voy. l'acticle Banque Nation.vle.
CANTONS
Voy. les articles Divisions territoriales, n» 6 ; — Organisation politique, n» 4.
CAPITAINE GÉNÉRAL
Les Pays-Bas autrichiens formaient une espèce de monarchie, composée de dix provinces qui conservaient, chacune, son individualité politique et, dans une certaine mesure, son autorité souveraine.
Les princes autrichiens, à qui la souveraineté des Pays-Bas échut par voie d'héritage, s'y firent représenter par un gouverneur capitaine général, qui était ordinairement un membre de la famille régnante.
Le lieutenant gouverneur et capitaine général des Pays-Bas jouissait des prérogatives les plus brillantes et d'une autorité très étendue.
Il était chargé de la direction suprême de toutes les affaires du pays, du soin de maintenir la religion, de faire exécuter les lois et de veiller à l'administration de la justice par
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l08 tribunaux et juges oommis k cet effet.
Il pouvait faire assembler les ohcvallers de la Toison d'or oi los membres du Conseil d'Klal, du Conseil privé et du Conseil des Hnances, aussi souvent qu'il le trouvait eonvenable.
Il convoquait, quand il le jugeait à propos, les États de toutes les provinces ou de chaque province en particulier.
Il avait le droil d.- l.iir-' des lois, ôdits, statuts et (»rdonnani('s pour h; bien, l'utilité et la bonne police du pays.
D'après un ancien usage, le gouvornemont devait, avant de promulguer un édit, le soum(!ttre à l'avis des Conseils de justice.
Quand les Conseils n'y trouvaient rien k reprendre, ils le publiaient. Dans le cas contraire, ils en suspendaient la publication et faisaient des remontrances.
Le Conseil de lirabant prétendait môme avoir un véritable droit de veto, fondé sur une disposition do la Joyeuse Kntrée, aux termes de laquelle « aucune loi, statut ou •» ordonnance ne pouvait être exécuté dans « les provinces de Brabant et de Limbourg, " que do l'avis du Conseil, sous la signature » d'un secrétaire brabançon et sous le sceau » que Sa Majesté tient en particulier pour « le Brabant et dont le chancelier a la » garde ".
— Le gouverneur capitaine général exerçait, à tous égards, l'autorité supérieure, au nom du Souverain, en la même force et manière que le Souverain pouvait le faii*e lui-même.
Il avait le droit de faire grâce et d'accorder des amnisties.
Il conférait tous les offices et bénéfices qui étaient à la disposition du Souverain.
Toutefois, l'empereur s'était réservé la disposition de plusieurs dignités et emplois, notamment la collation des évêchés et des abbayes, la concession des titres de noblesse, celle des lettres d'amortissement en faveur des gens de mainmorte, et le droit de battre monnaie à son coin ad itsicm Belgii.
Pour exercer ces prérogatives en pleine connaissance de cause, il entretenait à Vienne un Conseil suprême qui était, autant que faire se pouvait, composé de Belges.
Ce Conseil suprême fut supprimé en 1757 par Marie-Thérèse (1).
(1) Depacqz, Anàen r.roit belgiqxu, 1, 11.
— Les restrictions dont nous venons de parler n'affaiblissaient pas l'état extérieur de la dignité de gouverneur général; il avait toute la représentation d'un souverain, et deux compagnies de gardes étaient constamment k son sen'ice.
Le pape entretenait k Bruxelles un représentant, qui avait le rang de nonce lorsque le gouverneur général était prince du sang. Les rois do France et d'Angleterre, la République des Provinces-Unies, le prince-évCquo de Liège avaient pareillement des ministres auprès du gouverneur général des Pays-Bas.
De leur côté, les Gouverneurs généraux ont souvent envoyé en leur nom des ministres, avec le caractère d'ambassadeurs, dans les différentes cours de l'Europe, où ils étaient reconnus pour tels sans difficulté (2).
— Les pouvoirs du gouverneur général résidaient dans sa personne, sans qu'il pût, dans aucun cas, transmettre à d'autres l'autorité souveraine.
Mais, depuis les guerres de la succession de Charles II, la maison d'Autriche eut presque constamment aux Pays-Bas un ministre plénipotentiaire, qui était subordonné au gouverneur général et qui était chargé de le remplacer en cas de mort ou d'absence (ordonnance du 29 mars 1718, art. 3 et 13).
Le maréchal de Konigsegg, qui prit possession des Pays-Bas pour le compte de l'empereur Charles VI, en 1716, fut, le premier, revêtu de cet emploi. Il fut remplacé par le marquis de Prié, dont le ministère dura jusqu'en 1727.
En 1749,1e marquis de Botta arriva à Bruxelles avec le titre de ministre plénipotentiaire de l'impératrice Marie-Thérèse auprès et sous les ordres du duc Charles de Lorraine, gouverneur général. Le comte de Cobenzel lui succéda en 1753 et mourut à Bruxelles en ITTO. Il fut remplacé par le prince de Staremberg, auquel succéda, en 1783, le comte de Belgioso (De Nény, chap. XVIII).
Enfin le comte Mercy d'Argenteau repré-
(2) En 1668, le baron de Bergeyck fut nommé ambassadeur près le Congrès d'Aix-la-Chapelle par le marquis de Castel Rodrigo, gouverneur des Pays-Bas. Ses pouvoirs, communiiiués à Coibert, ambassadeur du roi très chrétien, furent reconnus pour suffisants, et le roi de France ne fit aucune difficulté de conclure la paix avec l'Espagne par son entremise. (Prié, Traité sur la forme du gouvernemait des Pays-Bas, Bibliothèque royale, manuscrit n» 16262, p. 86.)
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senta en Belgique le gouvernement autrichien de 1790 à 1794.
— Il y avait, sous l'autorité du gouverneur capitaine général, un gouverneur spécial dans chaque province , excepté dans le Brabant.
En Flandre, la charge de gouverneur avait été supprimée à la suite des troubles religieux du xvi« siècle, à cause de la grande puissance qu'elle donnait à celui qui en était revêtu (1).
Les gouverneurs de province se recrutaient dans la plus haute noblesse. Ils avaient, dans l'origine, des attributions fort étendues, que la politique autrichienne travailla longtemps à amoindrir. Au xvm" siècle, ils perdirent leurs attributions militaires et on cessa de les consulter sur la politique générale ; on leur enleva également le droit de renouveler les lois, c'est-à-dire de nommer les magistrats des villes, et de conférer les offices de quelque importance.
Quand les charges de gouverneurs de province ne furent plus qu'honorifiques, on les supprima l'une après l'autre, si bien qu'à l'avènement de Joseph II, il n'y avait plus dans les Paj's-Bas autrichiens qu'un seul gouverneur, celui de Namur, dont le titre avait été conservé par égard pour la maison de Gavre, qui occupait cet emploi.
Par suite de la suppression des gouvernements provinciaux, les Cours de justice, et surtout les officiers fiscaux, devinrent les principaux organes provinciaux de la souveraineté (2).
— En outre, chaque ville avait son gouverneur particulier, délégué par le Prince, sous le nom de bailli, prévôt, drossard, amman, etc. Yoy. l'article Amman.
CARRIÈRES
La loi du 21 avril 1810, article 4, énumère les substances minérales ou fossiles qui doivent être considérées comme des carrières. Voy. l'article Mines, no 1.
Le propriétaire d'une carrière a seul le droit de l'exploiter. Dans aucun cas, ce privilège ne peut être concédé à des tiers par l'autorité administrative.
Mais le propriétaire a la faculté d'aliéner
(1) Mémoires manuscrits do Hovines.
(2) PouiLET, Hiitoire polit, interne de la Belgique, p. (
le droit d'exploiter à perpétuité les carrières que renferme son terrain. Il confère ainsi au concessionnaire une propriété immobilière, distincte du sol, analogue à la propriété sui generis qu'obtient le concessionnaire d'une mine (3).
L'exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu sans permission, sous la simple surveillance de la police, et avec l'observation des lois ou règlements généraux et locaux (loi du 21 avril 1810, art. 81).
La police dont il est ici question n'est autre que la police ordinaire, c'est-à-dire la police locale.
Les lois et les règlements généraux que les exploitants doivent observer sont :
La loi du 25 juillet 1891, qui défend d'ouvrir des carrières le long des chemins de fer dans la distance de 20 mètres, sans l'autorisation du gouvernement. Yoy. l'article Chemin DE FER, n" 34 ;
L'arrêté royal du 14 août 1824, qui soumet à des conditions spéciales l'ouverture dos carrières à proximité des forteresses ;
L'arrêté royal du 17 janvier 18.57, qui charge les Députations permanentes de prendre les mesures nécessaires à l'effet d'empêcher que l'exploitation des carrières à ciel ouvert ne compromette la sûreté publique;
Enfin, les règlements provinciaux sur la matière.
On peut citer notamment le règlement sur les plans et coupes des ardoisières, arrêté par le Conseil provincial du Luxembourg le 16 juillet 1840 (Bolle, Législation des mines,]}. 194).
Quand l'exploitation des carrières a lieu par galeries souterraines, elle est soumise à la surveillance de l'administration des mines, conformément aux presciiptions de l'arrêté royal du 29 février 1852.
— En principe, l'exploitation d'une carrière par le propriétaire constitue un acte purement civil, lorsqu'elle se réduit à l'extraction et à la vente de la pierre brute. J
Il en est de même lorsqu'à l'extraction J
vient se joindre le simple fait de la taille de la pierre, parce que cette opération est indispensable pour pouvoir placer les produits de la carrière. Mais il en est autrement lors- 'f
(3) Liège, 18 avril 1889, Pasic, 1889, II, 316.
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qu'A In tnillo propromont (litn on substilun imo piV>pnrnlion induslriollc de lollo nature que la main-d'œuvre doive Cire oonsidér«''e coninio la chose principale et l'oxlraction comme un simple accessoire. Dans ce cas, la transformation de la pierre brute et sa préparation constitue une véritable entreprise de manufacture, rôputée commerciale par l'article 2 de la loi du 15 dôcembro 1872. Les contestations qui s'élèvent entre la société et des tiei-s doivent, dés lors, être déférées à la justice consulaire (1).
CASERNEfflENT DES TROUPES.
\(iy. 1 .uticlc Dom.vim; mii.itairk, n^MctS.
CAUTIONNEHIENT DES COMPTABLES PU- BLICS.
Voy. l'article C(i.mi'taiui.itk dk l'État, n» 17.
CAUTIONNEIVIENT DES RECEVEURS COIlIfflU-
CAUTIONNEMENT
NAUX.
SOMMAIRE
P7ivilège de la commune sur le cautionnement
S. A quel moment le cautionnetnent doit
être four,,!.
9. Des eauii()ii>i,),ie,ds supplémentaires. 10. De la restitution des cautionnements. H. Des cautionnements des receveurs des établissements publics.
I. Les receveurs communaux sont tenus de fournir, pour garantie de leur gestion, un cautionnement qui ne peut être au-dessous du minimum ci-après, savoir : COO francs, lorsque les recettes s'élèvent à 2,000 et n'excèdent pas G,000 francs; 800 francs, quand les recettes s'élèvent de C,000 à 10,000 francs; 1,600 francs, loreque les recettes sont de 10,000 à 20,000 francs ; un
(1) Bruxelles, 19 août 1876, Pasic, 1876, II, 383; Bruxelles, 28 juin 1881, Pastc, 188-_>, II, 199.
(2) Rente coimti., XXIV, 20i.
douzième du montant do» rocottes, lorsque celles-ci surpassent 20,000 francs et ne vont pas au delà de 1,200.000 francs. Le maximum du cautionnement est fixé à 100,000 francs (loi comm,, art. 11.")).
Immédiatement après la nomination dô chaque receveur, le Conseil communal règle, sous l'approbation do la Députation permanente, le montant du cautionnement que co comptable doit fournir (loi comm., art. 110),
La Députation permanente ne peut qu'approuver ou improuver la délibération du Conseil communal. Elle n'a pas le droit do substituer son initiative à celle de celte assemblée et de régler elle-même le montant ou la nature du cautionnement (2).
La moyenne des recettes des cinq dernières années qui ont précédé la nomination du receveur, non compris les emprunts ni les capitaux provenant de remboursements et de ventes d'immeubles, est prise pour base du taux du cautionnement à fixer (loi comm., art. 116).
On ne doit pas non plus comprendre dans cette moyenne les excédents de receltes des budgets antérieurs, car ce serait un double emploi (3).
3» Le Conseil communal règle, sous l'approbation de la Députation permanente, non seulement le montant, mais encore la nature du cautionnement (loi comm., art. 116).
Il peut décider que le cautionnement sera fourni au moyen d'une affectation hypothécaire, ou bien en numéraire, ou bien en fonds publics nationaux, ou bien en obligations de la Société du Crédit communal (4).
Dans les communes où la moyenne des recettes ne s'élève pas à 2,000 francs, le cautionnement du receveur peut consister en une simple caution personnelle approuvée par la Députation permanente (loi comm., art. 116).
5. Dans quelle forme les cautionnements des receveurs communaux doivent-ils être réalisés?
Si la garantie consiste en une affectation hypothécaire fournie par une personne tierce, elle ne peut être réalisée que par un acte authentique ou par un acte sous seing
(3) Smits, Ch. des représ., 29 février 1836.
(4) Circulaire du 24 décembre 1864, rapportée par Wyve- KESS, Commentaire sur la loi communale, art. 115.
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privé reconnu en justice ou devant notaire (loi du 16 décembre 1851. art. 76).
Les immeubles appartenant en propre aux receveurs communaux sont de droit hypothéqués au profit des communes (loi du 16 décembre 1851, art. 47).
Cette hypothèque légale est soumise au double principe de la publicité et de la spécialité. Elle ne produit ses effets qu'à charge d'inscription (art. 89).
Elle garantit le recouvrement de toutes les sommes dont le comptable pourrait devenir débiteur à raison de sa gestion.
L'inscription peut être prise sur tous les biens présents et futurs, à mesure qu'ils entrent dans le patrimoine du receveur.
Elle peut être prise aussi sur les biens futurs de la femme du receveur, c'est-à-dire sur les biens qu'elle acquiert postérieurement au mariage, après que son mari est entré en fonctions en qualité de receveur.
Sont, néanmoins, exempts de l'hypothèque légale, les biens que la femme du comptable acquiert soit à titre de succession ou de donation, soit à titre onéreux, de ses deniers propres (art. 48).
4. Si la garantie que fournit le receveur consiste en une simple caution personnelle, l'acte de cautionnement doit être passé devant notaire, et cet acte n'est assujetti qu'au droit fixe d'enregistrement (loi comm.,
a. Si le cautionnement est fourni en numéraire, il est reçu par la Caisse des dépôts et consignations, laquelle est chargée de faire le service des cautionnements en numéraire de tous les préposés comptables (loi du 15 novembre 1847, art. 7, n° 2, et arr. roy. du 2 novembre 1848, art. 23).
Les cautionnements en numéraire doivent être versés chez les agents du caissier de l'État (c'est-à-dire de la Banque Nationale) pour le compte de la Caisse des dépôts et consignations (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 189).
Ces versements donnent lieu à la délivrance d'un récépissé à talon, avec imputation de versement (loi du 15 mai 1846, art. 3).
Le receveur est tenu de faire cette imputation, c'est-à-dire d'affecter les deniers à la garantie de ses obligations, au moment
même où il verse son cautionnement (arr. roy. du 2 novembre 1848, art. 21).
Le versement des deniers et leur affectation sont donc constatés par l'agent de la Banque Nationale opérant pour le Compte de la Caisse des dépôts et consignations. Cette constatation est authentique, parce qu'elle émane d'un officier public agissant dans le cercle de ses attributions légales. Elle produit les mêmes effets que l'acte public qui confère un privilège au créancier gagiste, aux termes de l'article 2074 du Code civil.
Faut-il qu'il intervienne, en outre, un acte notarié pour opérer la réalisation définitive des cautionnements en numéraire ?
Si l'on consulte uniquement le texte de la loi communale, l'affirmative semble certaine : les actes de cautionnement, dit l'article 117, seront passés devant notaire.
Mais cette disposition a cessé d'être en harmonie avec la législation sur la comptabilité de l'État.
Antérieurement à l'année 1846, lorsqu'un versement était fait entre les mains du caissier de l'État, il en était donné récépissé sans imputation et sans talon. Le caissier n'avait pas à s'enquérir du service pour lequel le versement se faisait, et il délivrait une quittance sans imputation de versement (1).
Lors donc qu'un receveur communal versait le montant de son cautionnement dans la caisse de l'État, la quittance qu'il en retirait ne spécifiait ni la cause du versement, ni l'affectation que devait recevoir la somme versée.
Il fallait, pour constater cette affectation, une convention particulière entre la commune et son receveur.
C'est pourquoi l'arrêté du 28 septembre 1816, après avoir imposé aux receveurs l'obligation de fournir un cautionnement soit en deniers comptants versés dans la caisse de l'État, soit en biens immeubles, soit en capitaux inscrits au grand-livre de la dette publique, disposait, article 6, que les actes de garantie devaient se faire par voie de justice ou par-devant notaire. v^
La loi communale de 1836 a reproduit 1
cette disposition en termes presque identiques.
(1) Rapport de la section centrale sur la loi du 15 mai 1846, Pasin.. 1846, p. 274, note 3.
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li'acte notarié était, à cette époque, indispoiisiiblc. Il constatait In teneur du contrat do rnutioiincniont et il servait de titre à la coninnine.
Mais depuis la publication de la loi du 15 mai 1S4<>, (|ui a iiitnxluit le régime des rtVépissôs à talon, avi-c imputation de payement, l'acte notarié est d«'V(>nu une superfétati«tM. L'atrectiition qwo le receveur communal donne au capital déposé par lui entre les mains de laf^'cnt «le la Hanque Nationale est aiillitMili(|uem(>nt établie i)ar les nuMilions (pie l'agent du caissier de l'Ktat inscrit sur le n'H'ôpissé et sur le tal(U) du récépissé. Ce double document prouve d'une manière irréfragable l'existence et la teneur du contrat de cautionnement et disp(;nse les parties de recourir au ministère d'un notaire (1).
On doit donc admettre que l'article H7 de la loi communale est virtuellement abrogé, en ce qui concerne les cautionnements en numéraire, par le motif que la loi du 15 mai 184() a permis de donner, dans une forme administrative authentique, une affectation spéciale aux fonds déposés.
Kn fait, on a généralement cessé de recourir, pour les cautionnements en numéraire, à l'intervontion des notaires. C'est ce que constate une dépêche du ministre des finances à son collègue de la justice, en date du 4 novembre 1878, ainsi qu'une dépêche du ministre de la justice au gouverneur d'Anvers, en date du 23 août 1879 (l">dir.,2odiv., n° 20388).
— Les cautionnements en numéraire fournis par les receveurs communaux sont, de même que ceux des comptables de l'État, inscrits au graiul-livre des cautionnements.
A cet etfet, les récépissés des versements y relatif sont transmis, avec des bordereaux, à la Caisse des dépôts et consignations (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 192).
Des certificats constatant l'inscription des cautionnements sont délivrés aux intéressés par la Caisse des dépôts et consignations. Ils sont visés par la Cour des comptes (art. 193).
Le numéraire provenant des cautionnements est placé en rentes sur l'État. Les arrérages de ces rentes sont attribués au Trésor, à la charge d'acquitter les intérêts courus au profit des receveurs pour le compte et à la
(1) Bruxelles, 1er fév. 1888, Revue de ladmin., XXXV, 184.
(2) Mémorial adinin. de Liège, XIV, 299.
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décharge de la Caisse des dépôts et consignations, d'après le taux fixé par les lois et règlements (loi du 15 novembre! 1847, art. 14). Voy. l'article Caisse dks co-nsignations, n» 5.
Les cautionnements en numéraire sont productifs d'un intérêt dont le taux est fixé par la loi annuelle du budget.
La loi du 27 février 1893, contenant le budget de la dette publique pour l'exercic*' 1893, chapitre III, article 20, a fixé à 2 1/2 p. c. l'intérêt annuel des cautionnement assimilés aux consignations par l'article 7 de la loi du 15 novembre 1847, savoir des cautionnements des comptables et des autres agents des diverses administrations publiques, soumis à cette obligation.
Cet intérêt prend cours le premier jour du mois qui suit celui du versement. Il cesse de courir le dernier jour du mois qui précède le remboursement (loi du 28 décembre 1867, art. Ci).
6. I.rfî receveur peut, avec l'assentiment du Conseil communal, donner en garantie à la commune des fonds publics nationaux ou des obligations de la Société du Crédit communal, aussi bien que du numéraire.
Anciennement, les cautionnements de cette espèce se réalisaient au moyen d'un acte notarié. Une instruction des États députés de Liège, en date du 4 novembre 1826, explique de quelle manière on procédait : « Le « receveur communal ou un tiers possesseur « d'une inscription l'affecte par un acte nota- « rié au cautionnement fixé par les États » députés, à concurrence de la somme de « cette fixation.
« Ensuite, il présente cet acte de caution- » nementen original à la direction du grand- « livre auxiliaire établi à Bruxelles, avec « une copie authentique de ce même acte, « pour qu'elle note cet engagement dans ce « livre, au compte ouvert à celui qui possède " l'inscription engagée (2). »
Aujourd'hui, les cautionnements en fonds publics sont reçus, de même que les cautionnements en numéraire, par la Caisse des dépôts et consignations, et la remise des titres donne lieu également à la délivrance d'un récépissé à talon, avec imputation de versement (3).
(3) Lois du 15 mai 1816, art. 4, et du 15 novembre 1847, art. 7, no 2.
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L'intitulé do l'inscription ost rédigé par l'agent du Trésor qui reçoit le dépôt. En voici la formule : « La présente inrcription « est affectée à titre de cautionnement, « jusqu'à concurrence de la somme de ..., « pour la garantie de la gestion du titu- « laire ... en sa qualité de ... Elle ne peut être «* transférée sans l'autorisation de la Dépu- « tation permanente du Conseil provincial « de ... (1). «
Ces récépissés, qui sont les instruments du contrat de cautionnement, établissentauthentiquement que les titres déposés sont affectés à la garantie des obligations du receveur. La passation d'un acte notarié est donc désormais sans objet et sans utilité, aussi bien à l'égard des cautionnements en fonds publics qu'à l'égard des cautionnements en numéraire.
— Le receveur communal qui a versé un cautionnement en numéraire ou en fonds publics, est tenu d'en transmettre immédiatement la quittance au gouverneur de la province (2).
Le gouverneur reçoit également un avis de l'administration de la Trésorerie, et il le transmet à la commune intéressée.
7. En cas de déficit dans la caisse du receveur communal, la commune a privilège sur le cautionnement lorsqu'il lui a été fourni en numéraire (loi comm., art. 148).
Elle a également privilège sur les cautionnements fournis en fonds publics ; cela résulte des termes généraux de l'article 20, no 8, de la loi du IG décembre 1851.
L'existence de ce privilège n'est pas subordonnée à la condition qu'il ait été dressé par un acte notarié. Le tribunal de Bruxelles l'a ainsi décidé par un jugement inédit, en date du 12 mars 1881, rendu en cause du bureau de bienfaisance d'Evere contre le curateur à la faillite Van Leeuw.
8. « Le Collège échevinal veille à ce que « les cautionnements des comptables de la « commune soient réellement fournis et « renouvelés au temps requis " (loi comm., art. 117).
En règle générale, le cautionnement du receveur doit être fourni avant son entrée en
(1) Recueil admin. do la Trésorerie, publié en 1875, no 94.
(2) Décision min. du 22 février 1841, art. 3 (Wvvekens' Commentaire sur la loi communale, art. 116, p. 319.)
fonctions. Les règlements locaux peuvent néanmoins fixer une autre date (3).
Pourquoi la loi dit-elle que les cautionnements doivent être renouvelés au temps requis ?
La section centrale de la Chambre des représentants avait proposé une disposition principale portant que les receveurs communaux sont nommés pour un terme de six années seulement, et une disposition complémentaire portant que les cautionnements doivent être renouvelés au temps requis, c'est-à-dire après l'expiration des six années. La disposition principale fut rejetée, mais l'on négligea de supprimer la proposition complémentaire, qui n'a plus désormais aucune signification (4).
9 Lorsque, à raison d'augmentation des recettes annuelles ou pour toute autre cause, il est jugé que le cautionnement fixé par le Conseil communal n'est pas suffisant, le receveur doit fournir, dans un temps limité, un cautionnement supplémentaire à l'égard duquel on suit les mêmes règles que pour le cautionnement primitif (loi comm., art. 119).
Tout receveur qui n'a pas fourni son cautionnement ou supplément de cautionnement dans les délais prescrits, et qui ne justifie pas ce retard par des motifs suffisants, est considéré comme démissionnaire, et il est pourvu à son remplacement (art. 120).
10. Les cautionnements des receveurs communaux sont remboursables lorsqu'il est constaté qu'ils ont accompli toutes leurs obligations.
Cette constatation doit résulter d'un quitus spécial délivré, après la cessation des fonctions du receveur et l'apurement de sa gestion, par le Conseil communal et approuvé par la Députation permanente (arr. roy. du 10 décembre 1808, art. 195).
Le remboursement des cautionnements a lieu, sur l'autorisation du ministre des finances, au moyen de mandats délivrés par le directeur général de la Trésorerie chargé de la direction de la Caisse des dépôts et consignations (arr. roy. du 10 décembre 1808,
(3) Ministre de l'int., Sénat, 26 mars 1836.
(4) Instruction du ministre do Tint., du 8 décembre 1849, Revue de l'udmin., IX, p. 968, en note.
CENS ÉLECTORAL
Le cens est une (luotité <l'iniiu*)ts vei-firs ou à vei-ser au Trésor de l'Ktat, <!n contributions dirooles, elcjui rend nptiî à («xercor le droit d'électoral.
On consitiérait autrefois les c^Misituiiv^s c(unine étant, i)lus <iu(! les i)rolétaiivs, attachés aux institutions établies. Le payement du cens apj)araissait comme une ^'arnntie d'ordre et de stabilité. Le maintien de la propriété était, aux yeux des hommes d'Ktat, le but essentiel do la société; c'est pourquoi on n'admettait (jue les propriétaires à participer, par l'élection des députés, à l'organisation de la puissance publi(iue.
Sous l'empire de la Constitution do 1831, il fallait, i)our étrr> électeur frénéral, payer le cens déterminé par la loi électorale, lequel ne pouvait excéder 1(KJ tlorins d'impôt direct, ni être au-dessous de 20 florins.
La loi du 12 mars 1848 avait abaissé le cens électoral au mininuun fixé parla Constitution, soit 20 florins (42 fr. 32 c).
Ij» Constitution du 7 septembre 1893 a aboli le cens électoral. Elle a attribué le droit de vote à tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans accomplis, domiciliés depuis un an dans la même commune et qui ne se trouvent pas dans un des cas d'exclusion prévus par la loi.
Un vote supplémentaire est accordé aux citoyens mariés et aux veufs ayant descendance légitime, qui sont âgés de trente-cinq ans accomplis et qui payent à l'État au moins 5 francs d'impôt du chef de la contribution pei*sonnelle sur les habitations ou bâtiments occupés, à moins (qu'ils n'en soient exemptés à raison de leur profession.
Ce vote supplémentaire est attribué, pour les élections communales, à l'électeur âgé de trente-cinq ans accomplis, marié ou ayant, s'il est veuf, descendance légitime, qui paye en principal et en additionnels au profit de l'Etat, dans les communes au-dessous de 2,000 habitants, au moins 5 francs, dans celles
(1) Voy. la Rmtc de Vndmin., XXXV, 184.
CENTRALISATION
I de 2,000 k 10,000 habitants au moins lOfrancs, I et dans celles de 10,000 habitants et au-dessug j au moins 15 francs de contribution pei-sonj nellc sur la valeur locative, les portes et fenêtres et le mobilier des habitations et bâtinicntë occupés ou qui, cotisé pour pareille contribution, est exempté du payement Â raison de sa profession.
II est. en outre, attribué un ou deux votes sui)plémentaires aux électeurs propriétaires d'immeubles d'un certain revenu cadastral ou qui possèdent une inscription au grandlivre de la dette i>ubliquc ou un carnet de rcMite belge; à la Caisse d'épargne et de retraite d'au moins 100 francs de rente (Code élect. du 12 avril 1894, art. 5, et loi du 11 avril 1895, art. 2).
Tels sont les seuls vestiges qui subsistent encore de l'institution du cens.
Voy. l'article Ei.wrroKAT.
CENTRALISATION
Il y a deux espèces de centralisations : la centralisation politique et la centralisation administrative.
Un État est centralisé politiquement lorsque le gouvernement dispose de toutes les forces de la Nation, en hommes et en argent, pour lutter contre les ennemis du dehors et contre les ennemis de l'intérieur. C'est en centralisant, à la fin du siècle dernier, les ressources de la France que la Convention, d'abord, et Bonaparte, ensuite, ont pu étouffer la guerre civile et lutter victorieusement entre l'Europe féodale.
L'exemple de la France a été suivi par l'Allemagne et par les grandes puissances militaires, et aujourd'hui une forte centralisation politique existe dans toute l'Europe.
Il y a centralisation administrative quand les bureaux du ministère décident en dernier ressort toutes les affaires d'intérêt local.
Cette espèce de centralisation, quand elle est poussée à l'excès, est plus nuisible qu'utile : « Les hommes ", disait d'Argenson, « ne font bien que ce qui les intéresse direc- " tement. Dieu, qui est le plus puissant des " souverains, laisse aux hommes le soin des " choses qui les regardent. Il laisse agir les « causes secondes, les surveille, mais il ^ n'agit pas à leur place (2). «
(2) D'Aroessos, Considc rations sur k gouvernement de la France.
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CHAPITRES GATHEDRAUX.
Le décret du 14 décembre 1789, qui est encore la base de notre régime municipal, a défini dans quelle mesure l'administration des affaires i^ubliques peut être centralisée dans un gouvernement bien réglé : les corps municipaux, dit ce décret, ont deux espèces de fonctions à remplir, les unes propres au pouvoir municipal, les autres propres à l'administration générale de l'État. Les premières s'exercent sous la surveillance et Vinspection de l'administration supérieure; les autres sont déléguées aux municipalités, pour les exercer sous l'autorité de cette môme administration.
Ces dernières fonctions, dit l'instruction annexée au décret, intéressant la Nation, les officiers municipaux ne peuvent les exercer en qualité de simples représentants de leur commune, mais seulement en celle de préposés et d'agents de l'administration générale.
Les applications de ce principe sont développées aux articles Collège kchevinal et
GONSEILCOMMUNAL.
CERCLE DE BOURGOGNE
Voy. l'article Organisation politique ancienne, n» 2.
CHAMBRES DE COffllVIERCE.
Des corps consultatifs, chargés d'éclairer le gouvernement sur les besoins du commerce et de l'industrie, ont été institués, savoir : des chambres de commerce proprement dites, par l'arrêté du 3 nivôse an xi, et des chambres consultatives de fabriques, manufactures, arts et métiers, par la loi du 22 germinal an XI.
Ces collèges, fusionnés sous le nom de chainbres de comtnerce par l'arrêté royal du 8 octobre 1815, avaient été réorganisés en dernier lieu par les arrêtés du 10 septembre 1841 et du 14 janvier 1859.
Les membres des chambres de commerce étaient nommés par le Roi, sur deux listes de candidats présentées l'une par la chambre elle-même et l'autre par la Députation permanente du Conseil provincial.
Cette institution a été supprimée par la loi du 19 juin 1875.
CHAPITRES CATHÉDRAUX
On appelle Chapitre une communauté d'ecclésiastiques qui desservent une église cathédrale sous le nom de chanoines.
Les chanoines prennent part aux offices delà cathédrale; ils sont les conseillers de l'évêque; ils siègent au tribunal de l'officialité.
Le concordat du 26 messidor an ix disjiosait, par son article 11 : « Les évoques pour- " ront avoir un Chapitre dans leur cathé- « drale et un séminaire pour leur diocèse, « sans que le gouvernement s'oblige à les « doter. "
L'article 35 de la loi organique du 18 germinal an X ajoutait : " Les archevêques et « les évoques qui voudront user de la faculté " qui leur est donnée d'établir des Chapitres " ne pourront le faire sans l'autorisation du " gouvernement, tant pour l'établissement " lui-même que pour le nombre et le choix « des ecclésiastiques destinés à le former. «
Sous ce régime, l'établissement des Chapitres était facultatif, subordonné au bon vouloir de l'évêque comme à l'autorisation de l'empereur.
La fonction officielle des chanoines consistait à présenter au ministre des cultes les vicaires généraux qu'ils avaient élus, en cas de vacance du siège épiscopal, pour administrer provisoirement le diocèse. La nomination de ces vicaires généraux devait être reconnue par l'empereur (décret du 28 février 1810, art. 6).
La convention passée entre le roi des Pays-Bas et le Saint-Siège le 18 juin 1827 et approuvée par l'arrêté royal du 2 octobre de la même année, stipulait que chaque diocèse aurait son Chapitre et son séminaire, et chargeait les Chapitres de chanoines de procéder à l'élection des archevêques et des évoques, sous réserve de l'institution papale.
Cette disposition n'est plus observée depuis 1830 : le gouvernement considère les concordats de l'an ix et de 1827 comme abrogés par la Constitution belge (1).
(1) Voy. la séance du Sénat du 23 juin 1881, Xnn., pari., p. 353.
CHASSK.
— Il y a douze clianoi : ijo mvhirpisoopnl, et huit tlumoiiKs ii:iiis duiqu»,' évoi-hi"'.
La iioininaliou tics chanoines appartient i aux évoques.
— Les traitements des chanoines, «'élevant ensemble à la somme annuelle do 112,000 fr., étaient autivfois à la charge du Trésor puhlic.
Le traitement do chacun des chanoines de l'urchevéclié était fixé par l'arrêté royal du 21) mars 1834 à 2.400 francs et celui de chacun des chanoines «tes évéchésà 2,000 francs.
La loi budgétaire du 24 mars 1883, article 27, a supprimé pour l'avenir les traitements des chanoines en fixant k la somme de 281,400 francs les traitements - du clergé " supérieur du culte catholi([ue, y compris •» les traitomeiils des chanoines jusqu'à la " vacance des ])laces des titulaii'es actuels «.
Les traitements des chanoines ont été rétablis par la Chambre des représentants en 1885(1).
— Il semble résulter des termes de l'article 49 du décret du (5 novembre 1813 que le corps de chatiue cliapitre cathédral a la capacité d'acquérir et <le posséder des biens. Voy. l'article Puissance kcclésiastique, n<»97.
CHARGES DES CORlIflUNES.
Vt)y. lartide Dkpensks dks communes.
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soMMAim:.
De la destruction des oiseaute insecti
vores.
i. On appelle chasse l'action de celui qui recherche ou poursuit toute espèce de gibier ou animal sauvage qu'on est dans l'habitude de chasser (cass., U mars 1872, Pasic, 1872, 1, 173).
Il y a donc chasse lorsqu'on poursuit non seulement des gibiers, c'est-à-dire des animaux à plumes ou à poil servant à la nourriture de l'homme, mais encore des animaux non comestibles appartenant à la catégorie de ceux qu'on est dans l'habitude de chasser.
La poursuite des loups et des i-enards constitue un fait de chasse (Liège, 3 juillet 1857, Pasic.. 1857, II, 420).
Mais le fait de rechercher et de poursuivre une loutre ne tombe pas sous l'application de la loi sur la chasse, par le motif que la loutre ne rentre pas dans la catégorie des animaux qu'on a l'habitude de chasser (trib. de Mons, 2 février 1893, Pasic, 1894, III, 91).
On chasse lorsqu'on prend au moyen de filets ou de lacets, ou de toute autre manière, les oiseaux qui servent à la nourriture de l'homme, tels que des grives ou des alouettes (instruction min., du 2 mars 1882, art. 6).
Le pigeon ramier est un oiseau sauvage qui sert à la nourriture de l'homme et qu'on est dans l'habitude de chasser. La jurisprudence admet, à la vérité, que les pigeons ramiers sont compris dans la catégorie « des bêtes fauves " que les propriétaires ou fermiers ont le droit de détruire, même avec des armes à feu, lorsqu'elles portent dommage à leurs propriétés. Mais ce droit de défense, qui est de sa nature exceptionnel, nepeutpass'exercer en dehors des conditions spéciales requises par la loi du 28 février 1882, article 6. Les pigeons ramiers étant de véritables gibiers, le fait de les tirer en
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temps de chasse close constitue un délit de chasse, nonobstant les termes trop absolus de l'arrêté royal du i«'' mars 1882, article 9, portant que les pigeons ramiers peuvent être détruits en tout temps, même au moyen d'armes à feu (trib. de Dinant, 25 avril 1882, Pasic, 1884, III, 7).
Celui qui s'exerce à tirer aux hirondelles, celui qui tire des mouettes le long d'une plage maritime, ne chasse pas dans l'acception légale de ce mot (Liège, 5 juillet 1833 ; Gand, 21 mars 18G4, Pasic, 1864,11, 420).
Les étournoaux ne sont pas non plus considérés comme un gibier dans le sens attaché à ce mot par les lois sur la chasse (Gand, 23 mai 1893, Belcf.jud., LI, 907).
— Le terme chasser comprend tous les moyens à l'aide desquels on s'empare des animaux sauvages, les armes à feu, les arcs, les arbalètes, les lacets, les filets, les gluaux, les chiens, les furets, les faucons, etc.
2. D'après le droit romain les animaux sauvages étaient des rcs millius, des choses qui n'appartenaient à personne et que chacun pouvait s'approprier par droit d'occupation.
La chasse est demeurée libre jusqu'au treizième siècle.
A l'époque féodale on considéra les animaux sauvages comme des accessoires du sol, et le droit de chasse, érigé en droit seigneurial, devint le privilège des propriétaires de fiefs.
La Révolution française a supprimé ce privilège. Le décret du 4 août 1789 dispose :
« Art. 2. Le droit exclusif de la chasse et « des garennes ouvertes est... aboli; et tout " propriétaire a le droit de détruire et faire « détruire, seulement sur ses possessions, « toute espèce de gibier, sauf à se conformer » aux lois de police qui peuvent être faites » relativement à la sûreté publique. »
D'après cette loi le droit de chasse est inhérent à la propriété du sol ; l'exercice de ce droit n'est limité que par les exigences de la sûreté publique. Tel est encore le principe qui domine aujourd'hui la matière.
3. Il est défendu de chasser, en quelque temps et de quelque manière que ce soit, sur le terrain d'autrui, sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit, sous peine d'une amende de 50 francs, sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu.
L'amende est portée à 100 francs, quand
le terrain est clos de murs ou de haies (loi du 28 février 1882, art. 4).
Le chasseur qui tire ou blesse un gibier sur son propre terrain peut, sans commettre un délit de chasse, aller le ramasser sur le terrain d'autrui.
Celui qui se trouve sur le terrain d'autrui a le droit de tirer le gibier qui se trouve sur le terrain dont il est propriétaire ou sur lequel il a le droit de chasse.
Celui qui, après avoir fait lever un gibier sur son propre terrain, le tire au moment où il arrive sur le terrain d'autrui, commet une contravention à la loi.
Mais il a été jugé que celui qui, après avoir fait lever un faisan sur son propre terrain, l'abat d'un coup de fusil pendant qu'il plane au-dessus de la propriété voisine, ne commet pas un délit, attendu que le propriétaire du sol n'est point propriétaire de l'espace aérien qui le domine. L'air atmosphérique est, en effet, hors du commerce (Gand, 6 décembre 1869, Belg.jud., XXVII, 1561).
La simple tentative de braconnage échappe à toute répression, attendu que les tentatives de délits ne sont punissables que dans les cas spécialement prévus par un texte de loi. Voy. l'article 53 du code pénal.
La loi pénale n'est applicable que si le délit a été consommé. La question de savoir si un fait considéré comme tel par la partie publique n'est pas simplement une tentative de délit ou môme un acte préparatoire à la consommation du délit est une question d'appréciation qui échappe au contrôle de la Cour de cassation (cass., 10 juillet 1884, Pasic,, 1884, I, 264).
Sont punis d'une amende de un franc à dix francs ceux qui ont sciemment laissé chasser ou vagabonder leurs chiens sur les terres où le droit de chasse appartient à autrui.
Peut être considéré comme ne tombant pas sous l'application de cet article, le fait du passage des chiens sur l'héritage d'autrui, lorsqu'ils sont à la poursuite d'un gibier lancé sur la propriété de leur maître, sauf l'action civile en cas de dommages (loi sur la chasse, art. 5).
4 Le propriétaire du sol ou l'usufruitier a la faculté de concéder son droit de chasse à des tiers.
Les simples permissions ou concessions à
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litre gratuit sont do leur nature personnelles ft révocables. Elles peuvent ôtre accordées k plusieui's pei*sonnes simultanément.
Ct'lui qui a obtenu le droit de chasser sur le terrain d'autrui à titnî pi-écaire et révocable, n'a i)as qualité pour porter plainte contre les bracoiiniei's.
La concession à titre onéreux ou bail do chasso a pour elFi't de subroger complétenuMit le concessionnaire dans les privilég«;s (lu bailleur et lui confère le droit de poui^ suivre les braconniers devant les tribunaux cl de porter plainte contre eux.
Lorsqu'un bien appartient en indivis à plusicui-s, l'acte de cession doit émaner de tous les copropriétaires. Le défaut de consentoniciit «l'un seul rendrait inetficace le consentement des autivs.
Quand le propriétaire ou l'usufruitier a (•(Uicédé un bail de chasse à plusieui*8 personnes, chacun des cessionnaires est recevable à i)orter plainte isolément (cass., 12 juin 1876, Pasic, 187G, L 313).
Il importiî i)eu (pie la concession du droit (le chasse ait été fait(î i)our un prix minime ou même gratuitement ; le cessioiuuiire est, dans tous les cas, habile à i«»rter plainte, pourvu que la i)ernussion qu'il a obtenue ne soit i)as purement piijcaire et révocable (Hnixelles.SO mai-s 1849, Pasic, 1840, II. 124).
Quand le bail de chasse n'a pas accjuis, au moment où le fait incriminé a été constaté, date certaine par l'enregistrement ou par l'un des autres modes que spécifie l'article 1328 du Code civil, la pei"sonne poursuivie peut-elle se prévaloir de cette absence do date certaine et repousser la poursuite par une fin de non-recevoirî
Elle le peut loi'squ'elle excipe également dun droit concurrent sur le même fonds et antérieur à celui dont on se prévaut contre elle.
Mais si le délinquant ne se prétend pas investi d'un droit de chasse sur le terrain où le délit a été commis, la cession faite au plaignant, par le propriétaire, du droit de chasse n'a pu lui causer aucun préjudice, anéantir ou restreindre aucun droit qui lui soit propre. L'article 1328 du Gode civil est, dès lors, sans application (1).
Le fermier d'un bien rural doit-il être
(1) Cass., 22 mars 1875, Pafic, 1875 I, 1892, Punie, 1892, 1, 271.
réputé cessionnaire du droit do chasse 7 Le> discussions parlementaires établissent que, dans la pensée du législateur, le droit do chasse est rései-vé en faveur du propriétaire, s'il ne l'a pas cédé expressément au fermier. Il i*ésulte de là que celui (jui chasse en vertu d'une permission émanée, non du propriétaire, mais du fermier, s'expose aux peines comminées par la loi (cass., 16 juillet 1888, Piuic, 1888, I, 297).
B. Il est interdit, sous peine d'une amende de 50 francs, de chasser sur les chemins publics k tout autre (ju'au propriétaire riverain ou à son ayant droit(loi du 28 février 1882, art. 3).
Il résulte des termes dans lesquels est conçue cette disposition que le droit de chasser sur les chemins publics, lorstjue ceux-ci confinent à des propriétés sur lesquelles ce droit appartient d'un côté et do l'autre à des propriétaires distincts, est commun entre eux, tandis qu'en matière de pèche, l'article 6 do la loi du 19 janvier 1883 dispose formellement que, dans les cours d'eau non désignés i l'article 2, les propriétaires riverains ont le droit de pèche chacun de son côté et jusqu'au milieu du cours d'eau seulement (Liège, 23 janvier 1892, Pwsic., 1892, II, 228).
La chasse sur les voies ferrées, qu'elles soient concédées ou non à des compagnies, est intenlite d'une manière absolue, à cause des dangers ([u'elle ferait courir aux voyageui's qui se trouvent dans les trains.
Les riverains ont, néanmoins, le droit de chasser le lapin sur les berges des chemins de fer au moyen de bourses et de furets. Cette faculté leur est accordée par la raison qu'ils sont responsables des dégâts que la multiplication des lapins pourrait causer aux propriétés voisines {ibid.).
C. Il n'est permis de chasser dans les domaines de l'État proprement dits, tels que les forêts nationales, les lais et relais de la mer, qu'en vertu d'une adjudication publique.
La chasse dans les forêts de Soignes, de Saint-Hubert et d'Hertogenwald, ainsi que dans les propriétés de l'État avoisinant le domaine d'Ardenne, est réservée à la Couronne (loi du 28 février 1882, art. 13).
7. Il est défendu, sous peine d'une amende de 50 francs, de chasser, de quelque manière que ce soit, hors des époques fixées par le
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gouvernement (loi du 28 février 1882, art, 6).
Le gouvernement fixe, chaque année, les époques de l'ouverture et celles de la clôture de la chasse dans chaque province ou partie de province. Les arrêtés relatifs à l'ouverture et à la fermeture de la chasse sont publiés huit jours au moins avant la date des époques fixées (art. l^^').
Il peut, notamment, interdire toute espèce de chasse quand les champs sont couverts de récoltes ou quand la terre est couverte de neige, fixer des époques spéciales pour la chasse à la bécasse, pour la chasse au gibier d'eau, etc.
En dehors des époques fixées par le gouvernement, toute espèce de chasse est interdite. Cette prohibition concerne la chasse de toute espèce de gibier, c'est-à-dire de tous les animaux sauvages qui peuvent servir à la nourriture de l'homme. Elle s'applique à la chasse aux grives, aux alouettes et à tous les oiseaux comestibles. Elle s'étend, enfin, à la chasse des loups, des renards et des autres animaux sauvages qu'on est dans l'habitude de chasser, lors môme qu'ils seraient impropres à l'alimentation.
8. La défense de chasser en temps de chasse close ne fait pas préjudice au droit qu'ont les propriétaires ou fermiers de repousser ou détruire, même avec des armes à feu, lesbêtes fauves qui porteraient dommage à leurs propriétés (loi du 28 février 1882, art. 6).
Il résulte des discussions parlementaires que le législateur a considéré comme une question de fait, laissée à l'appréciation du juge, le point de savoir ce qu'il faut entendre par bêtes fauves ou animaux nuisibles (1).
On doit ranger dans cette catégorie le loup, le sanglier, le renard, la loutre, le putois, la fouine, le blaireau, la belette, etc. (circulaire min. du 2 mars 1882).
« Les Députations permanentes des Gon- « seils provinciaux sont autorisées à ordon- « ner, sur la demande des administrations « communales ou des particuliers, des bat- " tues dans les bois des communes et des « particuliers pour la destruction des loups " et des sangliers, conformément aux dispo- " sitions qui seront prescrites par un arrêté
(1) Skiivais, Comm. législ. de la loi
(2) Belgique Jud., XXV, 447.
la chueàè, ait. 6.
" royal. Les battues d'office ne pourront être « ordonnées que lorsque les propriétaires ou « locataires de la chasse auront été mis en " demeure par les Députations permanentes " de faire eux-mêmes des battues et qu'ils « n'auront pas obtempéré à cette injonction " dans le délai qui leur aura été déterminé.
« Les Députations permanentes devront » statuer d'urgence sur les demandes dans « leur première réunion et en informer, sans " retard, les intéressés » (Code rural du 7 octobre 1886, art. 13).
Ces battues sont organisées par les autorités locales des communes sous lesquelles les bois sont situés ; elles requièrent, à cet effet, les tireurs et les traqueurs nécessaires (arr. roy. du 12 janvier 1887).
Les oiseaux qui nuisent aux propriétés rurales sont également compris dans la catégorie des bêtes fauves.
L'arrêté royal du l^r mars 1882, article 9, dispose à cet égard ce qui suit :
« Le présent règlement ne s'applique pas « aux oiseaux de proie diurnes, au grand-duc, « au geai, à la pie, au corbeau et au pigeon « ramier, lesquels peuvent être détruits en " tout temps, môme au moyen d'armes à feu. »
Les cultivateurs peuvent détruire, en tout temps, même avec des armes à feu, les pigeons ramiers qui brisent les plantes de colza, ainsi que les moineaux et les corbeaux qui portent dommage aux champs de blé (2).
Il est permis de se servir, pour détruire les bêtes fauves qui portent dommage aux propriétés, de trappes et des autres engins qui ne rentrent pas dans la catégorie des engins prohibés par l'article 9 de la loi sur la chasse.
Le droit qu'ont les cultivateurs de se défendre contre les bêtes fauves et nuisibles ne doit pas servir de prétexte au braconnage. De ce qu'il leur est permis de protéger leurs récoltes contre les dévastations des cerfs et des daims, il ne suit pas que la destruction des cerfs soit permise d'une manière absolue. Les tribunaux sont appelés à décider, dans chaque cas spécial, si les cultivateurs ont ou non excédé les limites de leur droit (3).
Lorsqu'il est constaté que la présence d'une trop grande quantité de lapins nuit aux produits de la terre, le ministre de l'intérieur peut en autoriser la destruction, ajjrôs avoir
(3) Rapport de la commission du Sénat, Doc. pari., 1881- 882, p. 8.
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pris l'avis do la Dôputulion pcrmancnlo du C'.oiisimI i)r()viiicinl (loi sur la chasse, art. 7). Kii vt^rtu tir coltt! disposition, lo ininislro (le riniôrieur délivre des autorisations do (k'iruiroles lapins dans les bois et dans les (lunes, au moyen d'armes à feu, mùmo on temps de chasse dose. Il peut aussi i)ermcttro, en tout tenjps, la chasse au lapin au moyen de bourses et de furets.
0. La défense do chasser en It-mps île chasse clostî comporte une dtnixième excoi)tion, ([ue l'article (") de la loi formule en ces termes :
« Le i)roi)riétaire ou possesseur peutchas- •• ser ou faire chasser, en tout temps, sans •• permis de port d'annes tle chasse, dans ses '. possessions attenantes à son habitiition et " entourées d'une clôture continue faisant " obstacle à toute communication avec les .. héritages voisins et à tout passage de " gibier, n
Celle immunité iirofite à ceux dont les propriétés sont clôturées par des murailles, ou simi)lement par des fossés remplis deau, loi"S(iue ces fossés sont assez larges et assez profonds pour faire obstacle au passage du gibier.
10. La chasse est interdite, sous peine d'une amende de 100 francs, après le coucher et avant le lever du soleil.
Toutefois, le ministre de l'intérieur peut autoriser dans certaines provinces ou parties de provinces, à des époques et moyennant des conditions déterminées, la chasse au canard pendant la nuit et l'affût à la bécasse (loi sur la chasse, art. 2).
11. Il est interdit en tout temps, sous peine d'une amende de 100 francs à 200 francs et d'un emprisonnement de huit joui"s à un mois, d'employer des tilets, lacets, bricoles, appâts et tous autres engins propres à prendre ou à détruii'e les lapins, les faisans, les perdrix, les cailles, les gelinottes, les râles de campagne ou de genêts, les coqs de b.'uyère, les vanneaux, les bécassines, les canards sauvages, les jaquets, les lièvres, les chevreuils, les cerfs ou les daims, ou à faciliter soit la capture, soit la destruction de ces gibiei'^.
Le transport et la détention de ces engins f . prohibés sont punis d'une amende de 100 à ^ 200 francs. Ils peuvent être recherchés et
saisis conformément aux règles prescrites par le Code d'instruction criminelle.
L'eniploi et le transport de ces mêmes engins sont punis d'une amende de 200 à 400 francs et d'un emprisonnement de quinze jours à deux mois, si les délinquants étaient armés, déguisés ou masqués, ou si les faits ont été commis en bande ou pendant la nuit.
Dans tous les cas, les engins susmentionnés doivent être saisis et confisqués, et le juge doit en ordonner la destruction (loi sur la chasse, art. 8;.
La confiscation des engins qui ont servi k commettre des délits de chasse n'est pas subortlonnée à la saisie préalable de ces objets. Lo juge de répression doit, en tout cas, en ordonner la conllscalion, libre au fisc de réclamer par toutes les voies de droit les choses dont la propriété lui est attribuée (cass., 2 août 1880, Pasic, 1880, 1, 287).
— Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas :
1» Aux établissements de canardières en temps de chasse ouverte.
Mais les canardières doivent être fermées à partir du jour où la chasse au canard sauvage n'est plus permise;
2» Aux bourses propres à prendre le lapin ;
3" Aux lacets destinés à prendre la bécasse, poun'u que l'usage n'en ait lieu que dans les bois d'une étendue de dix hectares au moins, aux époques et dans les provinces ou parties de provinces qui sont désignées par le gouvernement ;
4" Aux engins que le propriétaire ou son ayant droit est autorisé par le ministre de l'intérieur à enqiloyer pour reprendre dans ses bois les faisans destinés à la reproduction (loi sur la chasse, art. 9).
Il a été jugé que l'on doit assimiler aux engins prohibés par l'article 8 de la loi les trappes connues sous le nom de fosses à sanglier, formées au moyen de trous profonds pratiqués sur la lisière d'un bois et recouverts de branchages et de feuilles qui en dissimulent l'existence (Liège, 16 février 1889, II, 221).
12. Dans chaque province ou partie de province, il est défendu d'exposer en vente, de vendi-e, d'acheter, de transporter ou de colporter, pendant le temps où la chasse n'y est point permise, et à compter du troisième jour après la clôture de la chasse, des fai-
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sans, perdrix, cailles, gelinottes, râles de campagne ou de genêts, coqs de bruyère, vanneaux, bécassines, canards sauvages, jaquets, lièvres, chevreuils, cerfs ou daims.
Il est également interdit aux marchands de comestibles, traiteurs et aubergistes de détenir, même hors de leur domicile, les gibiers susmentionnés, comme à toute personne de les receler ou de les détenir pour le compte de marchands ou trafiquants.
Ces gibiers ne peuvent être exposés en vente, vendus et achetés qu'à partir du jour qui suit celui de l'ouverture de la chasse (loi sur la chasse, art. 10).
Ces prohibitions, dont le but est d'empêcher les braconniers de tirer profit de leur coupable industrie, ne sont efficaces qu'à la condition d'être absolues. Aussi la jurisprudence en a-t-elle étendu l'application au gibier qui n'est pas le produit d'un délit de chasse. Il a été jugé qu'un restaurateur qui sert des cailles dans son établissement en temps de chasse close, commet un délit même lorsqu'il les a fait venir de l'étranger (cass., 8 novembre 1875, Pasic, 1876, I, 7).
Il n'est même pas permis de transporter en temps prohibé des chevreuils qui ont été déposés dans un entrepôt frigorifique où ils ont été soumis à la congélation avant la fermeture de la chasse (Bruxelles, 5 décembre 1888, Pasic, 1888, II, 314).
Comme conséquence des défenses qui précèdent, la loi permet de rechercher et de saisir, en observant les formes prescrites par le code d'instruction criminelle, le gibier chez les marchands de comestibles, traiteurs et aubergistes, dans les lieux publics et dans les voitures publiques. La saisie ne peut être pratiquée en d'autres lieux que si le gibier y est déposé pour être livré au commerce (loi sur la chasse, art. 11).
— La vente des oiseaux exotiques qui ne se multiplient pas dans notre pays et que le commerce reçoit de l'étranger est permise en tout temps. On range dans cette catégorie le lagopède ou perdrix blanche, la poule de prairie, la bécasse, le grouse d'Ecosse, la perdrix rouge, la perdrix de Virginie et la perdrix Francolin (1).
Il est défendu, sous peine d'une
(1) Circulaire du 10 r.ovembrc 18S2, Rcmie de l'udmin,, XXX, 42.
amende de 50 francs, d'enlever ou de détruire sur le terrain d'autrui, d'exposer en vente, de vendre, d'acheter, de transporter ou de colporter des œufs ou des couvées de faisans, de perdrix, de cailles, de gelinottes, de râles, de coqs de bruyère et d'oiseaux aquatiques (loi sur la chasse, art. 0).
Cette disposition a pour but de mettre un terme au commerce d'œufs de gibier dérobés dans les campagnes. Elle ne concerne pas les œufs de vanneau, dont le commerce reste libre.
t4. Nul ne peut chasser sans être muni d'un permis de port d'armes de chasse.
Quiconque est trouvé chassant et ne justifiant pas d'un permis de port d'armes de chasse est puni d'une amende de 100 francs.
Est puni de la même peine, celui qui chasse au lévrier sans être muni d'un permis spécial.
Les permis de port d'armes de chasse et les permis de chasse au lévrier sont personnels; ils ne sont valables que pour une année à partir du 1'^'' juillet (loi sur la chasse, art. 14).
L'arrêté royal du 1"' mars 1882 a réglé le mode, la forme et les conditions de la délivrance de ces permis (voy. aussi l'arrêté modificatif du 23 septembre 1884).
Les commissaires d'arrondissement, qui sont chargés de la délivrance des permis de port d'armes, ont le droit de les refuser à tous ceux qui, à liaison de leur mauvaise conduite ou de leurs antécédents, seraient jugés pouvoir faire un mauvais usage de leurs armes.
— Pour que l'on soit passible de l'amende édictée par la loi contre ceux qui chassent sans permis de port d'armes de chasse, la réunion des deux conditions suivantes est requise :
En premier lieu, il faut qu'il y ait port d'armes de chasse sans permis ;
En second lieu, il faut qu'il y ait en même temps fait de chasse.
Celui qui, par exemple, s'exerce à tirer aux hirondelles ne chasse pas dans l'acception légale du mot. Il n'est donc pas tenu de justifier d'un permis de port d'armes de chasse (Bruxelles, 7 novembre 1822).
Celui qui chasse sans faire usage d'armes de chasse, qui, par exemple, prend des lapins au moyen de bourses et de furets, n'est pas non plus tenu de se munir d'un permis de port d'armes.
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Ne coinnirliuis non plus le ih'.MX piV-vu jmr 1 arliilo 14 do la loi du 28 février 1882, celui (|ui, 8uns nriiie, saisit un liùvro et le tuo 1 1 il), de Tournai, 24 février 1800, Belg.jud., WlII. 81G).
On enlrnd par armes de olinsso les fusils et, en ^«''néral, Ifs annes à fou. Quant aux arcs, aux urbalèles, aux sarbacanes, on a t'ssô depuis longtenijjs de ranger ces cni^ius primitifs au nombre des armes do (•liasse (Hruxelles, 24 février 1859, Paaic., iS5U, 11. 1(12).
Ceux ([ui en font usage pour poursuivre ou détruire le gibier, tombent sous l'application de l'article 8 de la loi, mais on ne peut leur imputer à grief de n'avoir i>as sollicité la délivrance d'un permis de port d'armes do chasse.
Celui qui traque, à l'aide d'un bftton, dans un bois appartenant à autrui, en cherchant à diriger le gibier vere l'endroit où sont postés des chasseui-s armés de fusils, se rend couj)able du délit de chasse sur le terrain d'autrui, mais n'est i)oint passible des peines édictées contre ceux qui chassent sans permis de port darmes (Liège, 14 février 1861, Pasic, 18G1, II, 374).
iiî. Les infractions prévues par la loi du 28 février 1882, sur la chasse, sont prouvées soit i)ar procés-verbaux ou raj^ports, soit par témoins (loi sur la diasse, art. 23).
Les procès-verbaux des bourgmestres, des échevins, des commissaires de police, des gendarmes, des gardes forestière, des cantonniers, des chefs de station, des gardes champêtres et des gardes assermentés des particuliers font foi jusqu'à preuve contraire (art. 24).
Les gardes champêtres des communes sont chargés, dans le territoire pour Icqu^ ils sont assermentés, de rechercher et de constater, concurremment avec la gendarmerie, les délits de chasse et de pêche.
Les gardes forestiers de l'État, des communes et des établissements publics ont également qualité pour constater, dans les champs, les délits de cette espèce (Gode rural du 7 octobre 1886, art. 67).
Les gardes des particulière peuvent constater par procès-verbaux les délits de chasse commis soit en plaine, soit dans les bois, loreque leur qualité de gardes champêtres ou de gardes forestiers a été reconnue par l'autorité publique.
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Les yanlcs cfiampétrrs particulière doivent étro agréés par le gouverneur de la province (Code rural du 7 octobre 1886, art. 61).
Ils ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir prêté, devant le juge de paix du canton de leur résidence, le serment prescrit aux gai-des champéti-es des communes (art. 63). Voyez l'article Gardks aiAMi'ËTRKS, n" 7.
Les gaules forestiers particuliers doivent être agr«>és par le gouverneur, sur l'avis do l'agent forestier du ressort, et pi-êter serment devant le tribunal de première Instance (1).
Les gardes particuliers doivent donc être agréés soit comme gardes champêtres, soit comme gardes forestière. Aucune disposition législative n'autorise les particulière à établir des ganles-chasse proprement dits. Mais du moment qu'un garde a été soumis à l'agi'éation requise pour les gardes champêtres ou pour les gardes forestière, et a prêté serment en l'une de ces deux qualités, même avec une mission restreinte à la surveillance de la chasse, il devient un fonctionnaire public et il a le droit de dresser des procès-verbaux faisant foi en justice (2).
Les procès-verbaux des employés des douanes font foi juscju'à preuve contraire, loreque, dans les lieux où ils sont autorisés à exercer leure fonctions, ces agents recherchent et constatent l'emploi ou le transport des filets, lacets et autres engins prohibés et l'achat ou le transport du gibier en temps de chasse close (loi sur la chasse, art, 24).
— Dans les quarante-huit heures de l'infraction, les procès-verbaux sont, à peine de nullité, atïirmés par les rédacteure devant le juge de paix ou devant le bourgmestre ou l'échevin de la commune de leur résidence ou de celle où l'infraction a été commise
16. Les chasseure surpris en flagrant délit ne peuvent être désarmés, sauf dans les cas suivants :
I. Loreque le délinquant est déguisé ou masqué, lorequ'il refuse de faire connaître son nom ou qu'il n'a pas de domicile connu. Dans ces différents cas, il peut être arrêté et
(1) Loi du 20 décembre I8W, art. 11 et 117; Circulaire du 16 novembre 18715, Moniteur du 19 novembre. Voy. l'article Bois et for^s, n» 12.
(2) Arrêté royal du 19 septembre 1881, Circulaires du département de la justice.
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conduit devant le bourgmestre ou devant le juge de paix, lequel s'assure de son identité et le met, s'il y a lieu, à la disposition du procureur du Roi ;
II. Lorsque l'infraction est commise pendant la nuit
III. Lorsque le délinquant s'est livré à des menaces, à des outrages ou à des violences envers les agents de l'autorité ou de la force publique (loi sur la chasse, art. 22).
L'arme qui a servi à commettre un délit de chasse est sujette à confiscation, à moins que le délit ne consiste uniquement dans le fait d'avoir chassé, sans autorisation, sur le terrain d'autrui.
Le délinquant est tenu de remettre immédiatement son arme entre les mains de l'agent verbalisant, et, s'il reste en défaut d'opérer cette remise, il encourt une amende spéciale de 100 francs (loi sur la chasse, art.20).
L'amende de 100 francs est encourue par cela seul que la remise de l'arme n'a pas été opérée immédiatement au moment du délit, quand même le délinquant n'aurait pas été surpris chassant et n'aurait, par conséquent, pas eu l'occasion de remettre son arme entre les mains de l'agent qui verbalise contre lui (cass., 12 février 1883, Pasic, 1883, I, 83).
Cette amende n"a pas le caractère d'une peine subsidiaire édictée pour suppléer à l'inexécution d'une peine prononcée par le juge en ordre principal.
Elle est encourue irrévocablement et définitiven:ient par cela seul que le délinquant n'a pas remis son arme à l'offlcier de police judiciaire au moment de la perpétration du délit. Il en résulte que s'il y a concours de plusieurs infractions, le tribunal appelé à en connaître doit, si l'arme n'a pas été déposée, prononcer pour chaque infraction l'amende spéciale de 100 francs (cass., 10 mars 1885, Pasic, 1885, I, 92).
17. L'action pour l'application des peines en matière de chasse appartient au ministère public.
Il a toujours été admis que l'administration forestière a qualité pour poursuivre en son nom les délits de cha'sse commis dans les bois soumis au régime forestier, et l'article 120 de la loi du 19 décembre 1854 a maintenu cette attribution (cass., 21 -novembre 1887, Pasic, 1888, I, 24).
Aucune disposition légale ne subordonne l'exercice de ce droit à la plainte du proprié-
taire de la chasse (Bruxelles, 10 janvier 1895, Pasic, 1895, II, 136).
Les poursuites ont lieu d'office (art. 20).
Toutefois, lorsqu'il s'agit uniquement d'une contravention aux articles 4 et 5 de la loi, qui défendent de chasser ou de laisser sciemment chasser ou vagabonder des chiens sur le terrain d'autrui, les poursuites n'ont lieu que sur la plainte du propriétaire de la chasse ou de son ayant droit. Le plaignant n'esttenu de se constituerpartie civile que s'il veut conclure aux dommages-intérêts (^6^■rf.).
Lorsqu'il ne s'agit pas iiniquemoit d'une contravention aux articles 4 et 5 de la loi et que, par conséquent, le délit de chasse sur le terrain d'autrui se complique d'un autre délit, le ministère public peut poursuivre d'office, sans qu'il y ait plainte.
— Si la contravention à l'article 4 de la loi, aux termes duquel il est défondu de chasser sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, a été commise sur une dépendance du domaine public, par exemple sur les berges d'un chemin de fer, le ministère public peut poursuivre d'office.
Il en est de même si la contravention a été commise sur une propriété qui fait partie du domaine privé de l'État, de la province, de la commune ou des établissements publics et dont la chasse n'est pas louée (loi sur la chasse, art. 26).
Cette disposition doit recevoir son application à l'égard des délits de chasse commis dans les propriétés qui apjiartiennent à l'État et sur lesquelles la chasse est réservée à la Couronne par l'article 13 de la loi, savoir : dans les forêts de Soignes, de Saint- Hubert et d'Hertogenwald, ainsi que dans les propriétés de l'Etat avoisinant le domaine d'Ardenne.
■ Le ministère public peut-il agir d'office lorsque le délit a été commis dans les dépendances du domaine privé du Roi?
La Cour de Liège a admis l'affirmative. Elle a décidé que le procureur du Roi en cette qualité et, en outre, comme délégué par l'article 09, n» 4, du code de procédure civile, doit être considéré comme le représentant et le mandataire légal du Roi pour toutes les actions relatives à ses domaines, et qu'ainsi la faculté de porter plainte en matière de chasse lui appartient en ce qui concerne le domaine privé du chef de l'État. Or, le réquisitoire du procureur du Roi équivaut à une plainte; il peut donc agir d'office
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(Liôgo, 15 janvier 1848. Pa*/c.. isis, u, \ù{). Cette solution est contestai)!»;. Lu |ii<>c«reur du Roi a (lualité pour recevoir les assiguation» (|ui sont adressées à la pei-sonne royale, mais il est douteux qu'il ait le pouvoir de le i-eprésenter en justice et de porter plainte en son nom. Voy. l'article Rkspon-
S.VBll.lTK DKS KONCTIONNAIRKS PLBl.ICS, H» 13.
18. Les tribunaux correctionnels sont seuls compùtents pour connaître des df'dits de chasse commis dans l<>s l)(>is soumis au régime foi*estier (Code f()r<"vli(>r du 20 décembre 1854. art. 132).
Kn ce qui concerne 1< s miliis dilits do chasse, on doit appliquer les régies onlinaires en matière de compétence pénale.
Il est à remarquer que toutes les infractions à la loi sur la chasse sont réprimées par des peines qui excédent le taux des peines de police. Les délinquants sont donc toujours justiciables des tribunaux correctionnels.
Les délits de chaf se n'étant pas compris parmi ceux dont la connaissance a été déférée aux juges de paix par la loi du 1" mai 1840, ils sont restés, en premier ressort, de la compétence des tribunaux de police correctionnelle et. en second ressort, de celle des Cours d'appel (cass., 9 mai 1870, Pasic, 1870, L291).
Les militaires poursuivis à raison d'infractions prévues par la loi sur la chasse sont, comme les non-militaires, soumis à la juridiction ordinaire (loi du 28 fô\Tier 1882, art. 30).
— En cas de concours de plusieurs infractions, les i)eines sont cumulées, sans (pi'elles puissent néanmoins excéder le double du maximum do la peine la plus forte(loi sur la chasse, art. 17).
Cette disposition, qui reproduit les termes mêmes de larticlc OOdu Code pénal, doit être combinée avec l'article 65 du même Code, portant que si le même fait constitue plusieurs infractions, la peine la plus forte doit seule être prononcée.
Il en résulte que loreque plusieurs infractions de chasse procèdent d'une seule et même action, lorsque le délinquant a, par exemple, chassé en temps prohibé sans être muni d'un permis de port d'armes de chasse, il y a lieu de ne lui appliquer qu'une seule peine (cass., 13 novembre 1882, Pasic, 1882, I, 377; cass., 26 février 1883, Pasic, 1883, I, 43).
10. Toute action pour une des infractions prévues par la loi sur la chasse est prescrite par lo laps de trois mois, à compter du jour où l'infraction a été commise (loi du 28 fô« vrier 1882, art. 28).
Le délai est de trois mois francs. Lo jour du délit n'est pas compris dans le délai (Bru< xclles, 19 mars 1840).
ÎO, Le gouvernement est autorisé à prévenir, par un règlement d'administration générale, la destruction, la chasse, l'exposition, la vente, l'achat, le transport et le colportage des oiseaux insectivores, de leurs œufs ou de leurs couvées (loi du 28 février 1882, art. 31).
L'exécution de cette disposition fait l'objet de l'arrêté royal du 14 aoiit 1889, modifié par \ celui du 5 septembre suivant.
' Les faits prévus par ces règlements sont ! punis d'une amende de 5 à 25 francs, outre la : confiscation des oiseaux saisis, ainsi que des filets, lacets, appâts et autres engins.
En cas de récidive, l'amende est élevée au j maximum, avec faculté, pour le tribunal, de prononcer, outre l'amende, un emprisonnement de trois à sept jours.
Le règlement du 14 août 1889 ne s'applique pas aux oiseaux de proie diurnes, au grandduc, au geai, à la pie, au corbeau et au pigeon ramier, lesquels peuvent être détruits en tout temps, même au moyen d'armes à feu (1).
Il n'est pas applicable non plus aux oiseaux exotiques, ni au gibier à plumes mentionné aux articles 6, 9 et 10 de la loi du 28 février 1882 (art. 9 du i-êglement).
Les mesures réglementaires qui ont pour objet d'assurer la conservation des oiseaux insectivores, ne font pas obstacle à l'application des pénalités que commine la loi du 28 février 1882, en tant qu'il s'agit d'empêcher la destruction des mêmes oiseaux considérés comme gibiers (cass., 14 juillet 1890, Pasic, 1890, 1, 260).
La chasse aux grives, aux alouettes et à tous les oiseaux propres à la nourriture de l'homme, au moyen d'armes à feu, de filets, lacets, etc., reste donc absolument interdite en temps prohibé, et ceux qui s'y livrent sont passibles des peines comminées par larticle 6 de la loi du 28 février 1882.
(1) L'arrêté royal du 28 avril 1891 a interdit la destruction des corbeaux et pigeons ramiers dans certaines parties du royaume, jusqu'à disposition contraire.
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Ceux qui pratiquent cette chasse au moyen d'armes à feu sans permis de port d'armes ou sur le terrain d'autrui, même en temps de chasse ouverte, sont passibles des peines édictées par les articles 14 et 4 de la môme loi (1).
DES VOIES FERRÉES EN GÉNÉRAL
1. Il existe des chemins de fer privés et des clieininsde fer publics.
Les chemins de fer privés sont la propriété des particuliers qui les ont établis. Ils ne servent qu'aux communications privées d'une exploitation industrielle avec les magasins qui en dépendent ou avec les routes et les canaux qui se trouvent dans le voisinage.
Les chemins de fer publics sont affectés au transport des voyageurs et des marchandises.
La plupart ont été construits et sont exploités parle gouvernement.
Quelques-uns ont été construits par des compagnies particulières, moyennant la concession du droit de les exploiter et d'en retirer des péages.
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Les tramways constituent une catégorie particulière de chemins de fer publics.
Les tramways diffèrent des chemins de fer proprement dits, non par le mode de traction, mais par cette circonstance qu'ils sont établis dans des rues ou des chaussées qui servent en même temps à l'usage des piétons et des voitures ordinaires.
Il y a deux espèces de tramways :
Les uns sont destinés à desservir les agglomérations urbaines et sont régis par la loi du 9 juillet 1875.
Les autres sont installés sur les voies vicinales. Ils sont régis par la loi du 24 juin 1885. On leur donne la qualification de chemins de fer vicinaux.
2. Les chemins de fer publics, savoir ceux de l'État et les chemins concédés, sont rangés dans la grande voirie (loi du 25 juillet 1891, art. l^r).
Les places de stationnement et les chemins d'accès, créés pour aboutir aux stations, sont classés dans la petite voirie, sauf les exceptions à déterminer par arrêté royal (ibid.)
Il en résulte que l'entretien des places de stationnement et des chemins d'accès est à la charge des communes, et que les autorisations de bâtir à front de ces chemins et de ces places sont délivrées par les autorités locales. Les taxes communales et les règlements communaux sont applicables à ces bâtisses.
Mais le gouvernement a le droit de classer dans la grande voirie les places de stationnement et les chemins d'accès qui forment le prolongement de la grande voirie pavée ou qui sont destinés à être incorporés ultérieurement dans les travaux projetés en vue de l'extension des gares et de leurs dépendances.
La loi du 24 juin 1885, article 8, dispose que le gouvernement règle la police des chemins de fer vicinaux.
Il résulte de là que ces chemins font partie de la grande voirie.
Quand le concessionnaire établit la voie ferrée sur un chemin qui était précédemment frappé de vicinalité, ce chemin ne se trouve pas nécessairement soumis au régime de la grande voirie dans toute sa largeur, alors que la voie ferrée n'en emprunte qu'une partie. L'établissement d'une voie ferrée sur un chemin vicinal ne modifie la nature et le régime de ce chemin que dans la mesure de ce qui est nécessaire à ce nouveau service
de voirie (cass., 18 juin 1891, Pasic, 1891, 1, 179-188).
Quant aux tramways urbains, ils font partie de la grande voirie lorsqu'ils sont établis sur les routes de l'État ou sur les routes provinciales, et de la petite voirie lorsqu'ils sont assis sur des rues ou des chemins qui ressortissent à la voirie urbaine ou à la voirie vicinale.
Mais, dans tous les cas, les actes de concession sont soumis à l'approbation du Roi. Les règlements de police relatifs à l'exploitation des tramways urbains doivent également être approuvés par le gouvernement (loi du 9 juillet 1875, art. 2 et 7).
CHAPITRE IL
LE CHEMIN DE FER DE l'ÉTAT.
S. L'établissement des chemins de fer nationaux a été décrété par la loi du 1"" mai 1834, qui dispose :
« Art. l^r. Il sera établi dans le royaume " un système de chemins de fer ayant pour « point central Malines, et se dirigeant à » l'est vers la frontière de Prusse par Lou- " vain, Liège et Yerviers ; au nord par " Anvers; à l'ouest sur Ostende par Ter- « monde, Gand et Bruges, et au midi sur « Bruxelles et vers les frontières de France « par le Hainaut. «
Des lois postérieures ont ordonné la construction ou autorisé le rachat d'un grand nombre d'autres voies ferrées. Le réseau des chemins de fer exploités par l'État mesurait, en 1892, une longueur de 3,249 kilomètres (1).
4. L'exécution d'un chemin de fer doit être précédée d'une enquête qui a pour objet d'en constater l'utilité et dont les formes sont tracées par l'arrêté royal du 20 avril 1837, concernant tous les travaux publics que l'État exécute autrement que par voie de concession de péages. Yoy. l'article Travaux PUBLICS, n" 9.
Lorsque la direction générale de la route est fixée, il y a lieu d'en tracer les plans et d'en indiquer les nivellements tant sur le papier que sur le terrain même.
(1) La longueur totale des lignes exploitées par des compagnies sur le territoire belge était, à la même époque, de 1,276 kilomètres. (Annuaire atidiktiquc de lu BcUjique, année 1893.)
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Ces plans sont soumis & l'avis d'un pomité mixto, composé do fonctionnaires do l'administration dos chemins do fer et de fonctionnaires appartenant A l'administration des ponts et chaussées (arr. roy. du 20 avril 1880).
Los ingénieurs ont le droit d'occuper momentanément les propriétés dont l'accès leur est nécessaire pour préparer leurs plans. La loi du 1" mai 18,34, qui décrète l'établissement d'un système de chemins de fer en Belgique, ordonne, par son article 2, que l'exécution aura litni à charge du Trésor et par les soins du gouvernement. D'après cette disposition, le gouvernement a le droit (le prescrire et de faire exécuter les mesures qui n'ont pas le caractère d'une expropriation et qu'il croit utiles ou nécessaires pour parvenir à la construction des chemins de fer, spécialement de visiter les terrains, d'en lever les plans, de procéder au nivellement des tracés, etc., quand môme ces opérations préliminaires devraient causer quelque dommage aux possesseurs, sauf à les indemniser (lu lu'éjudice qui leur est fait. Il est le seul juge de l'utilité ou de la nécessité de ces mesures; il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de les suspendre ou de les censurer (cass., 2 juillet 1838). Voy. l'article Tr.\v.\lx PUBUCS, n" 8.
iJ. Quand le tracé de la route est définitivement arrêté, il y a lieu d'acquérir à l'amiable ou par voie d'expropriation forcée les terrains nécessaires à son établissement.
On se conforme, pour ce qui touche ces acquisitions, aux lois du 17 avril 1835 et du 27 mai 1870. Voy. l'article Expropriation
POUR C.VUSE d'utilité PUBLIQUE.
— L'emprise des propriétés privées dont l'occupation est nécessaire pour l'établissement des chemins de fer ne peut avoir lieu que par autorité de justice.
Il en est autrement des mesures qui, dans l'intérêt de la création de la voie ferrée, modifient le niveau, la forme ou l'atfectation de certaines parties des chemins publics ordinaires. Le pouvoir exécutif les ordonne et en poursuit l'accomplissement au nom de l'intérêt général, sans le concours des tribunaux.
Le gouvernement a, par exemple, le droit de remblayer ou de déblayer les chemins vicinaux que rencontre la voie feiTéo. Il n'est pas tenu de se faire, au préalable, envoyer
Judiciairement en possession de la partie do ces chemins qu'il incorpore à la grande voirie. Il n'est pas davantage tenu d'indemniser les communes qui ont créé ces voies publiques (1).
Les chemins vicinaux, k l'endroit où ilg sont traversés par les chemins de fer, perdent, par le fait même de cette affectation nouvelle, leur caractère primitif; ils deviennent partie intégrante de la voie plus importante dans laquelle ils sont incorporés.
La police des parties ainsi incorporéea et le droit d'autoriser des travaux dans le soussol appartiennent désormais, non plus aux autorités locales, mais uniquement à l'administration générale (cass., 22 mai 1871, Poste, 1871, L 316).
e. Lorsque le plan dos travaux et le cahier dos charges sont définitivement arrêtés, les travaux à exécuter et les fournitures à faire sont mis en adjudication publique ou adjugés de gré à gré, dans les formes prescrites par les articles 91 à 99 de l'arrêté ' royal du 10 décembre 1868, relatif à la comptabilité de l'État. Voy. l'article Travaux publics, n°» 19 et suiv.
— Les travaux de construction des chemins de fer s'exécutent, comme tous les travaux que l'État met en adjudication, sous la surveillance et la direction des ingénieurs des ponts et chaussées.
Ces ingénieurs constatent l'état d'avancement des travaux, les vérifient, les agréent, à titre provisoire d'abord, à titre définitif ensuite, et règlent les comptes des entrepreneurs (arr. roy. du 18 juillet 1860). Voyez l'article Travaux publics, n»* 33 et suiv.
La construction et l'entretien des gares et, en général, des bâtiments d'exploitation ressortissent à la direction des voies et travaux, instituée par l'arrêté du 15 novembre 1877.
Le directeur de la voie et des travaux a dans ses attributions tout ce qui concerne la construction et l'entretien des travaux d'art, des bâtiments et dépendances, etc.
7. L'entretien de la route est un objet de la plus haute importance, à cause de la gravité des accidents que la moindre dégradation peut occasionner.
(1) Cass., 10 janvier 1867, Piigic, 1 cumbrc 1877, Récite comm., 1878, p.
,1,117; Li>ge, 27 dô- Panic, 1878, II. 92.
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Le directeur de la voie et des travaux dirige tout ce qui concerne cet entretien (arr. roy. du 27 juin 1857, art. 44).
Il ordonne les travaux d'entretien et de réparation journalière, et il veille à l'exécution de toutes les mesures relatives à la conservation de la voie et à la sûreté de la circulation (art. 46 et 50).
Tout agent préposé à la surveillance et à la police de la voie, en dehors des stations et de leurs abords, est placé sous son autorité. Les préposés aux signaux, aux changements et aux croisements de voie, aux ponts et aux barrières dans les stations et aux abords, sont également sous ses ordres pour tout ce qui a rapport à l'entretien de la route (art. 50).
l\. L'étude, l'exécution et l'exploitation de toutes les lignes décrétées par la loi du 1er mai 1834 furent confiées pendant les trois premières années aux ingénieurs Simons et Deridder. La perception des péages fut seule, dès l'origine, distraite de ces attributions générales.
Par la suite, il devint nécessaire d'établir, pour l'entretien des routes ferrées et pour le matériel d'exploitation, une administration centrale distincte de la direction des travaux.
L'administration des chemins de fer est aujourd'hui organisée par l'arnHé royal du 15 novembre 1877. Elle ressortit au département des chemins de fer, postes et télégraphes.
Les services qui s'y rattachent sont divisés en deux catégories: les services d'examen et les services d'exécution.
Les sei'vices dits d'examen constituent l'administration centrale, qui a son siège à Bruxelles.
Toutes les branches de service y sont représentées par des directions spéciales, chargées d'examiner et d'étudier les propositions émanant des services en province, de préparer les projets de lois, d'arrêtés ou de décisions à soumettre à la sanction royale, aux Chambres ou au ministre.
L'administration centrale est dirigée, sous l'aulorité immédiate du ministre, par un comité de quatre fonctionnaires supérieurs.
Elle comprend, en outre :
A . Un service général ;
B. Cinq directions, savoir :
La direction des voies et travaux ;
La direction de la traction et du matériel ;
La direction de l'exploitation ;
La direction commerciale;
La direction du contrôle des recettes et matières.
Il y a, de plus, des inspecteurs généraux chargés de la haute surveillance des services actifs, et un Conseil d'administration, qui est appelé à se prononcer sur les questions dont le ministre juge utile de le saisir.
En résumé, l'administration centrale comprend les services d'examen, de contrôle et de surveillance indispensables à la haute direction de l'exploitation des voies ferrées.
Cette exploitation exige, d'un autre côté, des services d'exécution qui sont disséminés sur toute la surface du territoire et qui ont pour objet d'assurer l'exécution des ordres et des instructions de l'administration centrale (arr. du 15 novembre 1877, art. 37, et du 6 juillet 1893).
LES CHEMINS DE FER CONCÉDÉS
9. La loi du 19 juillet 1832 autorisait le gouvernement à concéder des péages pour un terme qui n'excédait pas quatre-vingt-dix ans. Les concessions pour travaux de canalisation des fleuves et des rivières étaient seules exceptées de cette disposition.
La loi du 10 mai 1862, qui régit aujourd'hui la matière, a établi une seconde exception concernant les concessions qui ont pour objet la construction d'un canal ou d'un chemin de fer de plus de dix kilomètres de longueur.
Elle dispose :
« Art. 1"'". Le gouvernement est autorisé " à concéder des péages pour un terme qui « n'excédera pas quatre-vingt-dix ans, en se « conformant aux lois existantes. Sont excep- " tées de la présente disposition les conces- « sions tant pour les travaux de canalisation " des fleuves et des rivières que pour les " canaux et lignes de chemins de fer de plus « de dix kilomètres de longueur. «
Ces textes réservent en faveur de la législature et du gouvernement le pouvoir de concéder des chemins de fer productifs de péages, quel que soit, d'ailleurs, le mode de traction.
Les autorités provinciales et communales n'ont que le droit de concéder des tramways urbains dans les limites définies par la loi du 9 juillet 1875.
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10. Toute concession do chemin de fer doit ôtro précédée du dépAt d'un cautionnement, lequel est de lOO.OOO francs pour les convontions provisoires, et de 5 p. c. du coût (les travaux à exécuter, pour les conventions délinitives (loi du 28 mai 185C, art. 6). I
Ce cautionnement garantit l'exécution des obligations du concessionnaire.
Le gouvernement n'a pas le droit d'en opérer la restitution anticipée, à moins qu'une loi spéciale ne l'y autori8e(l), car il ne peut disposer dos deniers de l'État que dans les limites réglées par le pouvoir législatif.
1 1 . Les concessions do chemins de fer ne peuvent avoir lieu que par voie d'adjudication publi(iue et qu'après une enquête sur l'utilité des travaux, le taux du péage et sa durée (loi du 10 mai 1862, art. 4).
Les formes de cette enquête sont réglées par l'arrêté du 10 septembre 1875.
Il n'est procédé à une enquête qu'à l'égard des demandes en concession qui sont consi- I dérées par le gouvernement comme susceptibles d'être accueillies.
Dans le c^s contraire, le ministre des travaux publics se borne à donner connaissance au demandeur en concession, sur le vu de l'avis émis par le Conseil des ponts et chaussées, des motifs qui portent le gouvernement à ne pas accorder ou à ajourner son initiative, et fait sui*seoir à l'instruction ultérieure de l'affaire (arr. roy. du 28 mai 1846).
12. La loi du 10 mai 1802, en disposant que l'exécution des travaux publics peut avoir lieu par voie de concession de péages, et qu'aucune concession ne peut avoir lieu que par voie d'adjudication publique, ne constitue pour personne un droit acquis à ce mode d'exécution. L'État demeure libre de modifier, quand il le juge nécessaire, les règles qu'il a établies à cet égard. La législature a donc le droit d'accorder des concessions de cliemins de fer à main ferme, sans
g obsei'ver les formalités prescrites par l'arrêté
du 10 septembre 1875. Il n'y a pour elle de mode d'information obligatoire que celui qu'elle se dicte à elle-même en vertu de son pouvoir discrétionnaire.
(1) Voj'. la loi du 3 juin 1870, art. 3, qui a autorisé le gouvernement à restituer certains cautionnements déposés par des concessionnaires de chemins de fer.
Un droit acquis ne s'ouvre en faveur d'un demandeur en concession qu'à dater du moment où il est intervenu entre l'État et lui un traité qui fixe contractuellement leurs obligations respectives.
Jusque-là, il n'est pas recevable à réclamer à la charge du Trésor public des dommages et intérêts, en se fondant sur ce que l'État a concédé directement à un tiers la ligne dont il espérait obtenir lui-même la concession et l'a ainsi privé des avantages que lui aurait éventuellement procuré le strict accomplissement des formalités tracées par l'arrêté du 10 septembre 1875 (2).
IS. Une clause des actes do concession dos chemins de fer charge le gouvernement do faire sun-eiller par ses agents les travaux do premier établissement et les travaux d'entretien, ainsi que l'exploitation.
La surveillance des travaux do premier établissement appartient aux ingénieurs des ponts et chaussées, et la surveillance de l'entretien, qui en est l'accessoire, a été également placée dans leurs attributions par l'arrêté royal du 25 mars 1866.
Quant à la surveillance de l'exploitation, il y a été pour\'u par un arrêté royal en date du 25 juin 1855 (3).
14. Toute concession de chemin de fer est accompagnée d'un cahier des charges qui détermine l'étendue des obligations du concessionnaire.
Le cahier-modèle des charges et conditions générales concernant la construction et l'exploitation des chemins de fer concédés en Belgi(iue a été arrêté par le ministre des travaux publics, le 20 février 1866 (4).
Ce cahier des charges comprend deux parties bien distinctes.
Les articles 1 à 34 règlent les droits et les obligations du concessionnaire considéré comme entrepreneur des travaux de la ligne concédée.
Les articles 35 et suivants déterminent l'étendue de son droit au péage, ainsi que
(2) Bruxelles, 12 janvier 1853, Punie., 18&1, II, 236. Voyez les Ducu.iicutsi parlement Jii Cil, Ch. des repres., 18j2-18î)3, p. 14.
(3) Cet arrêté n'a pas été inséré dans la Paainoiiiie. Il est rappelé dans l'arrêté du th mars 18oo.
(4) Voy. le Moniteur du 12 août 18o(J et VAnnuiiire dei clieminn de fer, de Loisel, I, 35.
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l'étendue des devoirs qui lui incombent en sa qualité de préposé à un service public. Le gouvernement peut autoriser des dérogations aux clauses des cahiers des charges des concessions de chemins de fer, lorsque ces dérogations ont pour objet d'appliquer aux chemins de fer concédés, en tout ou en partie, les bases et les conditions réglementaires des tarifs en vigueur sur les chemins de fer de l'État (loi du 24 mai 1882, art. 1er, prorogé par la loi du 16 juin 1887).
IS. La concession d'un chemin de fer est un contrat par lequel le concessionnaire, moyennant la faculté de percevoir à son profit, et à titre de rémunération, pendant un temps déterminé, les péages fixés par l'autorité publique, prend à sa charge la construction, l'entretien et l'exploitation d'une voie ferrée qui, dès son achèvement, passe dans le domaine public.
Elle constitue une entreprise à forfait dont le prix, au lieu d'être une somme déterminée, consiste dans le produit aléatoire des péages pendant le terme convenu. Le droit de percevoir les péages est le seul et véritable équivalent de la propriété créée par l'entrepreneur (1).
Le droit qu'obtient le concessionnaire de percevoir les péages a pour corollaire l'obligation d'eflfectuer le transport des voyageurs et des marchandises. Il est, à la fois, le cessionnaire d'une perception et l'agent préposé à un service public.
— Le concessionnaire n'a sur la voie ferrée aucun droit réel, ni droit de propriété, ni droit d'usufruit, ni droit d'emphytéose, par la raison que la voie ferrée fait partie intégrante du domaine public et qu'elle est hors du commerce.
A-t-il au moins le droit conventionnel d'en user et d'en jouir, à l'instar d'un locataire qui use et qui jouit du bien loué ?
La Cour d'appel de Bruxelles a admis l'affirmative. L'État qui exploite un chemin de fer n'agit point, a-t-elle dit, en vertu de sa mission gouvernementale, mais fait un acte de la vie civile ordinaire. Les produits de cette exploitation constituent, non pas des péages ayant le caractère d'impôts, mais le prix des contrats de transport qui inter-
(1) Trib. do Bruxelles, 25 février 1888, Belg.jnd., XVI,
viennent entre lui et ceux qui font usage des voies ferrées. L'État peut abandonner à un concessionnaire cette jouissance qui a pour objet un immeuble, et le concessionnaire peut, à son tour, la sous-louer à un tiers.
De ces prémisses, la Cour do Bruxelles a conclu que le bailleur d'une voie ferrée est en droit d'invoquer, comme tout locateur d'un immeuble, le privilège consacré par l'article 20, n» 1, de la loi hypothécaire et se payer, par préférence aux autres créanciers de son débiteur, sur le prix des approvisionnements et du matériel roulant qui garnit la ligne louée (Bruxelles, 22 novembre 1880, Pasic, 1881, II, 19).
Les auteurs du Tteciieil des décisions ressortissant au département des travaux publics, année 1882, p. 272, s'élèvent contre cette décision. Le concessionnaire d'un chemin de fer n'a, d'après eux, qu'un droit purement mobilier, le droit de percevoir des péages; il ne peut donc se prévaloir du privilège accordé à ceux qui baillent en location des maisons ou des fermes. Il n'a pas le droit privatif d'user et de jouir, dans son intérêt privé, de la voie publique sur laquelle il perçoit des péages, et qui, étant hors du commerce, ne saurait faire l'objet d'une convention régie par le droit civil. Il ne l'exploite qu'en qualité de préposé à un service public; c'est la généralité des citoyens qui en a directement l'usage, à charge de payer les taxes établies par la loi. Les péages que perçoit In concessionnaire étant tarifés par le gouvernement participent dans une certaine mesure de la nature des impôts et, bien qu'ils représentent, en môme temps, la rémunération d'un service rendu, il n'est pas possible de les considérer comme les fruits de la voie ferrée, pas plus que les sommes payées par les voyageurs aux entrepreneurs de messageries ne sont les fruits des chaussées sur lesquelles circulent ces messageries,
En résumé, le concessionnaire n'obtient qu'un droit mobilier, celui de percevoir, comme mandataire de l'État, des péages dont il est dispensé de rendre compte. Le contrat par lequel il cède son droit d'exploitation à un tiers n'est donc pas un louage immobilier, et l'article 20, n" 1, de la loi hypothécaire est sans application à ce contrat.
La Cour de cassation n'a pas admis ce système. Elle a décidé que le concessionnaire d'un chemin de fer a la pleine jouissance de la ligne concédée et qu'il peut donner cette
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\igini k bail, la validilû du < <miIi :it >!<' luii:i;,'i> ne siii)]>osniit ])as dans lo rlitl du hailUnir la ([ujilit».' dt! i»n)i)rit;laire ou l'existonco d'un druil ininiubilier ({uelcunquc; qu'en cunséquenee, un bail de cette espôce donne lieu au privilùge acconlé par la loi aux bailleur» il'inuneubles(i>a88., 18 novembre 1881, Patte, IS8i. 1,3%).
10. Le foncessioniuure n'acviuieil pas la propriété des terrains sur les<(uels il établit la voie feri-ée et s»;» dépendances. Le cahier des charges modèle, adopté par l'ailniinistnition le 20 février 18(3(), sli|iu|i' i\i>i ssément, par son article 14, que les ti naiu^ destinés à être déHnilivement occupés par lo chemin de fer et ses tlépentlances seront acquis au n«»m <lo lÉlat.
Le sol sur lequel sont assis les chemins de fer concédés est, en conséquence, exempt do l'impôt foncier, par application de la loi du 3 frimaire an vu, article 103 (Bruxelles, 2 mai-s 1850. Pusic, 1850, IL 124).
La i)ropriété donumiale n'embrasse que les terrains compris dans les projets et les plans arrêtés détlnitivement par le ministre, ou qui ont été, de commun accord entre l'État et le concessionnaire.incorporés dans le périmètre j de ces plans. Les excédents île terrain acifuis par le concessionnaire demeunint sa propriété personnelle (Gand, 8 août 1856, Belgique jud., XIV, 1370).
17. Lorsque l'État concède un chemin de fer, il ne délègue au concessionnaire que l'exercice des ilroits nécessaires pour réaliser la perception des péages. Il conserve sur la partie du domaine public qui fait l'objet de la concession tous les droits utiles qui sont conciliables avec cette perception.
Il consei*\-e, notamment, la jouissance des talus de la voie concédée et peut y planter des arbres, en tant que ces plantations n'entravent pas la circulation des convois.
Le concessionnaire dune voie ferrée n'est pas concessionnaire des mines qui se trouvent sous cette voie. Il ne devient pas même propriétaire des houilles qu'il met à découvert en déblayant le sol pour etfectuer les travaux d'établissement (Bruxelles, 21 décembre 1857, Pusic, 1858, II, 219).
18. Le sol sur lequel est établi un chemin de fer concédé est hors du commerce. Il n'est pas susceptible d'être grevé d'une servitude
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do passage ou h t il lutre droit réel au profit des pr<»iuiélairi-s des terrains attenants.
Un droit de passage concédé eonventionnellement par l'État ou par le concessionnaire de la voie ferrée ne constitue donc pas une charge réelle grevant le domaine public. C'est un avantage personnel dont le retrait peut donner lieu à une indemnité, mais que le gouvernement a le droit de révoquer sans être tenu d'observer les formalités prescrites en ntatière d'expropriation pour cause tl'utilité publique (Bruxelles, 9 avril 1883, Pasic, 1883, II, 220).
Si, néanmoins, le concessionnaire, en acquérant un teiTain destiné à être incorpoi"ô à la voie ferrée, a promis de laisser ou do fournir au vendeur un passage à niveau pour i'exi>loitation de la partie non emprise, cette réserve, qui inten'ient au moment môme do l'aliénation, est valable et laisse subsister un véritable droit n'îol en faveur du vendeur. Go dernier retient la servitude de passage par cela seul qu'il n'a pas aliéné cette fraction de son droit de propriété (Bruxelles, 15 mai 1882, Pusic, 1882. II, 226). Voy. l'article Domainb PUBLIC, n» 44.
— Il n'y a que les choses qui sont dans le commerce qui puissent être l'objet des conventions (Gode civ., art. 1128). Il résulte do ce principe que si une compagnie concessionnaire s'engage envers un particulier à établir sur un terrain cédé par ce dernier une station d'une certaine étendue, avec des accès déterminés, et de maintenir cette station ou gare pendant toute la durée de sa concession, cette convention est frappée de nullité (Bruxelles, 8 août 1881, Pasic., 1881, II, 415).
19. Les chemins privés qui traversent les voies ferrées se divisent en deux catégories :
Premièrement : les routes particulières qui préexistaient à l'établissement du chemin de fer et dont le maintien constitue pour les intéressés un droit acquis.
Deuxièmement : les passages à niveau dont l'établissement a été autorisé postérieurement à la création de la voie ferrée et qui ne subsistent qu'à titre de tolérance.
Les passages autorisés à titre de tolérance sont soumis aux dispositions de l'arrêté royal du 22 mars 1879, qui porte :
" Art. 1"'. Les passages à niveau à l'usage " des particuliers, existant sur les chemins
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« do for exploités par l'Etat, et ceux à y éta- « blir seront clôturés par des portes munies « de serrures ou de cadenas, dont les clefs « seront remises en mains des usagers prin- « cipaux de ces traversées.
« Art. 2. Les usagers sont tenus de refer- « mer les portes des passages après chaque « traversée. «
L'arrêté royal du 5 novembre 1883 a rendu ces dispositions applicables aux passages à niveau existant sur des chemins de fer exploités par des compagnies.
Ces aiTôtés ne régissent pas les routes particulières dont l'existence est antérieure à l'établissement de la voie ferrée. L'Exposé des motifs de l'arrêté royal du 22 mars 1879 le dit en termes formels (cass., 16 mai 1889, Pasic, 1889, 1, 218).
20. Les concessionnaires dos voies ferrées sont préposés à un service public, par délégation de l'État.
Les agents de ces concessionnaires se rendent coupables du délit de concussion et tombent sous l'application de l'article 243 du code pénal, lorsqu'ils perçoivent sciemment des droits ou des péages indus, par les motifs qu'ils opèrent ces recettes en raison de leur charge et au mépris d'un arrêté royal, pris en exécution de la loi, et fixant, dans un but d'intérêt général, le taux des péages concédés (cass., 19 mai 1873, Pasic, 1873, 1, 200).
21. En traitant avec un concessionnaire et en lui abandonnant les bénéfices de l'exploitation d'une voie ferrée, l'État renonce à un droit susceptible d'entrer dans le domaine privé, mais il n'abdique pas les devoirs résultant de sa mission souveraine. Il reste à tout instant maître de faire ou de prescrire ce qui lui paraît commandé par les nécessités du service de circulation dont le concessionnaire est chargé par délégation.
Cette faculté est de l'essence même des concessions de chemins de fer; elle en domine toutes les stipulations.
Elle se concilie d'ailleurs avec le respect dû aux conventions librement faites, en ce sens qu'au lieu d'anéantir les droits qui en dérivent, elle les transforme en droits de créance ou d'indemnité (1).
(1) Dupouu, Droit admin., III, no 216; Bruxelles, 3 jan- Yier 1877, Puaic, 1877, II, 136.
Le gouvernement pourrait, par exemple, régler d'autorité le nombre et les départs des trains de voyageurs et de marchandises, à l'eflfet d'assurer la correspondance des différentes lignes et d'imprimer à l'exploitation des voies ferrées l'unité qui lui est indispensable.
Il peut reprendre une concession de chemin de fer, lorsque l'utilité publique commande cette mesure, moyennant une juste et préalable indemnité.
Ce droit est un attribut essentiel de la souveraineté et existe par lui-même, en dehors de toute stipulation formelle (Bruxelles, 16 avril 1877, Pasic, 1878, II, 261).
Il est expressément consacré, en ce qui concerne les chemins de fer vicinaux, par la loi du 24 juin 1885, qui dispose, article 13 : « Toute concession peut être rachetée par « l'État aux conditions à fixer par l'acte de « concession. »
Les prérogatives de l'Etat, en ce qui touche la surintendance des voies ferrées, ne sont limitées que par l'obligation de respecter le droit aux péages, tel qu'il est défini par le cahier des charges. Les compagnies concessionnaires ne sont recevables à critiquer les injonctions que l'autorité leur adresse pour assurer la régularité du service, que dans la mesure du préjudice qui leur est infligé sous le rapport financier.
22. Le gouvernement peut, notamment, contraindre une compagnie concessionnaire à tolérer, sur la ligne concédée, le parcours des trains de l'État ou des autres compagnies concessionnaires. C'est ce qu'on appelle le droit ô.e parcours.
La légitimité du droit de parcours a été reconnue par la loi du 28 mai 1856, qui dispose, article 7: «Danstouteconcessiondeche- « min de fer, le gouvernement se i"éservera « la faculté de régler le droit de parcours, " moyennant une indemnité équitable. "
Cet article a été introduit dans la loi, sur la proposition de la section centrale de la Chambre des représentants, qui l'a justifiée en ces termes : « Nous avons pensé que le « gouvernement devait, dans toutes les con- « ventions futures, se réserver la faculté de « régler le droit de parcours, moyennant « une équitable indemnité. L'avenir peut « créer des circonstances encore imprévues « où, au point de vue de l'intérêt public, il « importerait au gouvernement et aux com-
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u paguics d'user du droit du purmurs sur dus
- lignes indépendantes (1). »
En conséquence, le gouvernement insère dans tous les cahiers des charges des concessions une clause ainsi conçue: "Le dépar- » tement des chemins de fer, postes et télé- » graphes se réserve la faculté d'imposer « aux concessionnairc's l'obligation de laisu ser circuler sur le chennn du fer concédé
- les voitures, wagons et autre matériel rou-
- huit appartenant à d'autres lignes et réci- " proquement. L'indemnité à payer jiour le •» parcoure sera fixée il'aiirès les bases " admises ])our les relations mixtes des
- lignes du l'État. "
35. Le gouvernement puise dans le droit (lu'il a de raccorder deux voies feri-ées la faculté de déclarer communes les stations existant sur le raccordement. L'usage commun d'une voie ferrée n'est possible qu'à cette condition.
C'est ce qu'a décidé l'arrêté royal du 5 février 1873, aux termes duquel la station de Ransart a été déclarée commune au chemin de fer de Charleroi à Wavre, d'une part, et au chemin de fer de ceinture de Charleroi, d'auli'O part.
24. Il résulte des principes exposés plus haut que le gouvernement peut établir le 2>arcoitrs même sur les lignes anciennes, à l'égard desquelles il n'avait fait aucune réserve expresse dans les actes de concession.
Il est de l'essence des chemins de fer, dit à ce sujet un arrête royal en date du 26 février 1873, d'être reliés entre eux; le gouvernement a donc toujours le droit d'ordonner ou d'autoriser le parcoui-s commun de plusieui*s chemins de fer réciproquement, moyennant une indemnité équitable; ce droit était préexistant à l'article 7 de la loi du 28 mai 1850, qui n'a fait qu'en régler l'exercice (2).
Le droit de pai'cours existe à l'égard des tramways aussi bien qu'à l'égard des chemins de fer ordinaires. Les actes de concession doivent, aux termes de la loi du 9 juillet 1875, article C, rései'ver aux autorités compétentes : 1» le droit d'autoriser d'autres tramways,
soit à s'embrancher sur les lignes concédées, soit à s'y raccorder; 2" le droit d'accorder à ces enti-eprises nouvelles, moyennant indemnité, la faculté de faire circuler leurs voitures sur des sections du tramway concédé.
itf. L'indemnité à laquelle la loi subordonne l'exercice du droit de parcours, doit être réglée à l'amiable et, en cas do contestation, par les tribunaux, car elle a pour objet un droit civil. Le gouvernement ne considôi*c pas ce règlement comme étant de sa compétence (3).
Cette indemnité doit-elle être payée préalablement à l'exeificc du droit de parcours!
Il faut résoudre cette question négative* ment par le motif que le droit do parcourt est réservé par les actes mêmes de concession et ne saurait, dès lors, être assimilé à une expropriation. L'article U de la Constitution est ici sans application.
20. Les chemins de fer publics, affectés au transport des voyageurs etdes marchandises, sont tous, sans exception, des dépendances du domaine public et sont, à ce titre, inaliénables. Les concessions octroyées par la législature ou par le gouvernement n'ont pour objet que la faculté de les exploiter temporairement et d'en percevoir les péages.
L'État prend en considération, lorsqu'il concède ces péages, les garanties tinanciéres et politiques que présentent les compagnies concessionnaires. Les concessions sont, par conséquent, pei-sonnelles. Elles ne peuvent être cédées à des tiers sans l'assentiment de l'autorité publique.
La loi du 23 février 1869, s'inspirant de ces principes, a disposé comme suit :
« Art. l'"". Les sociétés de chemin de fer « ne peuvent céder les lignes dont elles sont « concessionnaires qu'avec l'approbation du « gouvernement.
« Sont considérées comme cessions, non « seulement les conventions portant aliéna- « tion de la concession, mais tous actes par " lesquels une société transférerait par bail, « fusion ou autrement, l'exploitation totale « ou partielle d'une ligne. "
(1) Anit.pail., 1805-1856, p. 1:^85.
(2) Moniteur de 1873, p. C47. Voy. aussi l'arrêté royal du 4 septembre 1873, inséré au Moniteur du 12 septembre
(3) Voy. l'arrêté du 4 septembre 1873 (Monit. du 12 sep-
tembre), qui confire à la Société des bassins l.ouillers un dioit do parcours sur une vcio appartenant au Grand Central belge, et qui ajoute qu'il sera pourvu, soit à l'amiable, soit/)»»' voie judiciaire, à la la fixation de l'indemnité due au Grand Central.
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En cas d'infraction à colle dùfenso le gouvernement a le droit rigoureux de prononcer la déchéance de la concession (1).
Mais il peut se contenter d'ordonner que la ligne sur laquelle la convention a porté sera administrée par le département des cliemins de fer pour compte de la société. C'est ce que dit l'article 2 de la loi.
Le gouvernement est seul à même d'apprécier, au point de vue de l'intérêt public, si la contravention existe.
La décision par laquelle il statue sur la repi'ise de l'exploitation est donc souveraine, et lui seul peut faire cesser cette mesure en remettant l'exploitation à la société.
Mais l'appréciation du gouvernement n'entraîne pas chose jugée en ce qui concerne les intérêts privés qui sont engagés dans l'affaire.
L'article 3 de la loi dispose à cet égard comme suit :
« Si la société conteste le fait de la contra- « vention, elle peut recourir aux tribunaux « quant à ses intérêts privés. Elle sera « déboutée si le fait de la contravention est « établi; dans le cas contraire, les tribunaux « lui alloueront, à titre d'indemnité, une « somme égale au préjudice qu'elle subirait « par suite de l'impossibilité où elle est de « diriger l'exploitation ; l'indemnité sera « fixée, d'après la demande de la société, « soit par une somme annuelle due pendant « tout le temps de l'exploitation de l'État, « soit pour le temps écoulé, sous réserve « des droits pour l'avenir. "
LES TRAMWAYS KT LES CHEMLNS DE FER VICINAUX
27. Les tramvFays destinés à desservir les agglomérations urbaines sont concédés :
A. Par les Conseils communaux, lorsqu'ils ne s'étendent pas sur le territoire de plus d'une commune et qu'ils sont établis exclusivement sur la voirie communale, ou principalement sur cette voirie et accessoirement sur les routes de l'État ou de la province;
B. Par les Députations permanentes des Conseils provinciaux, lorsqu'ils s'étendent sur le territoire de plus d'une commune dans la même province et qu'ils sont établis exclu-
(1) Expose des ii.otils de la loi.
sivement ou principalement sur la voirie communale ;
C. Par les Conseils provinciaux lorsque, sans dépasser les limites de la province, ils sont établis exclusivement sur la voirie provinciale ou principalement sur cette voirie et accessoirement sur la voirie communale ou sur la grande voirie;
D. Par le gouvernement :
1° Lorsqu'ils sont établis exclusivement ou principalement sur la grande voirie ;
2° Lorsque, quelle que soit la nature de la voirie, ils s'étendent sur le territoire de plus d'une province (loi du 9 juillet 1875, art. !<"■).
Toutes les concessions de tramways sont soumises à l'approbation du Roi.
Elles sont précédées d'une enquête sur l'utilité de l'entreprise, le tracé de la voie, la durée de la concession et le taux des péages (art. 2).
Elles sont adjugées publiquement pour cinquante années au plus.
Une loi, en date du 3 janvier 1892, a autorisé le gouvernement à régulariser, par voie de concession nouvelle, de gré à gré, et sans distinction quant à la voirie parcourue, les concessions de tramways octroyées par les communes antérieurement à la loi du 9 juillet 1875.
^2Ji. La loi du 9 juillet 1875 ne concerne que les tramways destinés à desservir les agglomérations urbaines (loi du 24 juin 1885,
Les tramways établis sur les l'outes vicinales sont régis par la loi du 24 juin 1885.
Les chemins de fer vicinaux sont concédés par arrêté royal.
La concession a lieu au profit de la Société nationale des Chemins de fer vicinaux.
Cette société n'est pas un corps politique, un démembrement de la Nation, du genre des établissements publics institués pour les services du culte, de la charité ou de l'enseignement. C'est une association de capitaux, qui constitue une individualité juridique de droit privé et qui a pour objet une entreprise de ti'avaux publics et de transports dont le caractère est purement commercial (2).
Les chemins de fer vicinaux peuvent être concédés à d'autres sociétés ou même à des particuliers si, dans le délai d'une année de
(2) Cass., 20 avril 18'J4, P«6/f., 1894, I,
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loui' (lemnndo en concession, la Sociclù uutionnlc n'ti point fait somblable deniandc l»oiirolle-ni(>nio ou si elle n'a pas exécuté la ligne concédée dans le délai qui a été fixé par lo gouvernement.
CHAPITRE V
l)i:.S SKnVlTlDKS KTAH1.1KS KN FAVEUR UKS VOIES KKRRKKS.
il>. Lis propriétés riveraines des diomins lie fer sont grevées de certaines servitudes indispensables à la conservation de la voie et à la sécurité des trains.
La loi du 15 avril 1843 avait, en définissant ces servitudes, imposé îles charges excessives aux propriétés riveraines des voies lerrées.
Elle a été abrogée et remplacée par celle • lu 25 juillet ISUl.
Les servitudes établies par cette dernière loi sont applicables aux chemins de fer de l'État et aux chemins de for concédés, mais elles no concernent pas les chemins de fer vicinaux, ni les tramwaj's, ni les raccordements industriels, ni les communications établies dans l'inlérèt d'une exploitation do mines, conformément à la loi du 2 mai 1837, ni lescheminsdoferexclusivementmilitaires destinés à assurer les communications entre les ouvrages d'une position défensive (loi du 25 juillet 1891, art. 10).
50. Avant de passer à l'énuméralion de ces servitudes, il est nécessaire do définir ce qu'on entend par franc -bord des voies ferrées.
Le chemin de fer comprend, outre la voie proprement dite, les entre-voies, la bande (le terre qui longe les rails extérieurement et qui s'appelle banquette, les fossés destinés à récoulement des eaux et, enfin, un sentier qui protège les tranchées d'écoulement.
C'est la partie extrême de ce sentier qui constitue le franc-bord.
Afin d'établir une mesure uniforme, la loi du 25 juillet 1891, article 2, a décidé que par lianc-bord il faut entendre une ligne tracée à 1"',5U du rail extérieur, lorsque le chemin est au niveau des terrains voisins.
Quand le chemin de fer est en déblai ou en remblai, les talus eu font partie intégrante, et c'est alors l'arête supérieure du déblai ou l'arête inférieure du remblai qui constitue le franc-bord (loi du 25 juillet 1891, art. 2).
\m loi a eu pour but d'assurer la libre circulation des convois et d'écarter tout ce qui pourrait occasionner des dégradations à la voie ferrée. Il en résulte que les servitudes créées par cette loi ne grèvent que les terrains riverains du chemin de fer proprement dit, c'est-à-dire do la route parcourue par les locomotives et les trains portant des voyageurs et des marchandises, y compris les dépendances nécessaires de cette route, telles que les banquettes, les fossés et les sentiers qui longent les fossés.
Le franc-bord ne se trouve donc pas à la limite des stations, lesquelles, quoique appartenant à l'Etat, ne font point essentiellement partie de la voie ferrée elle-même.
Dans les stations, il y a un franc-bord fictif qui se trouve à ln>,50 du rail extérieur de la dernière voie parcourue par les trains ou les locomotives.
Pour la détermination du franc-bord, il faut, dit la loi, considérer comme exécutés tous les travaux prévus pour la construction et l'exploitation dans des conditions définitives d'un nouveau chemin de fer, ou pour la modification d'un chemin de fer existant.
La définition du franc-bord est générale. Elle s'applique aux chemins de fer de l'État ainsi qu'à tous les chemins de fer concédés, quelle que soit la nature de leur trafic, à ceux qui servent exclusivement aux transports de marchandises aussi bien qu'aux autres.
31. « Les ai'bres ne peuvent, le long du « chemin de fer, être maintenus à une hau- « teur plus grande que la distance entre le « pied de l'arbre et le franc-bord du chemin « de fer. Toutefois, quand le chemin de fer " est établi en i^emblai, cette distance est " calculée entre le pied de l'arbre et l'arête « supérieure du remblai.
« En aucun cas, les arbres à haute tige ne « peuvent être plantés, sans autorisation du « gouvernement, à moins de G mètres du « franc-bord du chemin de fer.
" La distance sera, au minimum, de « 20 mètres à l'intérieur des courbes de « 500 mètres de rayon ou d'un rayon moin- « dre « (loi du 25 juillet 1891, art. 2).
Les propriétés qui longent les chemins de fer sont soumises, en ce qui concerne les plantations d'arbres et l'élagage des arbres plantés, aux mômes servitudes que les propriétés riveraines de la grande voirie ordi*
CHEMINS DE FER
CHEMINS DE FEÏl.
naire. La zone sur laquelle les plantations des arbres à haute tige ou autres sont subordonnées à une autorisation est fixée à 6 mètres par la loi du 25 juillet 1891, comme par l'arrêté du 16 ventôse an xiii et par le décret du 16 décembre 1811.
Lorsque le chemin de fer décrit une ligne courbe, cette largeur est portée à 20 mètres pour les propriétés qui se trouvent du côté intérieur de la courbe. Cette disposition a pour objet de ménager la vue sur les voies.
La servitude dont il s'agit consiste en ce que les riverains des voies ferrées ne peuvent, sans autorisation du gouvernement, planter des arbres à haute tige à moins de 6 mètres du franc-bord.
Du moment que l'autorisation' est accordée, la servitude cesse d'exister, et la faculté de planter existe au profit du riverain, non à titre de tolérance précaire et révocable, mais comme un droit acquis. Le gouvernement ne peut supprimer les plantations ainsi autorisées que moyennant indemnité, par application de Tarticle 8 de la loi du 25 juillet 1891(1).
La loi du 15 avril 1843 donnait au gouvernement la faculté, lorsque la disposition des localités le permettait, de réduire, par arrêté royal, la zone dans laquelle il était défendu de planter le long des voies ferrées.
Cette zone, qui précédemment était large de 20 mètres, est aujourd'hui réduite à 6 mètres. Le gouvernement n'a pas aujourd'hui la faculté de la réduire davantage par des mesures générales et réglementaires.
32. « Il est interdit d'ériger, sans autori- « sation du gouvernement, à moins de 2™, 50 « du franc-bord du chemin de fer, des cons- « tructions ou bâtisses dont la hauteur dé- « passe le niveau des rails. La distance est « portée à 8 mètres à l'intérieur des courbes « de 500 mètres de rayon ou d'un rayon « moindre (art. 3). »
La zone grevée de la servitude non œdificandi était de 8 mètres d'après la loi du 15 avril 1843. La loi nouvelle l'a réduite à 2™, 50, parce que l'écroulement des constructions en matériaux durs est un événement très rare. Lorsqu'il se produit, le bâtiment s'affaisse sur lui-môme ; ses débris ne sont pas projetés dans un rayon étendu.
(1) Voy. \atievuede ludmin., XXXVl, p. 226.
Il est permis d'ériger, moyennant l'autorisation du gouvernement, des constructions dans une distance moindre que 2™, 50 du franc-bord. Le riverain a le droit acquis de maintenir ces constructions régulièrement autorisées. Le gouvernement peut cependant les faire démolir, moyennant indemnité, de la manière et dans les cas prévus par l'article 8 de la loi.
Il existe, dans nombre de communes, des règlements locauxportantqu'onnepeut.sans autorisation préalable du Collège échevinal, consti^uire ou reconstruire aucun bâtiment le long de la voie publique ou dans une zone avoisinante.
Ces règlements sont des actes de souveraineté qui ont la môme force que la loi elle-même. Le gouvernement, lorsqu'il construit un bâtiment, même dans le but do l'affecter à un service public, est tenu de s'y soumettre. Voy. l'article Pouvoirs, n» 3, et l'article Voirie urbaine, n" 3.
Lors donc qu'il se propose de bâtir dans un terrain situé à la fois dans la zone de 2™, 50 établie par l'article 3 de la loi du 25 juillet 1891 et dans la zone asservie des rues et chemins soumis aux lois de la voirie ordinaire, il est tenu de demander, le cas échéant, l'autorisation du Collège échevinal (cass., 14 octobre 1889, Pasic, 1889, 1, 306).
33. « Dans les localités où le chemin do « fer est en remblai ou de niveau, il est inter- « dit aux riverains de former, sans autorisa- « tion du gouvernement, des amas ou dépôts « de matières quelconques, à une distance « du franc-bord moindre que la hauteur du « dépôt au-dessus du niveau des rails.
" Dans les autres localités, il faut l'auto- « risation du gouvernement lorsque la hau- « teur du dépôt excède la moitié de la dis- " tance existant entre le pied du dépôt et le " franc-bord du chemin de fer » (loi du 25juillet 1891, art. 3).
Ces prohibitions sont applicables non seulement aux amas de pierres, mais aussi aux amas de toutes matières quelconques, môme non inflammables : houilles, minerais, sable, etc., sujettes à s'ébouler.
34. " Il est défendu d'ouvrir ou d'exploiter, « sans autorisation du gouvernement, des « minières (y compris les tourbières) et des " carrières (y compris les sablières et les « phosphatières), soit à ciel ouvert, soit sou-
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- Uiiaiiii s, OU d'effectuer des travaux de " rechrrclics de mines, le long des chemins " de fer, dans la distance de 20 mùtrcs du « franc-bord.
» Dans les localités où le chemin do fer se u trouve en remblai de plus de 3 mùtres sur
- le terrain naturel, les riverains no peu- « vent, sans autorisation du gouvernement, u pratiquer d'autr(!s excavations dans une " zone égale, en profondeur, à la hauteur vcr- « ticale du remblai et mesurée à partir du u pied du remblai » (art. 5).
Ces défenses sapplicjuent aussi bien aux carrières dont rexi)loilation était commencée avant l'existence du chemin de fer qu'aux carrières qui seraient ouvertes postérieuremont. Cela résulte du texte mémo de la loi.
L'arrêté royal du 17 janvier 1857, pris en exécution de la loi du 21 avril 1810, article 81, dispose comme suit: " Lorsque l'exploitation « des carrièivs à ciel ouvert, dans le voisi- » nage d'une voie de communication qucl- « conque, soit par tcri*c, soit par eau, sera « de nature à compromettre la sécurité pu- « blique, il y sera pourvu par la Députation " permanente du Conseil provincial, comme " en matière de grande voirie. •»
L'administration est donc armée des pouvoirs nécessaires pour parer aux inconvénients ou aux périls qui pourraient résulter d'une exploitation au moyen de la poudre ou de toute autre matière explosiblc, soit de toute autre cause, loi'squo la carrière est située à plus de 20 mètres du franc-bord du chemin de fer.
35. " Il est défendu, dans la zone de « 20 mètres, mesurée du franc-boi'd, soit " d'établir des toitures de chaume ou autres « matières inflammables, soit d'établir des " meules de grains ou dépôts de matières « inflammables.
" Cette prohibition ne s'étend pas aux dé- « pots momentanés de récoltes faits seule- '• ment pour le temps de la moisson.
'• Il est défendu d'établir, sans autorisation •• du gouvernement, des dépôts de matières " combustibles dans la zone de 20 mèti'es « mesurée du franc-bord. Aucune indemnité " ne pourra être réclamée à raison des dé- « pots de matières combustibles établis dans « cette zone, même avec autorisation, et qui « viendraient à être incendiés par le feu des « locomotives (art. G). «
Sous l'empire de la loi de 1843, les tribu-
naux décidaient qu'il est permis de réparer les toitures en chaume (jui existent à proximité des voies ferrées.
Or, des réi)aratioiis successives équivalent à la construction d'une toiture neuve et éternisent le danger d'incendie.
C'est pourquoi le projet qui est devenu la loi du ?5 juillet 1891 défendait de réparer, dans la zone de 20 mètres, les toitures faites en chaume ou autres matières inflammables.
A la suite d'observations présentées par la section centrale de la Chambre des représentants, le ministre a renoncé à l'interdiction concernant la réparation des toitures en chaume. L'ancienne jurisprudence est donc maintenue.
5G. « Le gouvernement peut ordonner la »♦ suppression totale ou partielle des cons- « tructions et des dépôts menaçant ruine et « l'abatage des arbres dont la chute est im- « minente, existant dans une zone de 20 mè- « très, mesurée du franc-bord, et qui mct- " Iraient en péril la sécurité des trains.
« Les propriétaires sont tenus d'obtem- « pérer à cet ordre. A défaut par eux de « faire les travaux prescrits dans le délai « déterminé, il y est procédé d'office et à « leurs frais.
« Le remboursement des dépenses faites « sera poursuivi comme en matière doma- « niale, sur simple état dressé par le fonc- « tionnaire qui aura pris les mesures d'exé- « cution « (loi du 25 juillet 1891, art. 4).
Le pouvoir d'ordonner la démolition des bâtiments menaçant ruine a été placé dans les attributions du bourgmestre par la loi des 16-24 août 1790, titre XI, article 3.
Le même pouvoir est attribué au gouvernement en ce qui concerne les constructions, les plantations et les dépôts existant dans la zone do 20 mètres mesurée à partir du francbord des chemins de fer, lorsqu'il y a lieu de craindre que leur chute ne mette en péril la sûreté des trains.
57. « Le gouvernement pourra, lorsque « la sécurité des trains ou la conservation « des chemins de fer lui paraîtra l'exiger, « faire supprimer, moyennant indemnité « préalable à fixer de gré à gré ou par jus- " tice, les plantations, bâtisses, construc- " tions, excavations ou dépôts existant léga- « lement ^ (loi du 25 juillet 1891, art. 8).
Ce texte reçoit son application notam-
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mont lorsque des plantations ont été faites ou que des bâtiments ont été érigés, avec l'autorisation du gouvernement, dans la limite des zones réservées par la loi. Ces constructions, ces plantations existent légalement. On ne peut les supprimer que moyennant indemnité, sauf le cas où l'autorisation aurait été accordée à titre précaire et révocable.
38. Les servitudes imposées par la loi du 25 juillet 1891 prennent naissance, dit l'article 9 de cette loi, « à la date du dépôt, dans « la commune, du plan des terrains à acqué- « rir pour la construction d'un nouveau che- « min de fer ou pour la modification d'un « chemin de fer existant ".
Ces servitudes existent donc par cela seul que le chemin de fer est décrété et le francbord déterminé. Il n'est pas nécessaire que l'exploitation soit déjà commencée.
39. La loi du 25 juillet 1891, sur la police des chemins de fer, n'est pas applicable aux tramvrays.
Les terrains sis le long des tramways ne sont pas grevés des servitudes établies par cette loi.
Les dispositions qui grèvent de certaines servitudes les terrains situés le long des voies ferrées, ne sont pas davantage applicables aux chemins de fer vicinaux (loi du 25 juillet 1891, art. 16).
40. « Toute infraction aux articles 2, 3, 5 « et 6, ainsi qu'aux autorisations accordées « en vertu de ces articles, sera punie d'une « amende de 26 à 200 francs.
« Les délinquants seront, en outre, con- « damnés, sur la réquisition du ministère « public, à supprimer, dans un délai à dé- " terminer parle jugement, les plantations, « dépôts ou ouvrages quelconques illicite- « ment établis.
« A l'expiration du délai fixé par le juge- « ment, le gouvernement fera procéder " d'office, s'il y échet, à la suppression des « ouvrages illicites, aux frais du délinquant; « ce dernier sera contraint au rembourse- « ment de la dépense comme en matière « domaniale, sur simple état dressé par le « fonctionnaire qui aura pris les mesures " d'exécution (art. 7). "
— Le fait de planter, de bâtir, de creuser des excavations dans les zones réservées le
long du chemin de fer, n'est pas, de sa nature, une infraction successive ou permanente. L'infraction s'accomplit et se consomme à un moment déterminé et précis, par un fait unique, qui consiste à planter, bâtir, etc., dans les limites de la servitude légale(cass., 26 mars 1878, Pasic, 1878, 1,264).
Il en résulte que l'action en répression de ces faits se trouve éteinte à l'expiration du délai fixé pour la fjrescription.
Les infractions prévues par la loi du
25 juillet 1891 étant punies d'une amende de
26 francs au moins ont le caractère de délits. Elles ne se prescrivent que par l'expiration du délai de trois ans.
41. L'établissement d'une nouvelle voie ferrée a pour eff"et de grever les terrains qui la bordent de servitudes qui n'existaient pas auparavant et qui déprécient ces terrains.
Des indemnités sont-elles dues de ce chef aux riverains ?
L'article 544 du code civil définit la propriété, le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements.
Les restrictions qui, dans un intérêt de police, sont imposées par les lois et règlements à l'exercice du droit de propriété, ne sont donc pas des atteintes au privilège du propriétaire. Ces restrictions sont autorisées d'avance par la loi même qui définit l'étendue de son droit et qui en marque les limites.
Aussi une jurisprudence constante décidet-elle que les servitudes établies dans l'intérêt de l'exploitation des voies ferrées imposent aux riverains, dans un but de police, des sacrifices pour lesquels aucune indemnité ne leur est due (Bruxelles, 6 juillet 1864, Pasic, 1864, II, 391).
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42. Le Roi a le pouvoir, en qualité de chef de l'administration générale du royaume, de faire tous les règlements nécessaires au maintien de la sûreté publique, et notamment d'assurer la police des voies ferrées.
La loi du 12 avril 1835 a reconnu en termes exprès que le gouvernement peut établir des règlements pour l'exploitation et la police de la nouvelle voie et déterminer les peines pour réprimer les infractions.
L'arrêté royal du 5 mai 1835 porte
« Art. l". Toute circulation autre que u celle des locomotives et voitures de service u pour la route en fer est interdite sur cette " route.
" Art. 2. Cette défense sera annoncée par " un poteau placé k chaque barrière. «
Cette interdiction est générale. Elle concerne la circulation des personnes aussi bien que celle des voitures(BruxeIles, 7 décembre 1870, Pasic, 1872, II, 00).
Elle n'est pas limitée à une portion déterminée du chemin de fer. L'arrêté du 5 mai 1835 ne fait aucune distinction; il s'applique aux ^nres ou stations qui, comprises dans le tracé de la voie et établies pour son usage exclusif, en sont une partie intégrante. Le fait de s'introduire dans une gare sans autorisation, sans coupon de voyage et sans nécessité, tombe, par conséquent, sous l'application de cet arrêté (1).
Un arrêté ministériel, en date du l" septembre 1838, porte : « Art. 12. Hors les u agents et ouvriei's employés au service du u railway, aucune personne ne peut en aucun « temps circuler sur la voie ferrée et ses « dépendances sans une autorisation régu- « liôre. "
Cet arrêté ne définit pas ce qu'il faut entendre par les mots autorisation régxtlièi'e. Il a été jugé qu'un chef de station peut accorder des autorisations momentanées de circuler sur les dépendances de la voie ferrée (Fumes, 7 juin 1877, Pasic, 1877, III, 343).
Le gouvernement délivrait anciennement des cartes portant permis de circuler dans les stations et sur les chemins de fer de l'État. Ces cartes sont supprimées et, depuis le 1er janvier 1886, il est délivré, en leur lieu et place, des tickets du prix de 10 centimes donnant droit, chacun, à une seule entrée, durant une heure entière, dans une gare déterminée (arr. roy. du 28 décembre 1885). •• Art. 3. Toute dégradation de la route,toute « entrave apportée à la circulation, toute
" entreprise sur le corps de la route ou sur
(1) Cass., 10 janvier 1877 et 20 71,etl885, 1,129.
85, Punir., 1877, 1,
« les terrains qui en dépendent, sera répri- " mée à la diligence des gardes-barrières, « des ingénieurs ou conducteurs. »
Le Code pénal do 1807 a édicté des peines spéciales contre ceux qui entravent volontairement la circulation des convois sur les chemins do fer, contre ceux qui, par un fait involontaire, font éprouver k un convoi du chemin do fer un accident de nature k mettre en péril les personnes qui s'y trouvent, contre ceux qui détruisent des chemins de fer, contre ceux qui enlèvent, coupent ou détruisent méchamment les liens ou les obstacles qui retiennent les wagons, etc. (Code pén., art. 400, 422, 521 et 534).
Les dégradations, les faits d'entrave k la circulation, qui ne rentrent pas dans les termes de ces incriminations spéciales, sont poursuivis et réprimés en vertu de l'arrêté du 5 mai 1835. Cet arrêté est applicable notamment à celui qui entrave la circulation des convois en laissant errer une vache sur la voie ferrée (cass., 23 mai 1859, Pasic, 1859, 1, 202).
L'arrêté royal du 16 janvier 1836 porte
« Art. ler. La traversée des routes royales, « provinciales, communales ou particulières, u par des personnes à pied ou k cheval ou « par des voitures ou attelages de toute « nature, ne peut avoir lieu en vue des « convois remorqués par des machines à " vapeur qu'immédiatement après leur pas- « sage.
« L'ouverture des ponts mobiles du che- " min de fer ne peut également avoir lieu en » vue ou dans l'attente des convois remor- " qués par des machines à vapeur. »
L'expression voitures ou attelages de toute nature est générale. Elle comprend même les convois qui circulent sur les chemins de fer concédés. Ces convois doivent s'arrêter et laisser passer d'abord les convois de l'État, quand même le chemin de fer concédé serait plus ancien que le chemin de fer de l'État qui le coupe et le traverse (cass., 15 mars 1855, BeIg.jud.,XUI,106).
— "La traversée à niveau du railway est " interdite aux piétons en tout temps, aux « passages munis de passerelles, sauf les « exceptions à déterminer par le ministre " des travaux publics (le ministre des che- " mins de fer, postes et télégraphes) " (arr. roy. du 17 Juillet 1883).
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4y. Aux termes de l'arrêté royal du 2 novembre 1836, les voitures de place, omnibus et autres voitures doivent se ranger, aux abords des ustations d chemin do fer, dans l'ordre qui leur est assigné par les agents à ce commis.
46. Enfin, l'arrêté royal du 4 avril 1895 règle la police de la circulation sur les voies ferrées.
47. Les délits qui se commettent sur les voies ferrées et dans leurs dépendances se divisent en deux catégories.
La première comprend les crimes et délits de droit commun, les assassinats, par exemple, les vols, les coups et blessures, etc.
Il importe que ces délits soient constatés par des agents qui se trouvent sur les lieux mêmes.
Aussi la loi du 25 juillet 1891 a-t-elle autorisé le gouvernement à conférer à certains agents de l'administration du chemin de fer les fonctions d'inspecteur de police.
Les inspecteurs et inspecteurs en chef sont officiers de police judiciaire.
Ils recherchent les crimes et les délits dans toute l'étendue des voies ferrées, des stations et de leurs dépendances, dans une zone de 500 mètres de chaque côté.
Ils ont, pour la recherche de ces crimes et de ces délits, concurrence et même prévention à l'égard de tous les autres officiers de police judiciaire, à l'exception du procureur du Roi et du juge d'instruction (loi du 25 juillet 1891, art. 15).
La seconde catégorie comprend toutes les contraventions aux lois et règlements spéciaux concernant les chemins de fer, leur exploitation et leur police, et, généralement, toutes les contraventions en matière de voirie, savoir les anticipations sur le corps de la route, les dégradations des ouvrages eti)lantations et autres contraventions prévues par la loi du 29 floréal an x et par le décret du 16 décembre 1811.
Le droit de constater ces contraventions par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire appartient, non seulement aux inspecteurs de police, mais encore à tous les agents subalternes auxquels le gouvernement juge à propos de confier les fonctions de garde voyer.
Les gardes voyers ont le droit d'instrumenter dans toute l'étendue des chemins de
fer de l'État, dans les stations et leurs dépendances, ainsi que dans les zones où il est interdit de planter, de bâtir et d'établir des dépôts de matières combustibles (loi du 25 juillet 1891, art. 12).
— Une instruction pour les inspecteurs et les gardes voyers a été publiée par arrêté ministériel le 5 août 1845 (Loisel, Anmmh'e des chemins de fer, HT, 52).
48. Le gouvernement règle la police des chemins de fer vicinaux concédés en exécution de la loi du 24 juin 1885.
Le règlement de police concernant l'exploitation des chemins de fer vicinaux porte la date du 12 février 1893.
L'article 16 de la loi du 25 juillet 1891 porte que les dispositions du titre II de cette loi sont applicables aux chemins de fer vicinaux.
Les fonctions soit de gardes voyers, soit d'inspecteurs do police, soit d'inspecteur en chef de police, peuvent, en conséquence, être conférées par arrêté royal à certains agents des administrations de ces chemins de fer.
Les règlements de police relatifs à l'exploitation des tramways destinés à desservir des agglomérations urbaines sont arrêtés par l'autorité de qui émane la concession. Ils doivent être approuvés par le gouvernement (loi du 9 juillet 1875, art. 7).
49. Les chemins de fer sont classés dans la grande voirie (loi du 25 juillet 1891, art. l^r).
Les contraventions aux lois de police qui les régissent doivent être déférées aux tribunaux de police, par application de l'article Ici-, n» 3, de la loi du i<"' mai 1849, portant que les juges de paix connaissent des contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie.
Ce caractère n'appartient pas seulement aux infractions qui intéressent directement la conservation, la sûreté et la viabilité des voies ferrées. Les infractions aux dispositions de l'arrêté royal du 4 avril 1895, qui règle la police de la circulation sur les voies ferrées, sont également des contraventions en matière de grande voirie, et la connaissance en appartient aux juges de paix (cass., 18 mai 1863, Pasic, 1863', I, 234).
C'est le gouvernement qui, aux termes des lois du 24 juin 1885, article 8, et du 25 juillet 1891, article 16, règle la police des chemins
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de fer vicinaux et confère aux agents des concessionnaires les fonctions d'officiers de police judiciaire.
Los chomins de fer vicinaux sont donc des dépendances do la grande voirie.
Il s'ensuit que les contraventionsaux règlements de police qui les concernent doivent ùiro déférées aux juges de paix, en vertu do la loi du l" mai 1840.
BO. Il n'y a, sous lo rapport do la police, aucune distinction à faire entre les chemins de for exploités par l'État et les autres, attendu que les voies concédées font partie intégrante du domaine public et que les concessionnaires les exploitent on qualité do préposés h. un service public.
La loi interprétative du 11 mars 1866 a consacré cette assimilation dans les termes suivants :
« Los dispositions des articles 2 et 3 de la « loi du 12 avril 1835, en vertu desquelles le « gouvernement peut établir des règlements « pour l'exploitation et la police des chemins « do fer et déterminer les peines confor- « mément à la loi du 6 mars 1818, pour ré- « primer les infractions à ces règlements, « sont applicables tant aux chemins de u fer de l'État qu'aux chcniins de fer con- " cédés. »
L'arrêté du 5 mai 1835, qui réprime les faits de circulation illicite sur les chemins de fer, ainsi que les entraves à la circulation des convois, est donc applicable aux chemins de fer concédés (cass., 23 mai 1850, Pasic, 1850. I. 202).
Les dispositions de l'arrêté royal du 4 avril 1805, qui règle les mesures à observer pour le transport des voyageurs, sont applicables tant aux chemins de fer concédés qu'aux chemins de fer de lEtat (voy. l'article 13 de cet arrêté).
DES PÉAGES
81 . Le service des voies ferrées est, de sa nature, un monopole dont l'Etat s'est réservé l'exploitation ou dont il a fait l'objet de concessions spéciales.
Les rétributions qui se perçoivent pour le transport des voyageurs et dos marchandises sont donc imposées aux citoyens qui se servent des chemins de fer. Elles participent, dans une certaine mesure, de la nature de
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l'impôt et ne peuvent être établies que par la loi ou en vertu de la loi.
La loi du l'r mai 1834, article 5, portait que les produits du chemin de fer doivent être annuellement réglés par la loi,
La loi du 25 août 1891, article 14, dispose que les prix et les conditions du transport sont tixés sur les chemins de fer de l'État par une loi spéciale ou en vertu de cette loi.
Provisoirement et en attendant que l'expérience ait permis de fixer ces péages d'une manière définitive, lo gouvernement a été autorisé par la loi du 12 avril 1835, article l""", à les régler lui-môme par arrêté royal.
On a essayé de mettre fin à ce régime provisoire, au moins en ce qui concerne le transport des voyageurs et de leurs bagages. Aux termes de la loi du 12 avril 1851, il y avait trois classes de voitures affectées à ce transport, savoir : les diligences, les chars-à-bancs et les wagons. Les prix de ces trois classes étaient établis dans la proportion des nombres 4, 3 et 2 respectivement, et le prix du transport par wagons était fixé, pour chaque voyageur, à 4 centimes par kilomètre parcouru.
Ce régime n'a subsisté que pendant quelques années. L'article l*^"" de la loi du 12 avril 1835 a été remis en vigueur, et, en dernier lieu, la loi du 28 juin 1893 l'a prorogé jusqu'à la date du 1" juillet 189G.
Le gouvernement est donc investi actuellement du pouvoir de régler les péages sur les chemins de fer de l'État.
Comme le tarif est plutôt une œuvre d'étude et d'expérience que de délibération et de décret, la loi du 29 janvier 1892 a autorisé le roi à déléguer au ministre des chemins de fer, postes et télégraphes, le pouvoir d'apporter des modifications aux tarifs et aux conditions réglementaires pour les transports de toute nature à effectuer par le chemin de fer de l'État.
Cette subdélégation fait l'objet de l'arrêté royal du 7 juillet 1803.
S2. Les prix et les conditions du transport sont fixés sur les chemins de fer concédés et sur les chemins de fer vicinaux, par leur administration, dans les limites du cahier des charges et sous l'approbation du ministre compétent, sauf les dérogations consenties en vertu d'une loi spéciale (loi du 25 août
L'approbation doit émaner du ministre des
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chemins de fer, en ce qui concerne les chemins de fer de l'État, et du ministre des travaux publics, en ce qui concerne les chemins de for vicinaux (1).
35. Avant qu'aucune partie d'un chemin concédé puisse être mise en exploitation, le concessionnaire doit soumettre à l'approbation du département des chemins de fer des tarifs déterminant les prix des transports de toute espèce, de station à station, et un livret comprenant les conditions réglementaires de ces transports (cahier des charges modèle, art. 22).
On a longtemps discuté le point de savoir si les tarifs des péages et les conditions réglementaires qui y sont annexées sont obligatoires pour le public.
La loi du 25 août 1891, article 13, a mis iin à cette controverse en disposant que les contrats relatifs aux transports par chemins de fer sont conclus aux prix et aux conditions des tarifs et des règlements légalement publiés.
Ces règlements et ces tarifs ont désormais une valeur légale, pourvu qu'ils aient été régulièrement publiés. Ils ont plus que la valeur d'une convention tacite.
Les arrêtés qui approuvent ou modifient les conditions réglementaires des transports doivent être insérés au Moniteur.
Quant aux tarifs, il est impossible d'en faire une publication complète par la voie du Moniteur. Les arrêtés qui les approuvent ou les modifient doivent seuls être insérés dans ce recueil. Mais l'administration de tout chemin de fer est tenue de publier ses tarifs et horaires dans ses stations, par affiches ou autrement (loi du 25 août 1891, art. 14).
Les arrêtés approuvant ou modifiant les prix et les conditions des transports ne peuvent être mis à exécution que quinze jours après leur publication au Moniteur.
Lorsqu'il s'agit d'abaisser les taxes, personne ne peut se plaindre do la brièveté de ce délai.
Il en est autrement quand un chemin de fer relève ses taxes. Il importe que les expéditeurs ne soient pas pris au dépourvu. C'est pourquoi la loi dispose que le délai sera, au minimum, de trois mois pour tout relève-
Il) Vandcnpcercboom, Ann.purl., Ch. des reprOs., i;û novoinbri' 1890, p. 43.
ment de tarif, sauf disposition contraire dans les actes de concession.
Les deux délais peuvent être réduits à vingt-quatre heures, lorsqu'il s'agit de transports internationaux (loi du 25 août 1891, art. 14).
54. Il ne peut être établi de privilège en matière d'impôts (Constitution, art. 112).
Ce principe est applicable aux péages que les compagnies concessionnaires perçoivent en qualité de déléguées de l'État. Il est interdit, dit la loi, à toute administration de chemin de fer de conclure des traités particuliers dérogeant aux prix et conditions des tarifs.
Toutefois, sont autorisées les réductions de prix dûment publiées et également accessibles à tous aux mêmes conditions et dans les mêmes circonstances (loi du 25 août 1891, art. 15).
La défense de déroger par des traités particuliers aux prix et conditions des tarifs a pour but d'empêcher les concessionnaires d'accorder des réductions à certains industriels et de nuire ainsi à leurs concurrents.
Mais on doit tenir pour valable le traité librement consenti entre le concessionnaire d'un chemin de fer et un expéditeur qui, pour des considérations qu'il lui appailient d'apprécier, consent àpayer ou offre de payer un prix supérieur au tarif (cass., 24 mai 1894, Pasic, 1894, I, 220).
DES TRANSPORTS PAR CHEMINS DE FER
Siî. « L'administration de tout chemin de « fer mis à la disposition du public est tenue « d'effectuer les transports de personnes et « de marchandises en vue desquels le che- « min de fer a été établi » (loi du 25 août 1891, art. 11).
Le voiturier ordinaire est libre d'accepter ou de refuser le transport qui lui est offert.
Cette liberté n'existe pas au profit du chemin do fer, qui jouit d'un véritable monopole. Il y a obligation pour les sociétés concessionnaires, comme pour l'État, de transporter tous les voyageurs et toutes les marchandises, sauf les exceptions que les règlements peuvent déterminer, lorsqu'il s'agit, par exemple, de marchandises dangereuses, telles que la poudre et la dynamite.
L'article 11 s'applique même aux chemins
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de fer vicinaux. Le ministre dcB chemins do fer a refusé d'admettre une exception k leur profit (1).
Toutefois leur obligation est moins rigoureuse que celle descliemins do fer ordinaires, parce qu'ils sont moins bien outillés que ces derniers. Il est facile à l'État do fournir, dans un délai très court, tout le matériel qui lui est demandé. Les chemins de fer vicinaux, dont le capital est rigoureusement limité, et qui ne sont pas reliés entre eux, ne disposent que d'un matériel restreint et ne sont pas en mesure de satisfaire, en tout temps, à (les demandes do transport considérables et imprévues.
C'est pourquoi les dispositions relatives aux délais dans lesquels doivent s'opérer l'acceptation des transports ou la mise des •wagons à la disposition do l'expéditeur, ainsi qu'au retard dans l'agréation des demandes do transports ou dans la livraison du matériel, ne leur sont pas applicables (loi du 25 août 1891, art. 35).
Mais les chemins de fer vicinaux n'ont pas le droit de refuser dos transports arbitrairement et sans motifs sérieux.
Tout au plus peuvent-ils réclamer les délais nécessaires pour faire les expéditions. Le public doit patienter quand le matériel est insuffisant.
Quant aux tramways urbains, il a été reconnu au cours des discussions parlementaires (juils ne sont pas régis par le chapitre II de la loi du 25 août 1891. Ils no sont donc pas légalement tenus d'effectuer les transports qui leur sont proposés.
CHAPITRE IX
DU TRANSPORT DKS VOYAGKURS KT DE LECRS BAGAGIÎS.
iîC. Les chemins de fer publics sont tonus, en principe, d'effectuer le transport de tous les voyageurs qui se présentent pour être admis dans les trains. L'exclusion n'est autorisée qu'à titre exceptionnel (loi du 25 août 1S91, art. 11).
Un règlement détermine les conditions d'admission des voyageurs au transport. Il énumère les voyageui"s qui ne peuvent être admis dans les trains (art. 16).
(1) Aiui.iinrl., Ch. des leprOs., ISOO-lSai, p. U6et56.
1Î7. Le tarif pour le transport des voyageurs est établi par l'arrêté ministériel du 18 septembre 1871.
Un arrêté royal, en date du 8 mars 1881, contiontdesproscriptionsspécialemontapplicables aux voyageurs non munis d'un coupon ou munis d'un coupon insuflSsant (2).
Kft. Nul ne peut circuler gratuitement sur les chemins do for de l'État (loi du 12 avril 1851. art. 7).
Toutefois la loi exempte do toute rétribution les fonctionnaires ou agents de l'État voyageant pour le service du chemin do fer, et les employés do la douane qui accompagnent les marchandises.
Los conditions de ce transport gratuit sont déterminées par l'arrêté royal du 23 mai 1851.
Peuvent également être admis à jouir do cotte exemption les fonctionnaires et agents des administrations des chemins do fer belges ou étrangers, pour les relations do service avec le chemin do fer de l'État, à charge de réciprocité. La liste de ces fonctionnaires est arrêtée par le gouvernement (loi du 12 avril 1851, art. 8).
Chaque membre do la Chambre dos représentants a droit au libre parcours sur les lignes des chemins do for do l'État et au parcours gratuit sur les lignes dos chemins do fer concédés, du lieu de sa résidence à la ville où se tient la session (Constitution, art. 52).Voy.l'article Pouvoir législatif, n» 15.
SQ. Il est interdit à l'administration d'insérer dans ses tarifs ou règlements des stipulations qui modifient, en ce qui concerne les accidents survenus aux voyageurs, la responsabilité qui lui incombe d'après le droit commun (loi du 25 août 1891, art. 17). Voy. l'article Responsabilité des fonctionnaires PUBLICS, n» 8.
M. Dupont, rapporteur de la commission du Sénat, avait proposé un amendement ainsi conçu :
« En cas de refus d'effectuer le transport " conformément aux conditions réglemen- « taires, en cas d'interruption du voyage ou " de retard à l'arrivée soit au lieu de desti- « nation, soit au lieu de correspondance, « autrement que par suite d'un cas fortuit ou « par le fait d'une administration étrangère.
(2) Voy. aussi l'arrêtù min. du31 mai 1887 {Puiin., p. 187).
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« le voyageur a droit à des dommagos-inté- « rets, conformément au droit commun.
« Toute stipulation contraire est nulle. »
Le ministre des chemins de fer s'opposa à cette disposition, qu'il considérait comme mortelle pour l'industrie des chemins de fer. Il faudrait, disait-il, des millions par an pour couvrir les conséquences d'un tel principe.
Le Sénat rejeta l'amendement dans sa séance du 16 mars 1891.
Il s'ensuit que les administrations de chemin de fer peuvent limiter leur responsabilité en ce qui concerne les transports de voyageurs, sauf en ce qui concerne les accidents survenus aux personnes.
Est donc valable la stipulation de l'arrêté ministériel du 25 janvier 1867, article 5, portant qu'en cas de retard dans l'arrivée à destination ou aux lieux de correspondance, le dédommagement à payer aux voyageurs ne pourra, pour quelque raison que ce soit, excéder le prix du transport (1).
60. Un règlement détermine les conditions auxquelles le voyageur a le droit de faire transporter ses bagages par le train où il est admis et quels sont les bagages qu'il peut garder avec lui (loi du 25 août 1891, art. 18).
Le chemin de fer accepte deux espèces de colis : d'une part, les bagages qui sont enregistrés, et dont l'administration assume la responsabilité, et, d'autre part, les bagages que le voyageur garde par devers lui, sans les faire enregistrer.
Le tarif pour le transport des bagages enregistrés est fixé par les arrêtés ministériels du 15 octobre 1879 et du 4 février 1884 (Pasin., 1884, n» 33).
L'administration n'encourt du chef des bagages non enregistrés aucune responsabilité, à moins que sa faute ne soit établie (loi du 25 août 1891, art. 18).
Le voyageur peut transporter ses bagages gratuitement, mais à ses risques et périls. S'il prétend que l'administration est en faute, il doit rapporter la preuve de cette faute conformément au droit commun.
Dans chaque gare, l'administration est obligée d'avoir un local où sont placés en sûreté les .bagages non réclamés après l'arri-
(1) Vandpi^efereboom, Ann.parl., Ch. des représ., 24 avril 1891, p. 889 (4 894
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vée du train et ceux que les voyageurs demandent à laisser en dépôt.
La responsabilité de l'administration est limitée, en ce cas, aux obligations du dépositaire. Faute par le voyageur de réclamer dans le délai fixé par les règlements les bagages qu'il a laissés en dépôt, l'administration est autorisée à provoquer la vente de ces objets, en s'y faisant autoriser par une ordonnance du président du tribunal de commerce, ou à les remettre au Domaine (loi du 25 août 1891, art. 21).
L'obligation d'avoir un local où sont placés en sûreté les bagages non réclamés ne concerne que les stations proprement dites, et non les simples haltes.
DU TRANSPORT DES MARCH.VNDISES
CI. Un règlement détermine les conditions d'admission des marchandises au transport. Il énumère les marchandises qui ne peuvent être admises au transport. Il énonce également les expéditions pour lesquelles une lettre de voiture est exigée (loi du 25 août 1891, art. 22).
La lettre de voiture indique :
III. Le nom et le domicile du destinataire
' IV. Le nom et le domicile du voiturier ou du commissionnaire par l'entremise duquel le transport s'opère;
V. La nature, le poids ou la contenance des objets à transporter, le nombre et la marque particulière des colis ;
VI. Le délai et le prix du transport ou les conditions réglementaires auxquelles se réfèrent les parties (art. l""-).
Dans les cas où la lettre de voiture n'est pas exigée, les agents de l'administration enregistrent les déclarations verbales de l'expéditeur (art. 23).
L'administration est tenue de remettre à l'expéditeur, si celui-ci le demande, un récépissé constatant le nombre des colis, le poids total, le jour et l'heure de l'acceptation, la destination, le tarif aux conditions duquel le transport doit s'effectuer, ses déclarations quant à la nature de la marchandise et, éventuellement, la déclaration d'assurance qu'il a le droit de faire, aux termes de l'article 41 de la loi (loi du 25 août 1891, art. 24).
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A In différonco do la lottre do voiture, lo récépissé ne constate pas le prix ci le délai du transport. Il fait preuve des déclarations do roxi)étlitour on ce qui concerne la nature de la marchandise, et non do cette nature ello-mémo. Il prouve les autres énonciations de l'article 24, et notamment le nombre et lo poids des colis.
Toutes les énonciations des lettres de voiture ot dos récépissés contraires aux stipulations ré;?lomentaires autorisées par la loi sont réputées nulles et non avenues (art. 25).
Toute fausse déclaration qui a pour but ou pour conséquence d'altérer ou d'éluder l'application des tarifs et des règlements, donne lieu au payement de la taxe supplémentaire fixée par les tarifs et règlements, sans préjudice aux pénalités comminées par les lois et aux dommages-intérêts, s'il y a lieu (art. 26).
62. L'administration est tenue d'opérer les transports de marchandises dans l'ordre où ils lui sont confiés, sauf les raisons de préférence qui seraient fondées sur l'intérêt publie ou les nécessités du service (art. 28).
L'administration peut, par exemple, donner la préférence aux transports dont le prix est payé d'avance, car il est de l'intérêt des chemins de fer, comme de tous les entrepreneurs de transport, de favoriser le plus possible les transports franco (1).
Lorsque le chargement ne peut se faire immédiatement, les demandes de transport sont constatées par leur inscription dans un registre spécial et, en outre, si l'expéditeur le réclame, à l'aide d'un bulletin indiquant le jour et l'heure où elles sont remises à l'administration (art. 32).
Cette disposition a pour but d'assurer la stricte exécution de l'article 28, en excluant les privilèges et les tours de faveur.
63. Les règlements déterminent les délais dans lesquels doivent s'opérer :
I. L'acceptation des transports ou la mise des wagons à la disposition de l'expéditeur ;
III. La remise des marchandises au destinataire
Il ne peut être stipulé de délais pour l'ac-
(I) Siiinctck'ttc et Vaudciipcerebooin, Ann. pari., Ch. dos
L'pros., :;u iiovi'mbre 18t)0.
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ccptation des transports destinés à l'intérieur du pays que s'il s'agit :
A. D'expéditions par charge complète en service de petite vitesse;
B. D'animaux vivants.
Le délai ne peut être de plus de deux jours pour les transports qui nécessitent l'emploi de moins de cinq wagons, et de quatre jours lorsque le matériel demandé est plus considérable.
La fourniture, dans un délai déterminé, du matériel spécial, tel qu'il est défini par les règlements, n'est pas obligatoire.
L'administration n'est pas tenue de recevoir la marchandise avant que le chargement doive en avoir lieu (art. 29).
Les délais sont calculés d'heure à heure.
Les heures de nuit ne sont pas décomptées (art. 30).
La commission de la Chambre avait proposé une disposition complémentaire ainsi conçue : « L'administration est constituée en u retard par la seule échéance des délais, « sans mise en demeure préalable. »
Le ministre des chemins de fer a fait écarter cette proposition.
Une mise en demeure est donc nécessaire. Mais il -résulte des explications du ministre que la mise en demeure n'exige pas un exploit d'huissier. Une simple lettre suffit, conformément à l'usage commercial (2).
Il a été entendu que les délais arrivent à leur échéance sans qu'une réclamation soit requise ; mais il n'y a lieu à indemnité qu'à partir de la mise en demeure (3).
64. L'acceptation des transports ou la mise des wagons à la disposition de l'expéditeur, ainsi que la délivrance des marchandises au destinataire ne sont pas obligatoires les dimanches et jours fériés.
Lorsque le jour qui suit celui de la remise en gare de départ est un dimanche ou un jour férié, le délai de livraison commence à courir vingt-quatre heures plus tard.
De même, loreque le dernier jour du délai de livraison est un dimanche ou un jour férié, le délai n'expire que le jour qui suit immédiatement (art. 31).
Ces diverses exceptions ne sont pas appli-
(2) Vandcnpecreboora, Ann. pari., Ch. des roprés., 11 décembre ISViO, p. 194. *
(3) Rapport des coir.iiiissiens du Sénat, Voi: puiL, 181)0- 1891, p. ::u..
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cables à certaines marchandises qui sont déterminées par un règlement.
Dans le cas où l'administration introduirait dans ses règlements l'interruption du transport des marchandises pendant les dimanches et les jours fériés, les délais de livraison du matériel et les délais de transport sont augmentés en proportion (art. 31).
Les dispositions relatives aux transports pendant les jours fériés ont été empruntées à la convention internationale de Berne, à laquelle le gouvernement belge a adhéré le 14 octobre 1890.
La convention de Berne interdit d'appliquer les exceptions prévues par ces dispositions aux marchandises expédiées par grande vitesse.
Il en résulte que les marchandises de cette catégorie continueront à être délivrées dans les délais normaux, en ce qui concerne tout au moins les transports internationaux (1).
63. Les marchandises susceptibles d'une prompte détérioration peuvent, après l'expiration du délai fixé pour l'enlèvement, être vendues même de la main à la main, après avis donné au destinataire, et sans autre formalité que la constatation préalable de leur état par un officier de police judiciaire.
Le résultat de la vente est annoncé à l'expéditeur et au destinataire.
Dans tous les autres cas, si le destinataire ne prend pas livraison des marchandises dans le délai fixé par les règlements, l'administration est autorisée à provoquer la vente de ces marchandises, conformément à l'article 8 de la loi du 25 août 1891, ou à les remettre au Domaine, en exécution des lois en vigueur (art. 33).
RESPONSABILITÉ DES CHEMINS DE FEU
G6. L'article 1784 du code civil est ainsi conçu :
« Les voituriers sont responsables de la « perte et des avaries des choses qui leur « sont confiées, à moins qu'ils ne prouvent « qu'elles ont été perdues ou avariées par « cas fortuit ou force majeure. »
Les voituriers sont tenus, en vertu du con-
(1) Rapport des commissions du Sénat, Doc. pnrl., 1890- 1891, p. 21.
trat de transport, de veiller à la garde et à la conservation des choses qui leur sont confiées. Si la marchandise périt ou se détériore en cours de transport, le voiturier est légalement présumé en faute, sauf la preuve contraire.
Ce principe a été de nouveau consacré par les articles 2 et 3 de la loi du 25 août 1891, portant que le voiturier répond de l'arrivée, dans le délai convenu, des personnes ou des choses à transporter, sauf les cas fortuits ou de force majeure, et qu'il est responsable de l'avarie ou de la perte des choses, s'il ne prouve pas que l'avarie ou la perte proviennent d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée.
L'article 34 de la même loi en a fait une application spéciale aux transports par chemin de fer. Il dispose :
« Toute perte ou avarie, tout refus ou « retard, soit dans l'agréation des demandes « de transports ou dans la livraison du maté- « riel, soit dans la remise des marchandises « ou des bagages, oblige l'administration du « chemin de fer à réparer, conformément au « droit commun, le préjudice causé.
" Aucune indemnité n'est due, môme en « cas d'assurance, si la perte, l'avarie, le « refus ou le retard est la conséquence d'un " cas fortuit, d'une force majeure ou d'une « cause étrangère qui ne puisse être imputée « à l'administration " (art. 34).
L'administration s'aff"ranchit de la j^résomption de faute qui pèse sur elle en vertu de son contrat, et s'exonère de toute responsabilité, lorsqu'elle prouve le cas fortuit.
Cette preuve étant faite, aucune indemnité n'est due même en cas d'assurance.
Ces mots visent uniquement l'assurance spéciale autorisée par l'article 41 de la loi.
Cet article oblige les exploitants à offrir au public la faculté de s'assurer moyennant une taxe proportionnelle.
Les conséquences légales de cette assurance obligatoire sont limitées en ce sens que les administrations de chemins de fer peuvent décliner la responsabilité des cas de force majeure.
Mais elles peuvent prendre à leur charge, par une assurance volontaire et conformément aux principes généraux en matière d'assurance, les conséquences du cas fortuit.
Est considérée comme un cas de force majeure, en ce qui concerne le refus ou le
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rt'lanl d'agréer des dcmamies do trans])ui-t ou de livror du matériel, la cirronstaiico ({uo lt«s transports ont excédé les limites du trafic normal (art. 34).
On ontiMid par trafic normal celui sur lequel l'administration devait compter (1).
67. Il est permis de convenir qu'un débiteur sera tenu de plus ou moins ilc soins que n'en exige, en général, la iwiliirr ilii contrat. Les faits entachés do mauvaise foi sont \os seuls ilont les parties ne peuvent, sans blesser In morale, décliner d'avance la responsabilité (loi 23 au Digeste, de ReyuUsjttris, liv. L, tit. 17; cass., 20 octobre 1877, Pasic, 1877, I, 400).
Ce principe peut-il être invoqué par les administrations de chemins de fer?
Il est à remarquer qu'entre le chemin de fer, qui stipule sa non-i'esponsabilité, et le particulier, qui l'accepte ou est censé l'accei)ter en vertu des clauses il'un livret réglementaire, il n'y a jtas égalité de situation et que la convention nest pas véritablement libre. L'expéditeur est forcé de s'adresser à une entreprise de transports (jui se trouve en possession d'un monopole légal et de subir les clauses qu'il plaît à celle entreprise de lui imposer. La liberté des conventions n'existe, dans ce cas, qu'en apparence.
C'est pourquoi l'article 30 de la loi du 25 août 181H dispose :
« Les tarifs ou règlements ne peuvent, « hors les cas prévus ci-après, modifier au « profit de l'administration les conditions et " l'étendue de la responsabilité qui lui in- " combe d'après l'article 34.
« Néanmoins, en matière de transports « internationaux, l'administration est libre « de stipuler qu'elle ne répond des faits sur- '. venus hors du pays que dans les limites où « les administrations étrangères en sont « tenues vis-à-vis d'elles. «
Les cas dans lesquels les administrations de chemins de fer peuvent s'afTranchir conventionnellement de la présomption de faute qui pèse sur elles en cas de pertes ou avaries, sont déterminés par les articles 37 à 40 de la loi du 25 août 1891, ainsi conçus :
« Art. 37. Il est permis à l'administration « de stipuler qu'elle ne répond ni des pertes
(1) Rapport de la commission de la Cliambrc, Inn pari., 60 et 61.
OU avaries, ni des ris(iues auxquels sont
exposés en cours de voyage :
•> I. Les animaux vivants;
" II. Les marchandises réglementairement
considérées comme sujettes à avarie par
leur nature propre ou par le seul fait du
transport en chemin de fer;
•> III. Les marchandises qui, à la demande
formelle et écrite de l'expéditeur, sont
transportées, soit par wagon découvert,
alors que les règlements en prescrivent le
chargement sur wagon fermé ou bâché,
soit sans emballage ou avec un emballage
insufïlsant, alors que, en raison de leur
nature, elles doivent être convenablement
•emballées ;
•> IV. Les objets placés dans les voitures
transportées ;
- V. Les marchandises renfermées dans des wagons voyageant sous le plomb de l'expéditeur et à la demande de celui-ci, pourvu que les plombs soient intacts;
- VI. Les marchandises qui, en vertu des règlements ou ensuite de conventions, sont convoyées par l'expéditeur ou par ses préposés;
» VIL Les marchandises dont le chargement a été fait par les soins de l'expéditeur.
•• La disposition concernant le chargement fait par les soins de l'expéditeur n'est pas applicable au chargement opéré sous la surveillance spéciale des agents du chemin . de fer, lorsque cette surveillance a été réclamée conformément aux conditions réglementaires.
« Pour le chargement opéré en dehors de cette surveillance, l'administration peut, en outre, stipuler qu'elle ne garantit pas le nombre de colis et le poids mentionne dans le récépissé ou dans la lettre de voiture, à moins que la vérification du nombre de
■ colis et du poids n'ait été réclamée par l'expéditeur pour être opérée, soit dans les installations du chemin de fer, soit
■ dans celles de l'expéditeur, conformément '■ aux règlements.
" Art. 38. Lorsque les marchandises sont ' exposées à subir, pendant le transport, une 1 diminution de poids, l'administration peut ^ stipuler quelle n'est pas responsable du 1 manquant à concurrence d'une certaine i quotité à déterminer par les règlements,
« Art. 39. Si le déchargement a lieu par i les soins du destinataire, l'administration
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« peut stipuler qu'elle n'est responsable ni « des avaries, ni du manquant dans le nom- " Lre de colis ou dans le poids des marchan- « dises, à moins que les avaries ou le « manquant n'aient été constatés contradic- « toirement avec les agents de l'adminis- « tration, au moment du déchargement ou « de la remise du wagon au destinataire.
« Si le destinataire l'exige, l'administra- « tion est tenue de procéder à cette vérifica- « tion, conformément aux conditions régle- « mentaires.
« Art. 40. Dans les cas prévus par les « articles 37, 38 et 39, l'intéressé conserve « son droit à la réparation du dommage « conformément au di^oit commun, s'il établit « que les pertes ou avaries ne résultent point « des circonstances spéciales qui autorisent « l'administration à décliner sa responsa- « bilité. »
L'administration peut s'exonérer conventionnellement, dans les cas exceptionnels prévus aux articles 37, 38 et 39, de la présomption de faute résultant de l'inexécution du contrat de transport.
Mais elle ne peut pas s'affranchir de la responsabilité de sa faute, quand l'expéditeur parvient à prouver cette faute.
Ce principe est énoncé à l'article 45 de la loi et s'applique aux cas prévus par les articles 37, 38 et 39. Il est même à remarquer que l'article 40 fait à l'intéressé une position plus avantageuse que celle de l'article 45. L'intéressé n'a pas besoin de prouver que l'administration est coupable d'une faute ou d'une négligence; il lui suffit d'établir que le dommage ne provient pas des circonstances spéciales qui autorisent celle-ci à décliner sa responsabilité (1).
68. Lorsqu'il est constant que la responsabilité d'une administration de chemin de fer est engagée, il reste à fixer le quantum des dommages-intérêts qu'elle est tenue de payer à l'expéditeur.
D'après l'article 1152 du Code civil, il est permis en règle générale aux contractants de fixer la quotité de dommages-intérêts qui sera due en cas de non-exécution du contrat.
Anciennement, les administrations de che- .mins de fer usaient et abusaient même de
(1) Eapport des commissions du Sénat, Doc.parl., 1890- 891, p. iû; Bruxelles, 13 avril 1894, Punie, 1894, II, i:94.
cette faculté. Les tarifs réglementaires limitaient dans une mesure étroite les indemnités qui étaient dues aux expéditeurs en cas de perte ou d'avarie des marchandises, lorsque l'expédition avait été faite aux conditions réglées par ces tarifs, et sans prime d'assurance.
Ces conditions, d'après la jurisprudence, liaient l'expéditeur lorsqu'il les avait acceptées. Il n'était pas nécessaire que cette acceptation fût, de sa part, l'objet d'une manifestation expresse de volonté ; elle pouvait n'être que tacite (cass., 19 décembre 1872, Pasic, 1873, I, 93).
Les administrations de chemins de fer imposaient ainsi, par la puissance de leur monopole, les stipulations de leurs livrets réglementaires à tous ceux que la nécessité obligeait de traiter avec elles.
La loi du 25 août 1891 a restreint cette liberté excessive. Elle a retiré aux administrations de chemins de fer la faculté illimitée d'insérer des clauses pénales dans les contrats de transport. Les particuliers sont dans la nécessité de se servir des chemins de fer. La loi nouvelle les protège contre les préten-' tions injustes de l'administration en ce qui concerne la limitation de sa responsabilité.
Elle dispose que toute perte ou avarie oblige l'administration à réparer, conformément au droit commun, le préjudice causé (art. 34).
Or, d'après le droit commun, les dommages et intérêts dus au créancier sont, en général, de la perte qu'il a faite et du gain dont il a été privé (Code civ., art, 1149).
Il est interdit à l'administration d'insérer dans ses tarifs ou règlements des stipulations qui modifient, en ce qui concerne les accidents survenus aux voyageurs, la responsabilité qui lui incombe d'après le droit commun.
La loi admet, au contraire, des limitations de responsabilité en ce qui concerne les choses.
Le chemin de fer jouit, il est vrai, d'un monopole, mais il ne peut, à la différence du voiturier ordinaire, refuser les transports qu'il est requis d'effectuer. Il a le devoir de traiter avec tous les expéditeurs, il n'a pas le droit de choisir.
L'obligation qui lui est imposée d'accepter tous les transports l'autorise à mitiger conventionnelleinent la responsabilité de droit commun à laquelle il est assujetti. Les tarifs
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ou rùglemenU pcuvoiil limiter les doiiiiiia^''t's-inl('rôt8 :
I. Kn cas de perle, au rcnibourscmenl do la valeur des bagage» ou de la marchandise, d'aprùs le prix courant du commerce, au niouient et au lieu de l'expédition, outre les frais de douane et de transport payés postérieurement;
II. Kn cas d'avarie, au payement d'une indemnité calculée d'après la valeur flxéo comme il vient d'ûti'e dit (loi du 25 août 1801, art. 42).
Il n'est donc plus permis d'appliquer les l)rincipesdes anciens livrets réglementaires, qui tlxaient à l'avance un maximum d'indemnité, calculé d'aprùs le poids des marchandises. La valeur vraie est désormais la base do l'indemnité.
En cas de retard, los tarifs ou règlements peuvent limiter les dommages-intérêts à la restitution de tout ou partie du prix du transport.
Si la durée de retard dépasse le terme ttxé par les règlements, l'intéressé a droit au dédommagement tel (ju'il est réglé en cas de perte (art. 42).
Ces dispositions sont consacrées par la plupart des législations étrangères, et la Conférence de Borne les a admises pour les transports internationaux.
L'administration du chemin tle fer ne peut guère prévoir et calculer le préjudice exceptionnel que la remise tardive d'une marchandise occasionnera, dans certaines circonstances spéciales, au destinataire.
L'expéditeur qui appréhende ce préjudice doit avertir l'administration et payer un supplément de prix pour assurance.
Les dispositions réglementaires peuvent désigner les objets qui, à raison de leur grande valeur, ne sont admis au transport que sous certaines conditions, y compris les conditions restrictives de la responsabilité, telle qu'elle est établie au chapitre II de la loi organique (art. 43).
Cette disposition, qui fait double emploi avec l'article 22, permet au gouvernement d'atténuer et même de supprimer sa responsabilité et celle des compagnies à raison de la grande valeur de certaines marchandises. Elle a un caractère tout à fait exceptionnel.
CO. L'administration a la faculté d'offrir au public des tarifs spéciaux à prix réduits, avec fixation d'un maximum dindemnité en
CHEMINS DE FER
cas de pcile ou avarie. L'application de ces conditions doit ètro acceptée expressément ou tacitement par l'expéditeur (art. 44).
70. Les clauses limitatives de la responsabilité du chemin de fer no s'appliquent qu'au cas où il y a simplement faute présumée, et non pas au cas où la faute directe est prouvée à sa charge par l'expéditeur lésé ou par le voyageur blessé. Lors<iuc le particulier parvient k établir l'existence d'une faute à la charge de l'administration, la responsabilité do celle-ci est absolue, sans distinction ontro les personnes et les marchandises.
L'article 45 de la loi consacre cette règle dans les termes suivants :
» Nonobstant les stipulations desarticles 42, " 43 et 44, les dommages-intérêts sont réglés « par le droit commun dans tous les cas où lo " dommage a pour cause un dol ou une faute " imputable à l'administration ou à ses « agents. «
L'expéditeur a la faculté de se réserver une réparation complète du préjudice qu'il est exposé à subir. Il lui sutllt, moyennant le payement d'une taxe légère, de déclarer, au moment de l'expédition, quel est son intérêt à la livraison.
L'expéditeur, dit la loi, article 41, a la faculté d'évaluer, au moment de la remise de la marehandise et moyennant le payement d'une taxe proportionnelle, un intérêt à la livraison.
En cas de perte, d'avaries ou de retard, il a droit, dès lors, non seulement à l'indemnité ordinaire stipulée par les tarifs et règlements en vertu de l'article 42, mais à des dommages-intérêts jusqu'à concurrence de sa déclaration et à charge, par lui, d'étîdalir le préjudice.
Rappelons que, nonobstant cette assurance spéciale, aucune indemnité n'est due si la perte, l'avarie ou le retard est la conséquence d'une force majeure.
DES ACTIONS DÉRIVANT DU CONTRAT DE TRANSPORT
71. Le contrat de transport produit au profit de chacun des contractants une action qui ne doit pas être confondue avec l'action civile naissant d'une infraction à la loi pénale. Le ministre et les divers orateurs qui ont pris la parole dans la discussion de la loi du
CHEMINS DE FER
CHEMINS DE FER
25 août 1891, ont affirmé de la manière la plus formelle que l'action naissant du contrat doit être considérée comme entièrement distincte et indépendante de l'action dérivant d'un délit.
72. Les transports qu'effectue le chemin de fer de l'État ont lieu moins dans des vues de commerce, de trafic ou de spéculation, que dans des vues d'intérêt général et d'utilité publique. Ce ne sont pas des opérations commerciales.
Néanmoins, les lois du 16 juillet 1849, article i^^, et du 25 mars 1870, article 12, n» 3, ont attribué aux tribunaux de commerce la connaissance " des contestations relatives au « transport des marchandises et objets de « toute nature par les chemins de fer de « l'État «.
Les contestations relatives aux transports de choses effectués par les compagnies de chemins de fer sont également de la compétence des tribunaux de commerce, par le motif que ces compagnies ont pour objet des entreprises commerciales. On leur applique le droit commun.
73. Les contestations qui naissent à l'occasion d'un transport de voyageurs effectué par l'État ne sont pas régies par la disposition exceptionnelle de la loi du 25 mars 1876, article 12. Elles ont toujours été et sont encore soumises, par leur nature propre, à la juridiction des tribunaux civils (cass., 21 janvier 1875, Pasic, 1875, 1, 95).
Il n'en était pas de même autrefois lorsqu'il s'agissait d'accidents survenus aux voyageurs transportés par des compagnies. L'action devait être intentée devant la juridiction consulaire. Il est de principe, en effet, que les contestations relatives aux obligations qui naissent, pour les commerçants, soit de leurs engagements contractuels, soit d'un délit ou quasi-délit dont la cause et les effets ont trait à leur commerce, sont de la compétence des tribunaux consulaires.
Mais comme il convient que le régime légal, quant à la compétence, soit le même pour les institutions relatives à l'exploitation des chemins de fer de l'État et pour celles qui se rapportent à l'exploitation des chemins de fer concédés, la loi du 27 mars 1891 a disposé que " les tribunaux de com- « merce ne connaissent, en aucun cas, des « contestations ayant pour objet la répara-
" tion d'un dommage causé soit par la mort « d'une personne, soit par une lésion corpo- « relie ou une maladie ".
Il suit de là que les actions nées du contrat de transport des personnes sont exclusivement de la compétence des tribunaux civils.
74. « Les actions nées du contrat de Irans- « port des personnes, à l'exception de celles « qui résultent d'un fait qualiflé par la loi « pénale, sont prescrite par un an.
« La prescription court à partir du jour où « s'est produit le fait qui donne lieu à l'ac- " tion.
« Les actions récursoires devront, à peine « de déchéance, être introduites dans le « délai d'un mois à dater de l'assignation qui « donne lieu au recours " (loi du 25 août 1891, art. 9).
Le ministre des chemins de fer a déclaré, au cours des discussions parlementaires, que l'action née du contrat de transport, une fois intentée dans le délai légal de six mois ou d'un an, ne sera soumise qu'à la prescription de trente ans, sauf l'application des règles sur la péremption de l'instance (1).
Les voituriers peuvent-ils stipuler des délais plus courts que les délais fixés par l'article 9 pour la prescription des actions dirigées contre eux?
Cette question doit être résolue négativement en ce qui concerne les exploitants de chemins de fer. Les articles 10, 34 et 36 de la loi leur interdisent implicitement d'abréger à leur profit les délais de la prescrip-
CHAPITRE XIII
LES CHliMINS DE FER PRIVÉS.
7Ô, Le gouvernement peut, sur la proposition du Conseil des mines, déclarer qu'il y a utilité publique à établir un chemin de fer privé dans l'intérêt d'une exploitation de mines, et autoriser l'expropriation des terrains nécessaires à cet effet. Les indemnités dues aux propriétaires sont, dans ce cas, fixées au double. Voy. l'article Mines, 11° 48.
Si le concessionnaire d'un chemin de fer privé trouve avantageux d'en étendre l'usage au transport des voyageurs et des marchan-
(1) Rapport des commissions du Sénat, Doc. pari., 1890- 1891, p. 17.
(2) Idem, iiid.
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«lises, il doit s'y faire autoriser par lo ixmvoir (jui lui a aeconic sa concession priniiliv(«.
I,<'s choniins (]o. frr privés pouvont ôtro rafconlés aux stations «lu c-luMitiii «!«• fer île l'Ktal. l'n arriH»; luiiiisttjriel, on date du 2;j «>ct«)hr(' 1880, a dC-temuné les conditions aiixijuolh's sont soumis c<'sracconIcnjcnlg(l),
70. Les c-h<»niins «!«• f«>r privé-s qui ont été cr«!'«''8 en exiicution «l«' la loi du 2 mai 1837, arti«-le 2, n«' font point pailio de In ^'rande voirie et ne s«uit pas n'gis par la disposition It'^'iile qui a consacn'' le «lr«>it«lt; iiar«'<uirs.
Mais «puuul le gouvernement autorise r«'tal)lisseni«'nt d'un chemin de fer privé, il pnMul toujoui-s la pi"écaution de stipuler que les propri«''taires «les mines voisines et, en général, d«>s établissements industriels voisins, p«>urr«»nt en faille usage à des conditions à régler à l'amiable ou k dire d'experts.
(îrâco h ces stipulations, l«>s établissements intlustriels de toute nature participent au bénéfice de l'article 12 de la loi «lu 2 mai 1837, article qui n'autorise l'établissement des chemins «le fer privés (jue dans l'intérêt «les exploitations de mines seulement.
Des frais d'entretien
Ifi. Im jtolicc des cimetières appartient auas communes.
I. Pendant les premiei*8 siècles de l'ère clirétieiuie, il était d'usage de déposer dans les églises les reli«iues des saints et des martyrs. La vénération «jue les fidèles avaient pour ces dépouilles sacrées leur inspirait le «lésir d'ètiv inhumé-s auprès d'elles. On cessa d'incinérer les corps, et les cliréti«;ns se firent enterrer aux abonis «les temples ou dans les temples mêmes.
Les cimetières devinrent ainsi des dépendances des églises et furentconsidérés comme des res divini juris, dont l'administration était réservée aux évéques ou à leurs délégués.
« Par la consécration d'iceux, la puissance >» séculière ", disait Sponde, « est totalement
- exclue, c'est-ànlire «[u'ils sont faits de même
- droit que les églises desquelles ils dé- » pendent {kei'h-hof) et qu'il n'y a que les •• ecclésiastiques qui puissent décider et déli- " bérer de ce qui les concerne (2). "
Pour affirmer sa prise de possession, le clergé bénissait les cimetières en obsenant des cérémonies qui sont décrites dans le Rituel du pape Paul V et dans le Pontifical romain.
Cette bénédiction imprimait aux cimetières un caractère sacré, qui permettait au clergé d'en exclui'e tous ceux qu'il considérait comme hétéi'odoxes.
D'après le Rituel romain, au titre de Exequiis, la sépulture ecclésiastique et, par conséquent, l'accès au cimetière bénit doivent être refusés aux païens, aux juifs, aux infidèles, aux hérétiques, aux apostats, aux schismatiques, aux enfants morts sans bap-
(2) Voy. la Belgique jud., XLIX, 405.
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tême (1), aux personnes notoirement excommuniées ou personnellement interdites par l'Église, à tous les pécheurs publics et manifestes, à ceux qui négligent la pratique du devoir pascal, aux suicidés et aux duellistes.
Le refus de la sépulture ecclésiastique est une véritable peine que l'Église inflige à ceux qui refusent d'observer ses commandements.
Cette peine, dit l'abbé Fleury, sert à couvrir leur mémoire d'infamie et à donner de la terreur aux vivants (2).
Cette mesure de rigueur, dit Me"" Malou, évoque de Bruges, l'Église doit l'employer pour ramener à l'obéissance envers Dieu les âmes égarées du sentier du devoir; elle doit l'employer comme une sanction temporelle des lois religieuses et morales (3).
Dans les anciens Pays-Bas, l'inhumation de ceux qui ne professaient pas le culte catholique ne pouvait se faire que secrètement et sans aucun appareil.
Vers la fin du siècle dernier, la tolérance religieuse fut proclamée législativement, et les sectateurs des cultes dissidents obtinrent le droit d'être enterrés honorablement.
L'édit du 12 novembre 1781 avait permis aux protestants de se bâtir des églises et d'y jouir de l'exercice privé de leur culte, et aux ministres protestants de se transporter chez les malades de leur communion pour les consoler et les assister pendant leurs maladies.
Un autre édit,cn date du 15 décembre 1781, décida que dorénavant « les enterrements « des acatholiques pourraient se faire publi- " quement et avec l'assistance de leurs mi- « nistros «.
Il devint dès lors nécessaire d'assigner des emplacements pour l'inhumation des acatholiques.
L'édit du 20 juin 1784, article XXI, disposa à cet égard comme suit :
(1) Les enfants des protestants ne sont pas compris dans la défense de l'Église d'accorder la terre sainte, pourvu qu'ils aient été baptisés et qu'ils meurent avant d'avoir atteint l'âge de raison.
Telle était du moins la doctrine catholique au siècle dernier. En 1770, le curé de la Chapelle ne fit aucune difficulté d'enterrer dans son église l'enfant du capitaine Robert Manners, décédé à l'âge de quatre ans. (Voy. le protocole du Conseil privé do S. M., du 6 août 1770, dont le texte figure dans la Belgique judiciaire, XLVIII, 223.)
(2) Fleuuy, Droit ecclés., t. 1p>-, chap. IX.
(3) Malou, les Cimetières catholiques, 1860. Voy. \a.Pasicrisie, 1882, 1, 114 et 358.
" Il sera réservé dans chaque nouveau « cimetière pour les protestants une place " séparée destinée à enterrer leurs morts, à « moins cependant qu'ils ne préfèrent avoir " un cimetière particulier; en quel cas les " magistrats leur désigneront à cet effet un " emplacement gratis hors la ville. "
On appliqua aux juifs peu nombreux qui, malgré la rigueur des édits, étaient parvenus, dans le cours du xyiii" siècle, à s'établir à Bruxelles, la première disposition de cet article, et un enclos fut réservé près de la porte de Namur d'abord, et ensuite sur les confins de Saint-Josse-tcn-Noode et de Schaerboek, pour la sépulture de leurs morts (4).
2 Les cimetières sont aujourd'hui sécularisés, c'est-à-dire soustraits à l'autorité du clergé.
Cette sécularisation est la conséquence nécessaire du principe de l'égalité devant la loi et du principe de la liberté des cultes, reconnus par l'Assemblée constituante française et consacrés de nouveau par les articles G et 14 de la Constitution belge (cass. , 23 octobre 1882, Pasic, 1882, I, 354).
La neutralité des cimetières a été proclamée par le décret du 12 frimaire an ii, ainsi conçu :
« La Convention nationale, après avoir « entendu le rapport de son comité de légis- " lation sur la pétition du citoyen Rogeau, " membre de la commune de Warlay-Bail- « Ion, district d'Amiens, dans laquelle il " expose qu'un attroupement considérable « de femmes a empêché l'inhumation d'une « protestante, franche aristocrate, dans le « cimetière de cette commune, et demande " des mesures pour empêcher le renouvelle- " ment de pareille scène ; que chaque citoyen " exerce librement le culte qu'il adopte; " qu'il y ait, autant que faire se pourra, un " lieu particulier de sépulture pour chaque " secte, etc. ;
« Considérant qu'aucune loi n'autorise à « refuser la sépulture dans les cimetières " publics aux citoyens décédés, quelles que " soient leurs opinions religieuses, et l'exer-
(4) Wauteiis, Histoire des environs de Bruxelles, III, 284.
Par une décision en date du 11 février 1829, la régence de Bruxelles transféra lo cimetière Israélite dans une dépendance du cimetière de N.-D. de la Chapelle, à Saint- Gilles. On y enterra les juifs jusqu'en 1877, date de la création du cimetière d'Evere.
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jour.
o lie lour c'ulto, |)usso à l'ordre tlu
" Lo pi'éscnt décret ite sera point imprimé ; »• il sera inséré au Bulletin (1). >»
(lo (lérrel abolissait les rinietiôrcs confossioimcis. Tous les cimetières étaient désoi^ mais des établissements publics ouveHs à tous les citoyens décédés, sans acception de culte.
Kn décidant «lue les cimetières sont sécularisi-s, la Convention déduisait une conséquence nécessaire du i)rincipe de la liberté des cultes. Les cliamps de repos ont cessé, (U^puis l'an n, d'être des ra iuicrœ et sont devenusdesétablissements publics affranchis de toute iu{,'<'irnce religieuse ou confessionnelle. On ne peut plus rechercher, pour savoir dans (juel lieu un citoyen doit être inhumé, quelles ont été ses croyances religieuses ou philosophiques et dans ({uelle mesure il s'est soumis aux observances rituelles d'uji culte déterminé.
Le gouvernenuMit consulaire, ([ui était, non i)as l'ennemi, mais le protecteur des cultes, s'est catégoriquement prononcé dans ce sens peu de temps après la publication du Conconlat et des organiques de germinal an X.
Le 15 brumaire an xi, le ministre de l'intérieur faisait la déclaration suivante :
" Dans les anciens usages de l'Église, on - distinguait deux sortes dé refus de sôpul- « ture : l'un, dit refus de la sépulture " solennelle, emportait seulement privation " de la présentation à l'église et de laccom- « pagnemeut du prêtre, autrement dit les « obsèques religieuses ; l'autre, dit refus de
(1) Le décret du 14 frimaire an n se termine par la disposition suivante : ■» Le présent décret ne sera point imprimé, 1» il sera inséré au BhIIcUh. b
On a prétendu, pour expliquer cette disposition, que la Convention avait eu honte do sou œuvre, qu'elle n'avait point oser publier un décret aussi monstrueux.
La Convention, qui n'a jamais reculé devant aucune atrocité, aurait donc hésité à faire savoir au peuple fiançais que chacun a le droit d'être inhumé dans le cimetière publii'.
Cette explication est absolument invniis<'mblable. Voici l'explication vraie :
Aux termes du décret du 2 novembre 1790, qui était encore en vigueur à la date du 12 frimaire an n, les lois devaient être publiées par voie d'impression et d'affiches. On imprimait autant d'exemplaires qu'il y avait de municipalités, et la publication se faisait par l'affiche de placards.
A ce mode de publication dispendieux, la Convention en a substitué un autre plus simple et moins coûteux. Le
» la sépulture dans le lieu saint, c<tnjprenait H encore lo refus de l'inhumation dans le •• cimetière comnmn.
« Dans le nouveau régime, les cimetières
- ne sont plus soumis à l'autorité ecclésias-
- tique ; ils appartiennent aux communes et
- sont placés sous la surveillance des auto-
- rites municipales; l'inhumation estdevenue
- un acte purement civil, auciuel chaque
- citoyen a un droit égal ; dès loi-s le refus
- de sépulture dans lo lieu saint ne peut plus
- avoir lieu; l'autoritéecclésiastiquc n'aurait " plus le moyen de l'appliquer. Ce refus de
- sépulture, dans l'état actuel des choses, " ne peut donc Jamais s'appliquer ([u'à la » sépulture solennelle ou obsèques reli-
- gieuses; quant à l'inhumation dans le
- cimetière comnmn, elle est de droit (2). " Cette déclaration est l'exacte parai)hrase
du décret du 12 frimaire an ii. Les principes qui y sont développés ont inspiré les dispositions du décret du 23 prairial an xii, principalement les articles 15, IG, 17 et 19. Ils ont été consacrés de nouveau par les articles G et 14 do la Constitution de 1831, et le code pénal do 18G7, article 315, leur a donné une sanction (cass., 21 février 1882, Pasic., 1882, I, 113).
L'exereice public du culte catholique ayant été rétabli par la loi du 18 germinal an x, le clergé se crut désormais en dreit de refuser les obsèques religieuses aux personnes qui en étaient déclarées indignes par le Rituel. Bonaparte s'irrita de ces refus de sépulture et, le 15 brumaire an xi (6 novembre 1800), il signa un décret ainsi conçu :
" Les cimetières ne sont plus soumis à
décret du U frimaire an ii dispose que les lois qui concernent l'intérêt public, ou qui sont d'une exécution générale, seront imprimées dans un Bulletin numéroté, qui servira dés rmais à leur notification aux autorités constituées et qui sera intitulé : Bulletin des luis de la République.
Ce régime nouveau a été appliqué au décret du 12 frimaire an u, sur les sépultures. Mais comme ce décret a été voté deux jours avant celui du 14 frimaire, qui instituait le Bulletin des lois, il a fallu que la Convention déclare, par une disposition spéciale, qu'il serait non pas imprimé (c'est-àdire publié par voie d'impression et d'affiches), mais inséré au Bulletin des lois.
Cette insertion valait publication, comme le prouve un autre décret, relatif à la manufacture d'armes de Bergerac, qui porte également la date du 12 frimaire an ii, et qui se termine par la mention suivante : " Le décret sera inséré au u Bulletin, pour servir de publication. »
(2) Ce document a été produit à la Chambre des représentants par M. de Bossius, le 20 janvier 1874, Ann. part., 1873-1874, p. 282. Il est cité par Dalloz, vo Culte, n» 784.
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« l'autorité ecclésiastique. Ils appartiennent « aux communes et sont placés sous la " surveillance des autorités municipales. " L'inhumation est devenue un acte pui^e- « ment civil, auquel chaque citoyen a un « droit égal (1). »
Ce décret n'a pas été inséré au BicUetm des lois. Mais on en retrouve la substance dans le décret du 23 prairial an xn, œuvre de la section de législation du Conseil d'État.
5. Le 24 vendémiaire an xi, quelques acteurs de l'Opéra vinrent se plaindre à Portails, conseiller d'État, chargé des affaires concernant les cultes, de la conduite du curé de Saint-Roch, qui avait refusé les obsèques religieuses à M"'' Chameroy, actrice de l'Opéra.
Le premier Consul, qui considérait ce refus de sépulture comme contraire au Concordat et à la loi du 18 germinal an x, adressa, sous la date du 29 vendémiaire, les instructions suivantes à Bigot-Préameneu, président de la section de législation du Conseil d'État :
" Vous trouverez ci-joints deux mémoires « qui me sont remis. En plusieurs endroits, " des prêtres : 1° interdisent la sépulture en " terre sainte arbitrairement; 2" interdisent « l'église arbitrairement; 3« se refusent à « admettre pour parrains et marraines ceux " qui ne leur plaisent pas. Il est convenable « qu'un arrêté du Conseil d'Etat détermine « la marche que les préfets, les commissaires « du gouvernement, les tribunaux et les " intéressés doivent suivre. Il faut également « s'occuper d'une mesure particulière pour " le curé de Saint-Roch (2). "
L'archevêque de Paris, obéissant à l'invitation du premier Consul, ordonna trois mois de retraite au curé de Saint-Roch, et un service funèbre fut célébré pour M"** Chameroy dans l'église des Filles de Saint-Thomas avec toutes les solennités ordinaires (3).
L'arrêté qui devait régler d'une manière général e la police des inhumations fut élaboré par le Conseil d'État et publié le 23 prairial an xn.
Ij'article 16 du décret de prairial porte que
(l)Yoy. la séance de la Chambre des représentants, du 26 février 1886, Ann.parl., p. 660, 2e col.
(2) Correspondance de Napoléon, VIII, 98.
(3) Moniteur du 30 vendémiaire an xi.
les lieux de sépulture, soit qu'ils ajjparticnnent aux communes, soit qu'ils appartiennent aux particuliers, sont soumis à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales.
Et l'article 19 impose aux ministres des cultes l'obligation de prêter leur ministère pourfinhumation des corps.
Les cimetières sont ainsi devenus dos établissements publics communaux dépourvus de toute attache religieuse et affranchis de toute espèce de subordination vis-à-vis des ministres des cultes.
4. Sécularisés par les lois de frimaire an II et de prairial an xii, les cimetières sont demeurés neutres et laïques sous le gouvernement hollandais.
En 1828 M. Van Gobbelschroy, ministre de l'intérieur, fit exhumer un cadavre qui avait été enterré, par suite des exigences d'un ministre du culte, dans le coin d"un cimetière appelé coin des réprouvés.
Il publia à cette occasion une circulaire dans laquelle il disait :
" Que la régence, ayant acquis la preuve, " par le refus réitéré du desservant, que « l'inhumation dont il s'agit n'aurait pas lieu » selon les formes en usage, elle devait se " souvenir que les cimetières sont soumis à « l'autorité communale, et que c'était à la « régence seule, de concert avec la famille, " à assigner le lieu où l'inhumation devait " avoir lieu.
« Que de ce droit incontestable i^ésultait « pour la régence le devoir de protéger la « famille contre les empiétements du des- « servant; d'empêcher le creusement de la « fosse, ordonné par le même prêtre, dans « l'endroit inconvenant contre lequel la " famille avait vainement réclamé (4). "
5. Le décret du 23 prairial an xii prévoit exclusivement l'inhumation des corps. Lincinération n'est admise ni réglementée par aucune disposition dérogatoire à ce décret. C'est à la législature qu'il faudra recourir pour combler la lacune que présente, à cet égard, la loi, si le système de la crémation des morts est reconnu compati-
(4) Ce texte est reproduit dans le discours prononcé par M. Frère-Orban, ministre des finances, dans la séance du Sénat du 19 août 1862.
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6. Il y a un rimelion» par commune. Tel est l'usago |î«'3n6ralcmciit observé.
Mai.s il peut y avoir dans une nu>mo commuiit^ plusieurs terrains consacrés k l'inluimatinn des morts. Lorsqu'un hameau possède un cimetière particulier, c'est régulièrement à ce cimetière (pie doivent étro portés les corps des personnes qui décèdent dans cette section de commune (2).
— Le service des inhumations, étant applicable Â tous les citoyens, est essentiellement neutre et. par conséquent, tous les cimetières, sans exception, sont des établissements publics affectés à l'inhumation de tous les habitants d'une commune ou d'une section de commune indistinctement.
Les administrations locales n'ont donc pas le droit de créer des cimetières spéciaux aff<H-tés À l'inhumation d'une certaine catégorie de citoyens, par exemple à l'usage particulier des membres d'une communauté conventuelle.
Le Conseil coniinuiuil di- Tii-l'Hiont avait méconnu ce principe en (licidaiit, i)ar une délibération on <Iat.> du 22 avril 1872. qu'il stn-ait établi dans le verger de l'hôpital un cimetière de 100 mètres carrés pour l'inhumation des sœurs hospitalières et de leur aumônier. La Cour d'appel de Bruxelles a décidé que la fondation de ce cimetière particulier était contraire aux prescriptions légales sur la matière, et (|ue le bourgmestre de Tirlemont avait encouru l'application de l'article 315 du code pénal pour avoir autorisé la sœur supérieure à y faire enterrer deux hospitalières (3).
7. Il doit y avoir, hors de chaque ville et bourg, à la distance de 35 à 40 mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécia-
(1) Circulaire min. du 17 juin 1882, Pasin., 1882, no 205; Ch. dos roprés., séance du 2 février 1883, Ann. pari., p. 395.
La Congn-gation du Saint-Office a rendu, le 19 mai 1886, un décret portant : l» qu'il n'est pas permis de s'enrôler dans les sociétés qui ont pour bnt de propager la crémation des morts, et 2» qu'il n'est pas permis d'ordonner cette cri-mation pour soi ou pour autrui. (Voy. la Rctuc chUiolique des institutions et du droit, 1-1» année, p. 81.)
Mais ce décret a été rapporté par un autre décret du Saint- Office, dont l'analyse figure dans le Canoniste contemporain, organe exactement informé.
11 est permis maintenant au clergé, non seulement de
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lement consacrés à l'inhumation des morts (décret du 23 prairial an xii. art. 2).
En France, une ordonnance du G décembre 1843 a rendu cette disposition applicable à toutes les communes sans exception. Les communes rurales mêmes sont tenues de transférer l.'urs.iinrlirrr^hn, s desenceintes habitées.
En Belgique, il n'existe pas sur ce point une régie invariable et absolue. Mais le gouvernement revendique, en s'appuyant sur les lois du 21 décembnî 1789 et des lC>-24 août 1790, qui lui confient le soin de veiller à la salubrité publique, la faculté d'obliger les administrations communales, dans les campagnes, À opérer le déplacement de leurs cimetières dans un intérêt d'hygiène (4).
8. Les terrains les plus élevés et exposés au nord doivent être choisis de préférence pour l'établissement des cimetières.
La loi veut qu'ils soient clos de murs de 2 mètres au moins d'élévation et qu'on y fasse des plantations, en prenant les précautions convenables pour ne point gêner la circulation de l'air (décret du 23 prairial an xii, art. 3).
En ordonnant que les cimetières soient clos de murs, la loi met implicitement la construction de ces clôtures à la charge des communes. Comme les charges publiques sont d'ordre public et ne peuvent être déplacées, même du consentement des administrateurs d'un autre service qui en assumeraient la dépense, il n'est pas permis aux fabriques d'église de faire entreprendre, pour leur propre compte, les travaux de clôture des cimetières (5).
9. Nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation, ni creuser aucun puits, à moins de 100 mètres des cimetières (décret du 7 mars 1808, art. l*""-).
recevoir dans les églises les corps destinés à l'incinération, mais de les accompagner jusqu'à la porte du cimetière ou du crématoire. C'est ce que dit M. Frédéric Passy dans le Journal des Économistes, livraison du mois de février 1893, sous la rubrique Crémation.
(2) Décision du ministre de Tint, du 26 thermidor an xn, /•«SIC, 1875, 111,277.
(3) Arrêt inédit de la Cour d'appel de Bruxelles, 6e chambre, du 7 août 1883.
(4) Circulaire min. du 13 septembre 1859, Bulletin intér., p. 527 ; arrêté royal du 16 août, Moniteur du 19 août.
(5) Arrêté royal du 3 octobre 1879, Reoue de l'admin., XXVI, 479.
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Cette distance a été modifiée par l'arrêté royal du 19 avril 1828, portant que, sans autorisation préalable, il no peut être élevé aucun bâtiment, ni creusé aucun puits, à une distance moindre de 35 à 40 aunes (mètres) des cimetières établis hors des communes.
Les autorisations sont délivrées par les Députations provinciales (arr. roy. du 5 juillet 1829) (1).
Quand l'administration autorise un particulier à construire une habitation dans la zone réservée, elle reconnaît que l'intérêt public n'exige pas le maintien de la servitude. Une autorisation de ce genre no saurait donc être considérée comme précaire ou révocable sans indemnité.
Les puits qui sont creusés trop près des cimetières peuvent se contaminer et engendrer des fièvres pernicieuses. L'autorité administrative a toujours le droit de les supprimer sans indemnité. L'article 2 du décret du 7 mars 1808 dispose, en effet : " Les puits pourront, après visite contradic- « toire d'experts, être comblés en vertu « d'ordonnance du préfet du département, " sur la demande de la police locale. "
!0. Comme l'inhumation des morts est un service civil ou laïque, qui rentre dans les attributions exclusives des autorités communales, on doit admettre que les communes seules ont le droit, en même temps que le devoir, de fonder de nouveaux cimetières.
Les fabriques d'église n'ont pas capacité pour fonder des cimetières. Elles représentent le culte catholique paroissial au point de vue de ses intérêts temporels, et leur capacité civile est essentiellement limitée à l'objet de leur mission. Aucune loi ne les a chargées de pourvoir à la sépulture de tous les citoyens décédés sans distinction de culte, sans accei>tion de croyances. Le décret de prairial an xii, article 16, dispose, il est vrai, que les lieux de sépulture peuvent appartenir soit aux communes, soit à des particuliers. Mais il est manifeste que par cimetières particuliers la loi entend ceux qui ont été établis conformément à l'article 14 du décret, dans des propriétés privées, pour servir à l'inhumation des membres d'une famille.
(\) Berne comm.,XXI\, WS.
« En règle générale », dit à ce sujet l'abbé Afi're, « la propriété des cimetières doit, « d'après la jurisprudence du Conseil d'État " de France, appartenir aux communes, parce « qu'ils doivent servir à tous les habitants, « sans distinction de cultes; ils ne doivent, « en aucun cas, appartenir à une fabrique, à " un hospice ou à un autre établissement " public. A plus forte raison ne pourraient- " ils jamais être l'objet d'une entreprise par- " ticulière; une pareille spéculation est " repoussée par les convenances (2). «
Vuillefroy enseigne également que la propriété du cimetière public appartient à la commune et ne doit appartenir qu'à elle. Il cite à l'appui de son opinion une décision ministérielle du 15 brumaire an xi, portant que " le lieu d'inhumation est essentielle- " ment une propriété publique (3) ".
Il suit de ces principes que les communes ont seules capacité, à l'exclusion des fabriques d'église, pour accepter le don ou le legs d'un terrain destiné à servir de cimetière. C'est ce que décide un arrêté royal en date du 14 février 1865, inséré au Bulletin du ministère de l'intérieur (4).
Mais, d'autre part, elles sont tenues de créer, à leurs frais, des cimetières là où il n'en existe pas et d'agrandir ceux qui sont devenus insufliisants (décret du 23 prairial an xii, art. 7).
11. Les anciens cimetières ont été frappés de la mainmise nationale et ensuite attribués aux communes par les lois issues de la Révolution française.
La Constitution du 3 septembre 1791 avait déclaré que les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services d'utilité publique appartiennent à la Nation et sont dans tous les temps à sa disposition.
Cette mainmise nationale a frappé notamment les églises et les cimetières, comme le prouve le décret des 6-15 mai 1791, qui, par son article 3, ordonnait la vente des cimetières et des églises des paroisses supprimées. Elle a produit son effet en Belgique à dater de la réunion des neuf départements à
(2) Traité de l'admin. temporelle des paroisses (4eédit., p. 158, § III).
(3) VuiLLEPROV, ArfmtJi. (.'(■ eulte catholique, yo Sépulture, sect. XI.
(4) On peut consulter sur cette question la Revue de l'admin.s 1885, p. 218 et 341.
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la Krnnce.Voy.rarticIo Domaink public. tio?4.
Ai)n>s s'ôtre nmpar»''o dos nncions <'im(>lic^rcs ixiiir <mi fairi' dos oljihlissomeiits jmblii's, la Nation on h trnnsf«''iti la proprioUi aux cDniniunes k oljar^'tMlo subvenir aux frais do n'^iwiration ot d'ontivtion. Il n\suIto, on offot,dorai'tiolo2dudôorotdos5-10aoûtl791, do l'arliclo 5, sootion l"', du d<^orot du 10 juin 179:{ ot do l'nrtido 1)1 tlu décrot dos 24 aoûl- 14 soptonihro do la môino année, que les propriotôs dostiné«îs à l'usafjro dos habitants d'une c'oniniuno font partie du domaine public ooinmunal.
(>' i)rin(Mpc a 6té confirmé par los avis du ('onsoil d'Ktat du 3 niv<Nse ot du 2 pluviAso an xm. aux tonnes dos<|uols los bâtiments et oniplacoments nécessaires au son'ice public dos communosdoivtMit être considén'îs comme jiroiiriôtos coninuinales.
Au nombrti dos emplacements qui sont nécessairt^s au service public «los communes ot qui leur ont été attribués en propriété, on range les anciens cimetières, même lorsqu'ils sont placés autour dos églises.
Les cimetières sont donc entrés dans le domaine public communal (1).
12. Lorsqu'un terrain a été consacré à l'inhumation des morts, los droits inhérents au domaine de propriété se trouvent paralysés. Il ne reste do ce domaine qu'une expectative subonlonnée à la suppression éventuelle du cimetière et du service public qui on affecte le sol et en absorbe la jouissance et la disposition (2).
Les cimetières, par cela seuls qu'ils servent à un service public, ne sont pas susceptibles de propriété privée, aussi longtemps que dure leur destination. Ce service public est incompatible avec l'exercice du droit de propriété ; il le domine, il l'absorbe. Sous ce rapport, tous les cimetières, sans exception, doivent être considérés comme des dépendances du domaine public. Le sol des cimetières ne peut donc être grevé d'un droit de pacage ou de plantation ou de toute autre servitude (cass., 14 février 1802, Pasic, 1802, I, 104, et 27 février 1804, Pasic, 1804, I, 117).
Les cimetières, étant hors du commerce, ne sont pas, comme tels, susceptibles d'être aliénés ou cédés.
CIMETIÈRES
(1) Cass., 3 mai 1879, Pasic, 1879, 882, Pasic, 1882, 1, 113.
(2) Leclercq, Poste, 1864, 1, 126.
cass., 21 février
Est donc inopérant, l'acte par lequel une commune cède la propriété d'un cimetière à la fabrique d'église. Elle ne pourrait pas «lavantage lui transmettre son droit d'administration et de police, droit qui est, de sa nature, incessible (3).
13. D'après 1. .Ir.iil .,iii,,ii. l.'s cimetières sont dos reji sano' dont le produit ne peut pas être affecté à d<^s usages profanes.
Le décnH du 30 décembr»; 18(K), article .30, n" 4, a, par égard pour c«^tti> tratlition, attribué aux fabriques le proiluit spontané des cimetières ot, par consé(iuent, le prix des herbages et des arbustes qui y croissent spontanément,
1 4. Les arbi*es plantc.s dans les cimetières appartiennent aux communes, par le motif •• (|ue les communes sont propriétaires du *• sol des cimetières, et que le décret du » 23 prairial an xii les a autorisées, dans un » but d'ornement et de salubrité, à y faire " certaines plantations d'arbres (4) ".
Il en est de môme des arbres qui ont crû au milieu des haies servant de clôtures aux cimetières. Le décret de prairial prescrit aux communes de clore les cimetières de nmrs ou de haies, et si des arbres se sont élevés au miUeu des dites haies, il y a une juste présomption de ])enser qu'ils ont été plantés par la commune (5).
C'est dans ce sens que le préfet de la Dyle a, le 18 novembre 1809, résolu une contestation qui s'était élevée entre la commune et la fabrique d'Uccle. Son arrêté est ainsi conçu :
" Considérant que les églises, cimetières, " presbytères et jardins y attenants ont été « rendus aux communes par la loi du 18 ger- » minai an x et que, par ce motif, les arbres " croissant sur les cimetières sont la pro- - priété des communes et non celle des fa- « briques;
« Considérant, dans l'espèce, que les arbres " plantés sur le cimetière d'Uccle et dans le '> chemin public qui longe les murs du ciine- « tière, sont la propriété de la commune, et
(3) Voy. un arrêté, en date du 17 mars 1862, par lequel le roi des Pays-Bas a annnulé une délibération de ce genre ; Belgique jud., 1864, p. 593.
(4) Avis du Comité de législation du Conseil d'État de France, du 22 janvier 18U (Champeapx, Bulletin des lois civiles eeclés., I, 240).
(6) Ibid.
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« qu'à ce titre elle doit être réintégrée dans " la propriété des dits arbres, et, s'ils ont été « aliénés, recevoir le prix de la vente qui en « a été faite ;
« Le préfet arrête :
" La commune d'Uccle est maintenue dans « la propriété des arbres croissant sur le " cimetière d'Uccle, ainsi que de ceux exis- " tant sur le chemin qui longe le cimetière " et qui ont été portés indûment comme biens « de fabrique dans la demande en obtention « extraordinaire de 037 arbres vendus en « exécution du décret du 21 janvier 1808, et « dont le produit sera rétabli dans la caisse « de la commune (1). «
IJî. La question de savoir à qui incombent les frais d'entretien des cimetières donne lieu à quelques difficultés. Voy. l'article Fabriquks d'kglisk, n° 5G.
IG. Les cimetières sont devenus, par l'effet de la nationalisation décrétée en 1789 par l'Assemblée nationale française, des établissements civils affectés au service public de l'inhumation des morts (2).
Toute personne a le droit d'y reposer, quel qu'ait été le culte qu'elle a professé pendant sa vie (3).
C'est pourquoi la police des cimetières appartient exclusivement à l'autorité civile ou laïque : « Les lieux de sépulture ", dit le décret de prairial an xn, article 16, " soit " qu'ils appartiennent aux communes, soit « qu'ils appartiennent aux particuliers, sont .« soumis à l'autorité , police et surveil-
(1) Archives de la préfecture de la Dyle, no 9W.
(2) Cass., 21 février 1882, Pasic, 1882, 1,113.
(3) Le fanatisme religieux de certaines populations rurales a souvent fait obstacle à l'application de ce principe, qui intéresse si fortement la salubrité et l'ordre publics. On a donné lecture, il y a quelques années, à la Chambre des Députes, en France, d'une lettre du doyen de la Faculté de médecine de Lyon, qui a constaté les faits suivants :
u En parcourant les communes de ce département (le u Gard), il m'est arrivé fréquemment de trouver dans les u fermes de petits cimetières particuliers, où les propriéu taires protestants font enterrer les membres de leur 1 famille ; les communes catholiques refusent de recevoir 1 les cadavres des hérétiques, même dans le coin écarté » réservé aux suicidés et aux suppliciés. Lorsqu'une famille u protestante n'a pas de champ pour faire enterrer ses morts, u elle réclame une place dans le cimetière d'une famille " amie; mais lorsqu'elle ne peut obtenir cette faveur, et le u cas se produit assez souvent, les dépouilles mortelles sont 1» enterrées dans le sol même de la chaumière, ordinaireu mont devant le foyer, v (Belgique jnd., 18S1, p. 4(54.)
" lance des administrations municipales. " Ce droit de police s'exerce même sur les cimetières qui auraient été établis par des fabriques d'église et à leurs frais. Yoy. l'article Inhumations.
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SOMMAIRE
Nomination du sonneur
0. Les Conseils comm,unauœ peuvent réglementer, dans unbutdc policejasonnerie des cloches.
1. Le son des cloches i)aroissiales avertit les fidèles de l'heure des offices et autres cérémonies religieuses. Telle est leur destination normale et habituelle.
Le fait de sonner les cloches n'est cependant pas en soi un acte du culte : " Ce fait, " indifféi'ent en soi, ne se transforme pas " en un acte du culte lors même qu'il a « pour but d'appeler les paroissiens aux " offices (4). «
On ne peut donc pas considérer les cloches comme des res sacrœ, comme des choses affectées à des usages exclusivement religieux.
En fait, il est certain que, sous l'ancien régime, de même qu'aujourd'hui, la sonnerie des cloches pouvait être exigée et était exceptionnellement accordée pour d'autres causes que pour les besoins du culte (5).
Cet antique usage est attesté par Denisai-t, au mot Cloches, § 13 : >« L'usage ", dit-il, « est " dans plusieurs paroisses de les sonner " pour rassembler les habitants à l'occasion " d'affaires qui intéressent la commune, pour « annoncer que l'audience va se tenir, pour « notifier les ordres du Roi, etc. »
2. L'article 37 du décret du 30 décembre 1809 impose aux fabriques l'obligation de
(4) De Lantsheere, min. do la justice, Ann. pari., Ch. dos représ., 14 décembre 1876.
(5) Conseil d'État de France, 17 janvier 1840, Mémorial de» conseils de fabrique, t. VIII, p. 10.
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foiirniraux frais néccMairesdu culte, savoir: les onu'monts, los vasos snrrés, le linge, le Imiiiiinirf. |t> piiiii, ]v vin <>t l'iMu-ens.
La fiibriqur doit-elle aussi fournir les cloches/ La sDlution «lùpend du point de savoir si les fahriiiues ont capacité jmur construire et reconstruire les (^^'lises. Voyez l'article rARRiQiK 1)'k(ii.18k, n" (51.
Lorscjue les cloi-hes sont fournies par la commune, elles deviennent immeubles par destination, conforniôment aux dispositions des articles .V24 ri .*)'<?.") du code civil.
Il en est autnMnont des dochesipii auraient été fournies par la fahriciue. Elles conservent leur nature mobilière, parce qu'elles n'ont pas été attachées au clocher k perpétuelle demeure par le propriétaire de l'éfflisse. Elles demeurent donc propriétés fnbriciennes.
Ji» Les lois du .'{ vent«^se an m et du 22 germinal an iv,(iui ont été publiées en Btdj,Mqut«, déf(Midaientde faire aucune convocation publique au son des cloches, pour inviter les citoyens à l'exercice d'un culte quelconque, et édictaient contre los contrevenants des pénalités sévères.
Ces lois. ([ui étaient des lois politiques plutôt ([ui» <lcs lois d(> polic(>. ne sont plus en harmonie avec la Constitution belge et sont depuis longtemi)S tombées en désuétude.
Le libre exercice du culte catholique ayant été rétabli par le concordat du 2(5 messidor an IX, la loi du 18 germinal an x, article 48, a dérogé aux prohibitions antérieures et autorisé la sonnerie des cloches piroissiales dans les limites d'un accord à intervenir, pour chaque département, entre l'évêque et le préfet : « L'évêque ", dit cette loi, " se con- " certera avec le préfet pour régler la ma- " nière d'appeler les fidèles au service divin « par le son des cloches. On ne pourra les " sonner pour toute autre cause sans la per- " mission de la police locale. ^
Ces dispositions ont-elles encore force de loi?
Il est généralement admis que le régime de la séparation de l'Étal et de l'Église, qui existe en Belgique, exclut l'application des concordats et que la convention du 24 messidor an IX est aujourd'hui frappée d'abrogation (1).
(l)J.-B. Nothomb, HrTTTEHs, I, 596; Malou, Sénat, 22 février 1870. Voy. l'article Puissance ecclésiastique, nos 90 pt suiv.
Doit-on décider, par voie de conséquence, que cette abrogation s'étend aux concordats partii'uliersqui sont intervenus entre l'autorité civile et l'autorité religieuse au sujet do la sonnerie des cloches?
Cette conclusion serait exagérée. L(; principe abstrait de la séparation de l'État et de l'Église a inspiré plusieurs dispositions de la Constitution belge, savoir les articles H et ir>, mais il a laissé subsister de nombreuses exceptions, notammenU'article 117, qui met les traitements des ministres des cultes à la charge du Trésor public. C'est un principe qui n'est pas absolu et comporte, au contraire, de notables tempéraments.
Or, l'aiiide 48 des Organiques n'est pas une suite nécessaire rlu concordat de l'an ix, c'est l'œuvre unilatérale du législateur, qui a jugé à propos de déléguer aux évoques une portion minime delà puissance publique dans une matière spéciale qui touche de prés aux intérêts du culte. Cette délégation doit subsister aussi longtemps que le législateur lui-même n'aura pas jugé à propos de la modifier par un texte nouveau (2).
Il faut donc tenir pour certain que les sonneries des cloches paroissiales doivent encore de nos jours être réglées de commun acconl par les évê((ues et par l'autorité administrative, représentée par les gouverneurs de province. Ce sont, en effet, les gouverneurs qui ont été substitués aux préfets par l'arrêté du 10 mai 1816 pour tout ce qui concerne l'exécution de la loi du ISgerminal an x.
Il existe plusieurs règlements de ce genre. Nous citerons notamment :
Celui du 24 messidor an xiii, qui concerne la province de Liège {Répe7'toire de Vadmin., vo Cloches, p. 21 et 22);
Celui du 28 prairial an x, œuvre du préfet de l'Escaut et de l'évêque de Gand {Pasic, 1883, 1,228);
Celui du 4 septembre 18.39, intervenu entre le gouverneur du Hainaut et les évoques de Tournai et de Cambrai {A.nn. pari., Ch. des représ., 19 janvier 1870, p. 303);
Celui du 13 pluviôse an xii, pour le département de la Dyle (Hutghe, XIII, p. 443;
Celui du 8 août 1808, pour le département des Deux-Sèvres {Journal des conseils de fabrique, I, 158);
Celui du 11 mai 1833, pour le département
(2) Reme (fe Vadmin., XXXY, .SÔMT.S.
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de 1 a Somme {Journal des conseils de fabrique, 1, 158).
Ces règlements ne peuvent être modifiés qu'ensuite d'un accord entre l'évêque et le gouverneur.
Qu'adviendrait-il si ces deux autorités ne parvenaient pas à s'entendre? Y aurait-il lieu de recourir à la décision du Roi, comme le propose M. Herman d'Éprave (1)?
Nous ne le pensons pas. La loi ne consacre pas ce recours. Or, on sait que sous l'empire de la Constitution qui nous régit actuellement,le Roi n'a que des pouvoirs d'attribution.
En cas de désaccord entre l'autorité civile et l'autorité religieuse, le statu quo serait maintenu. Le clergé aurait donc, dans les provinces où il n'existe pas un règlement général sur cet objet, la liberté de sonner les cloches paroissiales à son gré, à la charge de respecter les règlements communaux qui pourraient être faits pour modérer l'abus de ces sonneries dans l'intérêt du repos des citoyens.
4. La deuxième partie de l'article 48 de la loi de germinal an x est en harmonie avec l'article 3, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790, qui confie à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux le maintien du bon ordre dans les lieux publics. Elle consacre le droit exclusif de l'autorité civile d'apprécier, selon les circonstances, si le son des cloches peut être une cause de trouble et d'alarme, en faisant défense de les sonner, pour une cause étrangère aux besoins du culte, sans la permission de la police locale (cass., 14 mai 1883, Pasic., 1883,1, 223).
Lors donc qu'un desservant fait, de sa propre autorité, et sans l'autorisation du bourgmestre, sonner les cloches pour un usage profane, par exemple pour célébrer le triomphe électoral d'un parti politique, il se rend coupable d'immixtion dans les fonctions réservées au bourgmestre, et il encourt la peine comminée par l'article 227 du code pénal {ibid).
On a soutenu que si la police locale a pour mission d'autoriser les sonneries pour des.
(1) Revue de l'admin., II, 301.
Cette difficulté est prévue par la loi inunieipiile française de 1883, qui porte : » Les sonneries religieuses, comme les u sonneries civiles, feront l'objet d'un règlement concerté « entre l'évêque et le préfet et arrêté, en cas de désaccord, " par le ministre des cultes, n
causes profanes, jamais elle ne peut les ordonner elle-même.
En fait, l'autorité communale a toujours été, sous l'ancien régime, en possession du droit d'user des cloches paroissiales pour des fins profanes, quand la nécessité publique l'exigeait, notamment à l'occasion d'un incendie ou d'une inondation et, régulièrement tous les jours, pour le couvre-feu ou la fermeture des cabarets.
On trouve, dans nos anciens recueils de lois, de nombreux règlements, émanés de l'autorité civile, qui prescrivaient cet usage. Quelques-uns de ces règlements sont cités ou reproduits dans la Pasicrisie, année 1883, I, 226.
L'article 48 des Organiques n'a pas, sous ce rapport, dérogé à l'ancien droit : « La per- " mission de la police locale ", a dit le Conseil d'Etat de France, « étant déclarée « nécessaire lorsque l'on croit devoir sonner " pour toute autre cause (que le service « divin), il impliquerait contradiction que « l'autorité appelée à permettre les sonne- « ries ne pût les ordonner de son propre " mouvement, le cas échéant. Il suit de là, " aussi bien que des principes aujourd'hui " reconnus pour les limites respectives de la « juridiction civile et de la juridiction reli- « gieuse, que l'autorité civile est indépen- " dante de l'autorité ecclésiastique, lors- « qu'elle juge à propos de disposer des " cloches dans un intérêt purement civil (2). »
On lit dans un autre avis du Conseil d'État, en date du 17 janvier 1840 : " Que dans les " cas de péril commun qui exigent un prompt « secours, ou dans les circonstances pour « lesquelles les dispositions de lois ou de " règlements ordonnent des sonneries, le " curé ou desservant doit obtempérer aux « réquisitions du maire, et qu'en cas de « refus, le maire doit faire sonner les clo- « ches de son autorité propre (3). «
(2) Avis du Conseil d'État, rapporté dans la Pasicrisie, 1883. 1, 22-1.
(3) Un arrêté royal en date du 12 mai 1841 a annulé une délibération du Conseil communal de i'roid-Chapelle, portant que la cloche do l'église continuerait à être sonnée, comme d'usage, pour annoncer toutes les ventes communales et particulières, et aussi pour les cérémonies civiles nationales et religieuses. Mais cette annulation était fondée sur ce que la délibération dont il s'agit était en opposition avec le règlement général arrêté en 1839 par le gouverneur du Hainaut de concert avec les évéqucs de Tournai et do Cambrai. (Voy. Beixhe, Didionn. des fabriques d'église, 2c édit., p. 239.)
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Los droits traditionnols de l'aiilorité civile en cotte injiti(\n» sont d'nutant moins rontost«bI(>s qu'iino jurispnidrnce nujourd'Iiui constante n'connnit aux ôglisos le enra<'tùre de propri«'>t<''8connnunnle8 (1).
Or, le droit d'nsa^o ou de jouissance»
acconh'" nu clorf;«'> pour les besoins du culte ne rostnMiit le «Iroit do propriété de lu commune (jue dans la nu'sunî commandée par la nécessité do donner pleine et entier»» satisfa<-tion À cet intérêt (2).
Du moment que le sen'ice d(;s sonneries reliffi«niso8 est assuré, la fabrique n(> peut exercer aucun re/o sur les sonneries profanes. \ja commune, propriétaire de 1 enlise, puise dans cette qualité le droit de sonner elle-mémo les cloches pour touto autre cause (|u«' p<Hir cause religieuse, et do charger de ce soin un employé diroctemont nommé j)ar elle h cette tin (dand. 21 mai 18S4, Pasic, 1884. H, 235).
Kn résumé, les sonneries «pli ont pour objet d'annoncer des cérémonies i>rofanos ou de donner l'alarme on cas d'incendie, doivent être autorisées et, au besoin, ordonnées par le bourgmestre.
L'adniiiiistralion communale est souveraine appréciatrice des motifs qui justifient l'emploi des cloches pour des causes profanes. Son i)ouvoir n'est contenu que par la défense d'en user dans un but religieux, par exemple pour sonner un glas funèbre (3).
— Le bourgmestre est-il en droit de posséder une clef du clocher?
L'affirmative paraît certaine. Le bourgmestre ayant le pouvoir de faire sonner les cloches à fins profanes, doit avoir accès au clocher et, partant, en posséder la clef.
Il en est autrenient loi"squ'il est nécessaire, pour accéder au clocher, de passer par l'église. En effet, le curé et les marguilliei-s sont chargés de veiller à la conservation des objets d'église et en sont responsables. Leur surveillance serait illusoire et leur responsabilité disparaîtrait si la clef de l'église n'était pas à leur disposition exclusive (Gand, 18 janvier 1881, Pasic, 1881, II, 232).
(1) Yoy. l'article Fabriqi f. d'éguse, ii» 63.
(2) Voy. PoRTAUs, Rapports et discours ««/• le Concordat, p. 1.31.
(3) Conclusions de M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat général, Pasic, 1883, I, 226.
tf. Los cloches des églises ayant une destination principalement religieuse sont placées par la loi sous la garde et la responsabilité des marguilli(>rs et du curé.
C'est pouniuoi la nomination du sonneur, comme celle de tous les autres serviteurs d<; l'église, appartient, non pas k l'autorité communale, mais au bunnui des marguilliers (décret du 30 décembre 1809. aH. 33).
L'administrati«)n communale peut, de son côté, déléguer un préi)08é pour sonner les cloches k fins profanes (voy. l'arrôt de la Cour de Gand cité plus haut).
0. Kn l'an x, le culte j>aroissial était seul autorisé. Depuis lors, les églises conventuelles et les chapelles privées se sont multipliées. Elles font nuit et jour retentir les airs du bruit do leurs cloches, et l'on s'est demandé si les Conseils communaux peuvent faire des règlements pour prévenir ou réprimer cet abus.
Cette question doit être résolue affirmativement.
Le principe de la liberté des cultes et de leur exercice public, proclamé par le Congrès, n'a, en efTet, rien d'incompatible avec le pouvoir qui appartient à la société civile de défondre et de punir les actes qu'elle juge contraires à l'onlre public. Le Congrès national a prohibé les mesures préventives qui tendraient à enrayer l'exercice régulier du culte par des prohibitions arbitraires et des autorisations préalables, mais non les règlements qui condamnent et punissent les faits abusifs et attentatoires aux droits d'autrui.Les Conseils communaux peuvent donc, en s'appuyant sur le décret des lG-24 août 1790, titre XI, article 3, n» 2, qui les charge de veiller au maintien du bon ordre et, par suite, à la tranquillité des citoyens, défendre, dans l'intérêt du repos public, les sonneries nocturnes, celles qui ont lieu dans les couvents aussi bien que les autres (4).
— Les conventions qui interviennent entre les évêques et les gouverneurs pour modérer l'abus de la sonnerie des cloches, sont des règlements d'ordre et de service intérieur qui n'imposent aucune obligation aux particuliers et qui sont, par suite, dénués de sanction pénale.
(4) Cass.,3 février 1879, Pasic, 1879, !, 107. Voy. la séance de la Chambre des représentants du U décembre 1876.
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Les Conseils communaux ont le droit, en vertu de la loi des 16-24 août 1790, d'interdire, par voie de règlements de police, la sonnerie des cloches paroissiales en dehors des heures et des jours fixés par ces conventions et de sanctionner cette interdiction par des peines de police (1).
COLLECTES
Les lois organiques des établissements de bienfaisance leur reconnaissent le droit de faire des collectes dans les lieux publics et même au domicile des particuliers. Voyez l'article Bureau dp: bienfaisance, n°^ 12 et 13.
Tous autres établissements ou personnes qui veulent faire des collectes à domicile, pour adoucir des calamités ou des malheurs, doivent, au préalable, en obtenir l'autorisation par écrit :
A. De l'administration communale, si la collecte n'a lieu que dans une commune ;
B. De la Députation provinciale, quand la collecte se fait dans plus d'une commune ;
C. Du Roi, si la collecte s'étend sur plus d'une province (arr. roy. du 22 septembre 1823).
En fait, le gouvernement n'intervient jamais en matière de collectes. Il laisse aux Députations permanentes et aux administrations communales le soin de statuer, dans leur ressort respectif, sur les requêtes qui tendent à obtenir l'autorisation de collecter conformément à l'arrêté royal du 22 septembre 1823 (2).
Les dispositions restrictives de l'arrêté du 22 septembre 1823 ne concernent que les collectes organisées en faveur d'établissements ou de personnes qui auraient éprouvé des malheurs ou des calamités.
Aucune autorisation n'est requise pour toutes autres collectes, quel qu'en soit l'objet, scientifique, littéraire, politique, philosophique ou religieux (cass., If"" juillet 1861, Pasic, iS6i,I, 293).
Un arrêt de la Cour d'appel de Gand, du 16 juillet 1884 (3), a décidé que les collectes faites au profit d'ouvriers sans ouvrage par suite d'une grève n'ont point pour objet la défense d'une idée ou d'un système politique, mais qu'elles ont, en réalité, pour but de
(1) Cass., 3 février 1879, Piisic, 1879, 1, 106 ; voy. la Bcvne de fadmin., XXXV, 364-374.
(2) Circulaire du 4 mars 1885, Mecue comm., XIX, 43.
recueillir des aumônes ou des dons charitables.
Ces collectes ne peuvent donc avoir lieu sans l'autorisation de l'administration communale.
Comme les collectes qui se font sur la voie publique sont de nature à provoquer des attroupements et à produire du désordre, les Conseils communaux ont le droit de prendre, au sujet de ces collectes, les mesures de police utiles ou nécessaires pour prévenir le désordre, soit en les interdisant d'une manière absolue, soit en les soumettant à certaines conditions, telles qu'une autorisation préalable (cass., 2 février 1880, Pasic, 1880, L 65, et 31 mars 1881, Pasic, 1881, 1, 184).
L'exercice du droit de police, qui appartient au bourgmestre en cette matière, n'est pas subordonné à l'existence d'une ordonnance prise par le Conseil communal ou par le bourgmestre lui-même, en vue de déterminer les faits qui sont de nature soit à troubler l'ordre public, soit à gêner la liberté ou la commodité du passage dans les rues. Le bourgmestre peut, même en l'absence d'une semblable ordonnance, prohibertoute espèce de quêtes ou de collectes dans les rues et les lieux publics, lorsqu'il estime que ces collectes sont de nature à porter atteinte au maintien du bon ordre. Il puise son droit d'agir dans l'article 90 de la loi communale et dans les dispositions des décrets du 14 décembre 1789 et des 16-24 août 1790 (4).
Quant aux collectes qui se font dans le domicile des particuliers, en sonnant de porte en porte, l'autorité communale n'a pas le droit de les interdire. Voy. l'article Poiick
COMMUNALE, n" 8.
COLLÈGE ECHEVINAL.
SECTION pe. — Composition DU Collège échevinal.
sUfne les actes et la correspondance de
la commune.
i. A côté de l'autoriUj qui dôlibôreil y a, dans cliaque commune, une autorité qui exécute et qui agit. C'est le Collège échevinal.
Ce Collège est composé d'un bourgmestre assisté de deux ôchevins dans les communes de 20,000 habitants etau-dcssous, et de quatre échcvins dans celles où la population excède ce nombre (loi comm., art. 3).
Les villes de Bruxelles, d'Anvers et de Gand ont, cliacunc, cinq échevins (lois du 6 juin 1856, du 4 juin 1878 et du 30 décembre 1887).
Le bourgmestre est de droit président du Collège échevinal, avec voix délibérative, même lorsqu'il a été nommé hors du Conseil communal (loi comm., art. 2 et 3).
2. Un décret du gouvernement provisoire, en date du 8 octobre 1830, avait chargé les notables de chaque commune de procéder à la désignation du boui'gmcstre et des échovins ou assesseurs ; et ce mode de nomination est demeuré en usage jusqu'à la promulgation de la loi communale du 30 mars 1836.
La grave question de savoir si les bourgmestres et les échevins doivent être des magistrats purement électifs ou s'il convient d'attribuer leur nomination au chef du gouvernement, a donné lieu à de longs débats au sein du Congrès national et, plus tard, au sein des Chambres législatives.
La section centrale du Congrès avait admis que les lois organiques des institutions corn-
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muiiales doivent consacrer l'application du principe de l'élection directe, « sauf les " limites à établir par la loi quant auœ atito- " rites communales ".
Cette rédaction trop large fut amendée en ce sens que les lois qui règlent les institutions communales doivent consacrer en principe « l'élection directe, sauf les excep- " tions que la loi peut établir à l'égard des " chefs des administrations communales " (Constitution, art. 108).
Lorsque la loi communale fut mise en discussion,la Chambre des représentants décida, une première fois, que les échevins seraient nommés par le Roi (26 juillet 1834), mais au second vote elle admit qu'ils seraient élus par les Conseils communaux (9 mai 1835).
Le Sénat délibéra à son tour sur cette question délicate. Il se prononça en faveur de la thèse qui avait obtenu en premier lieu les suffrages de la Chambre des représentants, et, finalement, les deux assemblées décidèrent, d'un commun ac<!ord, que la désignation des échevins, aussi bien que celle du bourgmestre, serait abandonnée au Roi, sous la réserve que son choix ne pourrait s'exercer que dans le sein du Conseil communal.
La résolution votée par la Chambre des représentants le 12 février 1836, à la majorité de 50 voix contre 42, était ainsi conçue :
« Le Roi nomme le bourgmestre et les « échevins exclusivement dans le Conseil.
« Le bourgmestre et les échevins partici- « peront collectivement à l'exécution des « lois générales, n
Le double principe énoncé dans cette résolution a servi de base à la rédaction primitive des articles 2 et 90 de la loi communale du 30 mars 1836, portant que le Roi nomme le bourgmestre et les échevins dans le sein du Conseil communal, et que le Collège des bourgmestre et échevins est chargé de l'exécution des lois, arrêtés et ordonnances de l'administration générale, provinciale et locale.
L'expérience ne tarda pas à démontrer que les bourgmestres étaient souvent dominés, dans l'exercice de leurs fonctions, par la cjainte de mécontenter les électeurs, et que l'exécution des lois et règlements sur la police, sur la fermeture des cabarets, sur la chasse, sur la milice, sur la garde civique, en un mot l'exécution de toutes les dispositions législatives ou réglementaires qui
imposent des charges aux administrés, se ressentait de cette pi'éoccupation (1).
Les administrations provinciales, frappées de ces abus, réclamèrent presque unanimement une mesure propre à assurer plus d'indépendance au principal agent du pouvoir exécutif dans la commune.
La loi du 30 juin 1842 fit droit à ces réclamations. Elle autorisa le Roi à nommer le bourgmestre soit dans le sein du Conseil, soit parmi les électeurs de la commune âgés de vingt-cinq ans accomplis.
Cette loi, dont la portée était purement administrative, donna lieu à des abus. On en fit une arme politique. Le gouvernement s'en servit pour influencer les élections.
Elle fut modifiée par la loi du l^f mars 1848, qui était ainsi conçue : " Le Roi nomme « le bourgmestre et les éclievins dans le sein " du Conseil. Néanmoins le Roi peut, de « l'avis conforme de la Députation perma- « nente, nommer le bourgmestre hors du " Conseil, parmi les électeurs de la commune « âgés de vingt-cinq ans accomplis. "
Enfin, la loi du 30 décembre 1887 a enlevé au Roi la désignation des échevins, mais elle lui a conservé le droit de nommer les bourgmestres.
Elle dispose, article 9 :
« Le bourgmestre est nommé par le Roi « dans le sein du Conseil ; néanmoins le Roi « l)eut, de l'avis conforme de la Députation " permanente, nommer le bourgmestre hors « du Conseil, parmi les électeurs de la com- « mune âgés de vingt-cinq ans accomplis.
« Le bourgmestre, lorsqu'il est nommé « hors du Conseil, a, dans tous les cas, voix « délibérative dans le Collège des bourg- « mestre et échevins. Il est de droit président " du Conseil avec voix consultative. «
La Députation permanente donne son avis sur la question de savoir s'il y a lieu de nommer le bourgmestre en dehors du Conseil. Lorsqu'elle résout cette question dans le sens affîrmatif, le choix du titulaire appartient au Roi exclusivement.
Voici le texte de la disposition nouvelle qui concerne les échevins :
« Les échevins sont élus par le Conseil « communal parmi ses membres. L'élection « a lieu au scrutin secret et à la majorité
(1) Exposé des motifs de la loi du 30 juin 1842, Moniteur du 29 janvier 1842.
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" «bsoliic, par autant do scrutins séparés « qu'il y a d'ôchcvins à éliro ; lo rang des - ôchevins est dôloniiiné par l'onlrc dos u siTutins.
" Si, itprùs doux scniliiis, aucun candidat « n'a oblt-nu la niajorito, il est procédé au u ballottage entre les deux candidats qui ont » obtenu le plus de voix; au ballottage, en » cas de parité, le plus âgé l'emporte.
- L'élection des échi>vins a lieu ilans la » séance d'installation (|ui suit lo r«>nouvelu ItMuent total ou partiel du Conseil. En » t»>ut autre cas, rél«>clion doit être faite u dans les ln»is niois de la vacance. ••
Ij^s consiMllei's communaux qui se portent comme candidats aux fondions d'échevin, peuvent-ils prendre part au vote qui a lieu à cette occasion i Cette* question a été résolue atllrmativement par 1»^ rapporteur do la section centrale et par lo ministi*c de l'intérieur (1).
La loi porte ([ue l'élection a lieu au scrutin .secret et à la majorité absolue. Il faut compléter ce texte au mojen de l'article 11 do laloidulWdécembre 1887etliro : -L'élection u a lieu au scrutin secret et à la majorité " absolue dct mevi^res jn'i'^e/its. "
Il suit lie là que les bulletins blancs sont pris on considération pour établir le chiffre do la majorité absolue*. S'il y a, par exemple, six conseillère pivsents, la majorité requise est de quatre voix, et cette majorité est exigée lore mémo qu'un des conseillers déposerait un bulletin blanc dans l'urne (2).
La loi dispose que si, après deuœ scrutins, aucun candidat n'a obtenu la majorité, il est procédé au ballottage entre les deux candi datsqui ont obtenu le plus de voix.
Si, donc, le premier scrutin n'a pas abouti, le résultat de ce scrutin ne peut être pris en considération pour former la liste des candidats à soumettre au ballottage. On doit ballotter deux candidats qui ont obtenu le plus de voix au deuxième scrutin (3).
Les élections extraordinaires des échevins doivent être faites dans les trois mois de la vacance.
Quand le Collège échevinal néglige de convoquer le Conseil pour procéder à l'élection dans le délai légal, un tiers des conseil-
(1) Ch. des représ., session de 1887-1888, p. 80 et 81.
(2) Arrêté royal du 26 juillet 1888, Keme comm., XXI, 311.
(3) Reme de l'udmin., XXXV, 1*53.
(4) Revue comm., XXIII, 178.
lers en fonctions peut exiger cette convocation, aux termes de l'article 62 do la loi communale.
Si les conseillei-s demeurent inactifs, lo gouverneur ou la Députation permanente peut charger un comnussaire spécial de les convoquer pour faii-e exécuter la loi (4).
La l«)i du 30 décembre 1887 réserve aux Conseils communaux l'entier et plein exercice du droit d'élire les échevins.
L'élection n'est pas soumise à l'approbation de l'autorité supérieure. Mais le gouverneur peut se faire délivrer une copier du procèsverbal de l'élection, afin de pouvoir, lo cas échéant, u.ser du droit de suspension que lui confèrent les articles 86 et 87 do la loi communale (5).
— L'ordre de priorité entre les échevins est réglé par la date de leur élection en qualité d'échevins.
Si plusieurs échevins ont été élus le mémo jour, leur rang est déterminé par l'ordre des scrutins (loi du 30 décembre 1887, art. 9; loi comm., art. 2).
Cette règle est rigoureusement applicable aux échevins qui ont été élus lo mémo jour pour la première fois.
Mais un conseiller communal élu pour la première fois échevin n'a pas la préséance sur un collègue qui obtient lo renouvellemont d'un mandat antérieur. Il en est des échevins comme des conseillers : l'ordre des scrutins ne règle le droit de préséance que pour les échevins nouveaux. Cette règle, conforme à la pratique et à l'esprit de la loi, se déduit par analogie des termes dans lesquels est conçu l'article 107 de la loi communale, concernant lo tableau des conseillers communaux (6).
— Une circulaire du ministre de l'intérieur, du 6 janvier 1888, dispose :
« L'article 9 de la loi (du 30 décembre " 1887) porte que le rang des échevins est « déterminé par l'ordre des scrutins.
« Il faut d'abord procéder à l'élection des - échevins destinés à remplacer pour un « terme de six années les titulaires dont le " mandat a expiré le l^r janvier 1888, par « suite de la sortie périodique de la pre- « mière série des échevins.
(5) Circulaire du 7 janvier 1888, Revue de Vadmin., XXXV,
(6) Dépêche min. du 3 janvier 1891, Reme de Vadmin., XXXVII, 116.
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" Cette élection devra ensuite, le cas " échéant, être complétée à l'effet de pour- « voir, pour le tei^me de trois ans restant à « courir, aux places de la seconde série " d'échovins qui seraient devenues vacantes, « par suite soit de démissions ou de décès, " soit de la perte de la qualité de conseiller " communal. "
Cette distinction n'a aucune base légale.
Lorsque le Roi était investi du droit de nommer les échcvins, il avait la faculté de conférer la première nomination, et, par suite, le premier rang dans le corps échevinal, à un membre du Conseil qui n'avait plus à remplir comme tel qu'un mandat de trois ans.
La même faculté appartient aujourd'hui au Conseil communal. Il peut régler l'ordre des scrutins comme il le juge convenable. La loi du 30 décembre 1887 n'a, sous ce rapport, innové en rien (1).
5. Les échevins devant être pris parmi les conseillers communaux sont nécessairement assujettis aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités que la loi a établies pour les membres du Conseil communal.
Le bourgmesti"e est également soumis à ces incompatibilités, même lorsqu'il est choisi en dehors du Conseil communal (lois élect. coord., art. 236, paragraphe final) (2).
— Outre les incompatibilités communes aux conseillers et aux membres du Collège, il en est qui concernent spécialement ces derniers. L'article 237 des lois électorales porte : " Ne peuvent être ni bourgmestres " ni échevins :
« I. Les membres des Cours, des tribu- « naux civils et de justice de paix, non com- « pris leurs suppléants. »
Les fonctions de bourgmestre sont compatibles avec celles de juge de paix suppléant. Néanmoins, le bourgmestre qui, dans une commune où il n'existe pas de commissaire de police, remplit les fonctions d'officier du ministère public près le tribunal de simple police, ne peut être en même temps juge de paix suppléant. Ce cumul est interdit par la loi du 18 juin 18G9, article 174;
« IL Les officiers du parquet, les greffiers " et les greffiers adjoints près des Cours et
(!) Revue de l'admin., XXXV, 49-52.
(2) Voy. les art. Éligibilité, n» 5 et Incompatibilités, no 4.
« tribunaux civils ou de commerce, et les « greffiers de justice de paix. "
L'incompatibilité ne s'étend pas aux commis greffiers des justices de paix, par la raison qu'ils ne sont pas à la nomination du gouvernement ;
« III. Les ministres des cultes ;
" IV. Les ingénieurs et conducteurs des « ponts et chaussées et des mines, en acti- " vite de service ;
« V. Les agents et employés des adminis- » trations financières. »
Le Code forestier du 19 décembre 1854, article 14, contient des dispositions spéciales à l'égard des employés de l'administration tion forestière. Voy. l'article Incompatibi- LiTKS, n'>7;
« VI. Les receveurs des administrations des « hospices et des bureaux de bienfaisance. "
Un conseiller communal investi des fonctions de receveur d'une administration de bienfaisance est-il apte à remplir momentanément celles d'échevin, en cas d'absence ou d'empêchement du titulaire, par application de l'article 107 de la loi communale?
L'affirmative est admise par une pratirjue constante (3);
" VIL Les instituteurs qui reçoivent un « traitement ou subside annuel de l'État ou « de la province. "
Les bourgmestres et les échevins doivent exercer leurs fonctions aux heures les plus diverses de la journée, ce qui ne s'accorde pas avec les occupations d'un instituteur.
L'exclusion dont il s'agit ici est basée sur la situation personnelle de l'instituteur, et non pas sur celle des personnes qui lui sont liées par la parenté ou l'alliance. Le mari d'une institutrice rétribuée par l'État ou par la province peut donc être bourgmestre ou échevin (4).
Il résulte des discussions parlementaires que le mot instituteurs doit être entendu dans un sens restreint. L'exclusion n'atteint que les instituteurs primaires et les instituteurs attachés à la section préparatoire des écoles moyennes. Elle ne s'étend pas aux professeurs des universités, non plus qu'aux professeurs appartenant aux établissements d'enseignement moyen, soit du premier, soit du deuxième degré.
(3) Reme de l'admin., XXXIV, 393.
(4) Reme de l'admin., XXXVI, 187.
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— 11 y a incoiujmlibililé enlix) les fuitctions <U- Ixiurffineslre et le service do la gartle tivi»jui' (loi foiuin., mi.. 5U).
Le ijiolif en est iiue les buurgmcsti'es ont le droit (te i-equérir fetlegnnle et que l'on ne sr re(juiert pas soi-mônio.
Cette incompatibilité est absolue. Elle suit il s bourgmestres mOme hore «les connnunes où ils exercent leurs fonctions (cass., 21 octol.i-e 1830).
Comme elle est fondée sur des considérations «jui intéivssent l'ordre et l'intérêt public, elle produit ses effets alors même que l(î bourgmesti-e serait erronément inscrit sur les contrôles (cass., 12 octobre 18'.)1). Voyez i article Garde aviQUK, n» 13.
4. Los bourgmcstivs et éclievins, avant d'i-iitror en fon<'lions, prêtent le serment polititiue ordinaire, qui est ainsi conçu : •• Je jure fidélité au Roi, obéissance à la •• Constitution et aux lois du peuple belge » i^loi du le- juillet 1860, art. l'O-
Ils prêtent, en outre, le serment suivant : •• Je jure de i-ccenser fidèlement les suf- •• fragos et do garder le seci*et des votes à •• cluKiue élection » (loi du 4 juin 1878, art. 5).
Le bourgmestre ou l'écheviu qui a prêté ce serment général est dispensé désormais de prêter, à l'occasion de chaque élection t'onnnunale, le serment spécial imposé par l'article 111 des lois électorales coordonnées au bourgmestre ou à l'échevin désigné pour l>rôsider un bureau électoral.
11 est même dispensé de cette formalité lorsqu'il est appelé à présider un bureau dans une élection provinciale ou dans une l'iection législative (1).
Le bourgmestre prête serment entre les mains du gouverneur ou de son délégué (loi du Ifr juillet 18(50, art. 1").
Ce serment doit être renouvelé chaque fois que le Gouvernement renouvelle le mandat du bourgmestre.
Les éclievins et les conseillers communaux prêtent serment entre les mains du bourgmestre ou de celui qui le remplace [ibid.).
Il est à l'emarquer que le bourgmestre, lorsqu'il a été réélu en qualité de conseiller
(1) Circulaire du 27 nov. 1882, Eev. de fadiHin.. XXX, 12.
(2) Rei'ue comm., XX, 366.
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i-ommunal, conserve son mandat de bourgmestre aussi longtemps <iue le Gouvernenient n'a pas nonmié un autre bourgmestre et que ce dernier n'a pas été installé (voyez no 10).
Jusqu'À ce moment il a qualité pour recevoir le serment des conseillers communaux.
S'il n'est pas renommé bourgmestre, il pn'''te serment, comme conseiller, entre les mains de son successeur (2).
ii. Les traitements des bourgmesti-es et des échevins sont fixés par la Députation l>ermanonte, sur la proposition des Conseils comnuinau.x.
Il i»eut en être défalqué une partie, pour en former un droit de présence qui se partage entre les membres du Collège, en raison du nombre des séances auxquelles ils ont assisté (loi comm., art. 103).
Dans le cas où un échevin remplace le bourgmestre pour un terme d'un mois ou plus longtemps, le traitement attaché à ces fonctions lui est alloué, à moins cependant (lue le bourgmestre remplacé n'ait été empêché pour cause de maladie ou de service public non salarié.
L'échevin remplaçant ne peut toucher en même temps le traitement de bourgmestre et celui d'échevin.
Si un membre du Conseil remplit pendant un mois ou plus longtemps les fonctions d'échevin, le traitement attaché à la place lui est alloué pour tout le temps qu'il l'a remplie (art. 108).
G. Le Collège échevinal, à l'instar de tous les corps délibérants, fait lui-même son règlement d'ordre et de service intérieur.
Il résulte du rapport de la Section centrale sur l'article 73 de la loi que ce règlement n'est soumis à aucune approbation.
Il n'appartient donc pas au Conseil communal de régler l'exercice des attributions du Collège, do décider, pas exemple, qu'il se réunira tous les deux jours pour expédier les affaires courantes (3).
Une lui appartient pas davantage d'opérer la répartition de la besogne administrative entre les divers échevins, de décider, par exemple, que tel ou tel échevin s'occupera
(3) Arrêté royal du 30 septembre 1882, Revue de l'admin., XXIX, 522.
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spécialement des affaires relatives à l'instruction publique (1).
7. Le Collège échevinal se réunit aux jours et heures fixés par son règlement, et aussi souvent que l'exige la prompte expédition des affaires (loi communale, art. 89).
La loi n'exige pas qu'une convocation soit adressée aux membres du Collège pour les réunions réglementaires. A défaut de prescription contraire, les réunions ont lieu, sans convocation, aux jours et heures fixés par le règlement, et la majorité des membres du collège ainsi réuni peut délibérer valablement (2).
Quand il s'agit des réunions extraordinaires qu'exige la prompte expédition des affaires, le bourgmestre seul peut convoquer le Collège. Ce droit est inhérent à sa qualité de chef et de président de l'administration communale (3).
Il suit de là que si les échevins se constituent en Collège, à l'insu du bourgmestre, pour convoquer d'urgence le Conseil communal, la séance que tient le Conseil ensuite de cette convocation irrégulière est ellemême irrégulière, et que les délibérations doivent être annulées par le Gouvernement(4).
8. Le Collège ne peut délibérer si plus de la moitié de ses membres n'est présente (loi comm., art. 89).
Les résolutions se prennent à la majorité des voix. En cas de partage, le Collège remet l'affaire à une autre séance, à moins qu'il ne préfère appeler un membre du Conseil, d'après l'ordre d'inscription au tableau.
Si, cependant, la majorité du Collège a, préalablement à la discussion, reconnu l'urgence, la voix du président est décisiv e{ibid).
Lorsqu'il s'agit de délivrer des certificats à l'appui des demandes de libération formées par des miliciens et qu'il se forme un partage égal des voix, la décision doit être remise à une séance ultérieure, à laquelle on convoque, au besoin, le conseiller, le premier en rang d'ancienneté. C'est seulement dans le cas où les voix se répartissent une
(1) Circulaire du 4 mai 1888, Hevue de l'admin., XXXV, 336.
(2) Revue de fadmin., XXXV, 281, et XL, 481.
(3) Un arrêté royal, daté du 8 juillet 1881, a annulé une délibération du Collège éclievinal de Reckheim, par le motif qu'elle avait été prise irrégulièrement, à l'insu du bourg-
deuxième fois en nombres égaux que la voix du président devient prépondérante (loi sur la milice, du 10 août 1881, art. 90).
— L'article 68, n° 1, de la loi communale, qui interdit à tout membre du Conseil communal et au bourgmestre dêtre pi'ésents aux délibérations du Conseil relatives à des objets auxquels ils ont un intérêt personnel et direct, doit-il être appliqué analogiquement aux délibérations du Collège échevhiaU
Les motifs d'abstention sont les mêmes dans les deux cas ; ils ont môme une force plus grande lorsqu'il s'agit des délibérations du Collège, puisque le nombre des délibérants étant moindre, l'intervention des intéressés pèserait d'un plus grand poids dans la balance. La défense faite aux conseillers communaux de voter, comme représentants des intérêts de la communauté, dans les aflaires auxquelles ils ont personnellement et directement un intérêt appréciable à prix d'argent, est nécessairement sous-entendue dans la pensée du législateur, bien qu'il ne l'ait formellement énoncée qu'à propos des délibérations des conseillers communaux.
On admet, il est vrai, que chacun des membres d'un conseil de fabrique ou d'un bureau de marguilliers a le droit strict de délibérer et de voter sur des objets auxquels lui ou ses proches parents ont un intérêt personnel et direct. S'il en était autrement, ces collèges, qui sont composés d'un nombre de membres très restreint, se trouveraient souvent dans l'impossibilité de délibérer. Mais il n'y a pas lieu d'étendre cette décision aux Collèges échevinaux, puisqu'il y a toujours possibilité de remplacer par un conseiller communal l'échevin absent ou empêché.
Il résulte toutefois d'une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 4 septembre 1839(5), quelegouvernemcnt ne considérerait pas comme entachée de nullité une décision prise par un Collège échevinal et à laquelle aurait pris part un bourgmestre ou un échevin qui aurait un intérêt personnel et direct à l'objet mis en délibération : les incapacités, ' dit cette circulaire, ne se présument point; elles doivent être écrites dans la loi et ne ^
mestre, lequel était seul compétent pour convoquer et présider le Collège échevinal. (Moniteur du 9 juillet 1881.)
(4) Arrêté royal du 10 décembre 1888, itecue de l'admin., XXXVI, 20.
(5) Bulletin du min. de l'intérieur, 1839, p. 331.
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|ieuvent ùtro éloiidiuis par analogie à du» cas non prévus.
0. L<' bourf,'iH('stre cl les éolioviiis gont iidiuiDÔs i)oiir 1«> tcnno do six ans.
Toutefois ils j)i<r*lenl oolte (lualitû si, dans rintrrvnllc, ils cessent do faire partie du Conseil (lois élect., art. 2<)7).
Le bourgmestre ou l'échovin nommé on ixîniplacemenl d'un autre acliévo le tonne de celui qu'il r<Mnplaco (art. 270).
— Le ternie do six ans assigné k la durée (lu mandat des bourgmestres commence uniformément à courir le I't jiinvi*>r(|ui suit les éleitions triennah's ordinaires, (piand même la nomination serait postérieure au l" janvier. C'est ce ({ue le ministre de l'intérieur a déclaré dans la séance de la Chambre des représentants, du 1(5 février 1830.
La mémo régie doit être suivie on ce qui concerne les échevins. Leur mandat ltre!id coui-s le 1"" janvier qui suit le renouvt>llemeut total ou partiel du Conseil communal.
— Les Conseils communaux ont été dissous et renouvelés intégralement en exécution de la loi du 28 mai*s 1872, qui dispo- .sait, article 4 :
" La première sortie de la moitié des con- " seillei*s sera réglée par le sort, dans l'année •> qui précédera l'expiration du premier " terme.
« Les échevins appartiendront par moitié " à chaque série ; la première comprendra, " à Bruxelles, trois échevins.
" Le bourgmestre appartiendra à la der- " niôi"e série.
" La première sortie aura lieu le i«'jan- « vier 187G. «
Ces dispositions ont été reproduites et complétées par la loi du 16 mai 1878 dans les termes suivants :
•• Le i"enouvellement du Conseil commu- « nal s'opère par série de conseillers com- ^ munaux au moyen d'un tirage au sort.
« Les échevins appartiendront par moitié « à chaque série, le bourgmestre à la der- " nière.
« Si le nombre des échevins est impair, « la majorité appartiendra à la première « série (1). »
(1) Loi du 16 mal 1878, dispositions diverses et transitoires, art. C; Code élect. du 17 mai 1878, art. 329.
(2) Yoy. l'article Conseil communa.l, no 8.
Une nomination de tous les bourgmestres du royaume a ou lieu au <lébut de l'année 1873, et, comme tous faisaient de droit partie de la dextœième série de» conseillers communaux, leurs mandats ont pris lin uniformément le 1«' janvier 1879(2).
Tous les mandats de bourgmestre ont do nouveau été conférés au commencement do l'année 1879; et ils ont tous pris du le l" janvier 1885, après avoir été remplis pendant le terme de six ans par un ou plu* sieui*» titulaires ou intérimaires.
Parmi les bourgmestres nommés en 1879, les uns ont été pris dans la deuxième série dos conseillers communaux, et, comme leur mandat électif n'expirait qu'en janvier 1885, ils sont restés en fonctions comme bourgmestres pendant six années pleines.
Les autres ont été choisis dans la première série des conseillers communaux, et comme ils ont perdu leur qualité de couscillei's à dater du l" janvier 1882, leur mandat de bourgmestre n'a subsisté que pendant trois ans; mais ce mandat a été parachevé jusqu'à l'expiration du terme de six ans, échéant le l" janvier 1885, par ceux qui ont été nommés en leur remplacement, ou par eux-mêmes, s'ils ont obtenu une nouvelle nomination.
En conséquence, le (iouvernoment a eu à pourvoir à la nomination do tous les bourgmestres du royaume, sans exception aucune, au commencement de l'année 1885(3).
Il résulte de ce qui vient d'ôtre dit que le mandat de bourgmestre (mandat dont la durée normale est de six années) ne comporte réellement cette durée que s'il est conféré pour ce terme à une date correspondant à celle de l'élection du titulaire eu qualité de conseiller communal.
S'il a été conféré à un conseiller dont le mandat électif n'a plus que trois ans à courir, il doit être renouvelé après l'expiration de ces trois années (4).
— S'il n'y a qu'une seule série de bourgmestres, il y a, par contre, deux séries déchevins.
Les uns ont été attribués par le sort à la première série des conseillers communaux. Leur mandat ua duré que trois ans, du 1er janvier 1373 ay jer janvier 1876. Le mandat de leurs successeur a couru, pendant
(3) Circulaire du 4 novembre 1834, Reçue de l'adiain., XXXI, 52«.
(4j tiecue de ladmin., XXXI, 480, et XXXIV, 453.
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une période normale de six ans, jusqu'au !«•• janvier 1882, époque à laquelle un nouveau mandat a commencé pour un nouveau terme de six ans, qui a pris fin le i^'' janvier 1888 (1).
Les autres ont été attribués par le sort à la deuxième série de conseillers communaux.
Les mandats qu'ils ont reçus ont expiré uniformément le l'^"' janvier 1879, après avoir été remplis pendant six ans par un ou plusieurs titulaires, et un nouveau terme de six ans a pris fin le i'"' janvier 1885, époque à laquelle les mandats de la moitié des échevins ont dû être renouvelés dans toutes les communes du pays.
Lorsqu'un échevin appartient, comme tel, à la même série que celle où il est classé comme conseiller, les deux mandats prennent fin simultanément.
Mais il est permis d'attribuer une place d'échevin de la première série à un conseiller de la deuxième série, et vice versa, et, dans ce cas, le mandat d'échevin doit être renouvelé tous les trois ans. La raison en est que les échevins perdent cette qualité si, dans le cours des six années assigné à leur mandat, ils cessent de faire partie du Conseil communal (lois élect., art. 267).
Un exemple rendra sensible l'exactitude de cette proposition.
Supposons que M... ait été investi du mandat de conseiller communal depuis le ier janvier 1879 jusqu'au 1er janvier 1885, et qu'il fasse, par conséquent, partie de la deuœième série des conseillers communaux.
Supposons, en outre, qu'à la date du 1<"" janvier 1882, il ait été nommé échevin en remplacement d'un échevin de la jn^emière série, dont le mandat expirait à cette date.
Son mandat d'échevin a pris fin le 1«'" janvier 1885, après avoir duré trois ans, par le motif qu'à cette date il a cessé d'être conseiller communal.
Supposez qu'il soit réélu en qualité de conseiller pour un nouveau terme de six ans, qui court du 1^»" janvier 1885 au ler janvier
Le Conseil communal a pu évidemment renouveler son mandat d'échevin, mais pour
(1) Les mandats des échevins appartenant à cotte catégorie ont été renouvelés le l<'r janvier 1888. Ces mandats auraient dû normalement prendre fin le 1er janvier 1894. Mais la loi du 14 juillet 1893 en a prolongé la durée en disposant ; « Est prolongée d'un an, la durée des mandats des
trois ans seulement, savoir jusqu'au l"" janvier 1888, parce qu'il a succédé à un échevin de la première série et que tous les mandats de la première série d'échevins ont expiré uniformément le l""" janvier 1888 (2).
En résumé, l'échevin rattaché en cette qualité à une séïic diff'ôrcnte de celle dont il fait partie comme conseiller, est soumis à une nouvelle élection tous les ti'ois ans, soit à raison de l'expiration de son mandat d'échevin, soit à raison de l'expiration de son mandat de conseiller communal (3).
1 0. Le bourgmestre ou l'échevin qui sort par l'effet du renouvellement triennal ou qui donne sa démission, est tenu de rester en fonctions jusqu'à ce que les pouvoirs de son successeur aient été vérifiés. La disposition de l'article 269 des lois électorales concerne, en effet, tous les m.embres du coi^s communal.
Mais, d'un autre côté, le bourgmestre et les échevins perdent cette qualité si, avant l'expiration du terme de six ans assigné à leur mandat, ils cessent de faire partie du Conseil (lois élect., art. 267).
La combinaison de ces deux textes donne lieu à certaines difficultés. On s'est demandé si un membre du Collège soumis à réélection lors du renouvellement triennal du Conseil peut continuer ses fonctions de bourgmestre ou d'échevin postérieurement au l'"'" janvier qui suit les élections, dans le cas où son mandat n'aurait pas été renouvelé à cette date.
Précisons la difficulté au moyen d'un exemple : un bourgmestre est entré en fonctions, tant comme bourgmestre que comme conseiller, à la date du l*""" janvier 1873, et son double mandat a expiré le l»"" janvier 1879. A-t-il pu, si le Roi n'a pas pourvu à son remplacement, continuer ses fonctions de bourgmestre postérieurement à cette dernière date ?
Une distinction est nécessaire :
Si aux élections d'octobre 1878 il n'a pas été réélu conseiller communal, son mandat de bourgmestre a pris fin le 1<"" janvier 1879, date de l'installation du conseiller élu en son
u échevins nommés pour un terme expirant le ler janvie » 1894. -
(2) Revue coinm., XXI, 46; Ch. des représ., 6 décembre 1887, Ann. pari., 1887-1888 p. 184.
(3) Revue comm., XXI, 347.
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ivinjilncf'mnnt. A ce momenl-là, en cffcl, il a perdu In ((iiHlitr do conseiller, ol, en cessant de faire partie du Conseil communal, il a cessé d'élr»^ bour^Mnestre. C'est le cas d'apl)Iiquer l'article 2(57,8 2. des lois électorales.
Kn est-il «le même si, aux élections d'octobre 1878, il a été réélu conseiller communal?
On a soutenu l'affirmative. On a prétendu (|u'à partir du .11 déc(>nibre. à minuit, juscju'à sa réinstallation comme conseiller, il a momentanément cessé de faire partie du Conseil communal et ((u'il a, on conséquence, penlu sa ((ualitéde bourft'mestre(l).
La i>rémis.se de ce raisomiciii.iit est erronée. Le bourfc'mestr<îdont il est ici question n'a pas cessé un seul instant d'être con- SfMller communal, puiscjuc, aux termes de la loi. les membres du corps communal sortant lors du renouv(>lIement triennal restiMit en fonctions jusqu'à ce ({ue les pouv(»ii"s de leurs successeurs aient été vérifiés.
Or. ce bourgmestre, ayant été réélu conseiller, n'a pas été remplacé en cette dernière qualité. Il s'est, en réalité, succédé à luimême. Il a donc conservé la (pialité de conseiller jus(|u'à l'instant précis où il a de nouveau prêté serment comme tel, car c'est à ce moment-là que ses pouvoirs ont été vérifiés dans le sens que la loi attache à cette expression. Voy. l'article Conskii. commcnai., n° 10.
Il n'y a donc eu aucune lacune, aucune interruption dans son mandat de conseiller, et il a pu et dû continuer l'exercice de ses fonctions d«^ bourg-mestiv. même postérieurement au !'''■ janvier 1879, aussi longtemps que le Roi n(> lui a pas désigné un successeur.
— L'érhcvin dont le mandat est expiré, doit également (s'il continue à faire partie du Conseil communal), continuer à remplir ses fonctions d'échevin jusqu'au moment où un autre conseiller est élu échevin en son remplacement. II ne peut, en effet, y avoir aucune lacune, aucune interruption dans l'exercice des fonctions échevinales.
II. Le bourgmestre et les échevins ont la faculté de donner leur démission avant l'expiration du terme légal de leur mandat. II résulte des discussions qui ont eu lieu à la Chambre des représentants que cette démission ne peut pas être refusée.
[1) Belgique jud.,TVI,l^^
Im démission des fonctions de bourgmostro est adressée au Roi et notifiée au Conseil (lois élect., art. 268).
La démission des fonctions d'échevin est donnée par écrit au Conseil communal. I^s régies relatives à la démission du mandat de conseiller communal s'appliquent à la démission des fonctions d'échevin (loi du 30 décembre 1887, art. 9; loi comm., art. 2; lois élect., art. 268). Voy. l'article Co.nskii, Communal, n»9.
Le bourgmestre qui désirerait donner sa démission comme conseiller, ne peut l'adresser au Conseil qu'après avoir préalablement obtenu du Roi sa démission coninjo bourgmestre (lois élect., art. 268).
L'échevin qui désin^rait donner sa démission comme conseiller, ne peut l'adresser au Conseil qu'après avoir préalablement fait agréer par le Conseil sa démission comme échevin (arg. du môme article de loi).
Le bourgmestre dont la démission a été acceptée par le Roi, mais qui continue à faire partie du Conseil communal, est tenu de rester en fonctions en qualité de bourgmestre jusqu'à ce que son successeur soit installé (lois élect., art. 269).
Il conserve, dans l'interv'alle, toutes les pn'îrogatives inhérentes à la qualité de bourgmestre. Il peut donc valablement si<'v ger comme officier du ministère public, ou déléguer cet office à l'un des échevins, conformément à l'article 153 de la loi du 18 juin 1869 ^2).
1S. Un étranger, à ([ui l'opinion commune attribuait à tort la qualité de Belge, a été élu conseiller communal et échevin. Plus tard, l'erreur se découvre. On demande <iuelle est l'autorité compétente pour reconnaître et proclamer sa déchéance.
Ce ne peut être que la Députation permanente, ce collège étant investi du droit de statuer sur la validité des élections communales et sur les pouvoirs des membres élus.
On admet unanimement que la Députation peut, par application de l'article 268, § 5, des lois électorales, déclarer déchu de son mandat un membre du corps communal qui perd la qualité de Belge ou qui transporte son domicile en dehors de la commune.
(2) Revue comm., XXIIl 27 ; cass , Powic, 1890, 1, 46
décembre 1889,
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Co qui est vrai d'une incapacité survenue au cours d'un mandat de conseiller ou d'échevin est également vrai d'une incapacité qui existait déjà au moment de l'élection, mais qui ne s'est révélée que plus tard.
Puisque la Députation permanente est exclusivement compétente à l'effet de vérifier si les conseillers nouvellement élus réunissent les conditions légales de l'éligibilité, puisqu'elle est également compétente pour prononcer la déchéance des membres du corps communal qui perdent l'une ou l'autre des conditions d'éligibilité, elle doit l'être, par parité de raisons, dans le cas où il s'agit de rechercher si l'une de ces conditions n'a pas fait originairement défaut. Ces trois sortes de questions sont unies par une si étroite affinité, qu'elles sont nécessairement comprises toutes les trois dans le pouvoir juridictionnel conféré aux Députations permanentes par les articles 263 et 268 des lois électorales.
On objecte, il est vrai, que, d'après l'article 263, la Députation permanente n'a qu'un délai de trente jours à dater de l'élection pour statuer sur les pouvoirs des membres élus. Elle exerce en cette matière une juridiction contentieuse. Quand le délai légal est expiré, les élus sont réputés valablement nommés, et la Députation ne peut plus réformer la sentence qu'elle a tacitement prononcée.
Quand la Députation a été saisie de la question d'indigénat par une réclamation formelle et qu'elle a expressément décidé que l'élu est Belge, il y a véritablement chose jugée, et l'on doit appliquer la maxime : Sententia semel lata revocari non potest .
Mais lorsque aucune réclamation n'a surgi, lorsque la Députation n'a validé l'élection que par son silence, il n'y a pas chose jugée, attendu qu'il n'y a eu ni demande, ni débat, ni examen, ni jugement.
Rien ne s'oppose, dès lors, à ce que la Députation fasse l'application de l'article 268, § 5, des lois électorales coordonnées, aux termes duquel le membre du corps communal qui perd l'une ou l'autre des conditions d'éligibilité cesse de faire partie du Conseil communal. Si une incapacité radicale qui existait au moment de l'élection, vient à se révéler plus tard, cette découverte tardive doit être en tout point assimilée au cas où l'incapacité survient eœ post, et la déchéance
peut être prononcée par la Députation permanente (1).
15. Le Roi peut, pour inconduite notoire ou négligence grave, suspendre ou révoquer le bourgmestre, qui doit être préalablement entendu. La suspension ne peut excéder trois mois (loi comm., art. 56).
Le gouverneur peut, sur l'avis conforme et motivé de la Députation permanente, suspendre et révoquer les échevins, pour inconduite notoire ou négligence grave. Ils sont préalablement entendus. La suppression ne peut excéder trois mois (loi comm., art. 56) (2).
L'échevin révoqué ne peut être réélu avant l'expiration du délai de deux ans (loi du 30 décembre 1887, art. 10).
L'inconduite notoire s'entend d'une série d'actes qui entachent l'honorabilité du magistrat municipal. Il y a, par exemple, inconduite notoire s'il se livre habituellement à l'ivrognerie d'une manière plus ou moins scandaleuse, s'il néglige les affaires de la commune et les compromet par son incurie.
Mais il n'est pas permis de scruter la vie privée d'un échevin pour y découvrir des motifs ou des prétextes de révocation ignorés du public (3).
Un acte même isolé peut constituer l'inconduite notoire. Citons deux arrêtés royaux, l'un du 24 mars, l'autre du 12 novembre 1869. Le premier considère comme coupable d'inr conduite notoire un bourgmestre qui avait pris la fuite pour échapper à des poursuites judiciaires, sans même chercher à se justifier. Le second déclare également coupable d'inconduite notoire un bourgmestre qui s'était rendu coupable d'un faux (4).
Ces décisions sont à l'abri de tout reproche. On hésitera peut-être à approuver la révocation de l'échevin Ronvaux qui, au banquet des instituteurs réunis à Namur, avait
(1) Voy. la Revue comm., XXIII, 37.
(2) Lorsqu'un tribunal correctionnel prononce une condamnation pénale à charge d'un échevin, en déclarant, par application de la loi du 31 mai 1888, que cette condamnation sera conditionnelle durant \\n certain temps, le caractère conditionnel du jugement n'entrave aucunement l'exercice de la juridiction disciplinaire qui appartient au gouverneur. (Dépêche min. du 22 octobre 1888, Revue comm., XXII, 61.) Voy. l'article Respohsabilité des fonctioniiaires publics, no 3.
(3) Discours du ministre des aif. étr., Ami. pail., Ch. des représ., 14 mars 1835.
(4) Revue de l'admin., XXXIII, 491-494.
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:i(ln<ssr .ut Roi un toaiit dont la conclusion (Mail : Mon'turi te salulant. La Députation ponnnnent»^ omit l'avis que co toast constituait un outrait! onvors lo Roi, lo Gouvcrneinont et la loi, ot que, par conséquent, IVchovin Ronvaux (lovait être considéré comnKî coupnbio (Vincnnduite notoire. Ia révocation fut prononcée par un arrêté du ^'ouvonuMir (1(3 Namur, en date du 17 septonibro 188(5(1).
La révocation d'un échcvin no peut avoir Hou que sur l'avis conforme et motivé de la IVputation p(^rmancnto, formalité qui n'ofX pas exigée iw.iir I.-i iV^vor-ition du Imurfîmestre.
Cette (U(r<''rtMi(v s'(>xi)Ii(iuo. !,(> hnurgmestn^ a \v. droit de rocpiérir la forc(^ armée, il est l'agcMit par riiit(îrm('diaire (luqu(>l le Oouvcniomonl maintient l'ordre i>uhlic. Or, le Roi no pourrait pas garantir le maintien de l'onlre et de la tran(iuillité, s'il n'était armé du droit de révo(iuer de sa seule autorité l'agent qui est spécialement chargé de prévenir et de réprimer les émeutes (2).
L'échevin suspendu ou révoqué a-t-il la faculté d'appeler au Roi de la décision du gouverneur ? — Non. La loi ne lui ouvre pas le droit d'appel. Or, on sait que lo Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux qui lui sont formellement attribués par les lois (Constitution, art. 78).
On décide, par le môme motif, que le Conseil communal n'a pas le droit do protester contre l'arrêté de révocation pris par le gouverneur et de prendre son recours auprès du Roi (arr. roy. du 7 novembre 1893, Revue dera(fmi)i.,xiA, 1.3).
1 4. Au Gouvernement seul appartient le droit de prendre des mesures disciplinaires à l'égard du bourgmestre. Le Conseil communal ne peut pas envahir cette attribution d'une manière indirecte en décidant, par exemple, que, pour frapper le bourgmestre d'un blâme, il ne votera pas le budget ; qu'il blâme les mesures de police prises par ce magistrat: que le bourgmestre a perdu sa confiance ; qu'il le rappelle à Tordre, etc. Des délibérations de ce genre ont été, maintes fois, annulées (3).
(1) Bévue de l'admin., XXXIII, 491.
(2) Voy. le discours du ministre de Tint., séance de la Chambre des représentants du 17 février 1836.
(3) Arrêtés royaux du !« février 1874, du 4 septembre
Ixj Conseil communal doit également s'abstenir d'approuver par des délibérations motiv('îeR les mesures qu<; le bourgnu^stre. agissant en exécution des lois et réglement.s de police, a prises pour assurer le maintien de la tranquillité et de l'onlre public. Lo droit d'approuver impli(pie hî droit de blâmer, et il excède, par conséquent, la compétence du Conseil communal.
Cette règle a été appliquée dans la circonstance que voici : le bourgmestre de Bruxelles (M. Huis) ayant, au mois de juin 188<;. interdit la formation d'un cortège de 80,(KK) k 100,0000 peisotiiKs. (pli se proposaient de faire une niMiiifrstation politi(|ue dans Ï08 rues de la capitale, la légitimité et l'opportunité de cette intenliction furent mises en question par quelques membres du Conseil communal. Pour clore la discussion, l'un des conseillers proposa un onlre du jour ainsi conçu : - Le Conseil com- - munal, satisfait des explications données « par M- le bourgmestre, passe k l'onlre du " jour. - Cette motion fut combattue par le motif que le Conseil communal ne peut ni blâmer, ni approuver le bourgmestre, et que, dans l'un et l'autre cas, il se mettrait en dehors de la loi et s'exposerait Avoir annuler sa délibération.
La proposition d'ordre du jour fut, en conséquence, retirée par son auteur (Bulletin comm. de Brtiœelles, 188r», p. 810 et 821).
15. « En cas d'absence ou d'empêchement « du bourgmestre, et jusqu'à ce qu'il y soit « pourvu par le Gouvernement, ses fonc- « tions sont remplies par l'échevin le pre- « mier dans l'ordre des nominations, à moins « que le bourgmestre n'eût délégué un autre « échevin " (loi comm., art. 107).
Il résulte de ce texte que le bourgmestre absent ou empêché peut choisir parmi les échevins son remplaçant intérimaire, et que, s'il s'abstient de faire cette désignation, Vintéi-im est rempli par l'échevin le premier dans l'ordre des nominations.
La délégation donnée à un échevin cesse en cas de décès du bourgmestre (4).
Quand le bourgmestre et les échevins sont
1876, du 5 octobre 1881, Monitetir du 1er mars 1874, du 13 septembre 1876 et du 6 octobre 1881.
(4) Dépêche min. du 3 juin 1890, Reçue de l'admin., XXXVIII. 543.
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tous absents ou empêchés, le membre du Conseil le premier dans l'ordre des nomination est, de plein droit, investi de la qualité provisoire de bourgmestre. Cela résulte de l'économie des dispositions contenues dans l'article 106 de la loi communale.
Il n'est pas nécessaire qu'il prête à cette occasion un nouveau serment. Celui qu'il a prêté lors de son installation en qualité de conseiller communal le rend apte à exercer tous les droits inhérents à cette qualité et, notamment, à remplacer éventuellement les échevins et même le bourgmestre. Cette solution dérive nécessairement des dispositions contenues dans l'articles 107 de la loi communale, dispositions dont l'objet est d'empêcher toute interruption dans l'exercice des fonctions communales (1).
— L'échevin délégué par le bourgmestre n'a pas le droit de sous-déléguer ses fonctions. La loi ne l'y autorise pas. Elle le lui défend même implicitement, puisqu'elle désigne, à son défaut, l'échevin le plus ancien.
Si l'échevin qui remplace le bourgmestre à raison de son rang d'ancienneté est luimême absent ou empêché, peut-il sous-déléguer ses fonctions? Nous pensons qu'il en a le droit. Appelé, par la loi elle-même, à remplir par intérim les fonctions de bourgmestre, il exerce toutes les prérogatives de ce magistrat, y compris le droit de se choisir un suppléant en attendant que le Gouvernement intervienne. S'il en était autrement, l'administration communale pouri'ait se trouver momentanément dans un état de désorganisation complète.
16. En cas d'absence ou d'empêchement d'un échevin, il est remplacé par le membre du Conseil lepremierdansl'ordredu tableau, et ainsi de suite (loi comm., art. 107).
Le tableau est réglé d'après l'ordre d'ancienneté de service des conseillers, à dater du jour de leur première entrée en fonctions, et, en cas de parité, d'après le nombre des votes obtenus. Voy. l'article Conseil COMMUNAL, n° 12.
Si le premier conseiller inscrit au tableau ne peut pas ou ne veut pas suppléer l'échevin empêché, cette charge est dévolue au conseiller inscrit en second ordre, et ainsi de suite.
(1) Revue de Vaâmin., XXXI I, 79.
l'I) Dt'fision min., du 16 mai ISK^, Reine de l'ndinin., XVT, 45.
Tout conseiller est donc habile à remplir les fonctions d'échevin, de même que chaque échevin est apte à suppléer le bourgmestre.
L'article 107 de la loi communale a indiqué l'ordre dans lequel ont lieu ces remplacements, mais sans y attacher la nullité. " Ce n'est pas une règle de plomb », disait M. de Theux à la Chambre des représentants. Cet ordre peut donc être interverti, du consentement des intéressés (2).
L'article 107 de la loi communale n'est littéralement applicable que quand un échevin est absent ou empêché. On l'applique analogiquement au cas où un échevin non empêché refuse de siéger. Le bourgmestre est alors en droit de faire appel à un conseiller communal pour compléter provisoirement le Collège (3).
On ne peut pas considérer la mort d'un échevin comme un cas d'absence ou d'empêchement dans le sens de l'article 107. Lorsqu'un échevin vient à décéder, le Conseil communal est tenu, aux termes de la loi du 30 décembre 1887, article 9, d'en élire un autre dans les trois mois de la vacance. Dans l'intervalle, le Collège peut délibérer valablement, sans qu'il soit nécessaire de convoquer un conseiller communal, pour autant toutefois que plus de la moitié du nombre légal des membres soient présents (4).
17. Le Collège échevinal est, à la fois, l'agent de la loi, l'agent du Roi, l'agent de l'administration provinciale, l'agent du Conseil communal et, enfin, le dépositaire immédiat d'une portion considérable du pouvoir communal.
Il est, en premier lieu, l'agent direct de la loi. Comme tel, il est chargé de la tenue des registres de l'état civil. Voy. l'article Actes DE l'état civil.
IB. Le Collège échevinal est, en second lieu, l'agent du pouvoir central. Il est chargé de l'exécution des lois et arrêtés d'administration générale, lorsqu'elle lui est spécialement confiée (loi du 30 décembre 1887, art. 18; loi comm., art. 90, n» 1).
Dans le système de la loi de 1836, le Collège échevinal était chargé de l'exécution de toutes les lois et de tous les arrêtés du
(3) Décision min. du 28 juin 1867, Revue comm., X, 29.'}.
(4) Loi communale, art. 89. Voy. la Raue comm., XXII,
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pouvoir criilnil. Il u'ru est ])Ui8 ainsi depuis qu<i los (^choviiis ont coss)'- d'j^tro institué» j)»r U' Roi. C'ost désormais le bourgmcstn* (lui, m priiu'iix', «îst chargé d'i'xécuter les décisions do l'nutorité centrale . Le Col loge écli(>vinal ne participe k cette fonction executive (juo (|uand il en est spécialement chargé jinr la loi ou par le Gouvernement.
Le Collège échevinal est chargé de
l'exécution des règlements et arrêtés du Conseil provincial ou de la Déjtutation permanente lorsqu'(>lle lui est spécialement confiée (loi du 30 décembre 1887, art. 18; loi comm., art. 00, n° 1).
En principe, l'exécution de ces règlements oi arrêtés appartient au bourgmestre. Le Collège échevinal ne i)eut s'y immiscer qu'autant qu'il a reçu à cet effet une délégation spéciale.
SO. L<^ Collège des bourgmesti-(^ et échevins est l'agent du Conseil communal; il est chargé, à ce titre, « de la publication et de " l'exécution des résolutions du Conseil com- " munal - (loi comm., art. 90, n" 2).
Ce texte, combiné avec l'article 108, n» 2, de la Constitution et avec l'article 75 de la loi communale, investit le Conseil communal du droit de faire faire par le Collège telles l>ublications qui lui sembent commandées par l'intérêt communal, dont il est juge (1).
— Les résolutions du Conseil communal se manifestent sous forme dérèglements ou d'ordonnances quand il juge à propos de les sanctionner par des pénalités. Mais il suffit qu'elles se produisent dans une forme quelconque pour que le Collège échevinal puisse passer outre aux mesures d'exécution. Il a été jugé, par exemple, que quand un Conseil communal porte à son budget une somme pour l'établissement d'un flil télél>houi(iue destiné à relier deux édifices publics dans un but de police, il autorise implicitement le Collège à prendre toutes les mesures d'exécution nécessaires (cass., 29 novembre 1883, Revue de Vadmin., 1884, p. 12).
— Quand le Collège est en retard d'exécuter les délibérations du Conseil communal, il n'appartient pas aux conseillers de
fl) Arrêté royal du 20 octobre 1888, Revue de Vadmin., XXXV, 494.
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suppléer k cette inertie et de procéder euxmêmes aux mesures d'exécution.
(lette usurpation tomberait sous le coup de lartii'le 227 du code pénal, qui punit quiconque s'est immiscé sans droit dans des fonctions pubMcjucs (2).
Le Conseil communal sort également «le ses attributions lorsiju'il délègue à un seul éclievin la mission de se substituer au Collège échevinal i)our exécuter ses délibérations (3).
81. Le Collège échevinal est plus et autre chose qu'un simi>le agent d'exécution.
II est le dépositaire immédiat et direct d'une i)ortion de l'autorité communale; il a des attributions (jui lui sont projJH's et qui sont définies par les articles 90, 91 et suivants de la loi du IK) mars 1836.
Il est chargé, à ce titre, par l'articlt^ 90 de la loi communale :
I. » De ra<lministration des établissements •• communaux
Il existe dans la plupart des communes des établissements ;*i/Wj>.<r. véritables agences que l'Etat s'est substituées pour subvenir au soulagement des pauvres, à l'enseignement ])ublic et à l'administration du temporel des cultes.
Les établissements publics ont une dotation propre et sont administrés par des autorités dont la loi elle-même a réglé la composition et les attributions. Le Collège* échevinal ne les administre pas, il en surveille seulement l'administration. Voy. l'article HôpiTAix, n°» 37 et 38.
Les Conseils communaux ont la liberté de fonder, en dehors du cadre légal des établissements publics, des établissements d'utilité communale qu'ils organisent à leur gré (4). Ces établissements communaux n'ont ni dotation, ni personnalité propre. Ils sont alimentés par le budget de la commune. Le droit de les administrer appartient au Collège échevinal exclusivement.
22. II. Le Collège échevinal est chargé de la gestion des revenus, de l'ordonnancement des dépenses et de la surveillance de
(2) Cass., 18 mai 1885, Paisic, 1885, 1, 150.
(3) Arrêté royal du 30 mars 1889, Bévue de ludmin., XXXVII, 188.
(4) Par exemple un musée communal, une bibliothèque populaire, etc.
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la comptabilité (loi comm., art. 90, n" 5), Voy. l'article Comptabilité communale, n° 5.
23. III. Le Collège est chargé de la direction des travaux communaux (loi comm., art. 90, n" 6).
Le Conseil communal peut prescrire les règles générales qui seront suivies dans l'exécution des travaux publics, décider, par exemple, que les travaux d'entretien des bâtiments communaux et autres seront exécutés soit en régie, soit par entreprise. Mais la direction proprement dite de ces travaux est réservée au Collège échevinal.
Le Conseil communal a le droit, qui lui est reconnu par l'article 84 de la loi communale, de nommer les architectes et les employés chargés de la construction et de la conservation des bâtiments communaux.
Lorsqu'il n'a pas usé de cette prérogative, le Collège peut choisir lui-même, suivant les circonstances, les architectes et les autres agents dont le concours lui paraît utile ou nécessaire pour surveiller l'exécution des travaux publics communaux (1).
Le Conseil communal empiète sur les attributions du Collège lorsqu'il confie la direction d'un travail d'utilité communale soit à un seul échevin, soit à une commission d'ingénieurs ou d'architectes, ou bien lorsqu'il investit les conseillers du pouvoir de visiter les travaux qui s'exécutent dans la commune et de les faire stater s'ils le jugent convenable (2).
24. IV. Le Collège est chargé des alignements de la grande et de la petite voirie, en se conformant, lorsqu'il en existe, aux plans généraux approuvés par l'autorité supérieure (loi comm., art. 90, n» 7). Voy. les articles Voirie (Grande), n» 9, et Voirie
URBAINE, n" 5.
Le Collège échevinal peut seul délivrer les alignements. La délibération par laquelle un Conseil communal usurpe cette prérogative doit être annulée par le Gouvernement.
2i». V. Le Collège est chargé de l'approbation des plans de bâtisse à exécuter par les particuliers dans les parties agglomérées
(1) Arrêté royal du 1er février 1883, Revue de l'admin., XXX, l.SS.
(2) Arrêté royal du 2 décom' ro 1879, Moniteur du .5 décembre.
des communes de 2,000 habitants et au-dessus (loi comm., art. 90, n° 8). Voy. l'article Voirie urbaine, n" 7.
26. VI. Le Collège est chargé des actions judiciaires de la commune, soit en demandant, soit en défendant (loi comm., art. 90, n» 9).
Les actions dans lesquelles la commune intervient comme demanderesse, autres que les actions en référé et les actions possessoires, ne peuvent être intentées par le Collège qu'après autorisation du Conseil communal {ibid., art. 148).
Quand le Conseil a décidé que l'action doit être intentée, les mesurés d'exécution rentrent dans le domaine exclusif du Collège échevinal.
Au Collège seul est réservé l.e droit de désigner les agents qui feront les poursuites et diligences nécessaires pour que le procès suive régulièrement son cours. Les avocats qui plaident, les officiers ministériels qui postulent et qui instrumentent au nom de la commune ne sont pas des employés dans le sens que la loi communale, article 84, attache à ce terme. Le Conseil communal ne peut pas revendiquer le droit de les nommer (3). Voy. l'article Procès des communes.
27. VIL Le Collège est chargé de l'administration des propriétés de la commune, ainsi que de la conservation de ses droits (loi comm., art. 90, n° 10).
Le Collège échevinal n'a pas le droit d'aliéner les propriétés de la commune; il n'est qu'un simple administrateur, et même, sous ce rapport, ses pouvoirs sont moins étendus que ceux d'un tuteur à l'égard des biens de son pupille, car le droit d'arrêter les conditions de location ou de fermage des propriétés de la commune est réservé en faveur du Conseil communal par l'article 81 de la loi communale.
Lorsque la commune donne sesbiensen location, elle en aliène l'usage et la jouissance pour un temps déterminé. C'est pourquoi l'intervention du Conseil communal est requise.
Le Conseil communal n'a pas à délibérer lorsqu'il s'agit de concéder une jouissance
(3) Arrêté royal du 12 mars 1870, Journal des ndmin. comm., p. 282.
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préoair»', «l'oclroyer une permission rôvoonblo. Co sont des actes de pure administration, ([iii rentrent dans les attributions légales du Collège.
Il a ùlè jugé, par exemple, «pie le Collrj^e échevinal de Hruxelles peut valablemmt concôdor aux riverains du canal de Willebroerk, qui appartient à la ville, des facultés d'accès et de vtie sur la digue de ce canal, pourvu (jue ces concessions aient un caractère précaire ot révocable (cass., 17 juillet 1884, Pa,<<ic., 1884. î. 275).
On doit décider, par les mêmes motifs, qu'il appartient, non [)as au Conseil communal, non pas au bourgmestre, mais au Collège échevinal, d'accortler à une société d'agrément l'usage précaire d'une salle de la maison communale (1).
3«. Vin. Le Collège est chargé - de la '. surveillance des employés salariés par la •• commune autres que les agents de la po-
- lice locale " (loi du 30 décembre 1887, art. 18; loi comm., art. 90, n" H).
Le droit de surveillance a pour sanction le droit de suspension. « Le Collège des bourg-
- mestre et éclievins peut suspiMidre. pour » un terme qui ne pourra (^xcédcM* six se-
- maines, les employés de la commune, le « secrétaire et le receveur exceptés « (loi comm., art. 99).
L'employé suspendu de ses fonctions doitil subir la privation momentanée de son traitement ?
Le traitement est la rémunération de la fonction; c'est une indemnité accordée à celui qui consacre son temps et ses peines à la chose publique. Lorsqu'il a démérité, lorsqu'il a manqué à ses devoii-^ et qu'il a encouru une révocation momentanée, il n'est pas juste qu'il obtienne le salaire d'un travail qu'il ne fait plus et qu'il soit, en quelque sorte, récompensé de sa faute par l'octroi d'un véritable congé.
Cela est si vi'ai que presque toutes les dispositions législatives ou réglementaires qui concernent la discipline des fonctionnaires ont associé la peine de la privation de trai-
(1) Telle est la jurisprudence actuelle du gouvernement. Un arrêté royal, daté du 20 octobre 1879, a annulé une délibération par laquelle le Conseil communal de Maçon (Hainaut) avait autorisé la société de musique de cette localité à se servir d'une salle de la maison commune pour ses leçons et ses répétitions.
tcmcnt k la peine do la suspension (2).
On peut donc affirmer qu'en vertu d'un- • tradition constante et universelle, la priv.ition de traitement est la conséquence lé^ri time et normale de la suspension de l'emploi . comme le traitement est la conséquence (!<• l'exercice de l'emploi.
Si étroite est la connexion entre le traitement ot l'exercice de la fonction que la lf)i. par cela seul qu'elle autorise la peine de la suspension, déclare implicitement que cette peine emportera ou, tout au moins, pourra emporter la privation de traitement, la seconde de ces peines étant le complément normal et logique de la première.
Mais on peut admettir, sans blessor aucun principe, que l'autorité investie du droit de prononcer la peine de la suspension a la faculté de remettre, en tout ou en partie, la pénalité accessoire et de conserver à l'employé qu'elle punit la moitié ou mémo la totalité de son traitement.
Ce système a été consacré par une disposition de la loi communale, ainsi conçue :
- Toute suspension décrétée en vertu do la
- présente loi entraîne la privation du trai- " tement pendant sa durée, k moins «pie l'au-
- torité qui la prononce n'en décide autre-
- ment " (loi comm., art. 1306m; loi du 30 décembre 1887, art. 29).
?9. IX. Le Collège est chargé » de faire « entretenir les chemins vicinaux et les- « cours d'eau, conformément aux lois et aux
- règlements de l'autorité provinciale ". Voy. l'article VomiK vicinalk, n" 11.
30. X. Le Collège échevinal est chargé du soin d'obvier et de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés et les furieux laissés en liberté.
S'il y a nécessité de déposer la personne de l'insensé ou du furieux dans un hospice, maison de santé ou de sécurité, il y est pourvu par le Collège, à la charge d'en donner avis dans les trois jours au juge de paix ou au procureur du Roi (loi comm., art. 95). Voyez l'article Aliénés, n» 5.
Cet arrêté a été critiqué par M. de Morean d'Andoy, dans la séance de la Chambre des représentants du 8 mars 1882, Ann. pari., p. 724.
(2) Voy. la loi du 20 avril 1810, art. 50, et les arrêtés royaux du 25 mai 1860, du 15 juillet 1860, du 10 janvier 1862, du 31 décembre 1879, du 12 novembre 1884, art. 22.
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31. Au Collège des bourgmestre et échevins appartient la surveillance des personnes et des lieux notoirement livrés à la débauche.
Il prend à cet effet les mesures propres à assurer la santé, la moralité et la tranquillité publiques.
Le Conseil fait à ce sujet tels règlements qu'il juge nécessaires et utiles (loi comm., art. 96; loi du 30 décembre 1887, art. 19).
Les pouvoirs de l'administration communale en cette matière sont des plus étendus. Le devoir de surveiller implique pour le Collège le droit de décider, sous sa responsabilité et selon les circonstances, quels sont les lieux et les personnes qu'il importe de soumettre à sa surveillance. L'inscription de telle ou telle femme déterminée sur les registres de la prostitution est donc légale lorsqu'elle a été faite par les soins du Collège échevinal, et les tribunaux ne pourraient en contrôler l'exactitude sans violer le principe de la séparation et de l'indépendance des pouvoirs publics (1).
Les décisions que prend le Collège échevinal en cette matière sont-elles souveraines? Les femmes qui en sont les victimes n'ontelles aucun recours contre des mesures qui compromettent si gravement leur honneur et leur liberté individuelle?
Dans l'ancien droit français, il était permis d'appeler au Roi et à son conseil des résolutions des échevins qui lésaient des intérêts particuliers (2).
Cette disposition a été maintenue par l'Assemblée constituante : « Si un citoyen », dit le décret du 14 octobre 1789, article 60, « croit êivG personnellement lésé par quelque « acte du corps municipal, il pourra exposer « ses sujets de plainte à l'administration ou " au directoire de département, qui y fera « droit, sur l'avis de l'administration de dis- « tri et, qui sera chargée de vérifier les " faits. "
On a soutenu qu'une femme inscrite sur le registre de la prostitution par le Collège échevinal peut invoquer le bénéfice de ce décret et en appeler à la Députation permanente du Conseil provincial (3).
Cette opinion se concilie diflîicilement
(1) Cass., 24 mai 1866 et 10 doccmbre 1887,Pas«c., 1867, 1, 11, et 1888, I, 43.
(2) LorsEAC, des Offices, liv. V, chap. VII, no 51.
avec les principes qui' président à l'organisation politique actuelle de l'Etat belge, îln 1789, les administrations départementales étaient subordonnées en toutes choses au Roi comme chef suprême de la Nation et de l'administration du royaume (instruction annexée au décret du 22 décembre 1789,
§vi)-
Et, d'un autre côté, les administrations départementales étaient investies du pouvoir de réformer toutes les délibérations des corps municipaux (décret du 19 juillet 1791, art. 46).
Les administrations communales étaient donc complètement subordonnées aux administrations départementales, et celles-ci au pouvoir central. Il était naturel et conséquent d'accorder aux particuliers \qs,qs personnellement par un acte du pouvoir municipal le droit de porter leurs doléances devant l'autorité supérieure, pour obtenir le redressement des griefs dont ils se plaignaient (4).
Aujourd'hui, les rapports hiérarchiques de l'administration centrale et des administrations inférieures ne sont plus réglés comme ils l'étaient en 1789.
Le Roi n'a plus que les pouvoirs qui lui sont formellement attribués par la Constitution et par les lois.
Il ne peut annuler les actes des autorités provinciales et communales que dans deux cas seulement : lorsque ces actes sortent de leurs attributions ou lorsqu'ils blessent l'intérêt général.
Sous la réserve de ce contrôle ainsi défini et circonscrit, les pouvoirs locaux sont autonomes et indépendants, et leurs décisions constituent des actes de souveraineté dont l'autorité s'impose à tous, même au Gouvernement central.
Il résulte de là que l'article 60 du décret du 14 décembre 1789 est virtuellement abrogé, en tant qu'il permet à l'autorité supérieure d'annuler les actes des corps municipaux dans l'intérêt d'un particulier qui se prétend lésé personnellement.
On doit, dès lors, décider qu'aucun recours n'est ouvert, ni en justice réglée, ni devant l'autorité administrative, aux femmes qui ont été inscrites sur les registres de la prostitu-
(3) Conclusions de M. Mesdaeh de ter Kiele, procureur général à la Cour de cassation, Poste, 1888, 1, 43-48.
(4) Voy. l'article Pouvoir communal, n» 6.
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li«ui par le Collùgo dos bourfeMneslrc et échovins (i).
— C'est au Conseil communal ([u'il appnrlieiil lie faire tels rùgleni(;nts (lu'il juge nécessaires et utiles au sujet des maisons de débauche : le Collège échevinal n'agit, en cette niatiére, (juo par voie de mesures spéciales ou individuelles.
Le Conseil conununal i)eut, par exemple, autoriser le Collège à interdire aux flUes épai-ses la faculté d'habiter certaines maisons où leur présence occasionnerait îles inconvénients ou du scandale (trib. de Liège, 28 juillet 1S88. /^^s•;.•.. 1889, m, 107).
ôi. La polit .' des spectacles appaKient au Collège; il ptnit, dans des circonstances exceptionnelles, interdire toute i-eprésentation pour assurer le nuiintieii de la tranquillité publique.
Quant aux règlements concernant les spectacles, ils doivent émaner du Conseil communal. Le Collège a seulement mission d'en assurer l'exécution (loi connu., art. 97). Voyez l'article INn.icK communaux, n" 11.
,■»."). " 1 ,< " Ct 1 1 lège des bourgmestre et échc- >. vins veille à la garde des archives, des
- titres et des registres de l'état civil; il en " dresse les inventaires en double expédi- " lion, ainsi que des chartes et autres docu- >. ments anciens de la commune, et empoche » qu'aucune pièce ne soit vendue ou distraite
- du dépôt.
i» Dans les communes placées sous la sur- ^ veillance des commissaires d'arrondisse- " ment, expédition de ces inventaires est «. adressée à l'administration provinciale « (loi comm., art. 100).
Le décret du 7 messidor an ii dispose, article 3, que tous dépôts publics ressortissent aux archives nationales comme à leur centre commun et sont mis sous la surveillance du Corps législatif et sous l'inspection du Comité des archives.
Tous les dépôts d'archives, y compris les archives communales, ressortissent aux archives nationales, dont elles sont les annexes et les dépendances,
Les Collèges échevinaux sont donc préposés à la garde des archives locales, non pas en vertu d'un pouvoir propre, mais comme
(1) Yoy. laRec.dtl'admin., XXIX, 397-401; XXXV, 101-104.
délégués de l'autorité centrale. Voy. lailide Archivks.
II suit de là que le Conseil communal n'a pas le droit de disposer des archives de la commune comme des biens communaux proprement dits.
Il ne peut mémo pas flxor le lieu où elles seront déposées : cette désignation appartient exclusivement au Collège échevinal, k qui la garde en est contiée (i).
Le Collège échevinal est tenu, au vœu de l'artich; 1)9 de la loi communale, de communi(iuer les délibérations du Conseil aux habitants de la commune, cl toutes les pièces concernant l'administi-ation aux conseillers communaux.
Il ne lui est pas permis d'éluder cette «d)ligation en se retranchant derrière les injonctions du Conseil communal. Voy. l'article CUNSKIL CX)MMLNAI., n"» 20 et 27.
34. L'administration municipale, c'est-idire le Collège, délègue doux de ses membres pour procéder, conjointement avec deux fonctionnaires désignés par l'administration des finances, à la nomination des experts et contre-experts qui font les évaluations , recensements et dénombrements des bases de la contribution pei"sonnelle et qui procèdent au classement des patentables (loi du 28 juin 1822, art. 58). Voy. l'article Impôts, n»G2.
3tf , Les bourgmestre et échevins, ou l'un d'eux, vérifient, au moins une fois par trimestre, l'état de la caisse communale. Ils en dressent un procès-verbal de vérification et le soumettent au Conseil communal (loi comm., art. 98).
Les membres du Collège peuvent déléguer l'un d'eux pour faire cette vérification.
S'ils négligeaient d'y veiller, ils seraient collectivement responsables du préjudice que la commune éprouverait par suite de leur incurie.
Le Collège échevinal, étant chargé de gérer les revenus et d'ordonnancer les dépenses de la commune, de surveiller la comptabilité et de vérifier périodiquement la caisse communale, a le droit, pour assurer la stricte exécution des devoirs qui lui incombent de ces divers chefs, de con-
(2) Arrêté royal du 21 août 1868.
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trainili-e le receveur à établir ou à transiôrer son bureau dans la maison communale (1).
3C. D'après la loi du 30 mars 1836, le collège éclievinal était chargé collectivement ou solidairement de l'exécution des lois, arrêtés et ordonnances de l'administration générale ou provinciale et, spécialement, de l'exécution des lois et règlements de police.
Ce système d'indivision a été profondément modifié par les lois du 30 juin 1842 et du 30 décembre 1887.
Le bourgmestre, agissant seul, est aujourd'hui chargé de l'exécution des lois et des arrêtés de l'administration générale, ainài que des arrêtés et règlements du Conseil provincial ou de la Députation permanente, à moins qu'elle ne soit formellement attribuée au Collège échevinal ou au Conseil communal. Il est spécialement chargé de l'exécution des lois et règlements de police (loi comm., art. 90, alinéa final).
On entend par lois et règlements de police, les lois et règlements qui ont pour objet le maintien de l'ordre, de la tranquillité, de la sûreté et de la salubrité publique.
La police requiert le secret et la célérité. Comme elle exige, surtout dans les campagnes, une grande fermeté de la part de celui qui en est chargé, la loi du 30 juin 1842 l'a concentrée dans chaque commune aux mains du bourgmestre.
Cette disposition générale n'a pas dérogé aux dispositions contenues dans les articles 90, n» 12, 95, 90 et 97 de la loi communale, qui confient spécialement à l'autorité et à la vigilance du Collège échevinal la police des chemins vicinaux, celle des insensés, celle des maisons de débauche et celle des spectacles. Cela résulte des explications fournies par le gouvernement lors de la discussion de la loi du 30 juin 1842.
Les ordonnances prises en termes d'exécution des lois et règlements de police doivent émaner du bourgmestre seul et non du Collège. Il a été jugé notamment que l'ordre do démolir une maison mejiaçant ruine est illégal et sans valeur lorsqu'il a été pris au nom du Collège échevinal, rien ne prouvant que la mesure émanée du Collège
(1) Gand, 19 mai 23 mars 1882, Paaic,
1, Pasic,
II, 251, et cass.,
a été votée par le bourgmestre (cass., 28 mars 1876, Pasic, 1876, I, 240).
Il est vrai que le Conseil communal peut, en vertu de la loi des 10-24 août 1790, titre XI, article 3, établir des règlements de police au sujet de la démolition des édifices menaçant ruine. Mais, quand il s'agit de procéder à une démolition, soit qu'il existe, soit qu'il n'existe pas de pareil règlement, c'est le bourgmestre seul qui agit (2).
Il a été jugé également que le fait d'interdire l'usage d'une habitation insalubre et de faire, le cas échéant, évacuer les lieux, sont des mesures de police proprement dites, dont l'exécution est dans les attributions exclusives du bourgmestre. Le règlement communal qui délègue ce droit d'interdiction au Collège échevinal est donc entaché d'illégalité (cass., 22 juillet 1878, Pasic, 1878, 1, 362).
37. L'administration proprement dite appartient au Conseil communal et au Collège échevinal. Tout ce qui est d'exécution rentre normalement dans le domaine du bourgmestre.
S'agit-il de délivrer des octrois, des permissions, des autorisations, d'exercer une pure faculté impliquant une délibération administrative, c'est au Collège qu'il faut s'adresser.
Les autorisations d'exploiter des ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, d'établir un service public de voitures, d'ouvrir des maisons de logement,"etc., sont des actes d'administration proprement dite et font partie de la juridiction gracieuse, qui est l'apanage du Collège échevinal.
Quand, par exemple, un Collège échevinal a autorisé le placement d'une enseigne, il a le droit de rapporter cette permission, qui est, de sa nature, précaire et révocable.
A plus forte raison a-t-il le droit de modifier, par une délibération ultérieure, les conditions de l'octroi primitif, d'exiger, par exemple, que l'enseigne ne fasse pas saillie sur la voie publique au delà de 50 ou 60 centimètres.
Cette décision nouvelle est autre chose qu'une simple mesure d'exécution. Elle doit émaner du Collège échevinal agissant collec-
(2) Dépêche min. du 4 novembre 1876, Revue de l'admin., XXIV, 339.
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liveinoiil, et non pas du bourtfnieslre (cas»., 27 juill.'l 1885, Pasic. 1885, I, 244).
Mais, quand le CoUùgc ûchcvinal a épuisé sa juridiction gracieuse en accordant l'aulorisiition qui lui était douiandéo, le soin de veiller à l'exécution ponctuelle des conditions qu'il a iuiijosées rentredans les mesuivs d'exécution dont le bourgmestre seul est «•h.-uxé (1).
OU. lit! hour^Mucslic a la faculté, même lorsiiu'il n'est ni absent, ni empêché, de délé- ^'ucr, sous sa responsabilité, l'exécution des lois et rè>:l«'menls do police, en tout ou en ]iarlic, à l'un des échevins (loi connu., art. 90, cl loi du 30 juin 1842).
Cette délégation ne détruit pas sa responsabilité. Il s'ensuit que si aucun deséchevins ne veut l'accepter, le bourgmestre est tenu de veiller lui-môme à l'exécution des lois et règlements de police (2).
La disposition qui vient d'être citée ne concerne que la partie administrative de la l»olice.
Anciennement le bourgnjcslre ne pouvait déléguer à l'un des échovins ijui' 1 .xécution dos lois et réglomoiits do imlicr. l,a loi du 30 décembre 1887, article 18, a donné à ce droit do délégation une extension nouvelle. Désormais la délégation peut poi-ter non stnileniont sur l'oxéculion dos lois et régiemonts do police, mais encore sur l'exécution dos lois et arrêtés de l'administration générale et des arrêtés et règlements de l'administration provinciale, en un mot sur toutes les branches d'administration qui sont confiées à la vigilance et à l'autorité du bourgmestre agissant seul et à titre personnel.
39. Le bourgmestre participe, comme auxiliaire du procureur du Roi, à l'exercice de la police judiciaire (Code d'inst. crim., art. 9 et 50).
Ses attributions, on matière de police judiciaire, varient, connue celles du procureur du Roi lui-même, suivant que le délit est flagrant ou qu'il n'est pas flagrant.
S'il y a flagrant délit, c'est-à-dire si un fait puni dune peine afflictive se commet ou
(1) Circulaire min. du 10 septembre 1842, dans la Pa»inomic; Revue comm., XII, 37, et XIX, 6.
(2) Discours du ministre de Tint., Moniteur du 25 juin 1842; circulaire min. du 14 juillet 1842, Revue de ladmin., XXIII, 391.
vient du se commettre au monuMit de la plainte, ou si, dans un temps voisin du délit, l'inculpé est poursuivi par la clameur publique ou est trouvé saisi d'elTets, armes, instruments ou papiers faisant piV;sumer (ju'il est auteur ou complice, le bourgmestre exerce les attributions exceptionnelles qui sont conférées au procureur du Roi par l'article 4U du Gode d'instruction criminelle, ainsi conçu : » Dans le cas de flagrant délit... " ils (les otiiciers de police auxiliaires du " procureur du Roi) dresseront les pi-ocès-
- verbaux, recevront les déclarations des •> témoins, feront les visites et les autres
- actes qui sont, aux dits cas, de la compé- •• tence des procureure impériaux, le tout •• dans les formes et suivant les régies éta- •• blies au chapitre Des yrocureun itnjtc'- " riauK. n
Cependant le bourgmestre doit s'abstenir ou se retirer lorsque le procureur du Roi procède lui-même à ces actes, à moins qu'il ne soit délégué pour les continuer.
Le bourgmestre exerce les mômes attributions toutes les fois que, s'agissant d'un crime ou d'un délit, même non flagrant, commis dans l'intérieur d'une maison, il est requis de le constater par le chef de cette maison (Gode d'inst. crim., art. 49 et 50).
Dans ce cas, il n'est pas nécessaire que l'infraction soit punissable d'une ]>eine afflictive ; il suffit qu'elle soit passible d'une peine correctionnelle (3).
Si le délit n'est pas flagrant, les attributions du bourgmestre sont limitées comme suit:
1° Il reçoit les dénonciations de crimes ou délits commis dans le territoire de sa commune;
2° Il transmet sans délai ces dénonciations au procureur du Roi ;
3° Il lui donne, en outre, avis de tous les crimes et délits dont il acquiert la connaissance dans l'exercice de ses fonctions, et lui transmet tous les renseignements, procèsverbaux et actes qui y sont relatifs (4).
En cas de flagrant délit, lorsque le fait enti'aîne une peine afflictive et qu'il existe des indices graves, le bourgmestre peut faire arrêter immédiatement les inculpés, en attendant l'arrivée du juge d'instruction.
(3) Massxbiau, Manuel des procureur du Roi, no 1563. (4J HÉLiE, Traité de t'instr. crim., no 1459.
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Getlo mesure n'est pas autorisée quand l'infraction n'est qu'un délit i)roprement dit et n'entraîne qu'une peine correctionnelle.
Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordre du juge (Constitution, art. 7).
Si donc un bourgmestre prescrit à la gendarmerie, en dehors du cas de flagrant délit, de conduire un inculpé devant le juge d'instruction, il s'expose à des poursuites en dommages-intérêts (Liège, 19 juin 1880, Pasic, 1881, II, 233).
— Le bourgmestre est chargé de rechercher les contraventions de police, même celles qui sont sous la surveillance spéciale desgardes forestiers et champêtres, à l'égard desquels il a concurrence et prévention.
Il reçoit les rajjports, dénonciations et plaintes qui sont relatifs aux contraventions de police et consigne, dans les procès-verbaux qu'il rédige à cet effet, les preuves ou indices à charge de ceux qui sont présumés coupables (Gode d'instr. crim., art. 11).
— Les attributions judiciaires que nous venons d'énumérer appartiennent, en ordre principal, au commissaire de police, dans les communes où il y en a un, et subsidiairement au bourgmestre.
Quand le commissaire de police et le bourgmestre sont empêchés, tout échevin peut et doit même les suppléer dans l'exercice de ces attributions.
40. Les attributions que le bourgmestre exerce comme officier de police judiciaire sont susceptibles d'être déléguées soit à un échevin, soit à un conseiller communal.
L'arrêté royal du 19 août 1819, article !<"•, dispose à cet égard ce qui suit :
" Dans les villes ou communes où il " n'existe pas de commissaire de police, ou " bien en cas d'absence ou d'empêchement, " l'exercice de la police judiciaire, telle « qu'elle se trouve conférée par le code " d'instruction criminelle actuel aux maires « et à leurs adjoints, sera confiée aux fonc- " tionnaires communaux, lesquels, sous le " titre de bourgmestres..., se trouvent à la « tête de l'administration de la ville ou de la « commune et sont chargés, comme tels, de " la direction des affaires; cependant, ces >• fonctions pourront, de commun accord et •' sous l'approbation du procureur du Roi « prés le tribunal de première instance de « l'arrondissement, être également confé-
" rées à un des conseillers de régence ou à « un des échevins, pour un temi)s déterminé, " mais au moins pour une année. «
Cet arrêté reçoit son application dans le cas où le bourgmestre, ne voulant ou ne pouvant pas remplir les fonctions d'officier de police judiciaire, juge à propos de les conférer par délégation à un échevin ou bien à un conseiller communal.
Lorsque le bourgmestre ou l'échevin délégué par lui pour remplir les fonctions de la la police judiciaire est momentanément empêché, tout échevin a le droit et le devoir de faire en son lieu et place les actes prescrits par les article il, 14 et 50 du code d'instruction criminelle. L'aiiicle 107 de la loi communale, aux termes duquel le bourgmestre absent ou empêché est temporairement remplacé par l'échevin le premier dans l'ordre des nominations, n'est pas applicable dans ce cas ; il n'a rapport qu'à la partie administrative des fonctions du bourgmestre et ne déroge pas au code d'instruction criminelle (Bruxelles, 9 janvier 1863, Pasic, 1863, II, 247).
41. Le bourgmestre remplit les fonctions de ministère public près le tribunal de police dans les communes où il n'est pas établi de commissaire de police (loi du 18 juin 1869, art. 153).
Il peut se faire remplacer par un échevin (ibid).
La délégation accordée par le bourgmestre à l'un des échevins pour remplir les fonctions du ministère public pi'ès le tribunal de police est subordonnée à l'approbation du Roi, approbation qui peut être retirée, le cas échéant (arr. roy. du 30 décembre 1888, art. l^r).
Cette approbation est requise par le motif qu'aux termes de l'article 101 de la Constitution, les oflSciers du ministère public sont tous à la nomination du Roi (1).
(1) La loi du 18 juin 1869, art. 153, dispose que les fonctions du ministère public près le tribunal de police sont remplies parle commissaire de police dans les lieux où il en est établi, et dans les autres par le bourgmestre, qui peut se faire remplacer par un écbevin.
La combinaison de cet article avec l'article 101 de la Constitution prouve qu'un échevin no peut pas remplir les fonctions de ministère public, s'il n'a reçu une délégation du Boi.
On a soutenu cependant que les commissaires de police, les bourgmestres, les échevins ne doivent pas être compris
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44. Le bourgincslro étanl cliargù, i litrr lioi"soiinel, do rcxécution dos lois do i)()Ik'e l)cut, on vertu du décret du 14 décoiubro I781» et de la loi des 16-24 août 1790, preiuii-o toutes les mesures qui sont nécessaiix's pour assurer le maintien du bon ordre et la fomnioditô du jiassage dans les rues, (|uai8. Iila<'e8, etc., et, nolanunenl, interdire les manifestations (juil eroit de natui-eà porter atteinte à l'ordre public.
Ce droit de police n'est pus subonlonné k rexislenco d'une ordonnance prise par le Conseil communal ou par le bourgmestre Itii-môme, en vue de déterminer les faits ([ui sont de nature soit à troubler l'ordre public, soit à gôner la liberté ou la commodité du passage daiit» les voies publicpies et de les soumettre à des intertiictions ou à des conditions. En l'absence de semblable ordonnance, le bourgmestiH) a néanmoins le droit d'agir en vertu do l'article 90 de la loi communale, pour l'exécution du déci*et du 14 décembre 1789 et ilo la loi des 10-24 août 171K) (1).
!Si les circonstances sont telles que le bourgmestre nt^ se sente pas sutllsammenl armé par les lois de police générale, il peut l)rendre d'urgence un arrêté qui donne une sanction pénale aux interdictions qu'il juge à propos de prononcer.
Ce pouvoir lui est conféré par l'article 94 de la loi communale, ainsi conçu :
» En cas d'émeutes, d'attroui)emenls hos- « tiles, d'atteintes graves portées à la paix « i)ublique, ou d'autres événements imjiré- " vus, lorsque le moindi^e retard pourrait " occasionner dos dangers ou des dommages " pour les habitants, le bourgmestre pourra " faire dos règlements et ordonnances de « police, à charge d'en donner sur- le - " champ communication au Conseil et d'en ^ envoyer immédiatement copie au gouver- « neur, on y joignant les motifs pour les- '• quels il a cru devoir se dispenser de re- '• courir au Conseil. »
Ce n'est pas seulement quand la paix publique est troublée que le bourgmestre est
parmi les officiers du ministère public dont la Constitution réserve la nomination au Roi, et qu'ils n'ont d'autre qualité que celle de fonctionnaires municipaux chargés accessoirement d'un office judiciaire. Si cette thèse est vraie, on doit admettre que les éehevins ont le droit de siéger comme officiers du ministère public sans avoir reçu l'investiture royale. (Voy. un discours de M. Lepoutre,
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investi de ce pouvoir extraoï-dinaire. Il a Jo droit do i-endro des ordonnances toutes les fois qu'il s'agit d'obvier à des événemonls calumiteux, tels qu'une inondation ou uu incendie (2).
Le législateur n'a pas jugé à propos d'onchalner son initialivu en spécidant les cas dans lesquels elle peut s'exercer. Le Conseil conanunal ne pouiTait pus davantage la limiter â cei'tuins cas déterminés (3).
Le bourgmestre peut statuer des peines do police contre les infinictions aux ordounances qu'il prend eu exécution de l'article 94 de lu loi communnle.
C'est comme suppléant du Conseil communal, dans le cas de danger imminent, que le bourgmestix; fait des règlements de iiolice. C'est pourquoi ces i*èglements cessent immédiatement d'avoir etTot, s'ils ne sont contirinés par le Conseil à su plus prochaine réunion (loi comm., art. 94).
Si le Conseil communal m; confirme pas, à sa plus procliaine réunion, l'ordonnance prise par le bourgmesti-e, cette ordonnance est abrogée tacitement. Muis l'abrogation ne concerne que l'avenir; elle ne rétroagit jjus. Ceux qui ont enfi*cint l'oitlonnance pendant qu'elle était en vigueur sont donc passibles dos peines qu'elle prononçait à la charge des contrevenants.
L'exécution dos ordonnances de police émanées du bourgmestre peut toujours être suspendue par le gouverneur de la province (loi comm., art. 94).
Quand le bourgmestre prend une ordonnance de police en nom personnel, il agit comme délégué du Conseil communal. II s'ensuit que le Conseil communal a seul le droit de la rapporter ou de l'abroger. L'abrogation peut être expresse. Elle est tacite si le Conseil communal s'abstient de confirmer lordonnance à sa plus prochaine réunion.
Le Conseil communal pourrait, au surplus, en confirmant le règlement pris d'urgence par le bourgmestre, conférer à ce dernier le droit de décider à quel moment
dans le compte rendu des séances du Conseil provincial du Brabant, session de 1883, p. 414 et 415).
(1) Cass., 31 mars 1881, Faste., 1881, 1, 184; Mesdach de ter Kiele, Pasic, 1883, 1, 379.
(2) Ch. des représ., 28 novembre 18»4, discours du ministre de Tint.
(3) Arrêté royal du 22 mars 1879, Moniteur du 25 mars.
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la mesure cessera d'être en vigueur (1).
L'exercice de la faculté que l'article 94 confère au bourgmestre est soumis au contrôle du gouverneur, qui peut suspendre les mesures de police qu'il a arrêtées d'urgence, et à la ratification du Conseil communal, qui reste libre de les abolir en ne les confirmant pas à sa plus prochaine réunion.
Le Conseil communal porte atteinte à ces attributions et commet un excès de pouvoir lorsqu'il émet un blâme, une critique ou un regret à l'occasion des arrêtés pris par le bourgmestre (2).
43. Le bourgmestre, ou celui qui le remplace, a le droit, en cas d'émeute, d'attroupements hostiles ou d'atteintes graves portées à la paix publique, de requérir directement l'intervention de la garde civique et de l'autorité militaire, qui sont tenues de se conformer à sa réquisition. La réquisition doit être faite par écrit (loi comm., art. 105).
Il peut, en cas de danger imminent, requérir la garde civique d'une commune voisine, à charge d'en informer immédiatement l'autorité supérieure (loi du 13 juillet 1853, art. 82).
Il peut aussi requérir l'assistance de la gendarmerie en vertu du règlement du 30 janvier 1815, qui dispose :
« Art. 23. Les brigades de la maréchaussée " prêteront toute main-forte lorsqu'elle leur " sera demandée légalement par les autori- " tés constituées et par tout porteur de man- « déments de justice. »
— Le bourgmestre ne peut requérir la troupe de ligne que pour maintenir l'ordre public, et non pour rehausser l'éclat des fêtes et des cérémonies publiques (3).
L'emploi de la force, pour contraindre les perturbateurs à se séparer et à rentrer dans l'ordre, doit être précédé d'une sommation faite et trois fois répétée par le bourgmes-
(1) Revue de Vadmin., XXXVI, 427.
(2) Arrêté royal du 21 juin 1893, inséré dans le Recueil des cire, du dép. de lu justice.
(3) C'est ce que fait ressortir une circulaire du ministre de la guerre (le général Gratry), en date du 29 août 1883, ainsi conçue : " Les commandants de place doivent s'en- " tondre avec les bourgmestres et prendre de commun aci« cord les mesures de police générale en cas de rassemble- " ments, de réjouissances publiques, etc.
« Le concours de la troupe ne peut être accordé dans les " cas indiqués au paragraphe précédent que pour le mainu tien de l'ordre, et non pour suppléer la police locale ou
tre, par un échcvin ou par un commissaire de police (loi comm., art. 106).
Le bourgmestre a-t-il le droit de requérir la troupe de ligne quand l'émeute n'est pas flagrante, mais qu'il a de justes sujets de craindre que la tranquillité publique ne soit troublée ?
Le texte de l'article 105 de la loi communale semble ne lui concéder le droit de réquisition que dans le cas où la paix publique est effectivement troublée.
Mais on doit combiner ce texte avec les dispositions législatives qui l'ont précédé et qui lui servent de commentaire.
La loi martiale du 31 octobre 1789 disposait ce qui suit .
" Art. 1"''. Dans le cas où la tranquillité " publique sera en péril, les officiers muni- " cipaux des lieux seront. tenus, en vertu du " pouvoir qu'ils ont reçu de la commune, de " déclarer que la force militaire doit être « déployée à l'instant pour rétablir l'ordre " public, à peine, par ces officiers, d'être " responsables des suites de leur négli- « gence.
" Art. 4. Les gardes nationales, troupes " réglées et maréchaussées, requises par les " officiers municipaux, seront tenues de " marcher sur-le-champ, commandées par " leurs officiers. «
Cette loi abandonne à la sagesse des autorités locales l'appréciation des circonstances qui peuvent rendre nécessaire l'intervention de la force armée.
Le même principe se retrouve dans le décret des 8-10 juillet 1791, titre III, qui porte, article IG :
" Dans toutes les circonstances qui inté- " resseront la police, l'ordre, la tranquillité « intérieure des places, et où la participation " des troupes serait jugée nécessaire, le " commandant militaire n'agira que d'après " la réquisition par écrit des officiers civils,
" pour rehausser l'éclat d'une fête ou d'une cérémonie pu- " blique. Les demandes doivent toujours émaner de l'auto- 1 rite communale.
a Des demandes sont fréquemment adressées au Dépar- 1 tement de la guerre en vue d'obtenir le concours de la u troupe pour le maintien de l'ordre, à l'occasion de cérémo- 1 nies ou de fêtes publiques.
" Le ministre de la guerre a l'honneur de rappeler ici que u les demandes de l'espèce doivent être faites, par l'inter- 1 médiaire des administrations communales, aux autorités " territoriales militaires, celles ci ayant compétence pour » statuer sur la suite à donner à ces demandes. »
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't, autant quo faire so pourra, qu'aprùs s'ùtro concerto avec eux, »
Il a également inspirô l'article 74 do 1 airûto royal du 23 juillet 1825, ainsi
ic.iiçu :
" Le bourgmestre et les assesseurs étant ii'iius de veiller à ce qu'il n'y ait dans la ' ommune aucun tumulte, ni rien (jui puisse 'Il troubler la tranquillité et la sûreté, disposent, toutes l»*s fois ([U(.ï semblables circimstances se présentent, ou qu'ils powr'ont !i-s appréhende)', non seulenjent des fonctionnaires ft (Muployés de la police coniiiiunale, mais aussi d(> la force armée qui M' trouverait dans la conuiiune, etc. ». Ces l(>xtes, qui s'échelonnent sur une pé- 1 iode d'environ quarante ans, sont tous conis dans le même esprit. Le législateur a >iilu quo l'autorité locale, responsable du maintien de l'ordre, soit en mesure, non seulement de réprimer les émeutes, mais (Micort) de les prévenir par le déploiement de la force armée (1).
Rien ne permet de supposer que les auti'ursde la loi conuiiunale aient voulu rompre avec cette tradition. Le texte de l'article 105, qui donne au bourgmestre le droit de ré(iuisitionner la force armée dès l'instant qu'il se forme des attroupements hostiles, se prét<; à une interprétation des plus larges et doit. au besoin, être complété par les dispositions (lu décret des 8-10 juillet 1791, qui ont été r.gulièrement i)»ibliées en Belgique et qui n'ont jamais été rapportées (2).
Il est à remarquer toutefois que plusieurs circulaires ministérielles, en date du 20 juin 1S4(J, du 9 septembre 1854 et du 27 mai 1885, oui déclaré en termes formels que l'armée ne peut jamais être requise préventivemont.
La même thèse a été défendue par M. Pety de Thozée, gouverneur de la province de Liège. On ne peut, dit-il, tenir compte de la législation antérieure que pour suppléer au silence ou aux omissions des lois actuelles. Or, les articles 105 de la loi communale, 128 et 129 de la loi provinciale déterminent d'une façon précise quand et comment peut s'exercer le droit de réquisition. Ils n'autorisent la réquisition de l'armée qu'en cas de l'assem-
(1) La Cour de cassation a décidé, dans un ordre d'idées analogue, que i* les ordonnances de police peuvent prendre " les dispositions nécessaires, non seulement pour dissiper " les rasstMnWemonts, mais aussi pour les prévenir et assu-
blcmcnts tumultueux, de sédition ou d'opposition avec voies de fait k l'exécution des lois ou des ordonnances légales (3).
— \Ài gouverneur, étant chargé de veiller au maintien de la tran(|uillité et du bon ordre dans la province, a, par une conséquence nécessaire, le droit de requérir la troupe de ligne en cas d'émeute et de sédition. La loi du 27 mai 1870 a conféré le même pouvoir aux commissaires d'arrondissenuMit ; mais on lit dans le rapport de la section centrale sur la loi du 27 mai 1870 que ce droit ne doit pas s'exercer dans les chefs-lieux d'arrondissement, où les rapports de l'administration communale, directement responsable du maintien de l'ordre, avec l'autorité militaire sont prompts et faciles. Yoy. l'article Com- MissAiRK d'arrondisskmknt, n» 7.
1x5 Roi est chargé, comme chef suprême de la Nation et de l'administration générale du royaume, de veiller au maintien de la sûreté et de la tranquilliUJ publique (décret du 22 décembre 17W), sect. III, art. 2).
Le bourgmestre n'est pas seulement, lorsqu'il requiert la force armée pour le maintien de l'ordre, l'organe du pouvoir communal, il est en même temps l'agent de l'autorité centrale.
Il résulte néanmoins des termes dont se sert le rapport qui vient d'être cité que les régies ordinaires de la hiérarchie reçoivent dans cette matière un tempérament dont la gravité est extrême, à cause de l'influence qu'il peut exercer et qu'il a, en fait, exercée en 1857 et en 1871 sur la marche des événements politiques. Lorsque des rassemblements tumultueux se forment dans un chef-lieu d'arrondissement, à Bruxelles, par exemple, le bourgmestre n'est pas tenu, avant d'agir, de se concerter avec le commissaire d'arrondissement ou avec le gouverneur.
Il a l'initiative des mesures à prendre. C'est lui qui décide s'il y a nécessité de requérir non seulement la garde civique, mais encore la troupe de ligne et de réprimer l'émeute militaii'ement. L'autorité supérieure ne doit intervenir que quand l'autorité communale est débordée par les événements. Tel est le vœu de la loi, et telle a été la pratique constamment suivie en
» rer la liberté de la circulation » (Cass., 22 mars 1 Pasic, 1836, 1, lU).
(2) Revue de ladmin.. XXXV, 469-475.
(3) Pety de Thozée, Revue de ladmin., XXXIX, 275-
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Belgique depuis 1830(1). Voy. l'article P'orce
PUBLIQUK, 11» 7.
44. Le bourgmestre a sous ses ordres, pour assurer l'exécution des lois et règlements de police, les commissaire de police et leurs adjoints. Yoy. l'article Commissaire de POLICE, nos 2 et 5.
Les gardes champêtres concourent également, sous son autorité, à l'exécution des lois et règlements de police, ainsi qu'au maintien du bon ordre et de la tranquillité dans la commune (Gode rural du 7 octobre 1886, art. 52). Voy. l'article Garde champêtre, n" 5.
45. C'est le bourgmestre qui signe les règlements et les ordonnances, soit du Conseil, soit du Collège, les publications, les actes publics et la correspondance de la commune, sous le contreseing du secrétaire (loi comm., art. 101).
Étant spécialement chargé de signer la correspondance, il a seul le droit de recevoir et d'ouvrir les lettres adressées aux autorités communales (2).
COmiTÉS DE PATRONAGE.
Il est établi, dans chaque arrondissement administratif, un ou plusieurs comités chargés :
A. De favoriser la construction et la location d'habitations ouvrières salubres et leur vente aux ouvriers, soit au comptant, soit par annuités ;
B. D'étudier tout ce qui concerne la salubrité des maisons habitées par les classes laborieuses et l'hygiène des localités où elles sont tout spécialement établies ;
C. D'encourager le développement de l'épargne et de l'assurance, ainsi que des institutions de crédit ou de secours mutuels et de retraite.
Ces comités reçoivent le nom de comités
(1) u Les lois, arrêtés et règlements ont sagement remis aux u autorités locales le soin d'assurer la trançiuillité publique, " et ce n'est que dans des cas d'une gravité extrême que le a gouvernement aurait à substituer son autorité à la leur n (Note émanée du Dép. de la guerre et insérée dans le Moniteur du 8 février 1877).
u Le bourgmestre, le gouverneur, le Gouvernement consu tituent, au point de vue do la police administrative, une u hiérarchie, au sommet do laquelle se trouve le Gouverneu ment, plus spécialement représenté en cette matière par n le ministre de l'intérieur. De là découle pour le Gouver-
de patronage et sont composés de 5 membres au moins et de 18 membres au plus, nommés pour trois ans, savoir : 3 à 10 par la Députation permanente du Conseil provincial, 2 à 8 par le Gouvernement (loi du 9 août 1889, art. 1er)-
CONIiniSSAIRE D'ARRONDISSEMENT.
Énumération de leurs atti-ibutions
1. Il y a, pour chaque arrondissement administratif, un commissaire du Gouvernement, portant le titre de commissaire d'arrondissement (loi jirov., art. 132).
Plusieurs arrondissements ont été, par raison d'économie, placés sous la surveillance du commissaire résidant au chef-lieu de l'arrondissement voisin.
Sont réunis de cette façon : Maeseyck à Hassolt; Ostende à Bruges: Virton à Arlon ; Roulers à Thielt; Dixmude à Furnes; Eecloo à Gand (arr. roy. du 26 avril 1849).
En outre, un arrêté royal, en date du 15 juin 1886, a disposé que M. Verwilghen, commissaire de l'arrondissement de Saint- Nicolas, est chargé de remplir ces fonctions dans les arrondissements réunis de Saint- Nicolas et de Termonde (Moniteur du 16 juin 1886).
2. Les commissaires d'arrondissement sont divisés en trois classes, La première classe comprend ceux de Bruxelles, Gand, Liège,
u nement le droit de prendre lui-môme des mesures de " police lorsqu'il le j iige nécessaire. Seulement, d'après une " pratique constante, justifiée d'ailleurs par la bonne règle n administrative, chacune des autorités précitées n'inter- » vient que lorsque les mesures prises par l'autorité hièraru chiquement inférieure paraissent insuffisantes ou domeu- " rent inefficaces n (Discours de M. De Volder, ministre de la j ustice, séance de la Chambre des représentants du 3 décembre 1881, Ann. pari., p. 155).
(2) Arrêté royal du 30 septembre 1882, Revue de l'admin. XXIX, 522.
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Anvore et Chnrioroi; In tlouxiômo clnsso, roux d'Arlon-Virloii, Hrugcs. (^ourtrai, Dînant, IInss(;lt, Louvain, Mnns, Namur, Nivelles, Tournai, Tunihout et Verviere. Les autres sont ranp'-s dans la troisiômo classe (arr. roy. du 20 avril 1S40, du 13 juillet 1858. du 19 janvier 18()7, du 30 mai 1871 et du 24 mai 18S1).
Leui-s traitements ont 616 flxt'ss par les arrêtés royaux du 21 avril 1804, du 19 janvier 18<»7, du 30 mai 1871 et du 0 septembre
ô. Les commissaires d'arrondissement ne liouvent s'absenter de leur résidence sans un con^t'" délivr«'> soit par le gouverneur, soit par le ministre de l'intérieur, soit par le Roi, suivant que l'absence doit durer dix jours, ou ([uinze jours, ou un temps plus lonp. L'autorité qui délivre le congé désigne le remplaçant provisoire du commissaire empoché (arr. roy. du 10 octobre 1838).
Il est interdit à tout commissaire d'arrondissement de résid(M' et d'avoir ses bureaux ailleui's qu'au dief-lieu de l'arrondissement (arr. roy. du 30 juin 1840, Pashi., n" 478).
4 Le gouverneur détermine pour chaque arrondissement, sur la proposition du commissaire, le nombre et le grade des employés du commissariat.
Ceux-ci sont nommés par le gouverneur, qui peut aussi les suspendre ou les révoquer.
Dans tous les cas, le commissaire d'arrondissement est préalablement consulté. Il a donc le droit de présentation. Si le gouverneur n'agrée pas ses propositions, le ministre statue (1).
Les employés des commissariats sont salariés par le Trésor public, d'après les bases fixées par l'arrêté royal du 9 juillet
Ils sont admis, ainsi que leurs veuves et orphelins, à participer à la Caisse centrale qui sertdes pensions aux secrétaires communaux (arr. roy. du 21 avril 1864, art. 3).
S. Les attributions des commissaires d'arrondissement s'étendent sur les communes dont la population est inférieure à5,000 âmes, pour autant que ces communes ne soient
(1) Arrêté royal du 9 juillet 1877; circulaire intér. du 26 juillet 1877, Monitmr du 31 juillet.
pas chefs-lieux il ni "iMlissement (loi du 31 mars 1874).
L'arrêté royal du 12 mars 1892 «-ontienl l'énumération des communes qui échappent à la juridiction des commissaires d'arrondissement.
0. Les commissaires d'arrondissement servent d'intermédiaires entre l'administration pnivincialeet les autorités communales. Leurs bun.*aux sont, en quelque sorte, des bureaux auxiliair*»» du Gouvernement provincial, où l'on instruit sur plnc« lesafTain^s.
Ce sont <les agents de surveillance et do transmission. Ils obéissent k l'impulsion du gouverneur et de la Députiition permanente; ils transmettent leurs onires plutôt (ju'ils n'onlonnent, ils sun'cillent plutAt qu'ils n'agissent.
On doit donc les ranger dans la classe dos agents do l'autorité.
Ils n'exercent un pouvoir propre et no deviennent des autorités véritables que dans certains cas exceptionnels, notamment lorsqu'ils requièrent la force armée pour assurer le maintien de l'ordre public.
Les attributions des commissaires d'arrondissement sont
A. De surveiller, sous la direction du gouverneur et de la Députation provinciale, l'administration des communes placées sous leurs attributions, et de veiller au maintien des lois et des règlements d'administration générale et à l'exécution des résolutions prises par le Conseil provincial ou par la Députation permanente (loi prov., art. 133);
B. De visiter, au moins une fois par an, toutes les communes de leur ressort. Ils vérifient, dans ces tournées, les caisses communales et peuvent inspecter tous les établissements communaux (art. 136).
C. De prendre inspection, dans chaque commune, au moins une fois par an, des registres de l'état civil. S'ils y découvrent des irrégularités, ils n'ont pas mission de les dénoncer au parquet; ils doivent se borner à les signaler à la Dé] utation provinciale (art. 135).
D. De veiller au maintien de la tranquillité et du bon ordre, ainsi qu'à la sûreté des personnes et des propriétés.
A cet effet, ils disposent de la gendarmerie et des gardes civiques, en se conformant aux lois sur la matière. Ils peuvent même requé-
rir l'armée, mais seulement en cas de rassemblements tumultueux, de sédition ou d'opposition avec voies de fait à l'exécution des lois ou des ordonnances légales. Leur autorité est, sous ce rapport, la même que celle des gouverneurs (loi prov., art. 139, modifié par la loi du 27 mai 1870).
Les commissaires d'arrondissement doivent s'abstenir de requérir la force publique dans les chefs-lieux d'arrondissement, où l'administration communale, directement responsable du maintien de l'ordre, peut promptement et facilement se mettre en rapport avec l'autorité militaire.
A part cette restriction, leur droit de réquisition est absolu. Ils peuvent, dans les cas prévus par la loi, requérir la force armée dans toutes les communes de leur arrondissement, qu'elles soient ou non placées sous leurs attributions.
Ils peuvent même, s'il n'y a point de garnison dans leur ressort administratif, requérir le commandant de la garnison la plus rapprochée du lieu où doit se porter l'assistance de la force armée (1). Yoy. l'article Force publique, n" 7.
E. Ils exercent en matière de milice une juridiction dont l'étendue est définie parles articles 13 et 14 de la loi sur la milice. Voyez l'article Armée, n»» 8 et 9.
COHIRIISSAIRE DE POLICE.
SOMMAIRE
Costume
1. Les commissaires de police sont des magistrats qui exercent des attributions
(1) Rapport de la section centrale sur la loi du 27 mai 87(1, Doc. pari., 1869-1870, p. 364.
judiciaires et des attributions administratives.
Ils ont été institués par les décrets du 21 septembre 1791 et du 19 vendémiaire an IV.
Il appartient au pouvoir législatif de créer des places de commissaire de police dans toutes les villes où il juge leur établissement nécessaire (loicomm., art. 125).
Le même droit api)artient au chef du Gouvernement. Mais il ne peut en user qu'avec l'adhésion des Conseils communaux intéressés (ibid.).
C'est le Roi qui nomme et qui révoque les commissaires de police. La nomination a lieu sur une liste de deux candidats présentés par le Conseil communal, auxquels le bourgmestre peut en ajouter un troisième (loi comm., art. 123).
« Si l'administration communale refuse, " ou si elle reste en défaut de présenter la " liste des candidats, pendant trente jours à « partir de celui de la réception, constatée « par la corespondance, d'une invitation « faite par le gouverneur, la liste des candi- « dats est formée par la Députation perma- « nente du Conseil provincial.
« Si, parmi les candidats, il s'en trouve un « ou plusieurs qui aient été révoqués de leurs « fonctions de commissaire, le gouverneur " pourra inviter le Conseil à les remplacer « sur la liste dans la quinzaine; à défaut « d'y satisfaire, la Députation permanente « pourra remplacer d'office ces candidats « (loi comm., art. 124).
De ce qu'il appartient au Roi, en vertu de l'article 125 de la loi communale, de créer, du consentement du Conseil communal, les places de commissaire de police, il suit qu'il a le droit de déterminer la rémunération à y attacher (2).
Le Conseil communal n'a pas le droit de révoquer indirectement un commissaire de police en réduisant son traitement sans l'assentiment du Roi. Cet empiétement sur la prérogative royale peut être réprimé par voie d'annulation, même quand la délibération du Conseil est déguisée sous la forme d'une simple disposition budgétaire (3).
(2) Arrêté royal du 16 mai 1888, Recueil des circul. du min. de la justice, p. 379.
(3) Arrêtés royaux du 23 mai 1879, du 15 mars 1881, du 16 mai 1888, du 6 mai 1889. Voy. la Revue comm., XIV, 199. et XXI, 324, et la Revue de Vudmin., XXXVI, 295.
9. Les commissaires de police ont une (loiiblo qualité, celle d'agents de la police .idmiiiislr.itive et celle d'officiers de police
judiciairo.
Commo agents de In police administrative il» sont placùssous les ordrosdu bourgmestre. L'article 127 de la loi communale porto que los commissaires de police et leurs adjoints sont charg<''s,sous l'autoritù du bourgmestre, d"assun'r l'cxôcution des rùglements et ordonnances de police locale.
Comme olllcici-s de police judiciaire, ils sont soumis k la surveillance du procureur général (Code d'inst. crim., art. 279).
Ils remplissent, en outre, les fonctions du ministère jjubiicprés les tribunaux de police. ('ett(> attribution leur est conférée par les textes suivants :
" Les fonctions du ministère public pour
- les faits de police seront remplies par le
- commissaire de police du lieu où siégera
- le tribunal (art. 144).
» Les fonctions du ministère public près » le tribunal de police sont remplies par le
- commissaire de police dans les lieux où il •• en est établi, et, dans les autres, par le
- bourgmestre, qui peut se faire remplacer " par un échevin.
" S'il y a plusieurs commissaires de police, " le procureur général près la Cour d'appel
- nomme celui ou ceux d'entre eux qui font » le service.
« En l'absence du commissaire de police, •• du bourgmestre et de l'échevin, le procu- " reur général choisit dans le canton un '. autre bourgmestre ou échevin » (loi du 18 juin 1869, art. 153).
En leur qualité d'officiers du ministère public, ils sont soumis à la surveillance du ministre de la justice, aux termes de l'article 154 de la loi du 18 juin 1869. Mais leur indépendance est complète à l'égard du procureur du Roi, ils ne sont ni ses délégués ni ses substituts (1)
Font-ils partie de l'ordre judiciaire?
Les traitements des membres de l'ordre judiciaire sont fixés par la loi (Constitution, art. 102).
Or, la loi du 18 juin 1869, qui fixe les traitements des juges de paix et de leurs greffiers, n'a pas réglé le traitement des commissaires de police. Le taux de ce trai-
(1) Cass., 7 juin 1875, Pasic, 1875, 1, 287.
temcnt est arrêté par le Conseil communal, sous l'approbation du Roi.
Los commissaires do police no doivent donc pas être considérés comme membres de l'ordre judiciaire, bien qu'ils exercent certaines fonctions judiciaires à titre do leurs fonctions administratives.
3. Ïjcs commissaires de police n'exercent leurs fonctions (|ue dans l'étendue de la commune À laquelle ils sont attachés (loi du 19 vendémiaire an iv, art. 10; Code du 3 brumaire an IV, art. 30; Code d'inst. crim., art. 11).
Lorsqu'il y en a plusieurs dans une commune, l'autorité communale assigne i chacun d'eux un arrondissement dans lequel il exerce spécialement son ministère. Ces arrondissements spécialisent leursurveillance, mais ne limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs (Code d'instr. crim., art. 12).
4. La loi du 28 pluviôse an viii avait établi dans les villes de plus de 100,000 habitants des commissaires généraux de police, qui étaient subordonnés aux préfets et au ministre chargé de la police.
Ces fonctionnaires faisaient de la police politique et surveillaient, non seulement les malfaiteurs, mais aussi les fonctionnaires publics, notamment les autorités municipales.
Devenus odieux aux populations, ils ont été supprimés par l'arrêté du 11 octobre 1830, par le motif que leur institution constituait une usurpation sur les pouvoii*s municipaux.
Il a été question de les rétablir lorsqu'on a discuté la loi communale de 1836. Mais celte proposition a été écartée : " Il ne faut u plus ", disait M. Dumortier, « que le gou- « vernement ait un espion en chef dans « toutes les grandes villes (2). "
Les commissaires de police sont redevenus des fonctionnaires essentiellement communaux.
Lorsqu'il paraît utile de centraliser l'action de la police dans une localité où il y en a plusieurs, il appartient au bourgmestre de désigner, sous l'approbation du Roi, celui d'entre eux auquel les autres seront subordonnés (loi comm., art. 126).
(2) Dumortier, Moniteur du 29 février 1836.
Cette désignation, dit la loi, n'a d'effet que pour un an. La désignation^/l'un 'commissaire de police en chef ne peut jamais avoir lieu pour un terme plus long.
iî. Il peut être nommé par le Conseil communal, sous l'approbation du gouverneur de la province, des adjoints aux commissaires de police (loi comm., art. 12.5).
L'approbation du gouverneur est requise pour leur imprimer le caractère d'officiers de police judiciaire.
Les adjoints sont chargés, sous l'autorité du bourgmestre, d'assurer l'exécution des règlements et ordonnances de police locale (art. 127).
Il appartient exclusivement au bourgmestre de régler leur service et leurs attributions; le Conseil communal est sans compétence à cet égard (1).
En tant qu'officiers de police judiciaire, les adjoints sont placés sous l'autorité du commissaire de police et exercent les fonctions que celui-ci leur délègue. Toutefois le droit de requérir l'application des lois pénales devant les tribunaux de police n'est pas susceptible de leur être délégué, tous les officiers du ministère public devant tenir leur nomination du Roi (loi comm., art. 125; loi du 18 juin 1809, art. 153).
Le Conseil communal peut supprimer les fonctions d'adjoint, lorsqu'il ne les juge plus nécessaires.
Les commissaires adjoints sont toujours révocables par le Conseil, sous l'approbation du gouverneur (loi comm., art. 125).
6. Le bourgmestre peut suspendre les commissaires de police de leurs fonctions pendant quinze jours au plus, à charge d'en donner immédiatement connaissance au gouverneur de la province.
Celui-ci peut ordonner la suspension pendant un mois, à la charge d'«n informer, dans les 24 heures, les ministres de la justice et de l'intérieur (loi comm., art. 123).
Les commissaires de police n'exercent certaines fonctions judiciaires, notamment celles d'officier du ministère public près les tribunaux de police, qu'à raison des fonctions administratives dont ils sont revêtus.
(1) Arrêté royal du 14 févri( vrior.
1879, Monitettrlàxi 19 fé-
ainsi que l'énonce formellement l'article 279 du Code d'instruction criminelle.
C'est pourquoi la suspension, qu'elle soit décrétée par le bourgmestre ou par le gouverneur, fait cesser, pendant sa durée, toutes les fonctions du commissaire de police(loi du 30 décembre 1887, art. 25; loi comm., art. 123).
— Nulle peine ne peut être établie ou appliquée qu'en vertu d'une loi (Constitution, art. 9).
Le bourgmestre a le droit, aux termes de la loi communale, article 123, de suspendre le commissaire de police, mais il excède ses pouvoirs en lui infligeant un blâme, peine disciplinaire non prévue par la loi. Il doit se borner à lui adresser lès observations ou les instructions administratives que comporte l'intérêt du service (2).
7. Le bourgmestre, investi du droit de suspendre de leurs fonctions les commissaires de police, peut-il aussi infliger la peine de la suspension aux commissaires de police adjoints?
Cette question a donné lieu à une controverse qui a été tranchée par l'article 26 de la loi du 30 décembre 1887, ainsi conçu :
« Le Conseil communal peut suspendre de « leurs fonctions, pendant un temps qui ne « peut excéder un mois, les adjoints au com- « missaire de police.
« Le bourgmestre peut suspendre de leurs " fonctions, pendant un temps qui ne peut « excéder quinze jours, les adjoints au com- « missaire de police. •>
8. " La suspension ne peut être prononcée « ni par le gouverneur ou le bourgmestre « contre le commissaire de police, ni par le " bourgmestre contre les adjoints aux com- « missaires de police à raison de leurs fonc- " tions judiciaires, à moins qu'il ne s'agisse « de la recherche et de la poui'suite des con- « traventions " (loi du 30 décembre 1887, art. 27; loi comm., art. I25bis).
Les faits répréhensibles dont le commissaire de police ou ses adjoints se rendraient coupables, comme officiers de police judiciaire, à l'occasion de la recherche d'un crime ou d'un délit, relèvent uniquement du pouvoir disciplinaire que le procureur géné-
(2) Arrêté royal du 26 aoiît 1893, Revue de l'admin., XL,
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rnl et In Cour d'appel exercent à Tégard de tous les officiers de police judiciaire, en vertu dos articles 279 et suivants du Code d'instruction criminelle (1).
Lo gouverneur et le bourgmestre ne peuvent sévir contre un commissaire ou ses ail joints, pour des faits relatifs à la poliee judiciaire, que si ces faits ont éié commis k l'occasion de la recherche et de la poursuite des contraventions de police.
Le bourgmestre doit veillera l'exacte et prudente application des règlements de police. Il a le droit d'exiger des ofllciers chargés de la recheivhe et de la poui-suite des contraventions, d'une part, le zélé et la vigilance» nécessaires, et, d'autre part, la motlôration et la tolérance qui sont opportunes <lans certaines circonstances. De là dérive 1(^ l)ou voir disciplinaire (ju'il exerce à l'égard des commissaires de police et do leurs adjoints considérés comme officiers de police judiciaire.
L'action disciplinaire qu'il exerce à l'occasion des contraventions de police n'est pas subordonnée au concours ou à l'adhésion du panpiet (2).
0. Les commissaires do police et leurs adjoints prêtent entre les mains du bourgmestre le serment prescrit par le décret du 20 juillet 1831 (arr. roy. du 31 mai 1845).
10. Leur costume est réglé par les arrêtés royaux du 3 décembre 1839 et du 7 février
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Des frais cnf/cndrés jxir l'envoi des com
missaires spéciaux.
I La commune est autonome, indépendante, en ce sens que le pouvoir municipal
(1) Arrêté royal du 27 avril 1891, Reçue de l'admin., XXXVIII, 2»i.
(2) Circulaire min. du 24 mars 1893, insérée dans le ««-««fi/ deg ciiml. du dep. de la justice.
rôglo tout ce qui est d'intérêt purement local.
Mais les magistrats communaux sont, en môme temps, des agents d'exécution hiérarchiquement subordonnés au pouvoir central.
Ia's corps municipaux, dit le décret ilu 14 décembni 1789, ont deux espèces de fonctions k remplir : les unes propres au poun>ir municipal, les autnîs propres à l'administration générale «le l'État. Les premières s'exereent sous la sun'eillance et l'inspection de l'administration supérieure. Les autres sont déléguées aux municipalités, pour les excreer sous r.mtniit. A,- l'administration.
I.* commuiH- tst (lune émancipée en ce qui concerne ses intérêts propres. Mais, sous un autre rapport, elle n'est qu'une subdivision administrative de l'État, et dans cette subdivision administrative le pouvoir central doit être repn'îsenté (3).
Quand les administrations locales re>fuscnl ou négligent de s'acquitter des f(»nctionsqui leur sont déléguées par l'administration supérieure, ou quand elles restent en défaut de remplir une obligation qui leur est imposée par la loi, le gouvernement a le droit et le devoir de suppléer à leur inaction.
En pareil cas, l'autorité supérieure est armée des pouvoirs nécessaires à l'efliet de rétablir le cours de l'action gouvernementale, qu'une résistance illégale tient en suspens. Ce principe s'impose à tout gouvernement. Aucune entrave ne peut jamais être apportée à l'exercice régulier du pouvoir, et l'administration supérieure doit être à même, le cas échéant, do suppléer sans délai à l'inertie de ses préposés (cass., 16 mars 1882, Pasic., 1882, I, 80).
— En ce qui concerne les mesures d'intérêt purement local, à l'égard desquelles aucun devoir n'incombe légalement aux municipalités, lo Gouvernement ne peut agir que par voie de conseil et do persuasion (4).
2. Les voies d'exécution auxquelles Tautorité supérieure a la faculté de recourir pour triompher do l'inertie des autorités locales,
(3) J.-B. Nothomb, Ann.parl., Ch. des représ., 12 mai 1&42.
(4) 11 a été jugé, cependant, que quand une administration locale laisse dépérir le patrimoine dont la gestion lui est confiée, quand elle s'abstient de revendiquer un bien appartenant à la commune, l'autorité supérieure a le droit d'agir en son lieu et place (Bruielles, 10 aoiît 1883, Pasic, 1884, II, 115).
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sojit réglées par l'article 88 de la loi communale, ainsi conçu :
« Après deux avertissements consécutifs « constatés par la correspondance, le gou- " verneur ou la Députation permanente du « Conseil provincial peut charger un ou plu- " sieurs commissaires de se transporter sur « les lieux, aux frais personnels des auto- « rites communales en retard de satisfaire « aux avertissements, à l'effet de recueillir « les renseignements ou observations deman- « dés, ou de mettre à exécution les mesures « prescrites par les lois et règlements géné- » raux, par les arrêtés et règlements du « Conseil provincial ou de la Députation " permanente du Conseil provincial.
« La rentrée de ces frais sera poursuivie « comme en matière de contributions di- « rectes par le receveur de l'Etat, sur « l'exécutoire de la Députation ou du gou- « verneur.
" Dans tous les cas, le recours est ouvert " auprès du Gouvernement. «
Les Conseils communaux participent, en qualité d'auxiliaires du Gouvernement, à l'exécution des lois et des règlements d'administration générale (1).
Ils doivent, dès lors, aussi bien que les Collèges échevinaux,ôtre rangés au nombre des autorités communales dont il est question dans l'article 88 de la loi communale et à l'inertie desquelles le Gouvernement a le droit de suppléer par l'envoi d'un commissaire spécial (2).
Il en est de môme des secrétaires et des receveurs communaux (3).
3. Il y a lieu à la nomination d'un commissaire spécial lorsque la commune refuse, malgré des avertissements réitérés, d'exécuter le mandat qu'elle a reçu du législateur. Ace rouage qui ne fonctionne pas, le Gouvernement en substitue un autre plus souple et plus docile. Le commissaire spécial n'est donc pas l'agent de la commune, il est le délégué du pouvoir central exécutif, c'est-àdire d'un pouvoir supérieur et dominant. Dès l'instant qu'il est nommé, le Conseil communal n'a plus à délibérer, ni le Collège à exé-
(1) Voy. l'article Conseii, communal, n» 31.
(2) La thèse contraire a été soutenue par M. Woeste, Cli. des représ., 19 mars 1885, Ann. pari., p. 835.
(3) Dépêche du ministre de Tint., du 17 décembre 1879, Revue de l'admin., 1880, p. 166.
cuter, et, par suite, il n'y a pas lieu de soumettre à l'approbation de la Députation permanente les mesures que le commissaire spécial a prises d'office, non pas en leur nom, mais au nom du Gouvernement. Il est impossible, en effet, de subordonner le pouvoir dont est investi un délégué spécial et direct à l'autorisation préalable de délégués d'un ordre inférieur.
Il a été jugé, par application de ces principes, que le commissaire spécial qui a fait choix d'un terrain pour y établir une école communale, et qui a obtenu du roi l'autorisation d'en poursuivre l'acquisition par voie d'expropriation, est suffisamment autorisé à agir en justice au lieu et place de la commune inactive ou opposante, sans être tenu de se pourvoir de l'autorisation de la Députation permanente (cass., 13 mai 1882, Pasic, 1882, I, 132).
La même solution s'impose par parité de motifs dans tous les cas où un commissaire spécial est substitué à la commune inactive ou récalcitrante. S'il s'agit, par exemple, d'acquérir un terrain à l'amiable pour y construire une école, le commissaire spécial peut passer l'acte d'achat, arrêter les plans et devis et procéder aux autres mesures d'exécution, sans être obligé de se munir de l'autorisation de la Députation permanente. Dès l'instant que l'autorité communale se met, par son inertie, en opposition avec la volonté du législateur, le mandat légal dont elle était investie prend fin, et le Gouvernement, qui est responsable de l'exécution des lois, peut déléguer, par l'intermédiaire du gouverneur, un commissaire spécial qui agit en son nom avec plein pouvoir et dont les actes échappent au contrôle de la Députation permanente, autorité subalterne et subordonnée.^
— La loi n'ouvre pas de recours contre les actes du commissaire spécial. Mais il appartient au gouverneur, qui est responsable des faits de son délégué, de définir et limiter ses pouvoirs, de stipuler, par exemple, que les décisions prises par ce délégué seront soumises à son approbation avant d'être mises à exécution.
Ce tempérament donne satisfaction à tous les intérêts et prévient les mesures abusives auxquelles le commissaire spécial pourrait se laisser entraîner par excès de zèle.
— Le mandat donné à un commissaire spécial lui confère le pouvoir de prendre
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toutes les mesures d'exécution que ce mandat comporte, sans qu'une indication détaillée soit iii(lis])en8able (1).
Le commissaire spécial chargé do faire exécuter des travaux au lieu et place de l'autorité communale a, notamment, lo droit de délivrer des mandats sur la Caisse communale, aux fins de payer ces travaux. aloi*s mémo ([ue sa commission no mentionnerait pas qu'il a le droit de mandater (2).
4. L'article 88 de la loi communale ne met à la charge pei-sonnelle des autorités récalcitrantes (luo les frais occasionnés par le trcuisport des commissaires spéciaux, et non les dépons<>s résultant de l'exécution des mesures qu'ils prennent en ac(iuit de leur mission (3).
La loi dit ([ue la renti*ée des frais engendrés par l'envoi des commissaires spéciaux sera poursuivie comme en malien^ de contributions directes, sur l'exécutoire de la Députation et du gouverneur.
Or, les régies relatives & la percoption des impôts directs ot k la juridiction appelée k en connaître forment un système complet, un tout indivisible.
Concluons-en (jue les oppositions formées contre les contraintes décernées à l'occasion de l'envoi des commissaires spéciaux doivent être jugées administrativement. Mais la loi désigne ici un juge spécial. Ce n'est pas devant la Députation permanente ((jui, dans la plupart des cas, serait à la fois juge et partie), c'est devant le Roi que les oppositions doivent être portées : " Dans tous les " cas ", dit l'article 88 de la loi communale,
- le recours est ouvert auprès du Gouvcr- « nement. "
Le recours au Roi a été adopté sur la proposition de M. Rogier, qui l'a justifié dans les termes suivants : « Dans le plus gi*and " nombre de cas, le commissaire sera envoyé " par la Députation ; dès lors, elle devien- « drait juge dans sa propre cause, s'il y avait " réclamation; si le commissaire est envoyé " par le gouverneur, il ne conviendrait pas " qu'elle donnât gain de cause à l'otlicier
- municipal contre le gouverneur... Elle « n'oserait pas, dans beaucoup de circons-
(1) Dépêche du ministre de Tint., du 24 octobre 1854; De Gbosckel, Hospices civils,,^. 280.
(2) Revue de ladmin., XXXVII, 145.
(3) Circulaire du 27 juin 1879, /Jen(« rf« rarfmiH., XXVI, 494.
- tances, déclarer que le gouverneur a tort. » Lo rccoui-s au Roi offre plus de garanties... » On parle du recours aux tribunaux, mais « cotte garantie serait contraire aux intérêts
- des agents communaux ; quel est le bourg- " mestre (jui, pour iOou 12 francs, recourra
- aux tribunaux? Le nn-ours au Roi obvie " k tous les inconvénients en maintenant » intacte la séparation des pouvoirs (4). »
Ixî recours au Roi est ouvert toutes les fois que l'opposant soutient qu'on lui réclame un compte de frais exagéré ou qu'il prétend n'avoir pas donné lieu par sa négligence k l'envoi d'un commissaire spécial (5).
Lorsqu'il critique la légalité de la mesure administrative qui a été l'occasion de l'envoi du commissain^ spécial, le droit ctmimun reprend son empire et il appartient aux tribunaux de trancher la question (C).
CORHUSSIONS MÉDICALES.
Voy. l'article roucKSAMTAinE, n" 4.
COilISSIONS EXTRAORDINAIRES.
Voy. l'article l'uLvom jldk:i.\irk, n»» 27 et 28.
COMPÉTENCE
80MMAIIIB.
L'Assemblée nationale a séparé les fonc
tions adm,inistratives et les fonctions judiciaires.
(4) Voy. le Moniteur du 25 février 1836, séance de la Chambre.
(5) Reute de ladmin., XXXY, 388.
(6) Termonde, 29 avril 1880, Panic, 1880, III, 273.
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G. Ecotension qu'a prise la juridiction contentieuse de l'administration sous le régime français.
Des contestations qui ont pour objet des
droits civils.
1 . La loi confère une juridiction toutes les fois qu'elle donne le droit d'appliquer les lois aux cas particuliers par des décisions dont elle règle la forme et qu'elle prend l'engagement de faire exécuter.
La compétence est la mesure de la juridiction.
2. Il y a deux espèces de juridiction : la juridiction volontaire ou gracieuse, et la juridiction contentieuse.
Le juge, dit Henrion de Pansey (en traitant des pouvoirs qui appartiennent aux tribunaux judiciaires), exerce la juridiction contentieuse toutes les fois qu'il prononce sur des intérêts opposés, après débat contradictoire entre deux parties, dont l'une a cité l'autre à son tribunal.
Mais tout ce qu'un juge fait sur la demande d'une seule personne, ou sur celle de plusieurs d'accord entre elles et sans contradic-
tion, appartient à la juridiction volontaire (1).
D'après cela, la juridiction contentieuse n'existe qu'inter invitas et litigantes. Elle implique l'existence d'un débat contradictoire, dont les formes sont tracées par le Code de procédure civile et qui se termine par une sentence déclarative du droit des parties.
Elle requiert donc des conditions de forme et de fond. Il faut qu'il y ait une liti.scontestatio, un échange de conclusions entre deux plaideurs : voilà la forme. Il faut, de plus, que le juge rende une sentence déclarative du droit des parties : voilà le fond et l'essence même de la juridiction contentieuse.
Ces notions sont rigoureusement exactes en tant qu'il s'agit de la juridiction des tribunaux judiciaires.
On ne peut les transporter dans le domaine de la juridiction administrative qu'avec certains tempéraments.
Lorsqu'un procès se meut devant les tribunaux judiciaires, on voit toujours apparaître deux adversaires qui se combattent dans les formes sacramentelles tracées par le Code de procédure civile.
Mais la nature des intérêts qui sont en conflit devant les tribunaux administratifs ne s'accommode pas des formes lentes et solennelles de la procédure civile. Les droits et les obligations dont connaissent les juges administratifs ont toujours un caractère politique ou social. La décision doit être rapide et la procédure rudimentaire. En matière do comptabilité, d'impôts, de milice, de garde civique, le réclamant n'a d'autre adversaire que l'administration elle-même, qui est à la fois juge et partie. Les questions à résoudre .sont contentieuses ou judiciaires de leur nature et, néanmoins, les sentences ne sont pas précédées d'un débat inter invitas et litigantes.
Il faut donc, lorsqu'on recherche si une décision administrative rentre dans le domaine de la juridiction contentieuse, s'attacher principalement à la nature intrinsèque de cette décision.
Est-elle déclarative de droit, elle se range dans la catégorie des actes véritablement contentieux, lors même qu'elle n'aurait pas été précédée d'un débat contradictoire, lors même qu'elle n'aurait pas été provoquée par
(1) Henrion DE Pansey, de rAM<on'féyMd»ciai»e,ch. XVIII.
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la réclainnlion expresse ol formelle d'une parti».' intéressée.
Nous citerons comme exemple les arrôts lie la Cour des comptes. Celte Cour se saisit d'olllce de l'examen de» comptes des comptables publics; elle recherche et se fait remellre elle-mùme, et comme elle le trouve convenable, tous les rensoi^'iiements dont elle croit d(>voir s'enloun^r; elle statue sans avoir (Mitcndu ni conclusions ni plaidoiries. On la considùre néanmoins comme un véritable cori)s de judicature. Les arrêts qu'elle rend ont le môme caractère contentieux que les sentences des tribunaux ordina 11X38(1). Voyez l'article CoLii vus comitks.
Nous citerons dans 1<; mémo ortli*e d'idées les décisions par lesquelles les Conseils pro. vinciaux véritlent les pouvoire de leurs membres et statuent, comme le porte l'article 254 des lois électorales, sur les contestutiuns (jui s'élèvent à ce sujet. Ces décisions participent du caractéi"e des sentences judiciaires.
Citons encore les décisions que prennent les Députations permanentes des Conseils l)rovinciaux lorsqu'elles statuent sur la validité des éleclioi.s communales et sur les pouvoirs lies membres élus (lois élect. , art. 203).
11 n'est pas requis que ces décisions soient provoquées par une réclamation formelle.
Elles ne sont pas précédées d'un débat contradictoire. Elles participent, néanmoins, de la nature des jugements i)roprement dits, tellement qu'elles doivent être motivées et prononcées en séance publique (loi du 30 décembre 1887, art, 4).
Tracer une ligne de démarcation rigoureuse entre les actifs (railininisli-ation pure et les décisions conUMilieuses osl chose impossible. Il y a des actes tl'uue natui^e mixte, qui sont un mélange d'administration gracieuse et de contentieux.
Citons, à titre d'exemple, les comptes des communes et des établissements de bienfaisance.
Le compte d'administi'ation que le Collège échevinal soumet chaque année au Conseil communal est un acte d'administi'ation pure.
Le compte de deniei^s du receveur, compte qui a pour objet d'établir la situation de
(1) Cass., 2 janvier 1852, Pa»ic., 1862, 1, 265, et 2 janvier 1880, Paaic, 1880, 1, 52.
sa caisse, est également un acte d'administration. Le receveur, en présentant son compte, n'agit pas en justice, il ne demande de condamnation à charge de pci-sonne.
La Députation permanente est appelée à approuver ce compte (2). Elle procé«le sans débat contradictoires sans Utiscontestatio ; elle s'éclaire unicpiement par voie d'encpiéte administrative et de correspondance.
Il est certain cependant (pi'un élément contentieux se mêle à cette i)rocédure. La décision par laquelle la Députation proclame que le receveur est quitte, en avance ou en débet, participe, dans une c<M-taine mesure, de la nature des jugements.
Il ne s'ensuit pas que les arrêtés de compte soient régis par les mêmes principes que les jugements proprement dits. I^ Députation permanente, ne tenant pas «l'audience, n'est pas obligée de siéger publiquement comme les tribunaux judiciaires. Ses décisions ne sont pas soumises au contrôle de la Cour de cassation; il faudrait, pour rendre un pareil recours recevable, un texte formel. Or, ce texte n'existe pas.
La juridiction que la Députation permanente exerce en matière d'impositions communales directes fournit un autre exemple.
Les décisions qu'elle rend sur les réclamations des contribuables sont d'une nature mixte, à la fois administrative et conlentieuse.
Sont-elles sujettes au recours en cassation?
Anciennement, ce recours n'était pas admis (3).
Mais on a compris que l'élément contentieux a ici un caractère prépondérant, et la loi du 22 juin 1877, article lG,a expressément décidé que les dispositions légales concernant le recours en cassation contre les décisions des Députations permanentes en matière de contributions directes au profit de l'État sont rendues applicables aux impositions communales.
Aucun texte ne déclare que la publicité des audiences est obligatoire pour les Députations permanentes lorsqu'elles statuent sur les réclamations en matière fiscale. Néanmoins, la jurisprudence admet que leurs décisions doivent dans ce cas être prononcées
(2) Voy. l'article Comptabiuté commubalb, n» î
(3) Cass., 17 décembre 1867, Pasic., 1867, 1, 21
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en séance publique, conformément à l'article 97 de la Constitution (1).
On voit, par ces exemples, que la limite entre les actes purement administratifs et les décisions contentieuses est variable et incertaine. Certains actes ont un caractère mixte et ambigu. Chacun d'eux est gouverné par des règles spéciales, que le législateur a fixées arbitrairement, sans formulerdes principes généraux et absolus.
3. L'administration, qui n'est que la puissance executive en action, est investie du droit d'appliquer aux cas particuliers les lois d'intérêt général.
Tant que les décisions de l'administration active ne soulèvent pas de contradiction, sa juridiction demeure volontaire ou discrétionnaire.
Il n'en est plus de même quand ces décisions se heurtent à des résistances et provoquent des réclamations. Le caractère de la juridiction administrative se modifie sous l'influence de la contradiction qui lui est opposée; de gracieuse qu'elle était, elle devient contentieuse : " Yoluntariajurisdic- " tio trmisit in contentiosam interventu justi « adversarii. «
Cette opposition fait naître un litige. L'administration devient partie en cause. Il faut qu'un juge désigné par la loi, soit dans l'ordre judiciaire, soit dans le sein de l'administration elle-même, dise droit et termine la contestation.
Les réclamations auxquelles donnent lieu les actes de l'administration active s'appuient tantôt sur un simple intérêt froissé, tantôt sur la lésion d'un droit acquis.
Quand l'administration exerce une autorité purement discrétionnaire, quand, par exemple, elle accorde ou refuse dos permissions ou des concessions, qu'elle règle les conditions d'une autorisation de bâtir, etc., il se peut que ses décisions froissent les convenances ou les intérêts des administrés, sans léser les droits formels, les droits acquis dérivant pour eux des lois ou des règlements.
Si des réclamations surgissent, les réclamants chercheront à établir que leur intérêt individuel a été sacrifié à tort aux prétendues exigences de l'intérêt public. Ils devront s'adresser, au nom de l'équité, à l'adniinistra-
(1) Voy. l'article Taxes communales, nos 34 et 35.
tion elle-même, à l'administration mieux informée, et solliciter par la voie gracieuse la réformation ou l'annulation de l'acte qui froisse leurs convenances.
Il peut arriver que l'autorité administrative, chargée de veillera l'exécution des lois, les applique faussement et lèse les droits acquis des administrés, droits résultant de la loi, d'un titre ou d'un contrat.
En pareil cas, les réclamants ne sollicitent pas une grâce, une faveur; ils demandent que justice leur soit rendue.
Les réclamations de cette espèce se poursuivent par la voie contentieuse. Elles donnent naissance à de véritables pi-ocès qui se meuvent entre l'administration représentant l'intérêt général, d'une part, et le particulier qui défend son droit méconnu, d'autre part.
En principe, les plaintes des individus dont les droits sont lésés doivent être portées devant les tribunaux, l'otflce de ceux-ci étant d'ordonner le redressement des griefs ou des entraves apportées à l'exercice des droits privés.
Mais ce principe théorique n'a pas été sanctionné d'une manièi"e absolue par notre Constitution. Il a paru nécessaire de laisser, dans bien des cas, à l'administration ellemême, fonctionnant comme autorité judiciaire, le soin de réformer et de corriger, par voie d'examen et de sentence, les erreurs et les torts de l'administration active, notamment en fait d'impôts, de milice, de comptabilité publique, etc.
Dans ces matières, les administrateurs rendent des sentences déclaratives de droit, et ils exercent réellement une portion de la puissance judiciaire. " L'administration ", dit, à ce sujet, Henrion de Pansey, « règle, « dispose,ordonne,mais jamais elle ne juge, " et s'il arrive qu'un administrateur rende " un jugement, c'est comme investi de l'au- « torité judiciaire en cette partie (2). »'
Il importe de ne pas confondre les actes d'administration pure avec les décisions administratives qui ont un caractère contentieux. Les premiers sont susceptibles d'être rétractés ou modifiés par l'administration mieux informée. Il en est autrement des décisions contentieuses. Elles ont, comme les jugements des tribunaux ordinaires, l'autorité de la chose jugée. La juridiction des
(2) HESaioN DE Pansey, des Juxtices de paix, cli. XXVII.
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'iictionnaires ou des oori>8 de qui elles iiiuiHîiit est dôsorniais ôpuisée. Il no leur est pas pormis de statuer une seconde fois sur 1.» iin>ine rérlamalion.
Quiind, par exeini)l<>. In IW^putation perm;iiiciit<>, statuant en (i«'^'ré d'npppl, a dôleriiiiii»' 11' montant de la somme duc par un .tabiisstMuent indiistrit'l à raison de dégra- (l.ilions caustMîs par ses trans|Mirts à un chemin vicinal, et qu'à d«!'faut de recours au Iloi, sa décision est passée en foive de chose jugée, elle n'a pas le droit de statuer sur une nouvelle requête tendant k obtenir le dégrèvement de la taxe délinitivemenl fixée (i).
La question de savoir si un acte administiatif est susceptible d'être attatiué par la voie contenlieust! est (juelquefois dilllcile à résoudre. Le droit ac(iuis et le simi)le intérêt se touchent de pi-és, et l'on croit apercevoir la lésion d'un droit là où il n'y a qu'un intérêt méconnu ou froissé.
Citons quelques exemples :
I. L'autorité commuiude puise dans la loi • les 1(5-24 août 17'.>0 le droit de faire évacuer l(>s maisons, logements et bouges dont la malpropreté ou le dT-faut d'aérage compromettent la salubrité jinblique.
Il se peut qu'elle use de ce pouvoir discrétionnaire avec peu de discernement. Le propriétaire qui prétend que sa maison n'est pas insalubre est-il recevable à se pourvoir (levant les tribunaux? Comme il n'incrinime pas la légalité, mais seulement la convenance et l'opportunité de la mesure prise par l'administration, on décide que la réformation de celte mesure échai)pe, par sa nature, au contrôle du iMuivoir judiciaire et rentre dans les altiibulions essentielles de l'autolité administrative elle-même (cass., 6 février 1S51, Belg.jud., t. IX, p. 800).
II. Le soin d'ordonner la démolition <ies bâtiments menaçant ruine est un des objets que la loi des 16-24 août 1790, titre XI, art. l*"", contie à la vigilance des municipalités. Il n'appartient donc qu'à cette autorité de décider si des bâtiments menacent ruine et si la sécurité publique exige qu'ils soient démolis. De pareilles décisions échappent au contrôle des tribunaux , et les réclamations des intéressés ne peuvent être appréciées ([ue par l'administration (cass., 17 juin 1861, Pasic, iSGl, I, 339).
(1) Mesdach de ter Kiele, Pasic, 1885, 1, 71.
JII. Il résulte d«; l'article 90 de la loi communale que le Collège des bourgmestre et éch^îvins est chargé d<; nichercher quelles sont les personnes notoirement Iivi*é<î8 à la débauche. Lorsqu'il ordonne l'inscription d'une femme sur le registre des pmstiluées, il fait un acte de juridiction qui rentre dans In sphère de ses attributions exclusives. Cet acte échappe, par sa nature, au contrôle du pouvoir judiciaire. Une femme soumise à la police des mœurs et poursuivie du chef d'avoir contrevenu à un règlement sur la matière ne peut donc exciper devant le juge de ce qu'elle a été portée indûment sur le registre des prostituées (cass., 19 décembre 1887, Pasic, 1888, I, 43).
CHAPITRE II
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4. Avant 1789, la souveraineté était mal définie, les jtouvoirs publics n'étaient pas séparés.
Il existait des corps mixtes, dont les attributions étaient un mélange d'administration pure et de contentieux.
Tels étaient les bureaux des finances, présidés par les trésoriers de France, qui administraient les domaines, la voirie et les finances, et qui, de plus, jugeaient les contestations relatives à ces matières.
Telles étaient aussi les maîtrises des eaux et forêts, qui aménageaient les bois et en vendaient les coupes, et qui, en outre, connaissaient des délits de chasse et des infractions forestières.
D'un autre côté, les tribunaux, et surtout les Parlements, s'immisçaient dans l'administration en faisant, à l'occasion des procès qui leur étaient soumis, de véritables règlements généraux.
Enfin, le Roi évoquait souvent la connaissance des affaires qui étaient, par leur nature, de la compétence des tribunaux et les décidait en Conseil d'Etat comme souverain juge. Le droit de juger était considéré comme inhérent à celui de commander, et, au sommet de la hiérarchie, le Roi, généralissime de toutes les armées, était, en même temps, juge en dernier ressort de toutes les affaires litigieuses.
Dans les anciens Pays-Bas, le Prince était également le chef suprême de l'armée et le juge souverain. Charles le Téméraire présidait souvent le Grand Conseil de Malines,
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siégeant surson fauteuil ducal, une couronne d'or sur la tête et le glaive dans la main.
S. Eln 1789, l'Assemblée nationale française entreprit de refondre entièrement l'organisation des pouvoirs publics. Elle commença par supprimer les autorités anciennes. Celles qui avaient pour objet l'administration proprement dite furent abolies par le décret du 22 décembre 1789. Celles qui avaient spécialement pour objet la juridiction contentieuse le furent par le décret des 7-12 septembre 1790.
Le terrain ainsi déblayé, il fallut créer des institutions nouvelles. L'Assemblée nationale établit parallèlement une hiérarchie administrative et une hiérarchie judiciaire, analogues à celles qui existent encore aujourd'hui.
' Pour rendre son oeuvre complète et durable, elle aurait dû délimiter avec précision la compétence respective de ces autorités nouvelles et assurer leur indépendance réciproque.
Elle se contenta de décider quelques points spéciaux. Elle statua, par exemple, que les réclamations en fait de contributions directes seraient jugées administrativement, et que les actions en matière de contributions indirectes demeureraient dans le domaine des tribunaux; que l'administration en matière de grande voirie appartiendrait aux corps administratifs, et la police de conservation aux juges ordinaires (1).
Mais elle ne sut pas, ou peut-être ne voulut pas formuler des règles générales de compétence, et cette omission favorisa les empiétements de l'administration dans le domaine du pouvoir judiciaire.
D'un autre côté, l'Assemblée avait proclamé le principe fondamental de la séparation des pouvoirs publics : « Les fonctions " judiciaires ", dit la loi des 16-24 août 1790, titre II, article 13, « sont distinctes et demeu- « reront toujours séparées des fonctions " administratives. »
La séparation des pouvoirs implique leur indépendance respective. Il fallait déduire les conséquences pratiques de ce principe abstrait. L'Assemblée ne les déduisit pas toutes. Elle ne fit rien pour garantir l'indépendance des tribunaux, mais elle prit des
(1) Décret des 7-11 septembre 1790, art. 1er, 2, 6.
précautions nombi^euses pour ])rotéger l'administration contre les empiétements des tribunaux.
Par son décret du 22 décembre 1789, section III, article 7, elle disposa que les administrations de département et de district ne pourraient être troublées dans l'exercice de leurs fonctions par aucun acte du pouvoir judiciaire.
La loi des 16-24 août 1790, titre II, article 13, défendit également aux juges, à peine de forfaiture, de trouble')-, de quelque manière que ce fût, les opérations des corps administratifs, ni de citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions.
Enfin, la Constitution du 3 septembre 1791 leur fit itérative défense (ï entrepre?idre sur les fonctions administratives ou de citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions (tit. III, chap. V, art. 3).
Ce luxe de précautions s'explique par des considérations historiques. Sous l'ancienne monarchie française, les Parlements et les autres corps judiciaires avaient absorbé par des usurpations successives une pai'tie notable du pouvoir exécutif. L'Assemblée nationale coupa court à cet abus en portant les lois que nous venons de citer et ferma ainsi les voies que le pouvoir judiciaire s'était ouvertes pour envahir le domaine de l'administration.
Mais, dit Cormenin, elle se laissa dominer trop fortement par la crainte de retrouver les anciens Parlements dans les tribunaux. Elle ne songea qu'aux besoins et aux alarmes de sa politique, et, comme le prouve l'enchaînement des mesures que nous allons rappeler, elle oublia les nécessités de la justice.
C. Pendant les terribles années qui suivirent 1789, l'exécution des mesures révolutionnaires fut d'abord entravée par des recours judiciaires.
On crut qu'il était nécessaire, pour rendre plus rapide la transformation de l'ordre social, d'énerver l'action des tribunaux. On y pourvut par la loi du 16 fructidor an m, qui annula toutes les procédures et môme tous les jugements intervenus dans les tribunaux ordinaires contre les membres des corps administratifs sur réclamations d'objets saisis, sur les taxes révolutionnaires, ou sur répétition de sommes et eff'ets versés au
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Ti-Osor publii-, et qui, pour l'avenir, dofeiulil ;nix tribunaux de coniiaitre des actes de l'admiiiùtratiou, queh qu'il» fussent.
— Ct«s prohibitions mal (Itillnics, commenti'1'8 et tbivolopijôt^s iiipjnieusciinMit par la doctrine et la jurisprudence, ont accru, outre nicsuro, le (loniaini* des juridictions administratives aux dépens des attributions légitimes des tribunaux jutliciaires. L'administration française s'est, petit à petit, arrogé If droit de juger elle-même toutes ou pres- ([ue toutes les réclamations des particuliers dont ses actes froissent ou lèsent les intérêts et les droits.
Il n'est pas sans intérêt de rappeler le» circonstances (jui. antérieurement k l'année IS15. ont favtirisé les accroissements graduels de cette compétence exceptionnelle.
Loi-s de la saisie et de la vente des biens du clergé et des émigrés, les adnunistrations locales et départementales, ((ui avaient pn>cédé aux adjudications, furent chargées de résoudi^e les ditllcultésqui s'élevaient sur le si>ns des actes de vente (1).
Cette disposition exceptionnelle, qui ne concernait primitivement que les biens dits iiationaucc, fut généralisée par la loi du •.>S pluviôse an vin, qui chargea les Conseils de préfecture de pri>noncer sur le contentieux des domaines nationaux, sans exception (2).
Encore aujourd'hui, on France, c'est aux Conseils de préfecturtî qu'il appartient de prononcer en premier degré, et sauf recoui*» au Conseil d'État, sur tout le contentieux relatif aux ventes des domaines nationaux (3).
— La loi du 13 frimaire an vni. article 4, avait donné qualité à l'administration pour vider elle-même tout ditféi"end relatif aux marchés et aux contrats de fournitures passés par le Gouvernement.
Cette mesure exceptionnelle, prise en temps de guerre pour protéger l'administration contre les tromperies des fournisseui"s,
(1) Lois des28 octobre-5iiOTembrel790, titre III, art. 15, et du l" fructidor an m, article unique.
(2) Les ventes nationales, dit Laferriére, telles qu'elles se pratiquaient sous la Kévolutiou, constituaient de véritables actes de puissance publique ; c'est à ce titre qu'elles échappaient à la compétence des tribunaux judiciaires et que l'administration revendiquait le pouvoir de prononcer, soit entre l'État et l'acquéreur, soit entre l'acquéreur et les tiers (Jurisp. admin., I, p. à06).
(3) CoRMBms, Questions de droit adminiatrutif, vo Domaines nationaujc.
DICT. T. I
est devenue avec le teni])S une règle do droit commun. Aujourd'hui, en France, tous les contrats passés par le Gouvernement avec des particuliers sont lettres closes pour les tribunaux.
— En s'emi>arant des biens des corporations {biens uationauœ), l'État s'était engagé à payer les dettes qui les grevaient.
La loi du 24 août 1793 chargea les administrations locales de liquider ces dettes et leur conféra ainsi le pouvoir de statuer sur les contestations que soulèverait la liquidation.
L'exception s'est élargie peu à i>eu, et il est aujourtl'hui de jurisprudence, du moins on France, (jue la liquidation des créances k la charge du Gouvernement est dans le domaine exclusif des juridictions administratives.
— I^ loitles 6-11 septembre 1790, article 6. avait ivmis aux tribunaux ordinaires le soin de réprimer les contraventions aux lois et règlements sur la voirie. L'administration proprement dite, c'est-à-dire la construction et l'entretien des chemins publics, était seule laissée aux corps administratifs.
La loi du 28 pluviôse an vin abolit implicitement cette distinction, en statuant que les Conseils de préfecture prononceraient désormais sur les difficultés en matière de grande voirie.
L'autorité administrative prit texte de cette ix'daction pour s'arroger le droit de prononcer elle-même les pénalités en matière de grande voirie, et finalement cette prétention fut consacrée par la loi du 29 floréal an X.
— En même temps qu'on défendait aux tribunaux de connaître des actes administratifs, on leur défendait de juger les administrateurs eux-mêmes. D'après la loi des 7-14 août 1790, aucun administrateur ne pouvait être traduit devant les tribunaux, pour raison de ses fonctions publiques, à moins d'y avoir été renvoyé par l'autorité administrative supérieure.
C'était, en fait, soustraire à la connaissance des tribunaux les délits commis par les fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions.
Cette irresponsabilité fut bientôt considérée comme la conséquence naturelle et logique du principe de la séparation des pouvoirs publics, et l'article 75 de la Constitution du 22 frimaire an vin la consacra définitivement.
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En résumé, le législateur, poussant à l'extrême les applications du principe de la séparation des pouvoirs, avait défendu aux tribunaux d'apprécier la légalité des actes de l'administration et de juger la personne des administrateurs.
Les publicistes français, déduisant de ces lois de circonstance une théorie absolue, enseignent unanimement que les erreurs de l'administration active ne peuvent être réformées que par des juridictions prises dans le sein de l'administration elle-même.
Sans la justice administrative, dit Laferrière, l'administration deviendrait impossible ou serait forcée de se soumettre au pouvoir judiciaire, qui aurait le droit de prononcer entre elle et les citoyens.
Si l'autorité judiciaire, dit Vivien, avait autorité soit sur les actes, soit sur la personne des administrateurs, elle pourrait absorber l'administration.
Ces appréhensions ne sont guèi*e justifiées par les faits. Les tribunaux belges ont recouvré depuis 1831 la connaissance de presque toutes les contestations qui s'élèvent entre l'État et les particuliers, le droit d'apprécier la légalité des actes administratifs, et celui de juger les délits imputés aux fonctionnaires publics.
L'administration, dépouillée de presque toutes les attributions contentieuses dont elle s'était emparée pendant les luttes sociales qui ont marqué la fin du siècle dernier, a néanmoins conservé sa complète autonomie.
Le pouvoir judiciaire l'arrête et la contient quand elle excède la limite de ses droits, mais il a si peu tenté de la soumettre ou de l'absorber que, depuis soixante ans, le tribunal des conflits n'a qu'une existence nominale et que la procédure des conflits n'est pas même organisée.
PRINCIPES DK COMPÉTENCE ÉTABLIS PAR LA CONSTITUTION
7. Les ai-ticles 92 et 93 de la Constitution sont ainsi conçus :
« Art. 92. Les contestations qui ont pour « objet des droits civils sont exclusivement " du ressort des tribunaux.
« Art. 93. Les contestations qui ont pour « objet des droits politiques sont du ressort " des tribunaux, sauf les exceptions établies « par la loi. "
Quand il y a lésion d'un droit acquis, le recours est ouvert devant le pouvoir judiciaire, exercé par les Cours et tribunaux. Voilà la règle. Cotte règle ne fléchit jamais quand le droit lésé est un droit civil. Elle admet des exceptions possibles quand la contestation a pour objet des droits politiques ou sociaux.
Il résulte de l'énoncé même de ce principe que tout droit quelconque doit, au point de vue de la compétence, se ranger soit dans la catégorie des droits civils, soit dans celle des droits politiques.
On ne doit pas conclure de ces textes que toutes les questions contentieuses sont du ressort des tribunaux. Admettre latiirmative serait transporter l'administration tout entière dans le domaine du pouvoir judiciaire.
Au Roi appartient le pouvoir exécutif. Le Roi fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois. Tout ce qui concerne l'exécution de ces règlements est réservé au pouvoir administratif qui, nécessairement aussi, doit avoir le droit d'écarter les obstacles qui entravent les mesures d'exécution et de statuer sur les oppositions et les réclamations auxquelles ces mesures peuvent donner lieu (1).
C'est ce qui a fait dire à Henrion de Pansey que pourvoir par des ordonnances à l'exécution des lois, c'est administrer, et que statuer par des décisions sur les réclamations auxquelles ces ordonnances donnent lieu, c'est encore administrer.
Les droits que les citoyens exercent en qualité d'agents ou délégués du pouvoir exécutif et qui n'affectent que des intérêts généraux ou collectifs demeurent donc, par leur nature propre, en dehors de l'action des tribunaux. La connaissance des conflits nés à l'occasion des droits de cette espèce appartient par essence à l'autorité administrative, en vertu du principe de la séparation lies pouvoirs, consacré par les articles 26, 29, 30, 31, 63, 64, 67 et 90 de la Constitution (2).
L'indépendance de cette autorité, dans la sphère de ses attributions, implique le pouvoir exclusif de statuer sur les oppositions que rencontrent les mesures qu'elle a décrétées. S'il en était autrement, le pouvoir
(1) Cass., 25 juin 1840, Pasic, 1839-1840, p. 409. (2J Cass., 9 février 1891, Pasic, 1891, 1, 70.
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■ xôculif nu serait «ju'un pouvoir (ir-poinhinl
• t sub«»nloniic au pouvoir judiciaire.
Quiiiitl, parexoniplo, l'aulorito provinciale .1 voit'; les fonds nécessaires au fonclionnciiienl du parquel d'une justice de paix ou ilun autre olllce public, l'intèrûlque sa décision met en jeu n'est pas un intérêt individuel ou privé. Les tribunaux sont incompétents pour censurer cette décision et pour rectiller loohljfredela dépense que l'administration a autorisée. Il n'est pas en leur pouvoir de statuer sur la légalité, sur l'utilité ou sur la quotité de cette natui*e de dépenses et de conli-aindrc l'autorité provinciale k les solder.
C'est ce <iui a été jugé dans l'espèce suivante :
L'olllcier du ministère public prés le tri- Itunal de police de Bruxelles avait assigné la |irovince de Brabant en payement d'une somme de 927 francs, pour être à môme de solder complètement les dépenses de son parquet. La somme que le Conseil provincial avait votée pour cet objet n'avait pas été suttlsante, et il fondait sa réclamation sur l'aiiide 09 de la loi provinciale, portant que le Conseil provincial est tenu de porter à son budget les menues dépenses des justices de paix.
Il obtint gain de c^iusc devant le tribunal de première instance de Bruxelles. Mais ce jugement a été cassé : u Attendu -, dit l'arrêt, " que la disposition invoquée a pour objet >• de faciliter la marche du service public de •• la justice; qu'elle ne vise que ce service et - qu'elle n'ouvre aucun droit individuel au
• profit de tel ou tel magistrat, qui permet- " trait à celui-ci de réclamer à titre privé •• l'exécution de l'article 69 ; que cet article •• consacre seulement une obligation d'une •• autorité publique envers une autre auto- •• rite publique, obligation qui ressortit " exclusivement au droit public et adminis- .• tratif " (cass., 5 mars 1891, Pasic, 1891, I, 80).
On décide par des motifs semblables que le soin d'assurer lusage des voies publiques constitue un devoir purement administratif, et que si le règlement de ce service, abstraction faite de la propriété du sol des chemins, donne lieu à des difficultés ou à des réclamations d'une administration à une autre, ce n'est pas aux tribunaux qu'il appartient d'en connaître, mais à l'autorité executive, seule compétente pour statuer sur
ces conflits entre des intérêts colluctifs (1).
L'action de l'administration a pour objet des intérêts généraux ou collectifs. Elle ne régit pas les droits individuels garantis par la loi aux citoyens, droits qui sont placés sous la sauvegaixle du pouvoir judiciaire.
Or, il n'y a de droits individuels, civils ou politiques, que ceux qui résultent des lois et arrêtés portés dans un intérêt individuel. Ce sont les seuls dont les tribunaux puissent «■onnaitre.
Nul ne peut s'adresser aux tribunaux pour obtenir le redressement d'un grief apporté à l'exercice d'un droit quelconque que s'il a un intérêt individuel à empêcher la lésion de ce di-oit. L'intérêt est la mesure des actions.
Ce princii)e est vrai à l'égard des droits civils. Il doit être observé non moins rigoureusement lorsqu'il s'agit des droits politiques ou administratifs.
La lésion d'un droit de cette espèce ne justifie l'intervention des tribunaux que si le réclamant établit que cette lésion lui cause un préjudice pei*sonnel. S'il ne fournit pas cette preuve, il ne peut faire valoir ses griefs que devant l'administration ellemême.
Il résulte de ces considérations que les contestations dont les tribunaux peuvent connaître se limitent à celles qui surgissent entre lescitoyensou les personnes juridiques, à raison d'une chose ou d'une faculté qui rentre dans leur patrimoine propre ; elles ne peuvent porter que sur les droits et les intérêts privés des citoyens ou des personnes juridiques (1).
— Est-il permis aux particuliers de contester devant les tribunaux la validité des actes faits par un fonctionnaire public, en alléguant que la nomination de ce fonctionnaire est irrégulière ?
En principe, on doit répondre affirmativement : « Pour exercer valablement des « fonctions, il faut y avoir été appelé par une « nomination valable, et aucune nomination « ne peut être telle qu'en tant qu'elle réunit « les conditions exigées par la loi. Et comme « ces conditions touchent essentiellement à " l'intérêt privé des citoyens, chacun peut
(1) Cass., 10 janvier 1867, Pasic, 1887, 1, 117.
(2) Cass., 5 mars 1891, Pasic, 18i)l, I, 83.
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« opposer la nullité des actes faits par un « fonctionnaire incapable (1). "
Il n'en est plus de même quand la loi a chargé une juridiction administrative de contrôler la régularité du titre qui confère un mandat électif ou administratif.
On ne pourrait pas, par exemple, quereller devant un tribunal la validité du mandat d'un conseiller communal. C'est la Députation permanente qui statue sur la validité des élections communales et des membres élus. Si une décision expresse n'est pas intervenue dans le délai de trente jours, l'élection est tenue pour régulière et les élus, dit la loi, sont réputés valablement nommés (2). On ne peut plus désormais critiquer devant les tribunaux judiciaires la validité de l'élection.
— C'est également l'autorité administrative qui répartit, en dehors de l'intervention du pouvoir judiciaire, les dépenses obligatoires qui incombent à plusieurs provinces ou à plusieurs communes à la fois.
Quand une dépense obligatoire intéresse plusieurs communes, elles y concourent toutes proportionnellement à l'intérêt qu'elles peuvent y avoir, et, en cas de désaccord sur la proportion de cet intérêt et des charges à supporter, il est statué par la Députation permanente du Conseil provincial, sauf recours au Roi.
C'est ce que décide l'article 132 de la loi communale. Il ressort de ce texte que les contestations entre plusieurs communes relativement aux charges et dépenses aux- ({uelles elles sont tenues de pourvoir à raison d'un intérêt qui leur est commun, de même que les contestations relatives aux comptes qu'elles se doivent réciproquement pour le même objet, ne concernent pas des intérêts privés. La connaissance de ces contestations est réservée à la juridiction administrative (cass,, 31 mai 1889, Pasic, 1889,1, 234).
Quand, par exemple, une commune a fait des avances pour la reconstruction d'une église et d'un presbytère, il n'appartient qu'au pouvoir administratif de décider si une autre commune est obligée de concourir à cette dépense et dans quelle mesure elle doit y participer (cass., 21 octobre 1875, Pa«2c., 1875, 1,383).
(1) Fausïin Hêlie, Traité de l'instruction criminelle, annoté par Nïpeis, t. II, p. 82, note 2.
La Députation permanente est seule compétente, à l'exclusion des tribunaux judiciaires, non seulement pour opérer cette répartition, mais encore pour connaître des difficultés qui s'y rattachent et pour fixer la somme à inscrire de ce chef au budget de la commune débitrice (Liège, 19 juillet 1888, Pasic, 1889, II, 107).
On décide, par le môme motif, que l'autorité administrative seule est compétente pour statuer sur la répartition d'une dette entre une commune, débitrice primitive, et la fraction de son territoire érigée en commune distincte (Bruxelles, 26 avril 1870, Pasic, 1870, II, 223).
S'agit-il de répartir et de régler les attributions respectives des divers agents appelés à concourir à l'accomplissement d'un service administratif, par exemple à l'administration d'un hospice, ou de statuer sur les contestations qui s'élèvent au sujet de la nomination des commissions hospitalières, les règles du droit civil sont sans application, et le pouvoir de décider appartient à l'autorité adminis- Irative (3).
L'exécution de la loi sur la garde civique donne également lieu à certaines difficultés ([ui échappent par leur essence à la juridiction des tribunaux ordinaires.
L'article 62 de cette loi abandonne au Roi le droit de déternjiner l'uniforme des gardes.
La disposition du même article, d'après laquelle le prix de l'uniforme d'un simple garde ne peut dépasser 50 francs, est sans doute une règle imposée au Gouvernement et dont il ne peut s'écarter sans engager la responsabilité ministérielle, mais elle ne crée pas, au profit des gardes individuellement, un droit civil ou politique, susceptible d'être débattu en justice. L'arrêté fixant l'uniforme est un acte d'administration pure ([ui ne sort pas de la sphère des intérêts généraux et ne lèse aucun droit personnel ou privé. Il s'ensuit qu'un conseil de discipline méconnaît les limites de sa juridiction lors- ({u'il vérifie le coût de l'uniforme imposé aux gardes par le Gouvernement et qu'il censure la légalité des arrêtés qui ont déterminé cet uniforme (cass., 9 novembre 1885, Pasic, 1885, I, 272).
(2) Voy. l'article Opérations électorales, n» 31.
(3) Loi du 16 messidor an vu, art. 3.Yoy. l'article Pouvoirs.
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8. Los ilroits civils rouI Io8«lroitR propres àriiommr, abstrnctinii fnit»; <1«» sa (iiinlilt'- d»» incmbro actif de la Nation. Ils ont leur s»>urct> dans la iiatiin^ iu<'mjjo do l'homme et conslitiionl son (''tnl et son patrimoine. I^ loi ne les crée ni ne les (lélè;,Mie; elle se borne n les n'connaitre et à les garantir. Comme ils sont inhéi-ents à l'existence mAme des in«Iividiis, ils a])partiennent aux étrangers aussi bien (ju'aux nationaux, sauf les exceptions établies par la loi (1).
La loi fondamentale du 24 aoftt 1815, article 16.'), disposait f[ue « Icvs contestations " qui ont pour objet la propriété ou les •• droits (|ui en tlérivenl, des créances ou des " droits civils, sont exclusivement du n^ssort - des tribunaux ».
i;articIeS)2 de la Constitution do 18.31 a la même portée.
Il place sous l'égide des tribunaux les droits personnels (pii constituent l'état des individus dans la laniillt; et dans la société et les droits ([ui ont un caractéjv. patrimonial (droits de propriété et droits île créance).
La liberté individuelle, l'inviolabilité du domicile, la liberté de conscience, de la l)resse, de l'enseignement, sont également des droits propres à la pei-sonnalité humaine, abstraction faite de la qualité <Ie membre actif (le la société poIiti(iue. Ce sont de véritables droits civils, protégés par l'article 92 de la Constitution (2).
9 II est facile do définir les droits civils. Il est moins aisé de préciser la signification que comporte l'expression di-oits j)oIitiques, dans l'article 9.3 de la Constitutfon.
Le droit politique, dit Gary, dans l'Exposé des motifs du vœu du Tribunal sur le titre I<t. livre P"", du code civil, détermine la manière dont les citoyens concourent plus ou moins immédiatement à l'exercice de la puissance publique (3).
Il faut ranger tout d'abord parmi les droits politiques ceux qui se rapportent a l'exercice de la puissance publique et au moyen desquels la Nation agit et exerce sa souveraineté. Tels sont le droit d'électorat, le droit d'éligibilité, le droit d'être nommé
(1) Leclercq, Un Chapitre du droit eonititutionntl des Belges, Belgiqttejud., XLVII, 1266.
(2) Leclbkcq, op. cit. ; DE PAF.PE. Belgique jud., XXVII,
(3) LocKÊ, XVI, 1.
I aux fonctions publiques, le droit de conférer
I ou d'exercer le pouvoir attaché k ces fonc-
: tions.
I Ces droits ne sont pas inhérents k la personnalité humaine. Ils n'appartiennent aux individus qu'en vertu «l'une délégation d»i
i Souverain. Les nationaux sont seuls, en règle
i générale, admis À les exercer (4).
L'expression droits politiques comprend, dans sa généralité, le drc»it d'élire et d'être élu aux fonctions publiques et de les exer-
' cer.
Mais cette expression a. dans les articles îc.; et 93 de la Constitution, une portée plus étendue.
Il rt'ïsultc de la contcxlure môme de ces articles que toute contestation qui n'a pas pour objet des droits civils peut être déférée par la loi à une juridiction administrative et, par conséquent, que tout droit qui n'est pas un droit civil est un droit politique ou social dans l'acception large de ce terme.
Quand l'État apparaît, non comme une :pcrsonne civile qui traite sur un pied d'égalité avec les particuliers, mais comme l'organe de la puissance publiciuc ou gouvernementale, et qu'il impose aux citoyens des charges i)ersonnelles ou pécuniaires, il exerce un droit politique, et les obligations qui correspondent k ces droits ont également un caractère politique ou social.
Les articles 92 et 93 de la Constitution autorisent donc le législateur à faire juger administrativement les réclamations qui ont pour objet la perception des impôts, le sen'ice de la milice, le service de la ganle civique.
Les obligations des comptables publics envers l'État sont également étrangères au domaine du droit civil. Elles ont un caractère politique ou social. Les tribunaux ordinaires n'ont pas à en connaître.
Les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux judiciaires, à moins qu'une loi n'en ait attribué la connaissance à un tribunal formé dans le sein de l'administration elle-même. Des déclassements de ce genre existent dans les matières dont la nomenclature suit.
I. En matière électorale
D'après la loi du 3 mars 1831, article 8, les
(4) Leclercq, op. cit.
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réclamations contre la formation des listes électorales devaient être adressées à l'administration communale. S'il y avait des réclamations auxquelles l'administration communale refusait de faire droit, les réclamants pouvaient se pourvoir à la Députation permanente du Conseil provincial.
La loi du 5 mai 1869, articles 11 et 22, a chargé les Députations permanentes des Conseils provinciaux de statuer en premier ressort sur les réclamations dirigées contre la formation des listes électorales et a permis d'interjeter appel de leurs décisions devant les Cours d'appel.
La loi du 30 juillet 1881 a enlevé aux Députations permanentes toute compétence en matière d'élections.
Les causes électorales sont aujourd'hui jugées en premier et dernier ressort par les Cours d'appel (loi du 12 avril 1894, art. 90 et suiv.),
— Les contestations qui s'élèvent au sujet de la régularité des opérations électorales et des pouvoirs des élus, sont jugées, savoir :
Lorsqu'il s'agit d'un représentant ou d'un sénateur, par la Chambre dont il fait partie (1) (Constitution, art. 34);
Lorsqu'il s'agit d'un conseiller provincial, parle Conseil provincial (2) (lois élect. coord., art. 254, et loi du 29 juin 1894, art. 10) ;
Lorsqu'il s'agit d'un conseiller communal, par la Députation permanente du Conseil provincial (3) (lois élect. coord., art. 263).
Les réclamations contre la validité de l'élection des membres des tribunaux de commerce étaient autrefois portées devant la Députation permanente du Conseil provincial, qui statuait en dernier ressort (loi du 18 juin 1869, art. 52).
Cette attribution a été transférée aux Cours d'appel par la loi du 30 juillet 1881.
IL En matière de comptabilité publique
Les comptables publics sont, en ce qui concerne l'apurement de leurs comptes, justiciables des corps administratifs.
(1) Voy. l'article Pouvoir législatif, n» 16.
(2) Voy. l'article Conseil provincial, n" 7.
(3) Voy. l'article Con.seil communal, n» 6.
(4) Voy. l'article Cour DES comi'tks, n" 8.
(5) Trib. do Verviers, 13 mars 1888, Heimc de Vudmin., XXXVI, 15.
a liOs rapports oxis:ant, à raison de leurs fonctions, entre
La Cour des comptes examine et liquide les comptes des comptables de l'État et des provinces. Elle établit par des arrêts définitifs s'ils sont quittes, en avance ou en débet, et, dans ce dernier cas, elle les condamne à solder leur débet au Trésor (4).
Peut-elle connaître de la question de savoir si un comptable public doit les intérêts du reliquat de son compte?
L'article 116 de la Constitution charge la Cour des comptes, en termes généraux et absolus, de liquider les comptes de tous comptables publics. La mission de ce collège n'est donc pas limitée à la vérification du chiffre matériel des recettes et des dépenses de l'État; elle consiste à juger, dans son ensemble, la gestion des comptables. La Cour peut apprécier tous les faits qui sont de nature à influer sur le résultat de leurs comptes, et, puisqu'elle est compétente pour fixer le chiffre de la dette principale, elle l'est aussi pour décider si les intérêts, qui n'en sont que l'accessoire, sont également dus (cass., 2 janvier 1852, Pasic, 1852, I, 265). Voy. l'article CfUR des comptkp, n° 10.
12. Les rapports qui s'établissent entre une commune et son receveur au sujet du maniement des deniers communaux, engendrent des droits et des obligations qui ont un caractère social ou politique et dont la connaissance a été attribuée à la Députation permanente par l'arrêté du 4 thermidor an x, article 18, par celui du 7 janvier 1817, article 2, et par la loi communale, article 141. La Députation règle définitivement les comptes des receveurs communaux, établit s'ils sont quittes, en avance ou en débet. Ses arrêtés sont exécutoires sans l'intervention des tribunaux (5).
L'incompétence des tribunaux dans cette matière est d'ordre public. Elle tient à la division des pouvoirs et à l'ordre des juridictions et doit être déclarée d'office (6).
La Députation permanente peut-elle vérifier si un receveur communal doit payer les
« les receveurs communaux et les communes dont ils sont tt les comptables, do môme que ceux existant entre l'État ou u la province et les receveurs qu'ils emploient, donnent « naissance à des droits politiques, n Trib. de Bruxelles, 14 août 1879, Belgiquejud., XXXVIII, 236.
(6) Liège, 25 juillet 1868, et Gand, 27 janvier 1870, Pusic, 1868, II,378,etl870, II, 118.
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intrriMs (\^^ la Rommo dont il est dcmoun'' r<'li(|iintj«ir«', ou bien doit-ello ronvoyor aux tril)imaux ordinaires la connaissance de cotte (jucstion incidonleilnî
I/ohIigntion do payer les intérêts d'une somme dont on est comptable procède de la m<^m(> cause que l'oblip'ation de payer le capital. Klle ne prend naissance que si le comptable manque aux devoire spéciaux cjue sou mandat lui inipo8<>, que s'il se laisse mettre en demeure de payer le capital, ou s'il rapi)liqu«î À son profit personnel. I^ dette des intén^ts est la conséquence de la responsabilité (ju'il a assumée en qualité de comptable, l'n même conlrtMe. une môme juritliclioii doit embrasser l'obligation principale et robli;,'ation accessoire.
Il faut donc admettre que l'autorité compétente pour fixer définitivement le chiffre de la dette en principal l'est aussi pour décider si le comptable en doit les intérêts (1).
La Députatioii permanente étant seule compétente pour décider si un receveur communal est (juitte, en avance ou en débet, il s'ensuit qu'elle est seule compétente, à l'exclusion des tribunaux civils, pour amHer le compte de clerc k maître que le receveur sorti de charge doit rendre à son successeur (2).
lô. L'arrêté consulaire du 19 vendémiaire
an XII soumet les receveurs des hôpitaux, bureaux de charité et autres établissements de bienfaisance aux dispositions des lois relatives aux comptables des deniers publics et à leur responsabilité, et le décret impérial du 7 floréal an xiii détermine la forme de ces comptes.
L'article 79 de la loi communale dispose que les comptes des receveurs des hospices, des bureaux de bienfaisance et des montsde-piété sont arrêtés par les commissions administratives de ces établissements et soumis à l'approbation du Conseil communal.
Le Conseil communal a le droit de rejeter ou de réduire les articles du compte qui ne lui paraissent pas justifiés.
Des réclamations peuvent se produire au nom du receveur ou de la commission inté-
(1) Conclusions de M. Leclercq, procureur général, PtWfC, 1852, 1,296; trib. de Nivelles, 8 février 1882, Joum. des trib., 9 mars 1882; trib. de Verviers, 1.3 mars 1888, Rentt de l'admiH., XXXVI, 15.
(2) Bmie comm., XXII, 305.
ressée. En cas de nVlamation, dit la loi, il est statué parla Députation permanente du Conseil provincial. S'il s'agit d'une commune placée sous les attributions du commissaire d'arrondissement, les comptes <loivent. dans tous les cas, être soumis k l'approbation de la Députation (loi comm.. art. 79).
De ces dispositions, combinées avec l'article 141, § l", de la loi communale et avec l'article 10, § l", de la loi du 29 octobre 1840, il résulte que l'autorité administrative statue comme juge sur les différends qui peuvent surgir entre les receveurs et les établissements dont ils gèrent les deniei*s.
Ces différends portent, non pas sur des droits civils, mais sur des obligations purement administratives, et, par suite, sur un objet qui a toujours été considéré comme politi<iue. dans le sens de l'article 93 de la Constitution (3).
Les receveurs des hospices étant soumis aux dispositions des lois relatives aux comptables des deniers publics, le mode des poursuites à exercer contre eux est réglé par les articles 47 et suivants de l'arrêté royal du 10 décembre 1868, pris en exécution de la loi du 15 mai 1846.
On agit contre eux par voie de contrainte emportant exécution parée.
Les actes d'exécution, après la contrainte décernée, rentrent dans la compétence des huissiers ordinaires (4).
14. Les droits que la gestion des deniers d'une fabrique d'église lui confère contre son agent comptable, ne sont pas des droits civils dans le sens de l'article 92 de la Constitution. Ces droits rentrent dans la catégorie de ceux que l'article 93 qualifie de politiques, par opposition aux droits civils (5).
Les comptes des trésoriers des fabriques d'église sont arrêtés en partie par la Députation permanente et en partie par l'évêque (loi du 4 mars 1870, art. 8 et 9).
La Députation permai<ente est compétente, non seulement pour apurer le compte de deniers que le trésorier doit présenter annuellement au Conseil de fabrique, mais encore pour régler le compte de clerc à
(3) Gand, 17 novembre 1888, Pasic. 1889, II, 106.
(4) Revue de Vadmin., XXXI, 182.
(5) Trib. de Bruxelles, 17 décembre 1892, Serve de ludmin., XL, 275.
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maître que tout trésorier sortant de charge doit rendre à son successeur en présence des membres du Conseil. La décision de la Députation permanente est notifiée aux intéressés, qui peuvent prendre leur recours au Roi dans les trente jours de la notification (1).
liî. Les comptes des receveurs des commissions provinciales instituées pour la gestion des bourses d'études sont arrêtés par la Députation provinciale, et, en cas de réclamation, il est statué par le Roi (loi du 19 décembre 1864, art. 29). Voy. l'article Fondations EN FAVEUR DK L'ENSEIGNEMENT, H" 12.
IG. Les comptes de deniers que les quartiers maîtres attachés à chaque légion ou corps de la garde civique doivent rendre annuellement, sont arrêtés par des conseils d'administration composés du chef de corps, président, et de deux membres élus par les officiers (loi des 8 mai 1848-13 juillet 1853, art. 69).
V. En matière d'impôts
Les contestations auxquelles donne lieu la perception des impôts n'ont pas pour objet des droits civils. L'article 92 de la Constitution ne fait pas obstacle à ce que le législateur règle, comme il le trouve à propos, le mode de décider les contestations en matière
(1) Loi du 4 mars 1870, art. 11 et 12. Voy. l'article Fabrivue d'église, n" 49.
d'impôts. C'est dans ce sens qu'il a été conçu et rédigé (2).
Les actions relatives à la perception des impôts indirects sont jugées par les tribunaux civils ordinaires. Voy. l'article Impôts, n» 144.
En matière d'impôts directs, impôts qui se perçoivent au moyen de rôles nominatifs dressés au début de l'exercice annuel, le jugement des réclamations se confond avec la formation des rôles, parce qu'il s'agit d'apprécier ceux-ci dans leur ensemble et de maintenir l'égalité proportionnelle entre les contribuables cotisés.
D'après la loi du 22 juin 1865, il appartenait aux Députations permanentes des Conseils provinciaux de statuer sur les réclamations relatives â l'application des lois en matière de contributions directes.
La loi du 30 juillet 1881 et le Code électoral de 1894, articles 27 et 30, les ont dépouillées de cette juridiction. Ce sont aujourd'hui les directeurs des contributions directes qui statuent, par décisions motivées, sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes et de redevances sur les mines. Voy. l'article Impôts, nos 109 et suiv., et l'article Taxes communales, nos 19 et suiv.
"ÎO, VI. Les contestations que soulève la liquidation des pensions des fonctionnaires publics sont-elles de la compétence des tribunaux judiciaires? Voy. l'article Traitements ET PENSIONS, no 22.
21. VIL Le droit de battre monnaie est un droit politique, dont l'exercice est réservé au chef de l'État par l'article 74 de la Constitution. Aussi existe-t-il en matière de monnaies une juridiction spéciale. Le Commissaire des monnaies est seul compétent pour décider les questions sur le titre des matières d'or et d'argent, sur la légalité des poinçons, des carrés et des coins de l'État et sur les monnaies fausses (loi du 30 décembre 1885, art. 6). Voy. l'article Monnaies, no 5.
22. VIII. Les indigents peuvent participer aux secours publics dans la commune sur le territoire de laquelle ils se trouvent
(2) Rapport de M. Raikom sur le titre III de la Constitution.
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au moment où rassistam-o devient nécessaire.
I/ohli^'ntioii dos communoR envers eux n<! dôrivo point d'un contrat civil. Kilo a un caractôro social ou j)oIiti(iuc. Les différends qui 8'»''Iôvent h cotte occasion sont décjdùs ndininistrativcment, par application de la loi (lu 27 novembre 1891, article 33. Voy. l'article Skcoi'Rh PIIBI.IC8, n"" .'W et suiv.
9S. IX. Lo droit d'atTouajfo qui compote aux kabitants d'une commune ut universi csi un droit civil. Si le droit de la commune était contesté par un liei-s. l<>s tribunaux décideraient.
Il eu (<st autrement du droit de prendre part dans le produit de l'airouage, droit que les habitants (exercent individu«>llement à raison do leur (lualité de membres do cette associatiou politique qui s'appelle la commune. Les contestations (jui s'y ratt^ichenl sont do la compétence des Conseils communaux et des Députations permanentes.
Lors<[u'il s'élùve des réclamations contre la répartition <>l le mode de jouissance des pàtura^'es et des afToua^es oi contn* les conditions à imposer aux parties prenantes, c'est le Conseil communal qui en délibère, sauf approbation de la Députalion permanente (loi comm., art. 77, n» 2).
Il y aurait donc excès de pouvoir si les tribunaux, saisis de l'opposition d'un prétendant-droit, ajoutaient son nom à la liste des feux telle qu'elle a été arrêtée par l'autorité administrative.
34. X. Lorsqu'une fraction de commune a été érigée en commune, les Conseils communaux règlent de commun accord le partage des biens communaux et ce qui concerne les dettes et les archives.
En cas de dissentiment, la Députation permanente nomme trois commissaires, et les charge de régler le différend sous son approbation et sauf recours au Roi (1).
25. Les contestations relatives à l'exercice des droits civils sont nécessairement du ressort des tribunaux ordinaires. L'article 92 de la Constitution est absolu. Il régit l'État, les provinces et les communes, agissant
(1) Loi comm., art. 151.
DES COMMISES
Voy. l'article FRACTiosNiareirT
comme personnes civiles, au même titre qu'il régit les particuliers.
.\us8i la disposition de la loi du 28 pluviôse an VIII, qui déférait aux Conseils de préfecture la connaissance des «lifïlcultés qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics et l'administration, concernant le sens ou l'exécutiou des clauses dileurs man-hés, est-elle virtuellement abrogée (Bruxelles, 21 février et 25 septembre ia32).
II est néanmoins permis de stipuler, dans le cahier des charges d'un marché de fournitures, que les objets & fournir seront examinés et éprouvés par une commission de réception instituée par l'État (2). Cette stipiilation fait la loi des parties et exclut pour l'ailjudicataire le droit de requérir une expertise des objets rebutés. Toute l'économie du contrat d'entreprise serait détruite s'il était au pouvoir du soumissionnaire de r<;tanler l'exécution des travaux d'inténM public jiar des contestations sur la qualité des objets rtîbutés (Bruxelles, 1" mai 1871, Piuic, 1871, II, 269).
Les tribunaux judiciaires sont seuls compétents pour appliquer les lois pénales, application qui touche à la liberté et à la fortune des citoyens, c'est-à-<lirc à leurs droits civils. L'objet du pouvoir judiciaire, disait le rapport de la Section centrale du Congrès, est très étendu : - C'est le droit de » punir les crimes et de régler les intérêts " privés par l'application des lois civiles et. - criminelles. ••
C'est pourquoi la disposition de la loi du 29 floréal an x qui charge les Conseils de préfecture de la police de répression en matière de grande voirie, a été virtuellement abrogée par la Constitution belge(Bruxelles, H janvier 1833).
C'est pour le même motif que les bourgmestres ont perdu le droit de connaître des contraventions de simple police, droit qui leur était conféré par les articles 166 et suivants du Code d'instruction criminelle (cass., 10 août 1840).
La rigueur du principe formulé par l'article 92 de la Constitution fléchit dans les deux cas suivants :
A. L'arrêté royal du 12 avril 1843, pris en exécution de l'article 64 du traité conclu le
(2) Cetto clause n'est autre chose que la vente à l'essai, prévue par l'article 1588 du Code civil.
5 novembre 1842 avec les Pays-Bas, avait chargé une commission administrative d'opérer la liquidation des créances provenant d'anciennes dettes contractées par le Gouvernement autrichien et par le Gouvernement des Pays-Bas {Pasin., 1843, n^^ 24 et 280).
Cette commission avait à juger des questions de droit civil, et sa juridiction n'était constitutionncllement possible que parce qu'elle était créée par un traité international et non par un acte spontané de la législature belge.
On a soutenu que cette convention diplomatique est contraire à la Constitution et qu'elle ne lie pas les particuliers.
La Cour d'appel de Bruxelles a refusé d'aborder l'examen de cette question, en donnant pour motif que les Cours et tribunaux n'ont pas mission de contrôler les dispositions législatives et d'en écarter l'application pour cause d'inconstitutionnalité (1).
B. Aux termes de la loi du 16 mars 1865, articles 11 et 12, le Conseil d'administration de la Caisse générale d'épargne et de retraite statue sur toutes les questions relatives aux dépôts et versements de moins de 500 francs. Ses décisions sont définitives, sauf recours au Conseil général dans les quinze jours après la notification aux intéressés.
C'est une véritable juridiction qu'on a voulu établir pour les dépôts inférieurs à 500 francs. Voy. l'article Caisse d'épargne, n»10.
COmPTABILiTÉ COHimUNALE.
SOMMAIKi:.
Du cautionnement du receveur
1 1 . Vérification de la caisse communale.
1. Chaque année, le Conseil communal se réunit pour délibérer sur le budget des dépenses et des recettes de la commune pour l'année suivante (loi comm., art. 139).
Le Conseil communal étant tenu de régler annuellement le budget de ses dépenses, il s'ensuit qu'il ne lui est pas permis, de se lier les mains pour l'avenir en aliénant anticipativement, au profit d'un créancier, l'un ou l'autre élément de ses revenus. Il faut qu'il demeure libre, en tout temps, de voter ou de refuser, suivant la situation financière de la commune et l'état de ses ressources, les crédits nécessaires à l'acquittement de ses dettes.
Ce principe a été appliqué dans l'espèce suivante :
En 1864, la ville de Louvain avait demandé au Gouvernement l'autorisation d'emprunter à l'administration des hospices un capital dont la restitution serait garantie par une clause ainsi conçue :
» Afin de faciliter le payement des annui- « tés et d'en rendre l'encaissement moins " onéreux, la ville autorisera irrévocable- " ment M. le ministre des finances à en opé- « rer le versement à la Caisse des hospices « en deux fois par semestre. Cette autorisa- « tion vaudra délégation au profit de cet « établissement sur la quote-part de la ville « dans le fonds créé par la loi du 18 juillet " 1860, et cela par privilège, si la ville con- « tractait plus tard d'autres emprunts avec « la même garantie. »
Cette promesse constituait un transfert anticipé, une aliénation d'une branche des revenus de la commune et devait avoir pour effet de paralyser la faculté accordée par la loi au Conseil communal de régler son budget annuellement. Aussi l'autorisation d'y donner suite fut-elle refusée (2).
— Le Conseil se réunit, pour dresser le budget des dépenses et des recettes de l'année suivante, le premier lundi du mois de septembre, si la commune est placée sous les attributions du commissaire d'arrondissement, et le premier lundi du mois d'octobre dans les autres communes (loi comm., art. 139).
(2) Pasic, 1886, 1, 122.
Le projet de budget, délibér*^ par lo Conseil, est déposé à la maison communale, où cluufue contril)uahIe peut en prendre e<)nnaissanco sans déplacement; il est, en outre, publié par voie d'afflche8(art. 140).
Il est ensuite transmis k la Députation permanente avant lo 15 octobre ou avant le 10 .sept(>iubre, selon que la commune est ou n'est pas jdaoée sons les attributions du comniissnin» (l'an'ondissmiiMil.
L'article 142 de hi loi conuiauiale ajoute (jue la Députation permanente enverra des commissaires aux frais personnels des autorités communales (|ui .seraient en retard de satisfain) à cette oblig-ation. Cette disposition doit être combinée avec l'article 88 do la même loi. aux termes duquel l'enx'oi dos commissaires spéciaux no peut avoir lieu qu'après deux avertissements constatés par la correspondance.
Il est loisible à l'autorité communale do se pourvoir auprès du Roi, si elle so croit lésée (1).
2. Les budfrets des communes doivent, dit l'article 141 de la loi communale, •• être sou- " mis à l'approbation de la Députation pcr- " manente du Conseil i)rovincial, qtti les " arrétt' (léfitnùtimncnt -.
Il résulte de ce texte que la Députation est tenue d'aiTéter ces budgets. Elle peut y apporter des modifleations. mais elle méconnaît le vœu de la loi en statuant par un refus absolu d'approbation. Ce refus total est illégitime (2).
L'approbation du Roi n'est pas requise, mais il ne faut pas perdre de vue que les éléments essentiels des budgets communaux sont soumis à son approbation, conformément à l'article 70 de la loi communale.
Les §J5 5 et 6 de la loi du 4 décembre 1842, qui soumettaient à l'approbation du Roi le budget de la ville de Bruxelles, ont été abrogés parla loi du 30 juin 1865, article 5.
Dans tous les cas où les Conseils communaux se refuseraient à porter au budget, en tout ou en partie, des dépenses obligatoires que la loi met à leur charge, la Députation permanente du Conseil provincial , après avoir entendu le Conseil communal, les y
(1) Circulaire min. du 20 septembre 1892, Récite comm., XXVI, 159.
(2) Arrêté royal du 16aont 1881, Retue de Vadmin., ÏXVIl,
inscrit d'office dans la proportion du besoin. Le Conseil communal peut réclamer auprès du Roi. s'il se croit lésé (loi comm., art. l.Ti). — I^ Députation permaïu'nte est chargée par l'article 77 de la loi communale de contrôler toute la comptabilité communale au double point <l.- vu.' <|.'s prévisions et des
résultats. S >>iilr..l. s étend aux budgets
et aux comptes des établissements communatm, c'ost-i-ilinî, des établissements (pii sont créés par la commune et alimentés de ses deniers et qui n'ont pas une existence indépendante.
Elle doit, par exemple, vérifier et approu-
j ver les budgets et les comptes dos Caisses
I d'épargne communales (.3).
I — I^ Députation permanente arrête déllnitivement le budget de la commune. Telle est la régie générale. Cette règle est soumise aux exceptions suivantes :
A. En cas de refus d'approbation, la commune intéressée peut recourir au Roi (loi comm., art. 77. paragraphe final).
Les articles 141. 143, 144 et 145 de la loi communale, relatifs aux budgets et comptes communaux, y compris les crédits supplémentaires ou extraordinaires et les transferts de crédits, ouvrent implicitement aux communes intéressées le recours au Roi, prévu par l'article 77, dernier alinéa, de la même loi, contre le refus de la Députation permanente d'approuver ces actes (circulaire min. du 20 septembre 1892, Revue de l'admin.,- XXXIX, 345).
B. Si la Députation a porté d'office, au budget, une dépense obligatoire malgré lo
'■ Conseil communal, celui-ci peut réclamer auprès du Roi, s'il se croit lésé (loi comm., art. 133).
Le recours exercé par le Collège échevinal ne serait pas recevable, le Conseil communal ayant seul compétence pour former ce recours (4).
C. Si au contraire, le Conseil communal alloue la dépense et que la Députation permanente la rejette ou la réduise, il y est statué par arrêté royal (loi comm., art. 133).
Ainsi, d'une part, la loi établit une garantie contre la commune dans le cas où elle cherche à se soustraire aux obligations que
(3) Arrêté royal du 12 juillet 1880, Moniteur du 13 juillet 1880.
(4) Décision min. du 30 janyier 1867, Reçue de l'admitt., XVI, 60.
la loi lui impose ; et, d'autre part, elle la met en mesure de défendre ses actes contre le mauvais vouloir de la Députation provinciale, quand ils sont conformes aux lois.
D. Le Roi peut encore intervenir lorsque la Députation permanente, d'accord avec le Conseil communal, se refuse à l'allocation d'une dépense obligatoire ou n'alloue qu'une somme insuffisante (loi comm., art. i33).
C'est en vertu de cette prérogative que, par un arrêté en date du 23 mai 1879, le Roi a maintenu au chiffre de 1,600 francs le traitement du commissaire de police de Grammont, que la Députation permanente de la Flandre orientale, d'accord avec le Conseil communal de cette ville, avait réduit à un taux dérisoire.
E. Le désaccord au sujet d'une dépense facultative n'est possible que dans le cas unique où la Députation réduit l'allocation votée par le Conseil communal. Comme cette réduction peut avoir pour effet de rendre la dépense inutile ou de diminuer l'utilité qu'on espérait en retirer, une nouvelle délibération du Conseil communal est requise pour que l'allocation soit maintenue au budget et que le Collège échevinal ait le droit d'en disposer (voy. la loi comm.,
3. Le règlement qui fixe les bases et le taux des pensions des employés communaux est-il soumis à l'approbation de la Députation permanente?
L'article 77 de la loi communale subordonne à cette approbation les délibérations des Conseils communaux qui ont pour objet les budgets des dépenses et les moyens d'y faire face.
Il résulte de ce texte que les Conseils communaux n'ont le droit de disposer des finances de la commune qu'avec le concours de la Députation provinciale. Ils sont placés sous la tutelle de ce Collège.
Or, les dépenses communales se divisent en deux catégories, les dépenses obligatoires et les dépenses facultatives.
Quant aux premières, le Conseil communal est tenu de les porter annuellement à son budget. En ce qui concerne ces dépenses, l'approbation de la Députation permanente est de pure forme.
Mais le contrôle tutélaire de la Députation s'exerce de la manière la plus efficace à l'égard des dépenses facultatives. Le Con-
seil communal propose ces dépenses, et la Députation les accepte, les réduit ou les rejette.
La commune a donc les mains liées, le Conseil communal ne peut décréter aucune dépense facultative, pas même la dépense la plus légère sans le consentement de la Députation.
La loi communale, article 131, n° 15, range au nombre des dépenses obligatoires les pensions accordées par la commune à ses anciens employés.
En l'absence d'un règlement organique, la commune n'est pas liée par un engagement précis. Elle est moralement tenue de venir au secours des anciens employés qui ont usé leurs forces à son service.Mais son obligation est facultative, en ce sens que le taux des pensions n'est pas réglé d'après des bases fixes. Il est certain que ces pensions ne peuvent être accordées qu'avec l'approbation de la Députation permanente, gardienne des intérêts financiers de la commune.
Cette situation se modifie quand le Conseil communal fait un règlement qui détermine pour l'avenir les bases et le taux des pensions. Son obligation naturelle se convertit en obligation juridique. Les pensions qu'elle octroyait à titre gracieux, sous le contrôle vigilant de la Députation permanente, deviennent des dettes véritables, dont la liquidation et le payement sont désormais soustraits à la surveillance de l'autorité supérieure.
Il s'ensuit qu'en faisant un règlement de cette espèce, la commune grève tous ses budgets futurs d'une série d'allocations qui ne pourront plus être réduites par la Députation provinciale. Elle transforme d'avance des dettes facultatives en dettes obligatoires.
Une délibération de cette nature est comprise dans la disposition qui soumet à l'approbation de l'autorité provinciale les budgets des dépenses communales et les moyens d'y pourvoir (1).
4. Lorsqu'une administration communale reconnaît, dans le cours d'un exercice financier, la nécessité de faire une dépense qui n'est pas allouée à son budget, le Conseil
(1) Voy. une dissertation en sens contraire insérée dans la Revue de fadmin., XXXVIII, 486.
communal vote un crédit complémentaire et le soumet à l'approbation do la Dûputation pornianonto (loi eoniiii., «ri. 143).
Kn priiicipo, aucun payomonl liur la caisse ooinnuiiialo ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une allocation portée uu budget, et tout transfert est interdit, k moins qu'il ne soit expressément approuvé i>ar la Députation pennanente(art. 144).
Le Conseil communal peut, toutcfuis, pourvoir à des dépenses l'éclamées par des circonstances impérieuses t>t iujpiV'Vues, en prenant à ce sujet une résolution motivée, ({ui doit èti-e adressée sans délai à la Députation provinciale.
Dans le cas où le moindre délai occasionnerait un pi'éjudice évident, le Collège échevinal peut, sous sa ivsponsabilité, pourvoir à la dépense, à charg»; d'en donner, sans délai, coniuussance au Conseil communal, ((ui délibère s'il admet ou non la dépense, et à la Députation provinciale à ttn d'approbation (loi comm., ail. 145).
Kntin, si le Conseil communal refuse d'admetti-e une dépense faite utilement par le Collège ou par le bourgmestre, les tribunaux peuvent en onlonncrlei-emboureement à la charge de la caisse communale, comme le montre l'exemple que voici : le bourgmestre de Heyst avait en 1855, lors de l'invasion du choléra, fait d'urgence certaines dépenses commandées par l'intérêt de l'hygiène publique. Le Conseil communal ayant refusé de lui en tenir compte, il assigna la commune en justice et la fit condamner à lui rembourser les deniei"s dont il avait fait l'avance personnellement (Gand, 20 novembre 18C1, Pasic, 1862, II, 13).
S. Le soin d'ordonnancer les dépenses rentre dans les attributions du Collège échevinal. Il apprécie à quels moments et dans quelle mesure il doit être fait emploi des crédits alloués par le Conseil pour chaque exercice financier.
— Le Collège n'a pas le maniement des deniers communaux. Il est de principe, en effet, que la qualité d'ordonnateur est imcompatible avec celle de comptable. Son rôle consiste uniquement à ordonnancer les mandats payables sur la caisse communale.
Les mandats sont signés par le bourgmestre et par un échevin, et contresignés par le secrétaire (loi comm., art. 146).
Quand le bourgmestre est en même temps
sj'cjvluiiv, il conlre»ijfne lui-môme les mandats ({u'il délivre sur la caisse communale. Mais ces mandats sont contrôlés par l'échcvin dont la signature est requise pour les rendre n'-guliers.
— Tout mandat doit énoncer l'exercice et le crédit aux<|uels la dépense s'applique. Si l'on négligeait de prendre* cett<î précaution, le receveur serait exposé k faire des payements irréguli<'i"s. Or, toute somme sortie irrégulièrement de la caisse communale est considérée conime un déficit donnant lieu k l'application du «lécre't du 27 février 1811, article 6, ainsi conçu : « Dans le cas de défi- « cit, il doit être pris de suite les mesures " nécessaires pour la sûreté des deniers do " la commune; si le déficit excède le mon-
- tant du cautionnement, il doit être' décerné
- contrainte contre le re»ceveur. »
— Dans le cas où il y aurait refus ou retard d'ortlonnancer le montant des dépenses que la loi met k la charge des communes, la Députation permanente, après avoir entendu le Conseil communal, peut ordonner, s'il y a lieu, que la dépense soit immétliatement soldée. Voy. l'article Dkpknsks cumml'.naijcs, nogS.
Le receveur communal est chargé, seul et sous sa responsabilité, d'effectuer les recettes communales et d'acquitter*Mr tw«*K/«/*r<'^Mlia's les dépenses ordonnancées ^'«.«jm'A concurrence du montant spécial île chaque article du budget ou du crédit sjtécial (art. 121 de lar loi comm.).
Il suit de ce texte qu'un mandat qui dél)asse l'allocation budgétaire ou qui n'est pas délivré en exécution d'une allocation vt>tée par l'autorité compétente, est irrégulier et ne doit pas être acquitté par le receveur (1).
Si ce dernier le paye, il agit à ses risques et périls, sauf son recours contre ceux qui ont signé le mandat.
6. On entend par exercice le temps pendant lequel les crédits mentionnés à chaque budget sont ouverts et peuvent être dépensés, et par crédits, les sommes votées par le Conseil pour le payement des dépenses de chaque exercice.
Chaque année forme un exercice financier.
(1) Trib. de Nivelles, 22 novembre 1887, Revtte de l'admin., XXXV, 109.
Mais comme les crédits qui concernent cet exercice restent à la disposition du Collège ordonnateur jusqu'au moment où il rend ses comptes, savoir jusqu'au premier lundi du mois de mai ou jusqu'au premier lundi du mois d'août, selon que la commune est ou n'est pas placée sous les attributions du commissaire d'arrondissement, l'exercice financier dure, en réalité, seize mois dans les communes placées sous la surveillance de ce fonctionnaire, et dix-neuf mois dans les autres.
A partir du moment fixé par la loi pour le règlement des comptes, le reliquat des crédits non absoi'bés cesse d'être à la disposition du Collège, et doit être reporté au budget de l'exercice financier qui suit la date de la clôture du compte. Le reliquat de l'exercice financier de l'année 1894, par exemple, a dû, vers la fin de cet exercice, être reporté au budget de l'année 1895.
— S'il est nécessaire d'imputer un payement sur un crédit non absorbé lors de la clôture du compte, il faut, ou bien voter un crédit spécial, ou bien porter la dépense au budget de l'exercice suivant à titre de dépense raj^pelée.
— Il est à remarquer que les crédits affectés pour un exercice doivent être employés à l'acquittement des dépenses résultant des services faits pendant le cours de l'année qui donne son nom à l'exercice (argum. de la loi du 15 mai 1846, sur la comptabilité de l'État, art. 2).
7. Les comptes annuels des communes comprennent toutes les opérations relatives au recouvrement et à l'emploi des deniers communaux et présentent la situation de tous les services de recettes et de dépenses au commencement et à la fin de l'exercice.
Ces comptes se divisent, comme tous les comptes de finances publiques, en comptes d'administration et comptes de deniers. C'est le Collège échevinal qui est chargé des premiers; c'est le receveur communal qui doit rendre les seconds.
Le compte d'administration du Collège a pour objet de mettre en regard les recettes réalisées et les dépenses effectuées, les crédits ouverts et les sommes payées. Le Collège y joint tous les développements qui doivent servir tant au Conseil communal qu'à l'autorité supérieure pour apprécier ses actes
administratifs pendant l'exercice qui vient de s'écouler.
Le compte de deniers du receveur a pour objet de justifier les dépenses qu'il porte à son crédit et d'établir la situation de sa caisse.
Le Conseil communal se réunit chaque année pour procéder au règlement provisoire des comptes de l'exercice précédent, savoir le premier lundi du mois de mai lorsque la commune est placée sous les attributions du commissaire d'arrondissement, et le premier lundi du mois d'août dans les autres communes (loi comm., art. 139).
Les comptes sont ensuite déposés à la maison commune, où chaque contribuable peut toujours en prendre connaissance, sans déplacement. Ils sont, en outre, publiés par voie d'affiches, aux époques fixées par l'article 140 de la loi communale.
Ils sont, à la diligence du Collège échevinal, soumis à l'approbation de la Députation provinciale (1), qui les arrête définitivement (art. 141).
Néanmoins, les communes intéressées peuvent, en cas de refus d'approbation, recourir au Roi (art. 77, in fine).
8. Dans les communes composées de plusieurs sections ou hameaux, il est d'usage de dresser , chaque année , un compte dit " compte intérieur d'ordre », c'est-à-dire le compte séparé, pour chacune des sections, des recettes et dépenses de la commune en général.
Ce compte présente les subdivisions du compte général et met l'administration provinciale en mesure de vérifier si les ressources affectées à chaque section de la commune ont reçu la destination prévue au budget communal.
Le compte intérieur d'ordre est un appendice au compte d'administration et doit être dressé par le Collège échevinal (2).
9. Le receveur communal doit rendre annuellement au Conseil communal un compte
(1) La Députation permanente du Brabant a arrêté des instructions relatives à la gestion des finances et à la tenue de la comptabilité communale, qui doivent être observées dans la province à partir du 1er janvier 1887.
Le texte de ces instructions se trouve dans la Revue de Vadmin., XXXIII, 105.
(2) Voy. la Revue comm., 1887, p. 23.
do deniers ôUblissant l'élat de sa caisse par doit et avoir.
Le Conseil eonununul voritlc k quelles sommes s'ùlôvent les payements qu'il a effectués, recherche si les dépenses ont été ordonnancées i"éguliôrenient, si les mandats correspondent aux crédits sur lesquels ils sont imputés et s'ils sont accompagnés des pièces justiHcalives.
Le Conseil communal délibère sur ce compte et l'approuve, le rejette ou le modifie.
Cette délibération n'a, toutefois, (ju'un caractèi'e provisoire. Elle est soumise à Va\>l»rol)ation de la Députation permanente (loi comm.. art. 77, n»!). et art. 141).
La Députation permanente vérifie la rt;gularité de la li([uidation et du payement des dépenses que le i-eceveur a effectuées sur l'ordre du Collège échevinal. Elle ne doit pas s'ingérer dans la question de savoir si ces dépenses ont été utiles ou opportunes, appréciation qui est du domaine exclusif de l'autorité communale (1).
— Des ditllcultéspeuvent surgira l'occasion de la i-eddition du compte de deniers, soit entre le receveur et le Conseil communal, soit entre le Conseil communal et la Députation permanente.
Si le conflit éclate entre le Conseil communal et la Députation, il doit être vidé par l'autorité administrative supérieure : en cas de refus d'approbation, la commune intéressée peut recourir au Roi (loi comm., art. 77, paragraphe final).
La loi n'a pas fixé le délai dans lequel ce recoui'« doit être exercé, non plus que le délai dans lequel le Gouvernement est tenu de statuer (2).
Si le Conseil communal n'use pas de ce droit de recours, l'approbation de la Députation permanente prend un caractère définitif. Ce Collège ne peut pas, surtout lorsqu'il s'est écoulé un long temps depuis qu'il a statué, modifier les comptes qu'il a régulièrement approuvés. On n'admet pas que des réclamations tardives viennent remettre en discussion des comptes arrêtés depuis des années et détruire l'équilibre des finances communales (3).
(1) Voy. l'arr. roy. du 20 juin 1891, Revue de l'admin., XXXVIII, 489.
(2) Voy. l'article Pouvoie communai, no 38.
(3) Arrêté royal du 26 juillet 1893, Reine de l'admin., XL, 437.
— Si un dissentiment se produit, nou pas entre le Conseil communal et la Députation permanente, mais entre le receveur et le Conseil communal, le droit de décider est ré8er>'6 par la loi en faveur de la Députation I>crmanente.
Sa juridiction est consacrée par l'arrêté du 4 thermidor an x et par le décret du 27 février 1811, confirmés par l'avis du Conseil d'État du 24 mars 1812, par l'arrêté royal du 7 janvier 1817, article 2, et par l'article 141 de la loi communale de 1830, aux tenues duquel les comptes de la commune doivent être soumis à l'apprebation de la Députation provinciale, qui les arrête di'finitivnncnt.
Les arrêtés des Dèputations permanentes fixant le débet des comptables des communes sont de vrais jugements, exécutoires sur les biens meubles et immeubles des comptables, sans rintcr%'ention des tribunaux (4).
Ces arrêtés ne sont pas susceptibles d'être frappés parle receveur d'un recours au Roi. Ils sont définitifs; c'est le terme dont se sert la loi. Le recours au Roi devrait être déclaré non recevable, par le motif que le Roi n'a que des pouvoirs d'attribution.
I.,e receveur ne serait pas non plus recevable k se pourvoir en cassation contre l'arrêté de la Députation permanente, attendu que le recours en cassation est une voie extraordinaire qui n'est ouverte que loi-squ'une disposition de loi l'admet expressément.
L'autorité administrative est seule compétente pour arrêter, approuver et rectifier les comptes des receveurs communaux. Il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de connaître, en quelque manière que ce soit, d js dirticultés qui surgissent à cette occasion (5).
La décision par laquelle la Députation pei'manente arrête le compte d'un receveur communal étant définitive, il s'ensuit que le Conseil communal ne peut pas, nonobstant cette approbation, charger un comptable de procéder à une nouvelle vérification (6).
C'est le cas d'appliquer analogiquement l'article 541 du Code de procédure civile, qui prohibe la revision des comptes arrêtés par les tribunaux.
(4) Avis du Conseil d'État du 24 mars 1812, inséré an Bulletin des lois.
(5) Voy. des consultations délibérées par M. Graux et par M. Oits dans la Revue comm., XI, 325.
(6) Arrêté royal du 7 sept. 1875, Moniteur du 9 septembr«.
Tout au plus la comiuuiie ot le receveui' ) peuvent-ils se pourvoir devant la Dêputation
permanente pour faire réparer les erreurs, omissions, faux ou doubles emplois qu'ils auraient découverts. Il est nécessaire, pour rendre une pareille demande recevable, de préciser les erreurs et les omissions qu'il s'agit de corriger, la revision ne pouvant s'étendre à d'autres postes.
— D'après l'article 10 de la loi du 29 octobre 1846, les comptables de l'Etat et des provinces, trois ans après la cessation de leurs fonctions, ont une décharge définitive, s'il n'a été autrement statué par la Cour des comptes.
Il faut appliquer la même règle à la comptabilité communale. Le receveur dont le compte de fin de gestion a été régulièrement arrêté doit être considéré comme ayant décharge définitive au bout de trois ans.
Ce délai expiré, la revision ne serait plus autorisée que si le compte avait été arrêté sur la production de pièces reconnues fausses (1).
— La Dêputation permanente est seule compétente pour arrêter et approuver le compte de clerc à maître que les héritiers d'un receveur communal sont tenus de rendre au successeur de ce dernier. Il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de connaître de ces comptes. La compétence exceptionnelle de l'autorité administrative n'est pas attachée à la personnalité du receveur communal. C'est la gestion du fonctionnaire qui subit, à raison de sa nature, la juridiction administrative. Le décès du receveur ne change rien à cette situation (2). Voy. l'article GOMPKTENCE, U" 12.
— Le décret du 12 janvier 1811 (3) dispose que le mode de poursuites réglé par les lois pour le recouvrement du débet des comptables « est déclaré commun à tous agents ou '• préposés des comptables directs du Trésor « public, lorsque ces mêmes agents ou pré- " posés ont fait personnellement la recette " des deniers publics. "
Le principe énoncé dans ce décret doit ête appliqué par analogie aux agents ou préposés des receveurs communaux, lorsque ces agents ont fait personnellement la re-
(1) Loi du 29 octobre 1846, art. 11, Revue de l'udmin., XLI, 121.
(2) Trib. de Dinant, 29 janvier 1887, Pasic., 1887, III, 83.
(3) Inséré à sa date dans la Paainomie,
cette des deniers communaux. En effet, les dispositions légales qui déterminent le mode (les poursuites à exercer contre les comptables, en cas de débet, sont fondées, non sur la qualité des personnes qui en font l'objet, mais bien sur la nature de leur gestion et des deniers dont elles ont le maniement.
Il résulte de cette observation que lors- ([u'un échevin ou tout autre membre d'une administration communale, autre que le receveur en titre, opère la recette de tout ou partie des deniers de la commune, il se charge d'une gestion administrative et devient justiciable des tribunaux administratifs (Brux., 18 février 1837 ; Gand, 31 janvier 1878, Pasic, 1878, II, 156).
10. Les receveurs communaux sont tenus de fournir, pour garantie de leur gestion, un cautionnement dont le taux est fixé par l'article 115 de la loi communale. Voy. l'article Cautionnement des receveurs communaux.
11. Le Collège des bourgmestre et échevins, ou l'un d'eux, vérifie, au moins une fois par trimestre, l'état de la caisse communale. Il dresse un procès-verbal de vérification et le soumet au Conseil communal (loi comm., art. 90, n° 5, et 98).
Lorsqu'ils négligent de remplir ce devoir de surveillance et de vérification, ils sont personnellement tenus des dommages et intérêts envers la commune (4).
Il convient, toutefois, de ne pas exagérer cette responsabilité. On ne peut pas, lorsque des détournements ont été commis par un receveur communal, faire un grief au Collège échevinal d'avoir procédé à une vérification peu sérieuse de la caisse communale, s'il s'agit d'une commune importante qui n'a pas organisé un bureau de contrôle de la comptabilité. Une vérification utile, sans ce rouage administratif, doit être considérée comme impossible (5).
A côté de. ce contrôle qui, en fait, ne s'exerce pas toujours d'une manière sérieuse, il y a le contrôle facultatif du gouverneur et du commissaire d'arrondissement.
Le gouverneur peut vérifier les caisses
(4) Trib. do Liège, 29 juillet 1887, Revïte de Vadmin., XXXV, 149.
(5) Liège, 20 juin 1889, Revue de Vadmin., XXXVIII.
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l>ubli(i«io8loule8 les fois qu'il lo juge nécossniro(Ioi prov., nrt. 131).
Los roiiimissain's (l'orrondissomont véri- (loiil les onisscs coniinuiinles chaque fois (ju'ils lo jugont convcnablo (art. L'KJ).
Co8 voriHcati«ni8 ne seraient utiles que si lo gouvtu'neur (^l lo commissaire d'arrondissement y consacraient plus do temps (juil ne lour osl possible d'y donner ré(;Iloni(;nt. Los , noiuhroux détails de la comptabilit(^ leur ôc-happont nC'cessaironjonl, et tout se roduit \ ordinaironiont à une inspection rapide des ! rogislros, à la constatation de Total de la | caisse, opérations sommaires ([ui ne sutTl.sent l>as pour faii"o découvrir les fraudes et les irrégularités (1).
Voy. l'article Dkpkn.sks dk.s comminks.
COBPTABILITÉ DE L'ÉTAT.
aOMMAIKE
De l'hypothèque légale
(1) Discours du gouverneur du Hainaut, du 5 juillet 1881, Moniteur du 11 juillet.
1. I^ comptabilitô administrative suit le produit des impôts et des domaines depuis l<i niomont où il oMilre <lans la c^iisse <lu percepteur jusqu'au moment où il reçoit sa destination légale.
Le vote annuel des budgets et des comptes, leur publicité, la spécialité des allocations, la défense d'oi)érer des transferts, la vérification dos recettes et des dépenses, la n;sponsabilité des comptables publics, l'institution de la (]our «les comptes, tels sont les caractères essentiels de la comptabilité publique dans les États constitutionnels.
La comptabilité de l'État b<;lge fait l'objet de la loi du 15 nuii 1840 (modifiée par celles du 8 avril 1857 et du 28 décembre 18(37) et de l'arrêté royal du 10 décembre 18G8.
2. Au point de vue des recettes et des dépenses do l'Étal, chaque année forme un exercice financier.
L'exercice commence le l" janvier et finit lo 31 décembre de l'année (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 2).
Toutefois, les opérations relatives au recouvrement des produits, à la liquidation et à l'ordonnancement des dépenses peuvent se prolonger jusqu'au 31 octt)bre de l'année suivante (Und.).
L'exercice 1895, par exemple, ne sera définitivement clôturé que le 31 octobre 1896. Passé ce délai, les ministres ne pourront plus imputer aucune dépense sur l'exercice 1895. Ils devront immédiatement s'occuper de la liquidation des comptes de cet exercice.
Cette règle, qui facilite la formation des comptes, ne nuit en rien aux recettes de l'État ni au règlement des droits de ses créanciers. Les restants à recevoir et à payer sont renvoyés à l'exercice suivant (voy. l'arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 165 et suiv.).
S. Les recettes et les dépenses publiques, à effectuer pour le service de chaque exercice, sont autorisées par les lois annuelles de finances et forment le budget général de l'État (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. l^r).
Le budget n'est doue autre chose que le tableau des recettes et des dépenses que l'on présume devoir être effectuées pendant le cours d'un exercice financier.
Le budget est réglé par le pouvoir législatif. Le ministère est tenu de présenter ses évaluations aux Chambres au moins dix mois avant l'ouverture de l'exercice {ibid.).
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Ce n'est qu'après l'approbation du budget par les Chambres qu'il est permis aux ministres de mettre les impôts en recouvrement et de solder les dépenses courantes.
Toute recette non mentionnée au budget constituerait un acte de concussion, et toute dépense liquidée en dehors des allocations votées par les Chambres devrait être rejetée des comptes.
4. Les articles 121 et suivants de la loi fondamentale du 24 août 1815 avaient institué un budget décennal, qui comprenait " les « dépenses ordinaires, fixes et constantes, " qui résultent du cours ordinaire des choses « et se rapportent particulièrement à l'état « de paix ".
Pendant toute la durée du régime néerlandais, l'opposition signala les vices de cette disposition constitutionnelle, par laquelle, disait M. de Gerlache, « les trois quarts de « nos finances sont soustraites à l'investiga- « tion des Chambres ".
L'annualité des impôts et des dépenses publiques est aujourd'hui la base de notre régime financier. Les impôts au profit de l'État sont votés annuellement. Les lois qui les établissent n'ont de force que pour un an, si elles ne sont renouvelées (Constitution, art. 111).
Tous les ans, les représentants de la Nation sont appelés à constater la nécessité des charges qui sont imposées aux contribuables. Chaque année, dit l'article 115 de la Constitution, les Chambres arrêtent la loi des comptes et votent le budget.
3. Rien n'est plus logique que de soumettre, tous les ans, aux discussions et aux votes des Chambres législatives, d'une part, les recettes normales et annuelles de l'État, et, d'autre part, de leur demander, chaque année, l'autorisation de faire les dépenses qui doivent, par leur nature même, se limiter à la durée de l'exercice annuel.
Mais il est des dépenses extraordinaires qui ne peuvent être enfermées dans le cadre d'un seul exercice financier et qui, néanmoins, sont indivisiblespar leur objet. Quand, par exemple, les Chambres ont décrété l'exécution d'un travail important d'utilité publique et ont voté un crédit pour y faire face, le Gouvernement doit-il revenir chaque année devant elles pour leur demander l'autorisation de continuer le travail commencé
et d'y affecter une partie des crédits qu'elles ont déjà votés?
En fait, le Gouvernement s'est, pendant longtemps, arrogé le droit de transférer d'exercice en exercice les reliquats non absorbés des crédits spéciaux, et cela indéfiniment jusqu'à l'exécution complète des travaux, sans provoquer chaque année un nouveau contrôle de la législature.
L'arrêté royal du 10 décembre 1868 disposait à cet égard comme suit :
« Art. 119. Les crédits votés en dehors du " budget pour des dépenses publiques d'une " nature déterminée sont imputables sur les " fonds spéciaux qui y sont affectés. Us sont " renseignés dans la comptabilité et dans les " comptes sous un titre particulier, et ils y " conservent la distinction de leur origine et " l'affectation qui leur est propre.
" Les règles qui fixent la durée de l'exer- " cice et du budget ne leur sont pas appH- " cables. »
Ainsi les dépenses publiques étaient divisées en deux catégories : les dépenses périodiques étaient portées annuellement au budget, tandis que les dépenses extraordinaires n'y figuraient pas annuellement.
Cette distinction était contraire à l'article 115 de la Constitution, qui veut que toutes les recettes et toutes les dépenses de l'État soient portées chaque année au budget et dans les comptes.
C'est surtout pour les dépenses extraordinaires que l'administration doit périodiquement arrêter d'avance la ligne de conduite qu'elle entend suivre, fixer l'ordre et l'étendue des travaux qu'elle compte eff'ectuer dans le cours de chaque exercice, et soumettre ses plans à la discussion publique et à l'approbation des Chambres.
Tels sont les principes que la Section centrale de la Chambre des représentants a développés dans un rapport en date du 12 décembre 1882 (1). Elle a formulé la conclusion suivante, savoir : " que les dépenses et les " recettes extraordinaires doivent être com- « prises dans le budget soumis annuellement " aux Chambres «.
Le ministre des finances s'est associé au vœu exprimé par la Section centrale et, dans la séance de la Chambre du 28 février 1883, il a annoncé qu'il n'y aura plus désormais do
(1) Doc. pari., 1882-1883, p. 27.
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crùdils hoi*s du biulgct, mais (lu'il y aura un l)U(lj^'ct oxtraordinaiiv dont le rcliciuut no pourra l'être lran.sfrrù,cha(iu«î année, à l'exerc'ifo suivant, (lu'avci- l'approbation des ( :iuunbres lé^'islalives.
Depuis 1884, le (iouvernenient demande chaiiue année k la législature, pour les travaux en cours d'exécution aussi bien que l»our les travaux nouveaux (ju'il entreprend, la sonune qui est jugée néeessaii-e aux d»îpenses de l'année.
Quand l'exereice llnnneier est éeoulé, In l^ailie do ces crédits ({ui n'a pas été dépensée ou ([ui n'est pas, à la dat<3 du 'M décembre, giwée de droits au prolit îles ci'éanciore de l'Ktat, du chef de travaux faits et acceptés, se trouve annulée do plein droit (1).
Mais, d'autre part, la loi annuelle contenant le budget des l'ecettes et des dépenses extraordinaiivs autorise le (îouvernement k rattacher, i)ar anx-té royal, les crt'dits extraordinaires votés pemlanl les exercices précédents aux crédits extraordiuaii'os nouvellement votés (voy . la loi du 2G mai 188(5, art. 4, Pasin., u» iOO).
La loi consacre ainsi le principe que les crédits ouverts pour les dépenses d'un exercice ne peuvent pas être alTectés par le Gouvernement aux dépenses do roxercice suivant. Une loi est indispensable pour autoriser le report d'exercice à exercice.
6. Le principe de l'annualité des budgets a pour complément le principe de la spécialité des dépenses. L'argent voté par le Parlement est, comme disent les Anglais, approprié, c'est-à-dire affecté k un emploi spécial et déterminé.
Ce principe n'était pas admis en France sous la Restauration. En 1822, Royer-GoUard on démontrait les avantages; mais, voulant être modéré, il se contentait de réclamer la spécialité par chapitre de dépenses.
Il voyait dans la spécialité des dépenses luic (juestion de probité : « Le consento- •• luent ", disait-il, « se décompose en autant »• de consentements particuliers qu'il y a de '• dépenses distinctes. «
Ce n'est qu'après la révolution de 1830, dit Duvergier de Haui^anne, que fut définitivement introduit dans la législation financière
(1) Rapport de la Section centrale, Doc. pari. 1883-1884, p.lS9.
de la I-'rance le grand principe de la spécialité, sans lequel il ne peut y avoir ni conlrAle sérieux des assemblées législatives, ni (»r«Iro véritable dans les rinances (2).
Le principe do la spécialité des déiKsnses est consacré' dans notre pays par l'article IIG de la Constitution, aux termes duquel la (lourdes comptes est chargée do veillera ce i|u'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu.
Ix's budgets doivent donc être voté» par les (Chambres chapitre par chapitre, et mémo article par aKiclc.
— Les dépenses ordonnancées par les ministres ou par leurs délégués ne peuvent être ac<iuittées qu'aprés avoir subi le contrôh; do la Cour des com])tes, conformément aux lirescriplions do la loi du 29 octobre 184t>.
Toute dépense acquittée «loit flgunîr dans le compte général do l'exeivico auquel ell<5 se rapporte et doit éli-e définitivement aj)pi*«,)uvée par le pouvoir législatif (loi du 15 mai 184G, ai*t. 25).
7. En 1884, le budget de l'État a fait l'objet d'une seule grande loi financière, qui pré'sentait l'ensemble des recettes et des dépenses coordonnées et mises en rapport les unes avec les autres.
Mais cette expérience n'a pas été renouvelée, et, dès l'année 1885, on est revenu au système des budgets séparés.
Le budget général se décompose en budgets spéciaux, savoir :
A. Le budget des voies et moyens, c'est-àdire le tableau des recettes qui sont présumées devoir s'opérer pendant le cours de l'exercice annal (3).
(2) Faiueb, des Finances publiqius, p. 15.
(3) Vers le milieu du siècle dernier, le revenu annuel des Pays-Bas autricliiens (c'est-à-dire le budget des voies et moyens) se composait d<>s postes dont la nomenclature suit :
Droit d'entrée florins. 2,500,000
Domaine 1,290,000
La poste ; . . . . 125,000
L'extraordinaire 350,000
L'excédent 300,000
Aides et subsides de la Flandre 1,550,000
— duBrabant 790,000
— du Limbourg 89,600
— du Luxembourg 323,000
— de la Gueldre 43,000
— duHainaut 225,000
— duTournésis 140,000
— du comté de Xamur .... 88,000
— de la West Flandre .... 345,000
— de la seigneurie de Malines . . 48,050 Aide à la gouvernante générale, répartie sur la
généralité des provinces 560,000
Total . . . florins. 8,965,600
Ce budget présente distinctement, par branche de recette i
a. Les impôts;
h. Les péages (produits des rivières, des canaux, des chemins de fer, des postes et des télégraphes);
c. Les capitaux et revenus (produits des forêts nationales, part de l'État dans les bénéfices de la Banque Nationale, etc.);
d. Les remboursements (frais de perception des centimes provinciaux et communaux, et recouvrement de toutes autres avances faites par l'État) et les recettes accidentelles de l'État;
e. Les ressources extraordinaires ;
f. Les ressources spéciales ayant une affectation déterminée.
B. Le budget de la dette publique;
C. Le budget des dotations, qui comprend les dotations du Roi, du Sénat, de la Chambre des représentants et de la Cour des comptes ;
D. Le budget du ministère de la justice ;
E. Le budget du ministère des affaires étrangères ;
F. Le budget du ministère de l'intérieur et de l'instruction publique ;
G. Le budget du ministère de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics;
H. Le budget du ministère de la guerre ;
/, Le budget de la gendarmerie ;
K. Le budget du ministère des chemins de fer, postes et télégraphes ;
L. Le budget du ministère des finances
M. Le budget des non-valeurs et remboursements ;
N. Enfin le budget des recettes et des dépenses pour ordre, qui comprend, d'une part, les recettes opérées par les comptables du Trésor pour le compte des provinces, des communes, des établissements publics et, en général, pour le compte de services étrangers à l'administration générale de l'État, et, d'autre part, les payements à faire à l'aide de ces fonds spéciaux (loi du 15 mai 1846, art. 24; arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 18).
8. Toute entrée de fonds dans les caisses publiques, quel que soit le service auquel ils appartiennent, a lieu pour le compte du département des finances, qui en centralise le montant dans les livres et la comptabilité de la trésorerie générale (loi du 15 mai 1846, art. 5).
D'autre part, aucune sortie de fonds ne peut avoir lieu sans le concours du ministre des finances. Il vérifie si les ordonnances de payement portent sur les crédits ouverts par la loi et ne les autorise qu'à cette condition (art. 17).
Une troisième règle, conséquence des deux premières, est qu'aucune manutention des deniers de l'État ne peut être exercée, et aucune caisse publique ne peut être gérée que par un agent placé sous les ordres du ministre des finances, nommé par lui ou sur sa présentation, et responsable envers lui (art. 7).
Pas une obole du produit des impôts n'échappe donc au contrôle du service de la trésorerie.
9. La perception des deniers de l'État ne peut être effectuée que par un comptable du Trésor et en vertu d'un titre légalement établi (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 13).
Les comptables sont tenus de représenter aux fonctionnaires sous les ordres desquels ils sont placés, chaque fois que ceux-ci le requièrent, les fonds qu'ils ont perçus pour le compte du Gouvernement, des communes ou des établissements publics (art. 15).
Les comptables du Trésor opèrent pour le compte des provinces, des communes, des établissements publics, et généralement pour le compte de services étrangers à l'État, des recettes et des dépenses pour ordre, qui prennent, dans la comptabilité, la dénomination de fonds de tiers (arr. du 10 décembre
Les fonds de tiers, recouvrés par les receveurs des impôts, sont constatés dans la comptabilité d'une manière spéciale et par nature de service (art. 21).
Les fonds déposés à la Caisse des consignations font partie des fonds de tiers (1). La recette et le remboursement de ces fonds ont lieu par l'intermédiaire des conservateurs des hypothèques (art. 19).
10. Les comptables des différentes administrations sont tenus d'acquitter les dépenses mandatées sur leurs caisses par les fonction- l naires désignés comme ordonnateurs par les ministres, sauf la responsabilité que ceux-ci
(1) Voy. l'article Caisse des dépôts et consignations,
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tncoureni du chef dos payements qu'ils auniioiit inaïulatés oonlrairement aux lois çl rè^'lem<'nts(nrl. 16).
Les iiiaïKials dùnionl acquittés, que les affonts du Titisor sont autorisés à émettre sur les cjusses des receveurs dos contributions, sont échangés chez ces agents contre des assignations sur les agents de la Uanque, lescjucls en délivrent aux receveurs des récépissés à talon comme pour les versements en numéraire (arr. roy. du 28 octobre 1850, art. 9. §2).
il. Les comptables vei-sent le produit de leurs recettes, après acquittement des dépenses assignées sur leur caisse, dans les caisses de la Hanipic Nationale ou de ses agents en pi'ovinc(>. Ces versements ont lieu une ou plusieurs fois par mois, de telle sorte que les comptables ne conservent jamais en caisse une somme libre excédant 5,(X)0 francs (arr. roy. du 10 décembre 18()8, art. 24 et 25).
Le caissier de l'État ou ses agents délivrent, pour chaque versement, un récépissé à talon, daté et numéroté (art. 27).
Ces récépissés sont ensuite visés par les agents du Trésor, ipii en passent écriture et tiennent note ainsi de toutes les recettes que la Banque Nationale effectue pour le compte du Gouvernement. Voy. l'article Banque Nationai.k.
li. Les comptables tiennent, selon les modèles arrêtés par les administrations, des registres et jouTnaux de perception présentant, par branche de produit, les développements propres à chaque nature de recette. '
Les sommes perçues sont portées immé- |
diatement en recette avec la date du recou- }
vrement (arr. roy. du 10 décembre 1868, [
art. 14). ' j
Chaque comptable tient un livre de caisse ! dans lequel il inscrit quotidiennement les recouvrements qu'il opère. Quant aux dépenses qu'il acquitte, il les annote mensuel- | lement à la suite des recettes de la dernière \ journée du mois. Le livre de caisse présente j ainsi constamment le total des recettes effec- j tuées et des dépenses admises par l'autorité ! supérieure depuis le commencement de j l'année, et offre le moyen de constater tous j les jours la situation de la caisse du comptable (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 28 i et suiv.). I
Les écritures et les livres des comptables |
des deniers publics sont arrêtés le 31 décembre de chaque année ou à l'époque do la cessation de leurs fonctions, par les agents administratifs désignés à cet effet. La situation de leurs caisses et de leurs portefeuilles est vérifiée aux mômes épocjues et constatée par un procès-vorbal (loi du 15 mai 184<i. art. 50).
13. On entend par ordonnateur celui qui est chargé de faire emploi des crédits votés parles assemblées délibérantes et de délivrer les ordonnances ou mandats de payement.
On entend par comptable celui qui. sous le nom de receveur, caissier ou trésorier, est chargé de manier les fonds et d'cfTectuer les recettes et les payements.
Il est de principe, en matière de comptabilité, qu'il y a séparation absolue de l'ordonnateur et du comptable k tous les degrés de la hiérarchie administrative. La loi du 15 mai 1846, article 7, dispose que les fonctions de comptable sont incompatibles avec celles d'onlonnateur des dépenses publiques.
1 4. Les receveurs des impéts et le caissier de l'État sont comptables des deniers dont la manutention leur est confiée.
Les agents des administrations générales commis k la garde, k la conservation et à l'emploi du matériel appartenant à l'État sont, de leur côté, responsables de ce matériel, et ils en rendent compte annuellementà la Cour des comptes, k l'instar des comptables en deniers (loi du 15 mai 1846, art. 52; arr. du 6 décembre 1853).
Les règlements administratifs, et notamment, le règlement général du 1" janvier 1871 sur la comptabilité de l'administration des postes, attribuent la qualité de souscomptables à des agents inférieurs qui participent, sous l'autorité du comptable en titre, à la perception des produits. Ces agents ne sont pas justiciables de la Cour des comptes et restent subordonnés au percepteur, lequel est seul et personnellement responsable de la gestion financière de son bureau (cass., 2 janvier 1880, Pasic, 1880, 1, 45).
« Tout comptable est responsable du « recouvrement des capitaux, revenus, péa- « ges, droits et impôts dont la perception lui « est confiée.
u Avant d'obtenir décharge des articles « non recouvrés, il doit faire constater que
« le non-recouvrement ne provient pas de sa « négligence, et qu'il a fait en temps oppor- « tun toutes les diligences et poursuites « nécessaires « (loi du 15 mai 1846, art. 10).
Lors donc qu'un recouvrement estdemeuré en souffrance, le comptable est censé en faute, sauf la preuve contraire.
Des règlements d'administration déterminent les règles à suivre pour obtenir décharge des articles non recouvrés (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 60).
— « Tout receveur, caissier, dépositaire « ou préposé quelconque, chargé de deniers « publics, ne pourra obtenir décharge d'un « vol ou perte de fonds, s'il n'est justifié qu'il " est l'effet d'une force majeure, et que " les précautions prescrites par les règle- » ments ont été prises " (loi du 15 mai 1846, art. H).
Il suit de là que la responsabilité des agents comptables de l'État est absolue depuis le moment où les fonds et valeurs ont été encaissés, jusqu'à celui où ils ont été versés entre les mains du caissier de l'Etat. Le fait d'avoir confié la perception des produits à un agent sous-comptable ou d'avoir effectué les versements par l'intermédiaire d'un collègue ou de toute autre personne ne dégage en rien cette responsabilité (cass., 21 avril 1887, Pasic, 1887, 1, 199).
15. Les comptables publics sont obligés de rendre périodiquement compte de leur gestion. Cette garantie a été décrétée en termes généraux par la Constitution de 1791, qui dispose que « la société a le droit de « demander compte à tout agent public de u son administration «. Conformément à ce principe, la loi du 15 mai 1846 dispose, article 49, que «tout receveur ou agent comp- « table des diverses administrations finan- « cières rend annuellement, et avant le « le' mars, à la Cour des comptes, le compte " de sa gestion ».
Ce compte est apuré par la Cour des comptes. Elle décide si le comptable est quitte, en avance ou en débet. Voy. l'article Cour des comptes.
16. Les comptables sont tenus de remplir leurs obligations envers l'Etat sur tous leurs biens présents ou futurs.
Ces biens sont, en effet, le gage de tous leurs créanciers.
L'Etat jouit, en outre, de garanties spé-
ciales qui sont : le cautionnement, le privilège mobilier et l'hypothèque légale.
17. La Convention nationale avait statué, par un décret en date du 14 pluviôse an ii, qu'il ne serait plus exigé de cautionnement pour aucune espèce de comptables.
L'illusion qui avait inspiré ce décret ne tarda pas à être dissipée, et l'on reconnut qu'il était nécessaire de rétablir l'usage des cautionnements.
Cette matière fait aujourd'hui l'objet de l'article 8 de la loi du 15 mai 1846, qui est ainsi conçu : « Aucun titulaire d'un emploi « comptable de deniers publics ne peut être « installé dans l'exercice de ses fonctions « qu'après avoir justifié de sa prestation de « serment et du versement de son caution- « nement dans les formes et devant les auto- « rites à déterminer par les lois et règle- « ments. »
Aux termes de l'arrêté royal du 10 mars 1866, article l^"", les cautionnements des comptables et des autres agents de l'État astreints à cette obligation peuvent être fournis soit en numéraire, soit en fonds publics nationaux, soit en immeubles.
Le ministre des finances est chargé de déterminer la date de la mise en vigueur des dispositions de cet arrêté.
Or, un arrêté ministériel, en date du 30 juillet 1867, a mis en vigueur uniquement les dispositions qui concernent les cautionnements en numéraire. Les articles relatifs aux cautionnements en fonds publics et en immeubles sont provisoirement tenus en suspens.
Il résulte de là que les cautionnements des comptables de l'État doivent être fournis intégralement en numéraire {Recueil admin. de la Tréswe^-ie, n» 36).
Les ministres arrêtent les bases et le chiffre des cautionnements, chacun en ce qui concerne les agents ressortissant à son département (arr. roy. du 10 mars 1866, art. 2).
Les bases et le chiffre des cautionnements des comptables de l'administration des contributions directes, douanes et accises, de l'administration de l'enregistrement et des domaines et des agents du Trésor ont été fixés par l'arrêté ministériel du 30 juillet 1867 {Recueil admin. de la Trésorerie, ii° 36, p. 196).
C'est la Caisse des dépôts et consignations qui reçoit les cautionnements en numéraire
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tU)s cninptnbles et des autres agents des <livei"ses administrations publiques soumis à cette obligation (loi du 15 novembre 1847, art. 7, n» 2).
t^os cautionnements sont versé» chez les agents du caissier de l'État (c'cst-A-diro de la Hanciue Nali(tnale)et remboursés par eux, pour le compte d(! la Caisse des dépôts et consignations (arr. loy. du 10 décembre 1868, art. 18<.»). Voy. 1 ..rlicl.- Cais.sk DBS DK-
J'AtS KT œN.SUlNATlO.N.S.
Ces voi"sements donnent li'U à la délivrance d'un récépissé à tal<Hi, avec imputation de payement (loi du 15 mai 184(). art. 4).
Quand le cautionnement est fourni jiar un tiers, le récépissé relate le nom, la profession et le domicile du bailleur do fonds (arr. min. du 30 juillet 18C7, S l")-
Anciennement les cautionnements étaient toujours versés au nom des comptables. Ils étaient affectés, par premier privilège, k la garantie des condamnations qui pouvaient être prononcées contre eux par suite de l'exercice de leui*s fonctions, et, par second privilège, au remboursement des fonds qui leur avaient été jirétés pour parfaire le cautionnement. Les hailleure de fonds devaient, pour s'assurer l'elTct du i)rivilége de second ordre, signifier une opposition à la Caisse d'aniortissenienl. Les enii)runleurs pouvaient aussi faire au profit des prêteurs des fonds de cautionnement, une déclaration à la Caisse d'amortissement, et cette déclaration tenait lieu d'opposition (lois du 25 nivôse an XIII, art. l*"", 2, 3 et 4, et du G ventôse an XIII, art. 2).
Aujourd'liui tout versement fait dans les caisses de l'État pour un service public donne lieu à la délivrance d'un récépissé à talon avec imputation de versement (loi du 15 mai 184C, art. 4.
Le tiers qui fournit les fonds de cautionnement à un comptable peut, dès lors, opérer le versement en son propre nom. Il demeure propriétaire du cautionnement, et n'a pas besoin de signifier une opposition à la Caisse des dépôts et consignations ou d'obtenir une déclaration de l'emprunteur.
— L'agent du caissier de l'État, qui est un officier public nommé par le Roi et qui opère pour le compte de la Caisse des dépôts et consignations, constate authentiquement dans ses registres le versement de fonds opéré par le comptable et l'affectation qui est donnée à ces fonds à titre de cautionnement.
Le récépissé remis au comptable ot le talon qui reste entre les mains de l'agent de la Hanquc Nationale sont les instruments authentiques du contrat de cautionnement et dispensent les contractants de recourir au ministère d'un notaire.
Les effets do co contrat sont n!>glés par l'article 20, n» 8, de la loi hypothécaire «lu 16 décembre 1851, portant que les créances résultant d'abus et prévaricjitions commis par les fonctionnaires publics dans l'exercice do leurs fonctions sont privilégiées sur les fonds de leur cautionnement et sur les intérêts qui peuvent en être dus.
Ixîs cautionnements en numéraire fournis par les comptables sont inscrits au Onmd- Livrc des cautionnements. Des certificats constatant l'inscription des cautionnements sont délivrés aux intéressés par la Caisse des dépôts et consignations, après avoir été visés par la Cour des comptes (arr. roy. du 10 décembre 18<)8, art. 192 et 193).
Les fonds des cautionnements sont placés en rentes sur l'État ou en obligations du Trésor, et les arrérages résultant de ces placements sont attnbués au Trésor, à la charge par celui-ci d'acquitter les intérêts courus au profit des tiers pour le compte et à la décharge de la Caisse des dépôts et consignations, d'après le taux fixé par les lois et règlements, et d'en régler les comptes avec la dite caisse (loi du 15 novembre 1847, art. 14).
Les cautionnements des receveurs communaux sont productifs d'un intérêt dont le taux est réglé par la loi annuelle du budget.
Ce taux a été fixé en dernier lieu à 2 1/2 p. c. par l'article 27 de la loi du 28 mai 1894, contenant le budget de la dette publique pour l'exercice 1894, article qui doit être combiné avec l'article 7, n° 2, de la loi du 15 novembre 1847.
Les cautionnements sont remboursés quand il est prouvé que les comptables sont libérés de leurs obligations envers le Trésor. Cette preuve ne peut résulter que des arrêts rendus par la Cour des comptes (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 195; arr. minist. du 31 juillet 1867, § 7).
18. Aux termes de la loi du 5 septembre 1807, le privilège du Trésor public a lieu sur tous les biens meubles des comptables, même à l'égard des femmes séparées de biens, pour les meubles trouvés dans les
maisons d'habitation du mari, à moins qu'elles ne justifient légalement que les dits meubles leur sont échus de leur chef, ou que les deniers employés à l'acquisition leur ai)partenaient.
Ce privilège existe à l'égard de tout comptable, caissier, dépositaire ou préposé quelconque chargé d'un maniement de deniers publics (loi du 15 mai 1846, art. 9).
Il a été maintenu et confirmé par la loi du 10 décembre 1851, qui porte, article 15 : « Le « privilège à raison des droits du Trésor « public, et l'ordre dans lequel il s'exerce, " sont réglés par les lois qui les concer- « nent. "
Lors donc qu'un comptable public tombe en faillite ou en déconfiture, le prix provenant de la vente de ses biens mobiliers est affecté, par préférence, à l'acquittement de ses obligations de comptable. Le Trésor public est l)rivilégié et, par conséquent, préféré aux autres créanciers. Il est cependant primé par les privilèges énoncés aux articles 19 et 20 de la loi hypothécaire du 16 décembre
19. Parmi les droits et créances auxquels une hypothèque légale est attribuée figurent ceux de l'État, des provinces, des communes et des établissements publics sur les biens des receveurs et administrateurs comptables (loi du 16 décembre 1851, art. 47). Voy. l'article Hypothèque lég.\lk.
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SOMMAIRS.
Formation des comptes
I. Chaque année, le Conseil provincial vote le budget des dépenses pour l'exercice suivant et les moyens d'y faire face.
Toutes les recettes et dépenses de la province doivent être portées au budget et dans les comptes (loi prov., art. 66).
Le budget est soumis à l'approbation du Roi.
Aucun transfert de dépense ne peut avoir lieu d'une section à l'autre, ni d'un article à l'autre du budget, sans l'autorisation du
Conseil et l'approbation du Roi (art. 86 et 67).
2. La perception des revenus provinciaux est eff"ectuée par les receveurs de l'État (loi du 25 mai 1838, art. 1«"-).
La comptabilité des fonds provinciaux perçus par les receveurs comptables de Tïltat est centralisée, dans chaque province entre les mains de l'agent du Trésor qui réside au chef-lieu (arr. roy. du 28 octobre 1850, art. 10).
Un compte particulier en est tenu dans les écritures de la comptabilité publique (arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 204).
Les Conseils provinciaux ont la faculté d'établir des receveurs particuliers, dont la fonction consiste à centraliser dans leur caisse les recettes provinciales et à les faire immédiatement fructifier.
Ils déterminent les garanties qui sont exigées de ces comptables.
Les provinces ont une hypothèque légale sur les biens de leurs receveurs particuliers (loi du 16 décembre 1851, art. 47).
Deux provinces seulement, le Hainaut et la province de Liège, ont institué des receveurs particuliers.
Il est prélevé sur le montant des revenus provinciaux, dont la recette est effectuée par les receveurs de l'Etat, une remise pour remboursement au Trésor des frais de perception.
Cette remise est fixée à 3 p. c. pour les provinces qui ont institué un receveur particulier, et, pour les autres, à 1 1/2 p. c. (loi du 25 mai 1838, art. l^r).
Voy. l'article Revenus provinciaux, n» 2.
5, Les dépenses provinciales sont de trois espèces.
Les unes ont pour objet de pourvoir à des intérêts purement provinciaux; elles sont facultatives.
D'autres intéressent à la fois la province et l'État ; elles sont imposées à la province par la loi.
D'autres, enfin, ont un caractère communal. Dans plusieurs provinces l'administration provinciale se charge de pourvoir, à l'aide d'un fonds commun alimenté par les communes, à certaines dépenses que la loi leur impose, telles que l'abonnement au Journal officiel et au Mémorial administratif , l'achat des registres de l'état civil, le traite-
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ment des architectes provinciaux, des agents voyons, etc.
C'est la Députation permanente qui a la régie de ce fonds commun.
Les recettes et le.s d^;penses qui s'y rapportent doivent, i»ar application analogique tie l'article 24 de la loi sur la comptabilité de l'Etat, figurer au bu<lgct de la province à titre do recettes et dépenses jmur ordre (instr. du min. de Tinter, du 27 mai ISGô).
Il en est de mémo des recettes et des dépenses du fonds commun institué par la loi du27novenjbi'e 1891 sur l'assistance publique. Voy. l'article Skooirs ithi.ics, n» 18.
Ces recettes et ces dépenses sont portées au budget do la province sous la rubrique fonds de tiers (1).
4. Les dépenses obligatoirt^s des provinces sont énumérôes dans l'ordre suivant par l'article 69 do la loi provinciale :
" I. Les menues dépenses des Cours d'as- " sises, tribunaux de première instance, de " commerce, de justice de paix et de simple " police. -
L'article 131. § 8, de 1;> loi «onimunale met à charge des communes le loyer ou l'entretien des locaux servant aux audiences de la justice de paix et l'achat ou l'entretien du mobilier des mômes locaux, par conséquent aussi le traitement et le logeniont des concierges.
Les frais des imprimés nécessaires aux bourgmestres et aux commissaires de police pour l'exercice de leure fonctions d'officiere du ministère public, sont à la charge des provinces. Ils font partie des menues dépenses des tribunaux de* police, que prévoit l'article 69, n" 1, de la loi provinciale (2).
Quant aux menues dépenses de la Cour de cassation et des Cours d'appel, elles demeurent à la charge de l'État (3).
« IL Les réparations de jmenu entretien " des locaux des Cours d'assises, des tribu- " naux de première instance et de commerce, « le loyer des mêmes locaux, l'achat et l'en- " tretien de leur mobilier;
« III. Les réparations d'entretien, conformément aux articles 605 et 606 du Code civil, des maisons d'arrêt et de justice civile et militaire de la province, autres que les grandes
(1) Voy. l'arrêté royal du 20 décembre 1876, art. 10.
(2) Circulaire du ministre de la just., du 30 décembre
prisons de l'État et les maisons do passage ; l'achat et l'entretien de leur mobilier, les frais des commissions administratives des prisons, autres (jue les grandes prisons de l'Etat. Voy. l'article Prlsons;
- IV. L<'s salair«>s cleg messagers de can- >• ton, Ik où I< m • t.ililisscment est jugé né- » cessa ire;
- V. Les tiMit.iii, iils et frais de route, » jusqu'à duc concui n-nce, des ingénieurs et « autres employés des ponts et chaussées en «• sen'ice pour la province ;
« VL L'entretien des routes, les travaux
- hydrauliques et de dessèchement qui sont •» légalement k la charge de la province;
" VIL Ix; remboursement «les frais de « route avancés par les communes pour les
- voyageurs indigents. -
Ces frais ont été mis à la charge des communes par la loi du 14 mars 1876, article 18.
I^ loi du 14 mai 1876 a été abrogée par l'article 41 de la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance ])ubli(|ue. Mais cotte abrogation n'a pas fait nvivrr l.i «lisposition de la loi provinciale (jui jiittUiil les frais de route alloués aux indigents à la charge de la province.
Les communes peuvent encore accorder des frais de route aux indigents qu'elles veulent renvoyer dans leurs foyers. Elles doivent supporter cette dépense sans avoir le droit de recourir à la charge de la commune où se trouve le domicile de secours du voyageur indigent (4).
« VIII. Les frais des listes du jury et ceux " des listes électorales concernant plusieurs «» communes;
" IX. Les dépenses relatives aux églises " cathédrales, aux palais épiscopaux et aux " séminaires diocésains, conformément aux " décrets du 18 germinal an x et du 30 dé- ^ cembre 1809. Voy. l'article Fabriques d'église, n° 68 ;
« X. Le loyer, les constructions, l'entre- « tien des édifices et bâtiments provinciaux « ou à l'usage de la province :
« XL L'entretien et le renouvellement du « mobilier provincial ;
" XII. La moitié des frais des tables dé- « cennales de l'état civil ;
(3) Bévue roinm.,Xy,21S.
(41 Riipport do la Section centrale sur la loi du 27 novembre ISUl, Doc. pari., session extraordinaire 1890, p. 8.
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« XIII. Les dettes de la province liquidées « et exigibles, et celles résultant des con- « damnations judiciaires à sa charge;
" XIV. Les pensions aux anciens employés « de la province, conformément aux règle- " ments adoptés par le Conseil ;
« XV. Le traitement des aliénés indigents " et les frais d'entretien des indigents rete- « nus dans les dépôts de mendicité, lorsqu'il « est reconnu que les communes n'ont pas « les moyens d'y pourvoir. «
La mesure dans laquelle les provinces doivent intervenir dans les frais de l'entretien et du traitement des indigents atteints d'aliénation mentale est aujourd'hui limitée et déterminée par l'article 16 de la loi du 27 novembre 1891, sur l'assistance publique.
Voy. l'article Secours publics, n»» 18 et 20.
En ce qui concerne les frais d'entretien des individus internés dans les dépôts de mendicité, voy. l'article Mendicité, n° 11.
« XVI. Les frais d'impression du budget « et des comptes sommaires des recettes et « dépenses de la province ;
« XVII Les frais relatifs aux séances du « Conseil et l'indemnité allouée aux conseil- « 1ers;
« XVIII. Les secours à accorder aux com- « munes pour l'instruction primaire et « moyenne, et pour les grosses réparations " des édifices communaux. »
La quotité des subsides que la province doit allouer à l'enseignement primaire est réglée par l'article 6 de la loi du 20 septembre 1884. Voy. l'article Instruction publique, n° 14.
" XIX. Les frais d'entretien des enfants " trouvés, dans la proportion déterminée par » la loi (1);
« XX. Les fonds destinés à faire face aux " dépenses accidentelles ou imprévues de la « province;
" XXI. Les frais de casernement de la " gendarmerie. »
— Si le Conseil ne porte point au budget, en tout ou en partie, les allocations nécessaires pour le payement des dépenses obligatoires que les lois mettent à la charge de la province, le Gouvernement, après avoir entendu la Députation provinciale, y porte ces allocations dans la proportion des besoins; et si, dans ce cas, les fonds provin-
(1) Voy. l'article Enfants troivk.s, n" 4.
ciaux sont insuffisants, il y est pourvu par une loi (loi prov., art. 87).
— C'est la Députation permanente qui dispose, par voie de mandats, des fonds de la province, dans les limites des crédits ouverts au budget. Voy. l'article Députation permanente, n» 15.
S. Chaque année le Conseil arrête les comptes de recettes et de dépenses de l'exercice précédent ou, pour parler d'une façon exacte, de l'exercice anté-précédent. Voyez l'article Conseil provincial, n» 28.
Dans le mois qui suit la clôture de la session, les comptes sont déposés au greffe de la province, à l'inspection du public. Un sommaire de ces comptes est, en outre, inséré au Mémorial administratif de la province (loi prov., art. 68).
C'est la Cour des comptes qui apure les comptes des provinces. Elle établit par des arrêts définitifs si les comptables sontquittes, en avance ou en débet, et les condamne, le cas échéant, à solder leur débet dans le délai qu'elle prescrit (loi du 29 octobre 1840, art. 10). Voy. l'article Cour des comptes, n" 8.
Les règles établies pour la durée des budgets et pour la reddition des comptes de l'État sont applicables aux provinces, aux termes de l'article 53 de la loi du 15 mai 1846.
Il s'ensuit que la Députation permanente ne peut faire des imputations sur les crédits budgétaires que pendant vingt-deux mois, durée de l'exercice financier.
Les articles de la loi du 15 mai 1846, relatifs aux prescriptions, aux déchéances, aux saisies - arrêts et au privilège du Trésor, trouvent également leur application en matière de comptabilité provinciale (2).
Les créances à la charge des provinces et les ordonnances de payement délivrées au profit de leurs créanciers se prescrivent donc dans les délais fixés par les articles 34 à 40 de cette loi. Voy. les articles Dettes de l'État; Comptabilité de l'État et Revenus des provinces.
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Voy. les articles Compétence, n» 14 ; — Fabriques d'église, n°s 47 et suiv.
(2) Discours du ministre des fin., Cli. des représ. 11 mars 1846, et Sénat, 13 mai 18 i6.
CONCESSION
CONCESSION
CONCESSION
I/Klat, la province et la commune ont le droit (lo louer et d'aliéner les biens dôpendniil do leur domniiio privé.
Ces routes, ces lotations ne sont pas des concessions. Kllcssont régies exclusivement par les principos du droit civil.
On ne peut pus (l<>rimr <>ii location ni vendre les dépoïKl.uic's .lu iloni.iino public. L'autorité administralive pout soulemont concôdor sur oo domaine, en respectant son affectation publi<iue, certains droits personnels.
Une concession est donc un acte de la puissance publique qui a^it, non comme propriotaiii', mais commo directrice suprême des intérêts généraux dont elle a la garde. A ce titre elle dispose tempoi-airement du domaine public conformément k sa destination, on vertu de Yitnperiuni dont elle est investie.
Les concessions ne sont pas dos contrats semblables à ceux que régissent les lois civiles. Ce sont des actes d'administration ôtrangei-s à l'exeirice du droit do propriété (1).
\jH concession se présente parfois sous la forme d'une simple permission ou autorisation révocable sans indemnité au gré du concédant.
Ces permissions unilatérales, qui peuvent être retirées d'un moment à l'autre, ne méritent pas, à proprement parler, le nom de concessions.
Qu'un limonadier, jtar exemple, obtienne de l'autorité communale la permission d'encombrer momentanément la voie publiciuo en y plaçant des tables et des chaises, cette tolérance précaire ne sera pas considérée comme une concession donnant lieu à des droits et à des obligations réciproques.
Le plus souvent, la concession revêt un caractère contractuel et confère au concessionnaii-e un véritable droit, soit temporaire, soit perpétuel.
Telles sont les concessions de mines, qui donnent au concessionnaire un droit de propriété perpétuel; les concessions de péages, qui peuvent être accordées pour un terme de quatre-vingt-dix ans au plus ; les concessions de marais, les concessions de sépultures, la concession du droit de s'embrancher
(1) Mesdach de ter Kiele, Pasic, 1888, I, 216.
sur l'égout public, du droit de bâtir des moulins, écluses, vannes, digues.usines dans le lit des rivières navigables, etc.
Les contrats qui interviennent k cette occasion no sont pas iV-gis par le droit «'ivil. Ce sont des conventions tui generis, qui se forment entre les concessionnaires et l'institution générale, provinciale ou communale agissant en qualité de puissance publique (8).
Si, par exemple, une commune traite avec une compagnie qui s'oblige k lui fournir du gaz à des conditions déterminées, et si elle lui concède en même temps la permission exclusive d'ouvrir dans la voie publique le» tranchées nécessaires au placement des tuyaux pour l'éclairage, elle s'intertlit évidemment d'accortler la môme faveur à une autre compagnie pendant la dunie de la concession. Elle s'engage donc dans les liens d'une convention qui crée des droits et des obligations réciproques au i>rotlt et k la charge de chacune des parties contractantes.
Les droits qui dérivent do ces conventions ne peuvent pas être enlevés arbitrairement aux concessionnaires. Ils ont néanmoins un caractère de précarité en ce sens qu'ils demeurent subonlonnés à l'intérêt général et qu'ils peuvent toujours être rétractés par des nécessités d'ordre et de police, sauf indemnité, s'il y a lieu (3).
Le concessionnaire encourt la déchéant»!
de son droit s'il n'observe pas les clauses et conditions de l'acte de concession, Le concessionnaire d'une mine, par exemple, s'expose au retrait de la concession s'il abandonne l'exploitation (4).
— Les chemins et les routes sont affectés à l'usage public. Jamais les particuliers ne peuvent acquérir sur ces chemins, soit par convention, soit par prescription, des droits privésqui feraient obstacle à leur destination. L'autorité administi'ative conserve toujoure la faculté de régler et de modifier l'usage des chemins publics d'après les besoins et l'intérêt de la généralité des citoyens.
Il suit de là que l'autorité chargée de l'administration de la voirie peut exécuter sur la voie publique, ou faire exécuter par des concessionnaires, les travaux qu'elle juge nécessaires ou utiles, alors même que ces
(2) Voy. l'artidc Mises, no 22.
(3) Circulaire min. du .30 décembre 1889, Revue del'admin.,
xxxyii,5i.
(4) Voy. l'article Mises, n» 25.
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travaux nuiraient à une concession déjà existante.
Elle peut, par exemple, concéder à un entrepreneur de tramway la faculté d'établir des rails sur une voie publique dont le soussol est déjà sillonné par les tuj-aux d'une entreprise ayant pour objet la fourniture du gaz d'éclairage. Il est possible que cette concession nouvelle froisse les intérêts du premier concessionnaire; elle ne lèse pas des droits acquis. Il n'appartient donc pas aux tribunaux de l'entraver ou de l'interdire (cass., 26 décembre 1890, Pasic, 1891, I, 31).
— Les concessions du sous-sol de la voirie accordées par les communes pour l'éclairage au gaz ou pour les distributions d'eau ne sont pas régies par l'article 76, n» 1, de la loi communale, qui soumet à l'approbation du Roi les aliénations de biens ou droits immobiliers.
Elles tombent sous l'application de l'article 81, qui charge les conseils communaux d'arrêter les conditions, non seulement des locations et des fermages, mais encore de tout autre usage des produits et revenus des propriétés et droits de la commune, et qui soumet les actes d'adjudication à l'approbation de la Députation permanente dans les cas qu'il détermine (1). Voy. l'article Travaux PUBLICS, nos 43 et suiv.
Législation actuelle
1. Le mot conflit s'entend d'une lutte entre deux autorités qui ne sont pas d'accord sur la limite de leur compétence respective.
Il y a conflit de juridiction quand deux tribunaux retiennent simultanément la connaissance d'une même affaire, ou se déclarent tous les deux incompétents pour en Connaître.
Les conflits de cette espèce se vident au moyen de la procédure en règlement de juges, procédure tracée par l'ordonnance française du mois d'août 1737 et par les articles 526 et suivants du Code d'instruction criminelle.
Supposez, par exemple, que la chambre du conseil du tribunal de première instance néglige, en correctionnalisant un crime, de constater que sa décision a été prise à l'unanimité au vœu de l'article 2 de la loi du 4 octobre 1867.
Dans ce cas, le tribunal correctionnel, n'étant pas saisi régulièrement, doit se déclarer incompétent. De ces deux décisions contradictoires naît un conflit de juridiction qui entrave le cours de la justice et qui doit être vidé par la Cour de cassation.
Il y a conflit d'attributions ou d'autorités quand le désaccord éclate entre deux pouvoirs, par exemple, entre le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire.
Sous l'ancien régime, les pouvoirs publics étaient confondus; ils aboutissaient tous au même centre, au Prince, qui possédait la plénitude de la souveraineté. Les conflits ou altercats qui surgissaient entre les autorités subordonnées à un chef unique se résolvaient facilement par son intervention.
La distinction des pouvoirs fut proclamée par l'Assemblée constituante : les fonctions judiciaires, dit la loi des 16-24 août 1790, seront distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives.
Il devint nécessaire d'instituer une juridiction chargée de contenir dans leurs limites respectives ces deux pouvoirs distincts et indépendants l'un de l'autre.
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i. 1^ législaliun concernant let> confliU tlaltributions a vari6 plusieurs fois.
Le (lùcrcl du 21 fructidor an ni. article 27, di8i)osait <iu'en cas do conflit d'attributions entre les autorités judiciaires et les autorités adniinistrativtïs il serait sursis jusqu'à la décision du ministre de l'intérieur, confirmée l)ar le Directoire exécutif, qui devrait en référer, s'il était besoin, au Corps lég^islatif.
Cette loi mémorable mit tin, dit M. de IJroglie, à toute possibilité de lutte enti"e l'administration et les tribunaux, en étjiblissant la non moins mémorable institution des conflits, c'est-à-dire en investissant solennellement le Gouvernement du droit de lancer l'interdit sur l'action des tribunaux dans toutes les occasions où il croirait les intérêts de l'administration compromis.
5. La Constitution du 22 frimaire an viii chargea le Conseil d'Ktat de résoudre les dirtlcultés qui s'élèveraient en matière administrative, et le premier Consul profita de cette disposition pour porter un règlement qui donnait à ce Conseil le pouvoir de statuer sur les conflits d'attributions (arr. du 5 nivôse an vin, art. 11).
Le droit d'élever des conflits fut attribué aux préfets par l'arrêté consulaire du 13 brumaire an .\. Le conflit était notifié au tribunal saisi de la question dont l'autorité administrative revendiquait la connaissance, avec déclaration qu'aux tenues de la loi du 21 fructidor an m, il devait être sursis à toutes procédures judiciaires jusqu'à la décision du Conseil d'État.
Le Conseil d'État se prononçait par forme d'avis. Sa décision était soumise au chef du Gouvernement, qui se l'appropriait et la publiait en forme de décret.
Le Gouvernement français ne se contentait pas de suspendre les procédures judiciaires. Sous prétexte que l'incompétence des tribunaux dans les questions administratives touche à Tordre public, il s'arrogeait le droit de mettre à néant des jugements coulés en force de chose jugée.
C'est ainsi qu'un arrêté consulaire, en date du 23 fructidor au vui, déclara non avenu un jugement rendu par le tribunal de Sambre-et- Meuse sur une question de propriété.
On alla si loin dans cette voie qu'un sénatus-con§uIte, du 28 août 1813, annula le verdict d'acquittement prononcé par le jury de Bruxelles en faveur des sieurs Werbroucq
et consorts, accusés d'avoir commis des dilapidations dans la gestion do l'octroi d'Anvers, et chargea la Cour de cassation do les renvoyer devant une autre Cour d'assises qui aurait à prononcer sur l'accusation sans l'assistance du jury (1).
4. La loi fondamentale du 24 août 1815 ayant restitué aux corps judiciaires la plupart de leurs attributions légitimes, on crut ([ue la source mémo des conflits était tarie.
L'arrêté royal du 5 mai 1810 disposa que désormais les autorités administratives ne pourraient plus élever des conflits d'attributions pour arrêter le cours de la justice.
Qitte intenliction fut implicitement sanctionnée par la loi du 10 juin 1810, dont l'article l""" était ainsi conçu : » I^îs conflits d'at-
- tributions élevés par les autorités adminis-
- tratives d'après les dispositions des lois » françaises, dans des contestations sur la
- propriéU'?, sur des créapces ou sur des
- droits ci\ ils, et au sujet desquels aucune •• décision n'est encore intervenue, sont, » pour autant que de besoin, déclarés nuls
- et comme non avenus. »
Le roi des Pays-Bas ne tarda pas à rétablir les conflits indirectement. L'arrêté du 10 juillet 1820 permit à tous les corps et fonctionnaires administratifs de se pourvoir auprès du Roi dans le cas où leurs opérations seraient contrariées par l'action des tribunaux. Cet arrêté disposait ce qui suit :
- Lorsque, dans des affaires qui concer-
- nent l'administration civile, les directeurs
- des digues et polders et autres collèges
- semblables, ou même des autorités admi- » nistratives quelconques , croiront leurs
- opérations contrariées à tort par les voies
- judiciaires, il leur sera permis, non seule- « ment de proposer au juge leurs moyens de " défense et de soutenir de ce chef l'incom- " pétence du tribunal, ou bien de conclure à
- ce que le demandeur soit débouté de sa " demande; mais encore d'exercer, s'ils le " jugent nécessaire ou convenable, leur « recours devant Nous au moyen d'une pé- « tition motivée et accompagnée de preuves « suffisantes, afin qu'il soit, par Nous, sur ce, " statué, ainsi qu'il sera trouvé appartenir « suivant la nature du cas. ^
Les recours exercés en vertu de cet arrêté
(1) Belgique jud., XXI,
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ne suspendaient pas l'action des tribunaux. L'instance judiciaire suivait son cours, en attendant la décision du Roi, mais lorsque la décision était favorable à celui qui l'avait provoquée, la procédure judiciaire était mise à néant.
Enfm les conflits furent ouvertement rétablis par l'arrêté du 5 octobre 1822, aux termes duquel le Roi se proclama le juge supérieur et en dernier ressort de la légalité de tous règlements et résolutions émanés des autorités administratives. Il chargea, en conséquence, les gouverneurs provinciaux d'élever, le cas échéant, des conflits dont l'effet était de paralyser l'action des tribunaux, et il se réserva à lui-même le droit de statuer définitivement : « Nos gouverneurs " civils provinciaux «, dit cet arrêté, " de- " vront, lorsqu'il sera parvenu à leur con- « naissance que des administrations ou des « administrateurs sont cités devant les tri- « bunaux du chef de leurs faits ou actes ad- « ministratifs, ... prendre, s'il y a lieu, une " résolution motivée, dans laquelle ils décla- « reront que l'autorité administrative intérim vient dans la cause et soutient que la con- " naissance n'en peut appartenir aux Cours « et tribunaux de justice. "
Le jugement des conflits étant réservé en faveur du Roi, les intéressés se trouvaient dépouillés de la garantie des formes judiciaires, si propres à assurer le triomphe de la justice et de la vérité (1).
De nombreux conflits furent soulevés en exécution de cet arrêté.
Nous n'en citerons qu'un seul.
Le 9 octobre 1817 le prince de Broglie, évoque du Gand, avait été condamné à la déportation par la Cour d'assises pour avoir, par des instructions pastorales, provoqué à désobéir aux actes de l'autorité publique et pour avoir entretenu une correspondance avec une Cour étrangère, sans y être autorisé par le directeur des cultes.
Il mourut en 1825. Ses héritiers assignèrent le Gouvernement des Pays-Bas devant le tribunal civil de Bruxelles, en payement des quatre dernières années de son traitement.
Le gouverneur du Brabant souleva un conflit sur le motif que la demande rentrait dans la compétence du pouvoir exécutif. Le tribunal de Bruxelles se trouva dessaisi, et
(1) Raikem, des Conflits, Belgiquejud., II, 17
le conflit fut maintenu par un arrêté royal en date du 22 février 1827 (2).
S. Des conflits peuvent encore surgir entre les autorités administratives et les autorités judiciaires au sujet de leurs attributions respectives.
Le pouvoir administratif doit avoir les moyens de maintenir son indépendance. La voie doit lui être ouverte pour revendiquer ses prérogatives lorsqu'il a de justes raisons de croire qu'elles sont envahies par les tribunaux.
La loi a désigné le tribunal appelé à statuer sur ces revendications : la Cour de cassation, jugeant chambres réunies, prononce sur les conflits d'attribution d'après le mode réglé parla loi (Constitution, art. 106; loi du 18 juin 1869, art. 132).
On ne pouvait mieux faire que d'attribuer le jugement des conflits à l'autorité qui est l)lacée au sommet de la hiérarchie judiciaire et qui. par son institution, est la plus étrangère aux passions politiques.
Cette désignation est d'ailleurs conforme au principe d'unité qui doit exister dans une législation bien ordonnée.
Il est à remarquer, en effet, que, d'après l'article 80 de la loi du 27 ventôse an viii, le Gouvernement est chargé de dénoncer à la Cour de cassation, par l'intermédiaire du procureur général, les actes par lesquels les juges ont excédé leurs pouvoirs et d'en provoquer l'annulation.
L'article 441 du Code d'instruction criminelle autorise également le procureur général près la Cour de cassation à dénoncer à cette Cour sur l'ordre du ministre de la justice, les actes judiciaires, arrêts ou jugements contraires à la loi et à les faire annuler.
Or, il vaut mieux prévenir l'excès de pouvoir que d'annuler l'acte qui en est infecté. Il était donc rationnel de déférer la connaissance des conflits à la Cour de cassation et de l'investir d'un pouvoir préventif qui la dispense d'annuler les excès de pouvoir après qu'ils sont consommés (3).
— Aucune loi n'a, jusqu'à présent, tracé le mode à suivre pour saisir la Cour de cassation de la connaissance des conflits d'attributions.
(2) Pasic, 1842, 1, 355.
(3) Raikem, op. ct^
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On a soutenu, il est vrai, que l'arrôtô royal (lu 5 ottobre 1822 est encore obligatoire en tant (lu'il fharge 1«*8 gouverneui-s do proviiuo d'élever des tonriits, attendu que la Constitution de 1831 n'exige l'intervention du législateur que pour régler le mode do les juger.
Ctîtte opinion a même paru si fondée que, pendant Itîs premiénîs années qui ont suivi la révolution do 1830. des gouverneurs de province ont, à trois i*cprise8 ditrérentes, soulevé des conflits d'attributions. Mais le Gouvernement a annulé c<>8 conflits par le motif que l'arrêté du 5 octobre 1822, inconstitulionnel dés son origine, ne pouvait plus recevoir aucune application (1).
Dans une seule circonstance, la Cour de cassation s'est crue autorisée à statuer sur un conflit d'attributions soulevé par un particuli«ir. Il s'agissait de travaux exécutés par le sieur Alary dans le lit d'une rivière non navigable. Les frères Goes,i)ropriétaire8 d'un moulin situé sur cette rivière, s'étant adressés simultanément à l'autorité judiciaire et à l'autorité administrative aux tins de faire condamner Mary à rétablir le lit de la rivière dans son iiristin état, ce dernier présenta requête aux fins de faire décider que le pouvoir judiciaire avait seul juridiction en cette matière, et la Cour de cassation, se considérant comme régulièrement saisie par cette requête, ordonna qu'il lui sera fait rapport et qu'il serait plaidé sur le fond de l'affaire (cass., 30 janvier 1837).
— Dans la pratique, l'administration supplée au conflit au moyen de l'exception d'incompétence. Loi-squ'elle est citée en justice pour répondre à une réclamation qui n'est pas de la compétence des tribunaux ordinaires, elle soulève un déclinatoire, et si son exception est repoussée, elle la reproduit en degré d'appel. Si le tribunal d'appel n'accueille pas le déclinatoire, elle se pourvoit en cassation et, de cette manière, elle arrive, en suivant la marche ordinaire de la procédure, devant l'autorité que la loi a chargée de prononcer sur les conflits d'attributions.
Cet expédient n'est pas une solution. La procédure que l'on suit pour arriver, par les voies ordinaires, devant la Cour de cassation est lente et hérissée de difficultés, et cette
(1) Voy. le Répertoire de ladmin., \o Conflit, p. 309.
lenteur peut laisser en soufl^ncc «les intèi-èts sociaux auquel il est urgent de donner satisfaction, compromettre, par exemple, le recouvrement des deniers jiublics. retarder l'exécution de» travaux d'utilité généi-ale, entraver la collation des bourses d'études, etc.
Dans ces différents cas. l'autorité adminis* Irative doit posw'Mler le moyen de sauvegarder son indép<!ndance et de saisir immédiatement la Cour «le cassation sans parcourir, au préalable, tous les degrés de juridiction.
Il est donc indispensable qu'une loi intervienne pour régler la pi-océdurcties conflits d'attributions.
CONGRÉGATIONS HOSPITALIÈRES DE FEMMES
Le décret du 3 messidor an xii disposait qu'aucune agrégation ou association tl'hommes ou de femmes ne pourrait se former k l'avenir, sous prétexte de religion, à moins qu'elle n'eût été formellement autorisée par un décret impérial, sur le vu des statuts et règlements selon lesquels on se proposait de vivre dans cette agrégation ou association.
Il admettait des exceptions en faveur des agrégations connues sous le nom de Sœurs de la Charité et de Sœurs hospitalières, à la charge par elles de présenter, sous le ilélai de six mois, leurs statuts et règlements pour être vus et vérifiés en Conseil" d'État.
Le décret du 3 messidor an xii n'érigeait pas les associations hospitalières en personnes civiles; il autorisait simplement les Sœurs de Charité à se maintenir en réunion et à vivre en commun (cass., il mars 1848, Pasic, 1849, II, 7).
Le privilège de la personnalité civile ne leur a été conféré que parle décret impérial du 18 février 1809, qui porte :
» Art. l^'. Les congrégations ou maisons " hospitalières de femmes, savoir celles dont
- l'institution a pour but de desservir les
- hospices de notre empire, d'y servir les " infirmes, les malades et les enfants aban- « donnés, ou de porter aux pauvres des soins, « des secours, des remèdes à domicile, sont " placées sous la protection de Madame, " notre très chère et honorée mère.
" Art. 2. Les statuts de chaque congréga- « tion ou maison séparée seront approuvés " par nous et insérés au Bulletin des lois.
224 CONGREG. HOSPIT. DE FEMMES.
CONSEILS COLLATERAUX.
" pour être reconnus et avoir force d'institu- " tion publique. "
Ce décret confère au Gouvernement le pouvoir d'ériger, à côté des commissions d'hospices et des bureaux de bienfaisance, des établissements auxiliaires dotés également de la capacité civile.
Ce privilège ne peut être accordé, aux termes du décret organique, qu'aux congrégations ou maisons hospitalières de femmes, dont l'institution a pour but de desservir les hospices, d'y servir les infirmes, les malades et les enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres des soins, des secours, des remèdes à domicile.
L'Exposé des motifs du décret porte textuellement que le seul but de leur règle est de donner aux pauvres tout leur temps et l'abnégation de tout autre intérêt que celui des pauvres.
Il suit de là qu'une congrégation qui tient une maison de santé dans laquelle ne sont reçus que des malades payants n'est pas apte à recevoir la personnalité civile (cass., 14 mai 1859, Pasic, 1859, I, 204).
Le décret du 18 février 1809 ne s'occupe que des congrégations hospitalières. L'intention de l'empereur était d'édicter un règlement plus général et d'admettre même les congrégations enseignantes de femmes au bénéfice de la personnalité civile.
Mais ce règlement n'a jamais été fait.
Les congrégations enseignantes ne peuvent donc pas être reconnues sur le pied du décret de 1809 (1).
L'exécution qui a été donnée au décret a, il est vrai, dépassé les limites du texte. Le Gouvernement des Pays-Bas et le Gouvernement belge ont, en fait, autorisé plusieurs congrégations enseignantes à donner l'enseignement gratuit. Ces arrêtés sont illégaux et inconstitutionnels en tant qu'ils confèrent à ces associations le droit de posséder et d'acquérir.
La jurisprudence a même décidé que la tenue d'un pensionnat est incompatible avec la qualité d'hospitalières. Les Sœurs de Sainte- Marie, résidant à Braine-l'alleud, qui, aux termes de leurs statuts, se consacrent à l'instruction de la jeunesse et au service des malades à domicile, et qui tiennent un pen-
(1) Lf.ntz, Dohs et legs en faveur des établissements publics, 1, no 336.
sionnat d'internes et une école d'externes pour les enfants du sexe féminin, sont inhabiles à jouir de la personnalité civile. L'arrêté royal du 24 mars 1838 qui a approuvé leurs statuts n'a pu leur conférer la capacité d'acquérir des dons ou legs (cass., 11 mars 1848, Pa*ïc.,1849, 1, 7).
L'administration des congrégations hospitalières de femmes est réglée par les statuts et varie par conséquent. Elle se compose, en général, d'une supérieure et de deux ou plusieurs assistantes.
La supérieure et les assistantes sont nommées par la communauté.
Chaque congrégation est soumise, quant au spirituel, à l'évêque diocésain et, quant au temporel, à l'autorité civile.
— Les biens et revenus de ces congrégations sont possédés et régis conformément au Code civil ; ils ne peuvent être administrés que conformément à ce Code et aux lois et règlements sur les établissements de bienfaisance (décret du 18 février 1809, art. 14).
Réforme opérée par le duc d'Anjou
1. Lorsque Charles-Quint quitta nos provinces pour aller prendre possession du trône d'Espagne, il institua, par lettres patentes du 23 juillet 1517, un Conseil privé, à la tête duquel il mitsa tante, Marguerite d'Autriche, gouvernante générale des Pays-Bas.
Ayant reconnu qu'un seul Conseil ne pouvait surtire pour l'examen et la décision de toutes les affaires, il établit en 1531 trois Conseils ou ConsauJx, savoir un Conseil d'Etat, un Conseil privé et un Conseil des finances. On les nomma Conseils collatérauœ, par allusion à leur position auprès du Prince, dont ils étaient les auxiliaires.
Ces trois Conseils, qui siégeaient à Bruxelles, étaient des autorités administratives subordonnées au gouverneur général.
2, Le nombre des conseillers d'État Ji'était pas limité.
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On n'admettait dans co corps que des sei-
^Miours (le In plus haute nobleRsc. dislin^^uôs l)ar lours sorvicos à la guerre ou «lans les négociations.
Les chevaliers de la Toison d'or y avaient leur entrée, »ît l'archevêque de Malines en faisait ordinairement partie.
On ne traitait au Conseil dKtal (|ue •• les •• grandes et jjrincipales affaires et celles •• qui concernaient l'Etat, conduite et gou- " vernemcnt du pays -, c'est-à-dire les Mllaires de la guerre et de la i>aix et les démêlés avec les puissances étrang»"'n's (1).
Le Conseil d'Etat était aussi consulté lors- (|u'il s'agissait de conférer des évôchés, des dignités ou bénéfices ecclésiasti([ucs et tous autres oflices séculiers et politiques, tels que ceux do gouverneurs des villes et des places, de conseillei-s de justice, de baillis, écoutétes, ammans, etc. (2).
L'autorité de ce collège était considérable au xvi*" siècle. Le commandeur Requesens, successeurdu duc d'.Vlbe, étant mort inopinément, le Conseil d'I-Uat prit les rênes du (louvernement au nom du roi Philippe IL Ce prince désigna don Juan d'Autriche pour succédera Reciuesens, et. par un acte en date du 24 mars 157C, il confirma provisoirement les pouvoir que le Conseil d'État s'était arrogés.
Les conseillers d'État, qui se recrutaient dans la plus haute noblesse du pays, faisaient ombrage, par leur esprit d'indépendance, au (louvernement autrichien. En 1726 on translôra leurs attributions au Conseil privé, qui était composé de gens de robe, d'humeur plus maniable et plus docile. Les fonctions de conseiller d'État devinrent ainsi purement honorifiques.
3 Le Conseil privé était composé d'un président, de six conseillers et de deux secrétaires.
A ce col lège appartenaient la surintendance, la direction, conduite et surveillance de toute la justice et police des Pays-Bas, ainsi que le portait la déclaration du roi Philippe IV, donnée à Madrid le 17 mars 1659.
Dans le Conseil privé se traitaient, dit Hovines, toutes matières de grâce réservées au Souverain, toutes matières de police qui
(1) De Ntar, Mémoire politique, II, p. 82. jt, (2) Mémoire manuscrit de Hovines sur la forme du gou-
veruement politique des Pays-Bas.
D.cr. T. I.
étaient par-dessus le train et cours de justice onlinaire et ne consistaient en procès ou plaidoiries, mais en règlements ou résolutions à donner par le Souverain. Ses instructions lui défendaient de retenir la connaissance d'aucun i)rocè8, si ce n'est de ceux qui étaient de tels poids, qualité et conséquence qu'il fallut, pour les décider, un rapport préalableau gouverneur général, ou de ceux (jui s'élevaient entre deux provinces ou entre deux corps indépendants l'uti de l'autre et ne pouvant avoir un autre juge comniun(3).
L'émanation des nouvelles lois et l'interprétation des anciennes passaient par sa délibération. Il était aussi chargé particulièrement de veiller k la consen-ation de l'autorité, des prérogatives et prééminences du Souverain, do maintenir les anciennes maximes de l'État sur les droits de la puissance tempoi*elle, et d'en assurer l'exécution contre les entreprises des évoques et de la Cour de Rome.
L'article Xlldel'édit rendu par Charles VI, I le 19 septembre 1725, lui attribua, en outre, - la consulte des provisions et collations en « matières ecclésiasti({ues, politiques et ci- •• viles -, prérogative qui était auparavant exercée par le Conseil d'État.
En résumé, le Conseil privé fut toujours un Conseil de gouvernement, dépourvu de toute juridiction contentieuse (4).
Quelquefois les tribunaux le consultaient lorsqu'une affaire soulevait des questions relatives au droit public ou aux grands intérêts du pays ; mais ses avis, qu'on appelait des co/isuUes, n'enchaînaient pas la décision des juges (5).
4. Le Conseil des finances était composé d'un trésorier général qui en était le chef, de quatre conseillers et de deux greffiers (édit de Charles VI, du 19 septembre 1725, art. XIII).
Il était chargé, sous les ordres du Souverain ou du gouverneur général, de la direction des finances publiques (6).
De ce Conseil dépendaient les Chambres des comptes
(3) HoviîfEs, Mémoire manuscrit. Bibliothèque royale, lO 15980, p. 59.
(4) De N£nt, Mémoire politique, II, p. 83 et suiv.
(5) Defacqz, Ancien droit belgique, I, 9.
(6) De Nésv, op. cit., 11, 87.
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Il y a eu trois Chambres des comptes, celle de Flandre, celle de Brabant et celle de Gueldre.
La Chambre des comptes du Brabant fut créée en 1404 par le duc Antoine. Elle siégeait à Bruxelles.
La Ghambi'e de Gueldre, qui eut son siège à Ruremonde, lut incorporée en 1684 à celle de Brabant.
Celle de Flandre, qui avait été fondée en 1385 par Philippe le Hardi et qui siégeait à Lille, fut, après la prise de cette ville sous Louis XIV, transférée à Bruxelles. En 1735, elle fut réunie à celle du Brabant par un décret de l'empereur Charles VI.
Une seule Chambre des comptes subsistait donc au siècle dernier pour tous les Pays- Bas.
Elle avait la direction économique des domaines, et c'est dans le dépôt de ses archives que l'on conservait les actes publics, tels que les traités et autres actes concernant les possessions, les droits et les prérogatives du Souverain.
Sa fonction la plus importante consistait à entendre et à clore les comptes des receveurs et des autres officiers qui maniaient les deniers publics.
En résumé, l'administration des sources qui produisaient ces deniers appartenait au Conseil des finances, et la Chambre des comptes en vérifiait l'emploi (1).
6. Quand le duc d'Anjou, soutenu par les forces du roi Louis XIV, son aïeul, eut pris possession des Pays-Bas, en vertu du testament de Charles II, il jugea à propos d'en changer la Constitution. Le Conseil d'État, le Conseil privé et le Conseil des finances furent unis et réduits en un seul Conseil, en vertu de lettres patentes datées de Naples, le 2 juin 1702.
Après la bataille de Ramillies, qui soumit les Pays-Bas espagnols aux puissances alliées, la reine d'Angleterre et les États généraux des Provinces-Unies établirent dans notre paysun Conseil d'État subordonné à une commission de députés Anglais et Hollandais qu'on nommait la Conférence.
Mais, en 1725, l'empereur Charles VI l'établit les trois Conseils collatéraux tels que Charles-Quint les avait institués, en modi-
(!) DeNény, Mémo.iejmliiique, II, p. 99.
fiant seulement les attributions du Conseil d'État, ainsi qu'on l'a vu plus haut.
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SECTION II. — Atthibutions mi Conskii..
l".). DttaliW (les attributions du Conseil.
;to. Il rèyle jmr voie d'autorité tout ce qui est d'intérêt communal.
.'1 1 . Il jtartidjje, comme auxiliaire du Gouvernement, à l'administration yénérale.
;•,'. Des enquêtes ou informations préalables auœ mesures d'administration .
SECTION 1'
r.<>MI»OSlTION KT KORMATION DU CON8KII. COMMUNAL.
I. Los inliTôts pi-opro» à chaque commune .sont reproscntés et administré» par un Conseil électif.
Le Conseil communal, y compris le bourgmestre et les échcvins, est composé de .sept nu'mbres dans les communes au-dessous de 1,0(X> habitants;
I>e Udanscellesdo 1,000 i 3.000 habitants. 1)0 il _ 3,000 à 10,000 —
IK' 13 — 10,000 à 15,000 —
De 15 — 15,000 à 20,000 —
De 17 — 20,000 à 25,CHX) —
De 10 — 25,000 à 30.U00 —
De 21 — 30,000 à 35,000 —
De 23 — 35,00<.t à 40,000 —
De 25 — 40,000 à 50,000 —
Do 27 — 50,000 à (30,000 —
Do 2U — 00,000 à 70,000 —
De 31 — 70,000 et au-dessus.
Le Conseil, lorsque le bourgmestre est nommé hoi*s de son sein, n'en reste pas moins composé du nombre de membres déterminé ci-dessus (loi comm., art. 4).
Le nombre de conseillers est déterminé, ])our chaque commune, par le tableau annexé à la loi en vigueur au moment où les élections ont lieu (lois élect. coord., art. 271).
Ce nombre a été tixé en dernier lieu par la loi du 29 décembre 1892.
Le Conseil communal est composé, indépendamment du nombre de membres indiqué à l'article 4 de la loi communale de 1830, de quatre conseillers dans les communes de 20,000 à 70,000 habitants, et de huit conseillers dans les communes de 70,000 habitants et au-dessus, élusdirectementau vote simple par les citoyens qui, inscrits sur les listes des électeurs communaux, réunissent les conditions requises pour les élections aux Conseils de l'industrie et du travail.
Ces conseillers sont nommés, moitié par
les électeurs ouvriers, moitié par les ulectcun» chefs d'industrie.
Un arrêté royal détermine les mesures d'exécution que comporte cette disposition, notamment en ce qui concerne la formation des listes de ces électeurs (loi du 11 avril 1895, art. 4).
i. Quelles sont les conditions requises pour être électeur communal? Voy. l'article ÉI.KCTORAT, n"» 34 et suiv.
5. Quelles sont les conditions requises pour être éligible en qualité de conseiller communal f Voy. l'article ÉuuiBiUTk. n" G.
4. Quelles sont les fonctions incompatibles avec celles de conseiller communaH Voyez l'article I.ncompatibiutks, n» 5.
tf. Dans quelles formes se font les élections communales? Voy. l'article Op^ations
KLKCTORALKS.
0. I^i Députation permanente statue sur la validité des élections communales et sur les pouvoirs des membres élus. Voy. l'article Opérations élkgtoralks, n» 31.
7. Les conseillers communaux, le bourgmestre et les échevins, avant d'entrer en fonctions, prêtent le serment politique ordinaire : " Je jure fidélité au Roi, obéissance " à la Constitution et aux lois du peuple " belge "
Ce serment est prêté en séance publique par les conseillers communaux et par les échevins entre les mains du bourgmestre ou de celui qui le remplace.
Le bourgmestre prête serment entre les mains du gouverneur ou de son délégué (loi du ler juillet 1860, art. l" et 2). Voyez l'article Serment, n» 6.
On a vu plus d'une fois des conseillers communaux, et même des bourgmestres, s'obstiner à ne pas prêter serment, tout en refusant de donner leur démission.
Pour prévenir le retour d'un abus aussi préjudiciable à la chose publique, la loi du l""" juillet 1860 a disposé que les conseillers, échevins et bourgmestres qui, après avoir reçu deux convocations successives à l'effet de prêter serment, s'abstiennent, sans motifs légitimes, de remplir cette formalité, sont considérés comme démissionnaires.
CONSEIL COMMUNAL
CONSEIL COMMUNAL
Le conseiller ou l'échevin déclaré démissionnaire en vertu de cette disposition peut, par application de l'article 268 des lois électorales coordonnées, contester le fait de sa démission etse pourvoirdevant la Députation permanente, laquelle prononce dans le mois qui suit le recours (1).
Quand le fait de la démission est constant et reconnu, l'assemblée des électeurs doit être convoquée, en vertu d'une décision du Conseil communal ou d'un arrêté royal, à l'effet de pourvoir au remplacement du démissionnaire.
8. Les conseillers communaux sont élus pour le terme de six ans, à compter du !«■• janvier qui suit leur élection, et les Conseils sont renouvelés par moitié tous les trois ans.
Le renouvellement s'opère par série de conseillers communaux (lois élect., art. 2G5).
L'ordre de ces renouvellements a été réglé, à la suite de la dissolution des Conseils communaux, par un tirage au sort qui a eu lieu en 1875, en exécution de l'article 4 de la loi du 28 mars 1872.
La première série est sortie le l*"" janvier 1876, puis le 1" janvier 1882, et, de nouveau, le l*^"" janvier 1888.
Elle aurait dû sortir ensuite le l*' janvier 1894. Mais la loi du 14 juillet 1893 a prorogé d'un an la durée des mandats des conseillers communaux appartenant à cette catégorie.
Une loi subséquente, en date du 11 avril 1894, a ensuite disposé : « Il ne sera pas pro- » cédé, en 1894, au renouvellement partiel " des Conseils communaux. Ces Conseils " seront renouvelés intégralement dans le « cours de l'année 1895. Le Roi déterminera « l'époque de la réunion des collèges élec- " toraux, à l'effet de procéder à ce renou- •• vellement, et celle de l'installation des " nouveaux Conseils. »
" Par modification à la loi du 14 juillet « 1893, la durée des mandats d'échevin ou " de conseiller expirant le l*^"" janvier 1895 " est prolongée jusqu'à la date de l'installa- " tion des nouveaux Conseils. »
Aux termes de la loi du H avril 1895, art. 11, les Conseils communaux actuels
(1) Rapport do la section centrale, Ann.parl., 1859-1860,
doivent être dissous par arrêté royal au plus tard le l'"" novembre 1895.
La deuxième série est sortie le l'"" janvier 1879, puis le l""" janvier 1885, ensuite le l^*" janvier 1891, et sortira de nouveau le 1er janvier 1897.
« La première sortie a donc eu lieu le •• l""" janvier 1876 dans tout le royaume sans « exception, et cette date, avec son caractère « indéniable de fixité, a servi de point de " départ et de base incommutable au roule- « ment périodique des deux moitiés qui com- « posent chaque Conseil communal (2). »
Le roulement établi par la loi du 28 mars 1872 a un caractère permanent et définitif. " Il échappe aux vicissitudes à naître du " l'érection de communes nouvelles. Quand « des remaniements de territoire de cette " nature viennent à se produire, il est dans " le vœu de la loi, comme dans la nature des « choses, que la commune nouvelle entre .' dans le plan général, vive du régime " commun et s'accommode de ce qui a été « institué pour la meilleure organisation « de toutes les administrations commu- « nales(3). "
Cette concordance, si conforme aux principes d'unité et de fixité qui gouvernent toute société bien ordonnée, est imposée par l'article 151 de la loi communale, aux termes duquel lorsqu'une fraction de commune a été érigée en commune, un arrêté royal règle tout ce qui est relatif à la première élection et fixe la première sortie périodique en concordance avec les sorties générales prescrites par la loi.
Il résulte de là que pour toutes les communes belges sans exception, même pour celles qui ont été créées postérieurement à l'année 1872, \a première série de conseillers communaux est sortie à la date du l^"" janvier 1888,et la rfe^<a;^^meàla date du l*-'' janvier 1891.
— Le conseiller élu en remplacement d'un conseiller mort ou démissionnaire achève le terme de celui qu'il remplace (loi comm., art. 59; lois élect. coord., art. 270).
Mais il ne prend pas pour cela son rang de préséance ni son rang d'ancienneté de sex'vice (4).
(2) Avis du Comité de législation, du 21 janvier 1885, inséré aux Ann. pari., Ch. des représ., 20 mars 1885, p. 874.
(3) Ibid.
(4) Kapport de la Section centrale sur la loi communale.
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— Quelquefois lo Conseil communal et lo
Roi, usant do la lutitudo que leur accoi-de
I arlicl»! 117 dos lois ("lofUtrales coonlonuées s abslieiuiont de convtxiuer exlraordiiiaireiiienl les électeurs k ïoffoA do remplacer les ciiiiseillers déiuissioniiaires ou décédés, de lille sorte que certains mnudats demeurent \ ai-ants pour le restant du terme, c'est-à-dire jusqu'au l'"" jauvici- ((iii suit lili rti<>u triennal.'.
On doit, en pareil las, considtriîr comme •• membres élus loi's du renouvellement •• triennal » tous les membres élus en remplacement de la série sortante, soit qu'ils remplacent les conseillère dont le mandat expire le l'"'' janvier, soit qu'ils remplacent les conseillers démissionnaires ou «lécédés.
Les nouveaux élus n'entrent donc en fonctions (ju'à la date du l"''" janvier qui suit lélection triennale.
.Mais si quehiues-uns des conseillei's à élire en remi)lacement des conseillers démissionnaires ou décédés sont appelés à faire partie de la série des conseillers dont le mandat doit se prolonger trois ans ai>rès lélection triennale, l'élection est, ([uant à ceux-ci, réputée extraordinaire. Ils ont le droit de prendre séance aussitôt que leur élection a été validée par la Députation permanente, sans attendre l'échéance du !«"• janvier. C'est le cas d'appliquer l'article 00, § 2, de la loi communale (1).
9. Aucune autorité ne peut révoquer les conseillers comnninaux avant que leur mandat soit expiré, attendu qu'ils sont les dépositaires immédiats d'un pouvoir indépendant.
Cette inamovibilité est absolue. Aucune disposition légale ne permet de frapper de déchéance les membres des Conseils communaux qui no st> riMulont pas aux séances.
II n'y a d'autre niesure à prendre, en pareil cas, que celle qui est indiquée par l'article 64 (lo la loi communale : les trois convocations successives, après lesquelles le Conseil peut délibérer valablement, quel que soit le nombre des membres présents (2).
Les conseillers communaux ont la faculté de se démettre de leurs fonctions.
Il peut arriver que, cédant à un premier
(1) Dopêi'lie min. du 27 septembre 1883, iffru€<fcrarf)Hin., XXXI, 524, et XXXII, 247.
(2) Décision min. du 13 avril 1860, Revue de l'admin., VIII, 222.
! mouvement, on donne k la légère une démis- sion verbale. Mais on y réfléchit k deux fois (juand on est obligé de la donner par écrit. C'est pourquoi l'article 2ii8 des lois électorales dispose ({ue la démission des fonctions de conseiller communal sera donnée par écrit au Conseil comnumal.
Il se peut aussi qui; la (pnslion Wc savoir si un conseiller a réellement donné sa démission soit douteuse, s'il écrit, par exemple, qu'il n'assistera plus aux séances du Conseil tant (jue telle ou telle décision n'aura pas été rapportée ou tant que tel autre conseiller restera en fonctions. Ku pareil cas, le conseiller qui conteste le fait de sa démission, peut se poun'oir devant la Députation permanente. Celle-ci doit prononcer au plus tard dans le mois qui suit le nicours (3).
Grâce k ces précautions, il est imi)ossiblo aujounl'hui qu'un Conseil communal élimine de son sein, par un acte de bon plaisir, un de ses membres, sans autre forme de procès que de le déclarer démissionnaire. Le fait s'était produit anciennement (4).
I.^ démission d un coiis.iller devient irrévocable lorsque les . le. leui-s ont été convoqués pour pourvoir à son remplacement.
Mais tant que la démission n'a pas été suivie d'effet, elle peut être retirée par le démissionnaire, du consentement du Conseil communal (5).
— Si le conseiller qui désire donner sa démission est en môme temps bourgmestre, il ne peut adresser au Conseil communal sa démission de conseiller qu'après avoir préalablement obtenu du Roi sa démission comme bourgmestre. C'est ce que porte l'article 208 des lois électorales. Il faut conclure de ce texte qu'aussi longtemps qu'il n'a pas obtenu du Roi sa démission, il a le droit de siéger, tant comme membre du Conseil que comme membre du Collège échevinal (6).
10. Si les conseillers sortants ou démissionnaires cessaient sur-le-champ d'exercer leurs fonctions, l'administration de la commune pourrait se trouver momentanément désorganisée. Supposez, par exemple, que
(3) Loi comm., art. 57. Discours du ministre des aff. étr. Cil. des représ., 19 mars 1835.
(4) Devaux, Moniteur du 11 février 1836.
(5) Beckers, Code élect annoté, 1879, p. 327 et .328.
(6) Circulaire du 11 octobre 1871, Revue comm., X, 88.
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tous les conseillers se retirent à la fois parce que le Gouvernement leur impose un bourgmestre qui n'a pas leurs sympathies. Il ne faut pas qu'en pareille occurrence, la commune reste sans représentation. C'est pourquoi la loi dispose que " les membres « du corps communal sortants, lors du re- « nouvellement triennal, ou les démission- « naires restent en fonctions jusqu'à ce que « les pouvoirs de leurs successeurs aient été « vérifiés » (lois élect., art. 269).
Quand cette vérification a-t-elle lieu?
La Députation permanente a mission de statuer, dans les trente jours d'une élection, sur la validité de cette élection et sur les pouvoirs des membres élus. Voy. l'article Opérations ki.ectorai.ks, n» 3L
Elle vérifie donc leurs pouvoirs. Mais il y a une seconde vérification, une vérification sommaire à laquelle procède le Conseil communal lorsque les élus se présentent pour prêter serment et pour s'installer dans leurs fonctions. Il s'agit, dans l'article 269 des lois électorales, de cette deuxième vérification. Le but de la loi est d'empêcher que le cours del'administration ne soit interrompu. Ce but n'est atteint que si la retraite des conseillers démissionnaires ou non réélus coïncide exactement avec l'installation de leurs successeurs. Ils doivent donc siéger jusqu'au moment où ceux-ci prêtent serment.
11. « Le membre du corps communal qui " perd l'une ou l'autre des conditions d'éli- " gibilité cesse de faire partie du Con.seil - (loi comm., art. 57; lois élect., art. 268).
Cette disposition est applicable au conseiller qui transfère son domicile dans une autre commune et à celui qui tombe en état de faillite (1).
La déchéance est constatée par la Députation permanente, autorité que la loi charge de vérifier les pouvoirs des conseillers (2).
Lorsqu'un conseiller communal a perdu l'une des conditions d'éligibilité, notamment la condition de domicile, et que sa déchéance a été proclamée par la Députation permanente, peut-il continuer à siéger en attendant l'installation de son successeur?
Les conseillers communaux sont élus pour un terme de six ans, qui prend cours à dater
(t) cil. dos représ., séance du 18 février 1836. (2) BECKER8, Code élect annoté, f. 328, nn4.
du 1er janvier qui suit les élections triennales.
Quand le terme normal de ce mandat est expiré, le conseiller sortant doit rester en fonctions jusqu'à ce que les pouvoirs de son successeur aient été vérifiés. L'article 269 du Code électoral lui en fait un devoir. Il a conservé l'aptitude à être conseiller, et, pour qu'il n'y ait aucune lacune dans l'exercice du pouvoir communal, il est tenu de siéger en attendant l'installation de son successeur.
Il en est de même lorsqu'un conseiller donne sa démission. II a conservé les conditions d'idonéité requises pour être conseiller. Il doit rester provisoirement en charge jusqu'au moment où son successeur aura prêté serment.
Bien diff"érente est la condition du membre du corps communal qui perd l'une ou l'autre des conditions d'éligibilité requises par l'article 227 du Code électoral, qui perd, par exemple, la qualité de Belge ou change de domicile.
En renonçant à la nationalité belge, en brisant les relations qui l'unissaient à la commune où il était domicilié, il se dépouille d'une des qualités essentielles qui le rendaient apte à représenter les intérêts de cette commune. Il cesse dès lors de faire partie du Conseil communal. C'est la forte expression dont se sert l'article 268 du Code électoral. Du moment qu'il a cessé de faire partie du Conseil, il n'a plus le droit de participer à ses délibérations. La conséquence est évidente, et le législateur n'aurait pu énoncer le contraire sans tomber dans une contradiction manifeste. Aussi s'est-il bien gardé de dire que le conseiller qui perd l'une ou l'autre des conditions d'éligibilité reste en fonctions jusqu'à ce que les pouvoirs de son successeur aient été vérifiés.
Quand la déchéance a été reconnue et proclamée par la Députation permanente, aucune question raisonnable ne peut plus s'élever. Le membre du corps communal qui a cessé, en vertu d'une décision rendue ofllciellement par l'autorité compétente, de faire partie du Conseil, doit abandonner son siège sans aucun retard.
Mais il y a matière à difficultés aussi longtemps que la Députation permanente n'a pas statué.
Ces difficultés proviennent de ce que le changement de domicile est un acte complexe, qui exige le fait d'une habitation
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rri>ll(^ dans un autro lieu, joint k l'inlcnlion il'y fixer son prinripal établissement. L'cxistiMU'O (le clincim des éh'-nients de ce fait comjdexe i)e»it, dans bien de» cas, ôtre douteuse et incertaine. Il est souvent difïlcile do discerner si unconseillercomnninalquia nccpiis une résidence nouvelle a, en môme temi)s, vnulu y transférer le siège principal de .x.s «triiins. do ses intérêts cl do ses affoclioii.s.
L<>rs(|iie le changement de domicile est ilouteiix , I<»rs(|u'il est contesté par l'intéressé, celui-ci conserve provisoirement le droit de remjjlir ses fonctions de conseiller, en attendant ([ue la Députallon permanente ait sUtué.
Si le changement de domicile est notoire et avéré, s'il est reconnu et confessé par celui qui a accjuis une résidence nouvelle, on doit cesser de le convoquer aux séances du Con.seil. libre à lui de j)rendrc l'initiative d'une réclamation et d'en saisir la Députation permanente.
Mais une fois que la déchéance a été officiellement constatée et proclamée par le juge compétent, celui qui a cessé de faire partie du Conseil communal est frappé d'une incapacité radicale; il ne peut plus prendre part aux délibérations d'une assemblée dont il n'est plus membre.
— Loi"S(iue le bourgmestre et les échevins cessent de faire i)artie du Conseil dans l'intervalle des six années assignées k la durée de leur mandat, ils perdent leur qualité de membres du Collège échevinal (lois élect., art. 267).
Si des ditflcultés s'élèvent à cette occasion, le droit de statuer appartient au Roi, lorsqu'il s'agit d'un bourgmestre, attendu que le Roi seul a qualité pour retirer un mandat conféré par arrêté royal (1).
Il en est autrement lorsqu'il s'agit d'un échevin. Le droit de décider appartient k la Députation provinciale. Cela résulte de la combinaison de la loi du 30 décembre 1887, article 9, paragraphe dernier, avec l'article 268, 5^ 3, des lois électorales coordonnées.
On vient de voir que la déchéance d'un conseiller qui a perdu une des conditions d'éligibilité doit, s'il y a contestation, être
(1) Circulaire du 28 juillet 1881, Rmte de l'admin., XXVIII. 395.
prononcée par la Députation permanente.
Or, l'article 208 des lois électorales coordonnées porte que le bourgmestre qui désirerait donner sa démission comme conseiller, ne peut l'adresser au Conseil qu'après avoir préalablement obtenu du Roi sa démission comme bourgmestre. '
Il résulte de là qu'un bourgmestre ne peut être déclaré déchu do son mandat de conseiller qu'après avoir obtenu sa démission du Roi comme bourgmestre.
Il en résulte également qu'un échevin ne peut ôtni déclaré déchu de sa qualité de conseiller qu'après avoir fait agréer par le Conseil communal sa démission comme échevin(«).
li. Il doit étrt; fait un tableau ou liste réglant le rang de préséance des membres du Conseil.
Ce classement n'est pas purement honorifique. La loi attache au rang occupé par les conseillers l'exercice de certaines prérogatives. Ainsi, le conseiller le premier dans l'ordre du tableau remplace au sein du Collège l'échevin absent ou empoché, ou vient départager le Collège quand les opinions sont également divisées (loi comm., art. 107 et 89).
Or, la loi disjmse que le tableau est réglé d'après l'ordre d'ancienneté de service des conseillers, à dater du jour de leur première entrée en fonctions et, en cas de parité, d'après le nombre des votes obtenus (art. 107).
Lorsqu'il y a parité de services et de votes, le plus âgé doit être préféré (3).
Lemandatduconseillerqui est réélu, après être resté six ans en fonctions, se perpétue, au point de vue de l'ancienneté des services, sans solution de continuité. Aussi son rang d'ancienneté date-t-il du jour de sa première entrée en fonctions.
Cette règle n'est plus applicable quand la loi ordonne une dissolution générale des Conseils communaux. Les nouveaux Conseils ne sont pas censés être la continuation des Conseils dissous, et le rang de préséance des conseillers nouvellement élus se règle uniquement d'après le nombre des suffrages obtenus. C'est ainsi qu'on a procédé lors des
(2) Yoy. la Retue de l'admin., XLI, 420.
(3) Circulairo du 25 août 1848.
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dissolutions qui ont eu lieu en 1860 et en 1872 (1).
Lorsqu'un conseiller cesse temporairement de faire partie du Conseil, lorsqu'il a, par exemple, échoué aux élections, il perd définitivement et irrévocablement son rang d'ancienneté. Si, par la suite, il vient à être réélu, il prend rang au tableau à dater de sa nouvelle élection; il ne récupère pas le rang qu'il avait eu anciennement (2).
Entre plusieurs conseillers élus le même jour, l'ordre de préséance se règle d'après le nombre des votes obtenus. C'est l'unique base de classement. Le rang de préséance ne doit donc pas être fixé d'après l'ordre des prestations de serment. Si deux conseillers ont été élus le même jour, celui qui a obtenu le plus de voix doit être classé le premier dans l'ordre de préséance, quand même son collègue aurait prêté serment avant lui (3).
13. « Le Conseil communal s'assemble « toutes les fois que l'exigent les affaii'es « comprises dans ses attributions.
« Il est convoqué parle Collège des bourg- « mestre et échevins « (loi comm., art. 62).
Le Collège représente l'autorité communale dans ce qu'elle a de continu et de permanent. Il pointe la responsabilité de tous les actes faits au nom de la commune ; c'est lui qui les prépare et qui les exécute, et la loi lui impose le devoir d'en rendre compte chaque année dans une séance à laquelle le publie est admis.
La prérogative que lui confère l'article 62 de la loi communale est le corollaire de cette responsabilité. Il appartient au Collège de décider s'il y a lieu de réunir le Conseil communal pour délibérer sur les affaires de la commune. Le Conseil communal, dit la loi, est convoqué par le Collège échevinal.
La convocation doit être adressée à tous les conseillers en fonctions, aux conseillers démissionnaires et aux conseillers non réélus lors du renouvellement triennal, en attendant que leurs successeurs aient prêté serment, même à ceux qui auraient perdu l'une ou l'autre des conditions d'éligibilité, en attendant que la Députation permanente ait
(1) Voy. les circulaires min. rapportées dans la Revue comm., VI, 281.
(2) Bevnedel'admin., XXXVI, 300.
(3) Revtiede l'adm., XXXVIII, 86.
reconnu et constaté leur déchéance (4).
Les délibérations prises par un Conseil communal dans une réunion qui n'a pas été convoquée par le Collège échevinal sont sujettes à annulation (5).
Le Conseil ne s'assemble que sur la convocation du Collège. Il ne lui est donc pas permis de décider, en faisant son règlement d'ordre, qu'il se réunira périodiquement à jour et heure fixes. Ce serait un empiétement sur les attributions du Collège (6).
Mais, d'un autre côté, le Collège est tenu, chaque fois que la demande lui en est faite par un tiers des conseillers communaux en fonctions, de convoquer le Conseil au jour et à l'heure qui lui sont indiqués (loi comm., art. 62).
Dans ce cas, l'ordre du jour indiqué dans la requête doit être reproduit dans la convocation. Mais la loi n'interdit pas au Collège échevinal de mettre d'autres questions à l'ordre du jour de la même séance (7).
" Sauf le cas d'urgence, la convocation se " fait par écrit et à domicile, au moins " deux jours francs avant celui de la réu- « nion " (loi comm., art. 63).
L'annulation peut être prononcée si la convocation a été faite autrement que par écrit (8).
Il n'appartient qu'au Collège échevinal d'apprécier s'il se rencontre un cas d'urgence qui lui permette de convoquer le Conseil moins de deux jours francs avant celui de la réunion ou autrement que par écrit (9).
14. Le Collège fixe la date des réunions du Conseil. Il fixe aussi l'ordre de ses délibérations. Ces deux prérogatives sont intimement liées. La convocation, dit la loi, " con- " tient l'ordre du jour » (loi comm., art. 63).
Sous le régime néerlandais certains bourgmestres profitaient parfois de l'absence de l'un ou l'autre conseiller communal pour faire adopter, sans convocation préalable et sans indication de l'ordre du jour, des mesures dont l'utilité était douteuse et qui auraient pu rencontrer de l'opposition.
(4) Voy. supra, no 11.
(5) Arrêté royal du 9 octobre 1872, Bulletin du min. de l'intérieur.
(6) Arrêté royal du ]or avril 1881, Monitew du 2 avril.
(7) Dépêche min. du 18 septembre 1888, Revue comm., XXXI, .328.
(8) Arrêté royal du 29 juin 1882, Reçue comm., XV, 197.
(9) Reme de l'adm., XXXVI, 325-327.
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L'.-u-ticle 63 du la loi communalo de 1836 a rcinùdiô k rot abus en disnosanl : - Qu'aucun
- objet étran^t'i' à l'ordre du jour no peut >• t>tro mis on discussion, sauf «lans les cas " d'ur^tMico où It^ nioindro rotard pourrait •• occasionner du danger. L'urgence est « déclarée par les deux tiers au moins des •• membres prèsents; leurs noms sont inséivs
- au pro<'ùs-vçrlt;il •
Le droit de faiif ■L.i-I.r riii^Li'iico d'une proposition est une prérogative du (Collège échevinnl. C'est le Collège qui convcxjue les conseilleiv; c'est lui qui fixe l'ordre du jour; c'est lui (pii, en cas d'urgence, abrège le délai de la convocation. On doit induire de là (|u'il a seul le droit de soulever et de soumettre k rapi)réciation du Conseil communal la (piestion de savoir si un objet étranger k l'ordre du jour doit, vu son caractère d'urgence, être mis en discussion séance tenante (1).
Lorsqu'un Conseil communal i)rend une résolution sur un objet qui ne figurait pas dans un ordre du jour régulièrement notifié aux conseillers deux joui"s à l'avance, sa délibération est sujette à annulation (2).
S'il déclare qu'il y a urgence à i)rendre une délibération qui n'est pas réellement urgente, sa décision est contraire à la loi, et le (louvci*nement peut en ]>rononcer l'annulation (3).
— Le droit qu'ont les conseillers communaux de prendre l'initiative d'une proposition est défini et limité par l'article 63, qui dispose : " Toute proposition étrangère à l'ordre « du jour doit être remise au bourgmestre « ou à celui qui le remplace, au moins deux « jours avant l'assemblée ".
Hors ce cas exceptionnel, les conseillère communaux ne peuvent délibérer que sur les ([ucstions portées à l'ordre du jour par le Collège, ou sur les objets déclarés urgents, à la demande du Collège, par les deux tiers des membres présents à la séance.
Lorsqu'un conseiller communal, faisant usage de son droit d'initiative, a remis au bourgmestre, deux joure avant l'assemblée, une proposition étrangère à l'ordre du jour, la proposition indiquée dans sa requête doit être reproduite dans la convocation.
I Mais )c Collège a incontestablement le I droit de porter d'autres questions k l'ordre du jour de la même séance.
— lAis pi-escriptions légales relatives à la convocation des conseillers communaux n'exigent pas qu'il soit donné avis au public de la date des séances ni de l'ordre du jour (4).
j Le public doit être averti, «lans le seul cas I prévu par l'article 70 de la loi communale, lot*sque le (Collège pnisente son rap|»ort annuel sur l'administration et la situation des affaires de la commune : " Ix; jour et - l'heure de la séance ",dit la loi, •• seront » indi(iué8 par atmches, au moins trois jours : " d'avance ».
; — L'intcrfliction de «léliWîrer sur des
' objets étrangers à l'onlre du jour n'est pas
incompatibli^ avec le droit qui appartient aux
membres du Conseil d'amender les proposi-
I tions émanées du Collège.
Itf. Le bourgmestre ou celui qui le remplace préside le Conseil.
j I^ séance est ..u\ .it- et close par le prési-
I dent (art. 65).
I Les délibérations ([ue prend le Conseil après (jue le bourgmestre a levé la séance sont nulles, paive ([u'elles émanent d'un corps irrégulièrement constitué (5).
Ck'tte nullité, toutefois, n'est pas absolue. Il faut <iu'elle soit prononcée par le Gouvernement.
lAi Conseil communal, en effet, lors même
' «ju'il procède d'une façon irréguliére, n'en est pas moins régulièrement constitué quand la majorité de ses membres est présente, et (|u'à défaut du bourgmestre, il est présidé par l'un des échevins. Les irrégularités de forme et de procédure administrative qui entachent sa délibération, tombent sous l'application des articles 86 et 87 de la loi
I communale et sont couvertes par l'expiration des délais prévus par ces articles (6).
— Le président a la police de l'assemblée ; il peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant, du lieu de l'auditoire, tout individu qui donne des signes publics soit d'approbation, soit d'improba-
(1) Rniir de iiidmin., XXXVl, 32M27.
(2) Arrêtés royaux du 1er mars 187',*, Moniteur du 9 mars et du 27 août 1882; Revue de ladmin., XXIX, 518; arrêté royal du 12 mai 1890, Revue comm., XXIII, 195.
(3) Arrêté royal du 18 mai 1893, Revue de l'adm., XL, 341.
(4) Revue de Vadnùn., XXXV, 509.
(5) Arrêté royal du 24 février 1880, Moniteur d,i 29 février.
(6) Décision des ministres de Tint, et de la just., 18 juiu 1872, Revue de fadmin., XIX, 906.
CONSEIL COMMUNAL
CONSEIL COMMUNAL
tion, ou excite du tumulte de quelque manière que ce soit.
Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant et le renvoyer devant le tribunal de police, qui peut le condamner à une amende de 1 à 15 francs, ou à un emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice d'autres poursuites si le fait y donne lieu (loi comm,, art. 72).
Le droit d'expulsion, qui appartient au bourgmestre, s'applique uniquement à ceux qui assistent aux séances du Conseil en qualité d'auditeurs, et non aux conseillers communaux. La disposition d'un règlement d'ordre et de service intérieur qui donnerait au président le droit d'expulser les conseillers pour cause d'ivresse ou pour toute autre cause, serait entachée d'illégalité (i).
16. Le Conseil ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres en fonctions n'est présente (loi comm., art. 64).
Les membres en fonctions sont ceux dont le mandat n'est pas expiré. Les conseillers démissionnaires ou sortants lors du renouvellement triennal doivent être considérés comme étant en fonctions aussi longtemps que les pouvoirs de leurs successeurs n'ont pas été vérifiés et que ceux-ci n'ont pas prêté serment.
Si, par exemple, dans une commune dont le Conseil comprend neuf membres, il y a quatre démissionnaires, le Conseil ne peut valablement délibérer que si les cinq conseillers restants a.ssistent à la réunion, sauf dans le cas exceptionnel prévu par le deuxième alinéa de l'article 64 de la loi communale.
Le conseiller qui se trouve empêché par maladie ou par toute autre cause de participer aux délibérations du Conseil, fait nombre lorsqu'il s'agit de constater si la majorité des membres en fonctions est présente (2).
— Si l'assemblée a été convoquée deux fois sans s'être trouvée en nombre compétent, elle peut, après une nouvelle et dernière convocation, délibérer, quel que soit le nombre des membres présents, sur les objets mis pour la troisième fois à l'ordre du jour (loi comm., art. 64).
Ce texte donne à la minorité du Conseil
(1) Revue de Vadm., XXIX, 346.
(2) Revue comm., X, 90, et XXI, 359.
communal le moyen de délibérer malgré le mauvais vouloir d'une majorité hostile au Collège échevinal.
Supposez que, pour en éluder l'application, la majorité se rende aux convocations, fasse constater sa présence et se retire sans délibérer, ou se retire après avoir décidé qu'il y a lieu d'ajourner la décision. Dans ce cas, la minorité pourra délibérer valablement sur les objets mis pour la troisième fois à l'ordre du jour. S'il en était autrement, la majorité parviendrait, par des ajournements successifs, à entraver l'expédition des affaires et la marche du service administratif, ce que la loi a voulu précisément éviter (3).
La présence de la majorité des membres en fonctions est requise pour que le Conseil puisse délibérer et prendre des résolutions. Elle ne l'est pas lorsqu'il s'agit uniquement de recevoir la prestation de serment d'un conseiller ou d'un échevin, ou d'ouïr le rapport que le Collège doit présenter chaque année aux termes de l'article 70 de la loi communale (4).
17. Les tribunaux et, généralement, tous les corps investis d'une juridiction contentieuse sont légalement tenus de juger les causes qui leur sont déférées (Code civil, art. 4).
Les juges ne peuvent ni collectivement ni individuellement s'abstenir d'émettre un vote lorsque les affaires sont mises en délibéré.
Ce principe n'a jamais été étendu aux assemblées législatives ni aux corps délibérants qui n'ont à remplir que des fonctions purement administratives.
Les conseillers communaux ont donc le droit de s'abstenir ou même de quitter la séance au moment du vote. Le rapport de M. Dumortier sur la loi communale détermine quelles sont les conséciuences de cette abstention et reconnaît ainsi implicitement que le droit de s'abstenir ne peut pas leur être contesté (5).
18. Les résolutions sont prises à la majorité absolue des membres présents ; en cas de partage, la proposition est rejetée.
(3) Dépêche min. du 19 janvier 1872, Revue de l'admin., XIX, 128.
(4) Revue de Vadmiu., XXXVIII, 517.
(5) Moniteur du 2 décembre 1834. Voy. lu Revue de l'admin., XXXVI, .306.
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Ainsi s'exprime l'article f»5 de la loi communale, et le rapport de M. Dumortier dit explicitoment qwo, •• tout membre qui s'abs- » tiiMit fait pnrlio des membres présents •«.
Tl suit (1p \k (ju»' I«'8 mtMubres qui s'abstiennent entrent en ligne de ctJmpte lorsqu'il s'a^'it do calculer le chifTi'e de la majorité et, par une conséquencn Uf'îcessaire, que l'abstention équivaut k un vole négatif.
Supposez (ju'il y »il huit conseillers présents, et qu'une proj)osition soit mise aux voix. Si (juntre conseillers votent en faveur de la proposition, que trois émettent un vote négatif et que le huitiômt' déclare s'abstenir, son «bstontion entraîne le rejet de la proposition (1).
19. Les présentations de candidats, nominations aux emplois, révocations ou suspensions se font également à la majorité absolue des membres présents (loi comm., art. (W»: loi du 30 décembre 1887. art. 11).
Les bulletins blancs entrent donc en ligne de compte pour fixer le chiflVe delà majorité absolue. La nomination d'un employé communal n'aboutit au preniior tour de scrutin que si le candidat obtient les suffrages de la majorité des nionibros pn-sonts.
" En cas de nomination ou de présentation " de candidats, si la majorité requise n'est » pas obtenue au premier tour de scrutin, il " est procédé k un scrutin de ballottage entre « les candidats qui ont obtenu le plus grand « nombre de voix.
« A cet effet, le président dresse une liste « contenant deux fois autant de noms qu'il y « a de nominations ou de présentations à « faire.
« Les suffrages ne peuvent être donnés « qu'aux candidats portés sur cette liste.
« La nomination ou la présentation a lieu ». à la pluralité des voix. En cas de parité « de voix le plus âgé des candidats est pré- « féré -{ibid.).
Quand le premier tour de scrutin ne donne pas de résultat, il faut procéder immédiatement au ballottage. Le Conseil communal n'a pas le droit de recourir à un deuxième tour de scrutin avant de procéder au ballottage (2).
(1) Voy. la Retue de ladiiiin., IV. 143, et la Belgique juâ., XXIII, 1281.
(2) Il en est autromont quand il s'agit de l'élection des éclievins. Voy. l'article Collège tCHEViKAL.
I..a liste des candidats soumis au ballottage ne peut contenir que deux noms pour chaque place vacante. Comment procédera-t-on si le nombre d<îs candidats qui ont obtenu au premier tour de scnitin le plus grand nombre de voix est supérieur k deux, si, par exemple, les voix se sont réparties en nombre égal entre trois candidats!
Il faudra, dans <<c;is. faire une application analogique du dt>nii.r paragraphe de l'article 0(», portant qu'en cas de parité de voix, le plus figé des candidats est préféré. Le ballottiige n'aura lieu qu'entre les deux candidats les plus âgés (3).
S'il n'y a pour une place vacant*; qu'un seul candidat et qu'il n'obtienne pas les suffrages de la majorité des membres présents, il convient de procétler k un deuxième tour de scrutin, et celle fois l'élection est valable, quel que 8<»it le nombre des voix obtenues par ce candidat unique. Cette manière de procéder est conforme aux intentions exprimées dans l'article 11 de la loi du 30 décembre 1887.
40. Ijc procès-verbal de la séance est, pendant la séance môme, rédigé par le secrétaire sur une feuille volante, puis transcrit sur le registre à ce destiné et, enfin, lu et approuvé au début de la séance suivante. ^ On peut aussi le rédiger directement sur I le registre aux procès-verbaux. La loi laisse I à cet égard toute latitude au secrétaire. 1 « A l'ouverture de chaque séance, il est ! u donné lecture du procès-verbal de la : - séance précédente ; après approbation, il " est signé par le bourgmestre et le secré-
- taire.
" Le Conseil peut décider, par voie de
I " règlement intérieur, que la lecture se bor-
I « nera au texte des résolutions prises et que
i " le procès-verbal sera déposé sur la table
" du Conseil une demi-heure au moins avant
- l'ouverture de la séance.
« Dans ce cas, tout membre a le droit,
" pendant la séance, de réclamer contre sa
« rédaction.
« Si la réclamation est adoptée, le secré-
' « taire est chargé de présenter, séance
} « tenante, ou au plus tard dans la séance
suivante, une nouvelle rédaction conforme
(3) Rnue de ladmin., XXXVI, 92 et 538, et XXXVIll,
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« à la décision du Conseil « (loi comm., art. 67).
Quand lo Conseil a décidé, par voie de règlement intérieur, que la lecture se bornera au texte des résolutions prises, il suffit qu'on donne lecture du dispositif des délibérations. Il n'est pas indispensable qu'on lise les considérants qui leur servent d'appui (1).
« Si la séance s'écoule sans réclamation, " le procès-verbal est adopté et signé comme " il est dit au paragraphe premier. "
Le procès-verbal approuvé par le Conseil est signé par le bourgmestre et le secrétaire. Les rectifications doivent être faites en marge et non dans le corps de l'acte, car l'article 112 de la loi porte que le registre est tenu sans blanc ni interligne. Il est nécessaire que les additions marginales soient signées par le bourgmestre et par le secrétaire. Il convient même, lorsqu'elles présentent de l'importance, de mentionner au procès-verbal subséquent qu'elles ont été opérées sur la décision du Conseil.
Lors même que la séance aurait été présidée par un échevin, en l'absence du bourgmestre, c'est ce dernier qui doit, après approbation du procès-verbal, à la séance suivante, y apposer sa signature. L'article 67 de la loi communale ne fait, à cet égard, aucune dis- ! tinction. Le Conseil communal approuve le contenu du procès-verbal, et le bourgmestre le rend authentique en le signant.
« Toutes les fois que le Conseil le juge " convenable, le procès-verbal est rédigé « séance tenante, en tout ou en partie, et « signé par les membres présents « (loi du 30 décembre 1887, art. 12; loi comm., art. 67).
S'il s'y rencontre des expressions injurieuses ou calomnieuses, les conseillers qui veulent ne pas assumer la responsabilité de ces injures ou de ces calomnies ont la faculté de faire leurs réserves en signant, ou même de ne pas signer du tout (cass., 25 janvier 1854, Belgique jud., XII, 284).
La disposition de l'article 67, § 2, de la loi communale a pour but de permettre la prompte expédition des affaires et d'assurer, malgré l'abstention de la minorité, l'exécution des décisions du Conseil. En autorisant
(1) Chambre des rcprôs., 6 décembre 1887, Ann. pari., p. 185.
la rédaction immédiate du procès-verbal, la loi réclame seulement la signature des membres demeurés présents, pourvu qu'ils constituent la majorité du Conseil (cass., 29 octobre 1891, Pasic, 1891, I, 275).
21. " Il est interdit à tout membre du « Conseil et au bourgmestre d'être présent « à la délibération sur des objets auxquels « il a un intérêt direct, soit personnellement, « soit comme chargé d'affaires, avant ou « après son élection, ou auxquels ses pa- « rents ou alliés, jusqu'au quatrième degré « inclusivement, ont un intérêt personnel " et direct " (loi comm., art. 68).
Cette prohibition s'applique aux discussions aussi bien qu'aux votes. Mais les membres intéressés ne sont pas tenus de sortir de la salle des séances ; il leur est permis d'assister à la délibération avec le public (2).
Que faut-il entendre par intérêt personnel et direct? Les intérêts généraux de la commune, qui font l'objet des délibérations du Conseil, sont parfois en conflit avec l'intérêt privé de tel ou tel individu déterminé.
Il s'agit, par exemple, de plaider contre un particulier, de débattre les conditions d'une aliénation à main ferme, de fixer le prix d'un immeuble qui doit être exproprié pour cause d'utilité publique.
Dans ces différents cas, l'intérêt des adversaires de la commune est directement et personnellement en jeu.
D'autres délibérations intéressent moins un individu déterminé qu'une classe ou une catégorie de citoyens. Il s'agit, par exemple, d'établir une taxe sur les agents de change ou sur les compagnies d'assurances, de décréter l'ouverture d'une rue qui profitera particulièrement aux habitants d'un certain quartier, etc.
En pareil cas les citoyens qui seront soumis à la taxe ou dont les propriétés avoisinent la rue projetée ne sont qu'indirectement intéressés à la délibération du Conseil communal, et l'article 68 de la loi ne leur est pas applicable.
On décide également que si un Conseil communal est appelé à délibérer sur l'exécution d'un contrat par lequel une compagnie s'est engagée à fournir du gaz d'éclairage
(2) Circulaire min. du 30 janvier 18M, Bulletin du département de Vint., 1865, p. 144.
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aux habitants de la ville moyennant un prix
lU'tt'nuiiiô, lo8 consoilh^rs communaux n'ont (piun int»''!-»"^! indirect h In dt-libùrnlion ot. parliint, peuvent prendre part à celle-ci (Hruxelles, 7 décembre 1886, Pasic., 1888, 11,214).
Si un int»';r<M indin^ct sudlsait pour exclure de la délibération un conseiller communal, il y aurait des c.is où tous les conseillerB tievraicnt s'abstcnii- . (ju il s'agisse, par exemple, de fixer la ilir<'«li<»ii d'un chemin vicinal, tous les membres du Conseil peuvent avoir un intérêt indirect «u tracé do ce chemin, ot la délibération deviendrait impossible (i).
Kn résumé, l'intérêt direct doit s'entendre d'un avantage ou d'un pn;judice affectant directement l'intérêt personnel d'un des conseillei's ou de ses proches parents.
Cette interprétation, fondée sur les discussions (jui ont eu lieu à la (Chambre des représentants, a été adoptée par le flouvernemont. Vu Conseil communal, ayant à délibérer sur 1(! mode de perception d'une taxe sur les bières, avait décidé que dmix de ses membres, l'un brasseur et l'autre frèi*o d'un brasseur, devaient s'abstenir. Mais un arrêté royal, en date du 12 janvier iS53, a annulé cette délibération.
Tous les conseillers communaux ont donc le droit de prendre part aux délibérations qui ont pour objet l'établissement d'une taxe locale. L'interdiction ne s'applique que lorequ'il s'agit d'un intérêt personnel, privé, de droit civil. I^llo n'existe pas dans le cas où l'intérêt en jeu résulte de la qualité de membre de la commune, loi'squ'il est collectif et de droit administratif (2).
82. On débattait autrefois la question de savoir si l'article 68, n» 1, de la loi communale, qui défend à tout conseiller d'être présent à la délibération sur des objets auxquels il a un intérêt direct ou auxquels ses parents jusqu'au quatrième degré ont un intérêt semblable, était ou non applicable aux pi'ésentations de candidats et aux nominations d'employés.
Le Gouvernement avait, par une circulaire en date du 4 mai^ 1878, émis l'opinion que les nominations d'employés supposent
(1) Liedts, Moniteur du 18 novembre 1834.
(2) Dépèelie min . du 8 octobre 1891 , Revue comm., XXV,21 1 .
(3) heme de Vadmin., XXXVI, 92; avis du Comité de
une délibération préalable et qu'elles sont régies par l'article fi8, n" 1, comme les autres délibérations d(\s corps communaux.
Celte interprétation favorisait un abus des plus gravés. Dans les communt.'s peu importantes on suscitait, pour empocher tel ou tel membre du Conseil de prendre part au scrutin, la candidature Active d'un di; st's neveux ou de ses cousins.
Cette manœuviv est devenue, sinon impossible, du moins très difficile, à cause d'une disposition (jue la loi du 30 décembn; 1887 a ajoutée k l'article 68, n" 1, de la loi communale, et qui est ainsi conçue :
« Cette prohibition no s'étend pas au delà » des parcMits ou alliés jusiju'au deuxième " degré, lorsqu'il s'agit de la présentation de - candidats, de nomination aux emplois, " révocations ou suspensions. ••
On a vu précédemment qu'en cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité r<?quise n'est pas obtenue au premier tour do scrutin, il est procédé à un ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. Voy. n° 19.
Quand le premier tour de scrutin a écarté do la lutte un candidat parent, au degré prohibé, de certains conseillers, il n'y a pas de raison pour que ceux-ci s'abstiennent au scrutin de ballottage (3).
L'intortliction do prendre part au vote pour les parents et alliés des candidats ne s'applique qu'aux nominations k des emplois salariés, tille ne concerne pas la nomination des membres des commissions d'hospices, lesquels exercent leurs fonctions gratuitement (4).
L'interdiction établie par l'article 68, n" 1, de la loi communale a pour sanction le droit d'annulation qui appartient à l'autorité supérieure.
Toutefois, cette annulation ne doit être provoquée que si la raison d'intérêt public et de moralité administrative sur laquelle se fonde l'interdiction l'exige, si les circonstances démontrent que l'intervention irrégulière d'un conseiller a pu avoir pour elTet de faire prévaloir l'intérêt privé sur l'intérêt public.
Il n'y a donc pas lieu à annulation si le candidat parent ou allié du conseiller com-
législation du 9 novembre 1892, Beiue comm., XXVI, 273. (4) Circulaire du 9 mars 1887, Revue comm., XX, 129, et XXII, 112.
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muual qui aurait dû se retirer et qui ne l'a point fait, échoue malgré cette irrégularité (1).
23. Il est interdit à tout membre du Conseil et au bourgmestre " de prendre part " directement ou indirectement dans aucun « service, perception de droits, fourniture " ou adjudication quelconque pour la com- " mune « (loi comm., art. 68, n" 2).
Ce texte concerne uniquement les adjudications qui ont pour objet des fournitures à faire à la commune ou des travaux à exécuter pour son compte.
Il est permis à un conseiller communal de se porter adjudicataire d'un bien mis en vente par la commune. (Voy. l'article BIens
COMMUNAUX, no 5.)
— Il est interdit aux membres du Conseil et au bourgmestre d'intervenir comme avocats, avoués, notaires ou hommes d'affaires, dans les procès dirigés contre la commune; ils ne peuvent, en la même qualité, plaider, aviser ou suivre aucune affaire litigieuse quelconque dans l'intérêt de la commune, si ce n'est gratuitement (loi comm., art. 68).
Mais aucune disposition de loi n'interdit aux notaires de recevoir les actes et les contrats qui intéressent l'administration dont ils font partie comme conseillers communaux ou comme échevins, et de réclamer de ce chef les honoraires auxquels ils ont droit en vertu de l'article 51 de la loi du 25 ventôse an XI et de celle du 31 août 1891 (2).
— Il est interdit à tout membre du Conseil communal d'assister à l'examen des comptes des administrations publiques subordonnées à la commune et dont il serait membre (loi comm., art. 68).
Cette prohibition concerne spécialement les membres des commissions hospitalières et des bureaux de bienfaisance. Ce sont eux qui disposent des deniers des pauvres et qui en sont vraiment comptables. Ils ne peuvent être à la fois rendant compte et oyant compte.
Mais la loi ne défend pas aux conseillers communaux qui sont membres d'une administration publique subordonnée à la com-
(1) Dépêche min. du 3 août 1887, Hevue comm., XX, 284. Voy. la «evue comm., XXII, 301, et XXVI, 22:1
(2) Circulaire du 22 mars 1837, Bulletin du minMère de Vint., 1836-1837, p. 53; cass., 30 décembre 1875, Pasic. 1876,1,54.
mune d'assister aux délibérations qui intéressent cette administration, de voter, par exemple, un subside en sa faveur ou de prendre part à l'examen de son budget. En pareil cas, leur intérêt personnel n'est plus en jeu, comme il l'est dans l'examen des comptes.
Le bourgmestre a le droit d'assister à l'examen des comptes des administrations charitables. L'article 68 de la loi communale n'y fait pas obstacle. Il n'est pas réputé membre de ces administrations, bien qu'il ait la faculté de prendre part à leurs délibérations quand il le juge convenable. Voy. l'article Hôpitaux et hospices, n» 6.
— Si, par suite de l'abstention imposée à certains conseillers lors de l'examen des budgets et des comptes, le Conseil ne se trouve plus en nombre pour délibérer, la délibération est remise à une autre séance, et après la troisième convocation, le Conseil peut délibérer, quel que soit le nombre des membres présents (3).
24. Les Conseils communaux peuvent faire des règlements d'ordre et de service intérieur (loi comm., art. 73).
Ces règlements ne sont pas soumis à l'approbation de l'autorité supérieure. Mais ils pourraient être annulés s'ils contenaient des dispositions contraires aux lois, telles que des dispositions concernant le service intérieur du Collège échevinal (4).
Par une circulaire en date du !«•■ février 1892, le gouverneur du Brabant a communiqué aux administrations communales un projet de règlement d'ordre intérieur du Conseil communal pour leur servir de modèle (5),
28. La Constitution dispose que les lois oi'ganiques des institutions communales doivent consacrer l'application du principe de la publicité des séances des Conseils commu naux, en ajoutant que cette publicité a lieu seulement dans les limites établies par la loi (Constitution, art. 108, n» 5).
Dans une lettre célèbre, en date du 16 mai
(8) Dumortier, Cli. des repros., séance du 18 février 1836. Voy. supia, n» 142.
(4) Cil. des représ., séance du 17 novembre 18:14. Le règlement d'ordre intérieur arrêté par le Conseil communal de Bruxelles est reproduit dans la Revue comm,, 1878, p. 529.
(5) Revue de ladmin. , XXXIX, 197.
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1877, udrcssôo k M. Jules Siniun, prusidonl du Conseil des ministres, le maréchal de Mac-Maliun, président do la République française, déclarait qu'à son avis la disposition légale qui consafrerail la publicité des séances des Conseils municipaux serait une loi dangereunc.
Une appréhension analogue s'est manifestée dans notre pays lorsqu'il s'est agi d'organiser l'application du i>rincipe de la publicité des séances des Conseils communaux.
On a restreint, autant qu'on l'a pu, cette publicité, parce qu'on a pensé que les conseillei*s sont trop prés de leurs commettants, et qu'en général les intéressés ne se rendraient aux séances du Conseil que dans le but d'intiniider ceux (jui oseraient voter contre eux (rapport de la Sect. centrale).
La publicité des séances des Conseils communaux, disait le ministre de l'intérieur, présente de nombreux et graves inconvénients, surtout dans les communes rurales, où le public se compose ordinairement de quehiucs oisifs habitués de cabaret; les discussions faites en face d'un pareil public ne peuvent guère être protitables (1).
Voici dans quelle mesure la publicité des séances a été autorisée par la loi votée sous l'empire de ces préoccupations :
" La publicité est obligatoire lorstjue les " délibérations ont pour objet :
« L Les budgets (à l'exception du chapitre " des Traitements) et les comptes ;
- II. Le principe de toute dépense qui ne « peut être couverte par les revenus de " l'année ou le solde en caisse de la com- « mune, ainsi que les moyens d'y faire face;
" III. La création d'établissements d'uti- « lité publique;
« IV. L'ouverture des emprunts, n
La question de savoir si un emprunt est nécessaire ou non doit être délibérée en séance publique. Les détails d'exécution se discutent en comité secret, si le Conseil le juge nécessaire (2).
^ V. L'aliénation totale ou partielle des « biens ou droits immobilière de la com- « mune, les échanges et transactions rela- « tives àces biens ou droits, les baux emphy- « téotiques, les constitutions d'hypothèques, « les partages des biens indivis;
(1) Moniteur du 20 février 1836.
(2) Dumortier, Ch. des représ., 19 novembre 1834.
(3) Le bourgmestre de ISruxelles a revendiqué pour lui
» VI. La démolition des ôdiflcos publics ou » des monuments anciens.
- Toutefois, dans les cas précités, les deux » tiei-u des membres présents peuvent, par •• des considérations d'ordre public et k - cause d'inconvénients graves, décider que » la séance ne sera point publique (loicomm.. art. 71).
Ijk publicité est interdite dans tous les cas où il s'agit de question de personnes. Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président prononce immédiatement le huis clos, et la séance ne peut être reprise en public que lorsque la discussion de cette question est terminée (loi conim., art. 71).
La loi confère au président seul le droit de décider si une question de personne est soulevée et s'il y a lieu, en conséquence, lie prononcer le huis clos. Le Conseil communal n'a pas à délibérer ni à voter sur cet objet (3).
- Dans tous les autres cas, la publicité est " facultative " (loi comm., art. 71).
Le projet de loi érigeait en principe la publicité des séances et laissait au Conseil communal la faculté d'ordonner le huis clos, à charge d'en indiquer les motifs au procèsverbal.
Le ministre de l'intérieur ayant fait observer que, dans ces conditions, le huis clos ne serait jamais oixlonné, parce qu'aucun conseiller n'oserait, en présence du public, demander que la salle des séances fût évacuée, on renversa les termes de la proposition primitive et l'on adopta finalement le texte suivant :
« Dans tous les autres cas, la publicité est « facultative ; elle aura lieu lorsqu'elle sera " demandée par les deux tiers des membres « présents à la séance. »
Une proposition de M. Dumortier tendant à la suppression des mots « des membres « présents à la séance », a été rejetée par la Chambre des représentants dans la séance du 19 février 1836. Le sens de la loi n'est donc pas douteux.
La publicité qu'elle organise est plus apparente que réelle : les portes de la salle où le Conseil délibère s'ouvrent lorsque les deux tiers des conseillers présents le requièrent ; mais le public ne sait jamais d'avance, au
seul et a, en effet, exercé seul cette prérogative dans la séance du Conseil communal de Bruxelles du 21 décembre 1885. Yoy. le Bulletin comm., p. 1006 et suiv.
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moins d'une manière certaine, si elles resteront closes ou si elles s'ouvriront.
En réalité, disait le représentant Séron, c'est le principe du huis clos qui a été substitué au principe de la publicité des séances {Moniteur du 26 février 1836).
— Si le Conseil communal ordonnait le huis clos dans l'une ou l'autre des matières qui, aux termes de la loi, doivent être discutées publiquement, la Députation permanente devrait intervenir et l'obliger à recommencer sa délibération en public (1).
26. La publicité des séances du Conseil communal a pour corollaire la publicité du registre aux délibérations : « Il ne pourra ", dit la loi, « être refusé à aucun des habitants " de la commune, ni au fonctionnaire délé- " gué à cet effet par le gouverneur ou la « Députation permanente du Conseil provin- " cial, communication, sans déplacement, « des délibérations du Conseil communal.
« Le Conseil pourra néanmoins décider « que les résolutions prises à huis clos se- « ront tenues secrètes pendant un temps dé- " terminé » (loi comm.,art. 69).
Les délibérations dont il est question ici sont les résolutions prises en séance, telles qu'elles sont constatées authentiquement par les procès-verbaux définitifs. Elles ne doivent être communiquées au public qu'après qu'elles ont été approuvées par le Conseil communal (2).
La faculté de demander communication des délibérations des Conseils communaux implique-t-elle le droit d'en copier le texte ? L'affirmative paraît certaine. Le législateur a voulu que chaque citoyen puisse se rendre un compte exact du sens et, par conséquent, connaître les termes des délibérations qui l'intéressent. Ce but serait manqué si l'on devait se contenter d'une lecture fugitive.
Le droit des habitants de prendre copie des délibérations du Conseil communal a été formellement reconnu par une décision ministérielle du 10 mars 1887 (3).
Mais on ne peut exiger du secrétaire qu'il certifie que les copies sont conformes aux originaux.
(1) Discours du ministre do l'int., Cli. des représ., 20 mars 1835.
(2) Dépêche min. du 19 novembre 1868, Revue de l'adinin., XXXVI, 172.
(3) Revue comm., XXIII, 143.
Le droit qu'ont les contribuables, en vertu de l'article 140 de la loi communale, de prendre connaissance des budgets et des comptes implique également la faculté de les copier (4).
Le résultat des délibérations à huis clos ne peut être tenu secret que pendant un certain temps, qu'il appartient au Conseil de déterminer suivant les circonstances particulières de chaque aff"aire.
Ce temps expiré, la délibération doit être communiquée à tous les habitants de la commune, lorsqu'ils le demandent. Il n'est point permis de subordonner cette communication à l'autorisation expresse et spéciale du Conseil communal (5).
Le Collège échevinal ne peut exiger que la demande de communication lui ait été préalablement adressée par écrit. Les délibérations du Conseil communal doivent être communiquées aux habitants sur la demande qu'ils en font au secrétaire communal, et sans que l'intervention du Collège puisse être requise (6).
— Les délibérations qui, en vertu d'une décision du Conseil, doivent rester secrètes pendant un délai déterminé, ne peuvent, avant l'expiration de ce délai, être communiquées à personne, pas même au délégué du gouverneur ou de la Députation permanente, ni aux conseillers qui se sont abstenus d'assister à la séance à raison de l'intérêt direct qu'ils avaient à l'objet mis en discussion (7).
27. Il ne suffit pas que le registre aux délibérations du Conseil soit à la disposition du public ; il est nécessaire, en outre, que les conseillers puissent consulter en tout temps les archives de la commune : aucun acte, aucune pièce concernant l'administration ne peut, dit l'article 69 de la loi, être soustraite à l'examen des membres du Conseil.
Le Collège échevinal," chargé de veiller à la garde des archives, ne peut, sous aucun prétexte, refuser de les leur communiquer.
Les membres du Conseil ont le droit de porter leurs investigations, non seulement
(4J Circulaire min. du 20 septembre 1892, Revue de radjwm., XXXIX, 345.
(5) Dépèche min. du 22 mars 1862, Revtie comm., 1068, p. 91.
(6) Dépêche min. du 9 avril 1872, Revue comm., XXVIII,
(7) Gendebion et Verdusscn, Cli. des représ., 17 novembre 1834.
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sui- lu toxto dos comptes rendus sténogral«hi(Iuos des séances, mais encore sur les notes qui ont été i)rises par les slénogniphos cl qui ont servi de base à la rédaction olllrirlle.
Une délibération par laquelle le Collège échovinal d'Ixelles avait décidé le contraire :i été annulée par un arrêté royal en date du •M août 1808(1).
Le droit d'inspection des conseillers s oxerco sur tous les actes émanés du bourgiiH'stre et des écheviiis, en tant que ceux-ci agissent au nom de la commune.
Mais ce droit cesse à l'éganl «les actes qui rossortissent à ladministration générale du royaume.
.'Vinsi la correspondance confldentiello que \o. bourgmestre échange avec l'autorité supérieure, lorsqu'il exécute des lois de police générale, n'est pas soumise k l'inspection des conseillers (2).
Ce principe a été appliqué dans la circonstance que voici :
Le bourgmestre de Bruxelles avait, en sa qualité d'agent du Gouvernement, reçu et transmis à ses subordonnés une circulaire (lu ministi-e »le la guerre interdisjuit aux soldats l'accès d'une taverne connue sous le nom titi Maison du Peuple. Des membres du ('A>nseil communal lui demandèrent, dans la séance du 9 mai 1887, des explications sur le concours qu'il avait prêté à la décision du ministre. Le bourgmestre, se basant sur l'incompétence du Conseil, refusa de réponilre à cette question (3).
28. La Constitution dispose, article 44, qu'aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou rechercîié à l'occasion des opinions et votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.
La loi communale hollandaise a accordé le bénéfice de la môme irresponsabilité aux membres des Conseils comnmuaux :
" Ils ne peuvent ", dit l'article 47 de cette loi, - être poureuivis judiciairement à l'oc- •• casion des opinions et votes {ste7n of " meening) émis par eux dans l'assem- « blée. »
Par un arrêt en date du i^r mars 1844, la
(1) Revue de ladmin., XVI, 301.
(2) Déclaration du ministre de Tint., séance du Sénat du 25 mai 1836 ; Hevxie comm., 1868, p. 88.
(3) Seiite de fadmin., XXXIV, 293.
DICT. T. I
Haute Cour {Hnoge Raad) a écarté une poursuil«ï (jui avait été dirigée contre un conseiller communal prévenu du- délit d'injures, en donnant pour motif que •• les paroles incri- - minées «levaient être considéK'es «-ommc •• ayant fait partie intégrante de l'opinion » émise (4) ».
En Belgique, au«'une loi n'a ('>tcndu en faveur des conseillera communaux l'immunité que la Constitution accorde aux repn';sentants et aux sénateurs.
Les conseillers communaux sont passibles «le poursuites judiciaires à raison des calomnies et des autres délits dont ils se rendent coupables dans l'exercice de leurs fonctions. Ils ont le droit et le devoir de défendre les intérêts qui leur sont confiés et, à cet effet, de contrôler les actes de l'administration et d'en discuter le mérite et la It'galité ; mais ce droit de contrôle trouve ses limites «lans le respect dû k l'honneur et k la considération des personnes et ne saurait les atn*anchir de la responsabilité des actes et des paroles qui constituent des abus commis k l'occasion de leurs fonctions (5).
Il a môme été jugé qu'un conseiller communal peut ôtrc poursuivi judiciairement à raison «l'une diffamation dont il se serait rendu coupable dans une séance à huis clos du Conseil, et ce par application de l'article 444 du Code pénal, qui punit la diffamation commise dans un lieu non public, mais ouvert à un certain nombre de personnes (Bruxelles, 10 décembre 1887, Pasic., 1888, II, 137).
SECTION IL
ATTRIBUTIONS DU CONSEIL COMMUNAL
29. L'article 75 de la loi communale dispose comme suit : " Le Conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure. "
L'action du Conseil communal, lorsqu'elle s'étend sur des intérêts communaux, n'est donc pas la même que lorsqu'elle s'applique aux objets qui lui sont soumis par l'autorité supérieure. Dans le premier cas, le Conseil règle et décide en vertu d'un pouvoir propre ;
(4) Rkvnaert, Histoire de la discipline parlementaire, I,
(5) Cass., 5 septembre 1856, Belgique jud., XV, 149; Bruxelles, 19 octobre 1869, Revue de ladmin., XVII, 68.
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dans le second, il n'a qu'une délibcration à présenter (1).
50. En premier lieu, il est le dépositaire et le principal organe du pouvoir qui appartient en propre à la commune et qui a pour objet les intérêts purement locaux. Il règle, dit la loi, tout ce qui est d'intérêt communal. Il exerce donc, dans la sphère de cet intérêt, toutes les attributions qui ne sont pas expressément dévolues par la loi au Collège échevinal ou au bourgmestre. « C'est en lui «, disait M. l'avocat général Bosch, « que réside « en principe le pouvoir communal tout en- '« tier... Le bourgmestre et les échevins, qui " n'ont d'autres pouvoirs que ceux que la loi " leur confère expressément, ne peuvent " agir, en dehors de ces dispositions ex- " presses, que sous l'impulsion du Conseil « communal et dans le cercle d'action qu'il " leur trace (2). "
Le ministre de l'intérieur a décidé, en se basant sur ces principes incontestables, que le droit d'approuver les règlements arrêtés par les commissions hospitalières appartient aux Conseils communaux, et non pas aux Collèges échevinaux (3).
— Le Conseil communal fait les règlements communaux d'administration intérieure et les ordonnances de police communale (loi comm., art. 78). Voy. l'article Police
COMMUNALE
51. En second lieu, le Conseil communal participe, comme auxiliaire du Gouvernement, à diverses branches d'administration générale. Voici les cas principaux :
I. Il délibère sur les objets qui lui sont soumis par l'autorité supérieure (loi comm., art. 75).
Le Roi et l'autorité provinciale peuvent donc inviter le Conseil communal à émettre un avis et même à prendre une décision sur les affaires qu'ils lui soumettent.
Citons comme application de ce principe l'article 27 de la loi du 10 avril 1841, portant que les Conseils communaux sont tenus de délibérer, à la réquisition de la Députation du Conseil provincial, sur l'ouverture, le redressement, l'élargissement et la suppression des chemins vicinaux.
(1) Rapport do la Section centrale.
(2) Revue de t'admhi., XXXI, 13.
IL II fixe, sous l'approbation du Roi, la direction de la grande voirie (4).
III. Le Conseil nonmie les répartiteurs ou répartit lui-même, conformément aux lois, le contingent des contributions directes assigné à la commune (loi comm., art. 80).
Anciennement, l'impôt foncier était un impôt de répartition ; la part assignée à chaque commune devait être répartie entre ses habitants au marc le franc du chiffre de leur revenu cadastral.
Depuis l'année 18G7, l'impôt foncier est devenu, comme les autres impôts généraux, un impôt de quotité, et la répartition prescrite par l'article 80 de la loi communale n'est plus, en ce qui concerne cet impôt, qu'une pure formalité. On peut même dire qu'elle n'existe plus. Voy. l'article Impôts, n» 18.
Les répartiteurs qui sont chargés, aux termes de l'article 22 de la loi du 21 mai 1819, d'opérer le classement des patentables étaient, sous le régime néerlandais, désignés par les gouverneurs de province.
La loi communale de 1836 a chargé les Conseils communaux de les nommer. Mais, en fait, les gouverneurs ont, pendant longtemps, retenu et exercé ce droit de nomination.
La loi du 5 juillet 1871, article 10, a expressément tranché la question en faveur des Conseils communaux : " Les répartiteurs des " patentes «, disait cette loi, « sont nommés " pour trois ans parle Conseil communal. "
L'expérience ayant démontré que l'esprit de parti règne souvent dans la composition des collèges de répartiteurs choisis par les Conseils communaux, la loi du 30 juillet 1881 a disposé que désormais les répartiteurs des patentes seront nommés, pour le môme terme et selon les mêmes formes que les experts de la contribution personnelle, par la commission constituée en vertu de l'article 58 de la loi du 28 juin 1822.
Ce texte, qui formait l'article 20 des lois électorales coordonnées, a été frappé d'abrogation par l'article Ode la loi du 11 avril 1895, de sorte qu'il est difficile de déterminer quelle est aujourd'hui l'autorité qui a mission de nommer les répartiteurs des patentes.
IV. Le Conseil communal concourt à la
(3) Revue comm., XV, 224.
(4) Loi com., ar. 76, n» 7. Voy. l'art. Voirie (Grande), n» 4.
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iKUiiiiiiiliun <k*s oomniissainîs do polin;, des ;,'ai'iles cluimiMMrtîs vl di's gardoH forestiers
• -oiiiimiiiaiix (1).
V. Il iiittîrvieiil dans le service de la bienlisance publique en nommant les membres
• li's administrations charilabU's, en approu- \;int leurs bud{,'els et leurs eomples, en donnant son avis sur le mérite des actes les plus I niportants délibérés i»ar ces administrations. Voy. l'article Hoi'Itai x kt hoshickh, u"* iO,
;:; et as.
VI. Il intervient dans It; service de l'onROi- ;;uement primaire en nommant les institu- U>urs (loi du 20 septembre 1884. art. 7). Voyez 1 article iNSTRUcrnoN PL'Hugt'K, n" IG.
Vil. Il intervient dans la gestion du temporel des cultes en délibérant annuellement sur les budgets et les comptes des fabriques <'t en donnant des avis motivés aux autorités riviles et religieuses appelées k approuver «os budgets et ces comptes (2).
Si. Les délibérations du Conseil communal sont précédées d'une information toutes les fois que le (iouverneraent le juge convenable, ou lorsqu'elle est prescrite par les règlements (loi comm., art. 75).
La Députiition permanente du Ct»nseil provincial peut également prescrire cette information dans tous les cas où les délibérations du Conseil communal sont soumises à son approbation (loi du 30 juin 1865, art. l»').
Le mot infoj^nalioii a été substitué au mot enquête qui se trouvait dans le projet primitif. On a voulu indiquer par là que l'administration communale n'a pas le droit de contraindre les pei*sonnes à venir déposer devant elle.
Les informations ne sont soumisesà aucune procédure sacramentelle.
L'autorité supérieure peut prescrire une information quand elle le juge convenable.
On doit admettre aussi que l'autorité communale peut procéder d'otiice à une information, quand elle ci^oit utile de s'éclairer sur les sentiments de ses adm.nistrés.
Il convient qu'aucune aggravation des impôts communaux ne soit ordonnée qu'après
(1) Loi comm., art. 123 et 125; loi du 7 octobre 1886, art 51 et suiv. ; loi du 20 décembre 185+, art. 7 et suiv. Voy. les articles Coxxissaibg de pouce, a» 1 ; — Garde CHAMPfiTRE, no 2; — Bois et fouets, no 8.
(2) Loi du 4 mars 1870, art. 2 et 6. Voy. l'article Fabriques
fi'ÊQUSE, uo 48.
une enquête ou information dans la«iuellc on examine les objections des contribuables (3).
CONSEIL DE L'INDUSTRIE
Il existe des Conseils de l'industrie et du travail qui ont pour mission de délibérer sur les intérôts communs des patrons et des ouvriers, de prévenir et, au besoin, d'aplanir les ditrércnds qui peuvent naître entre eux.
L'organisation de ces Conseils fait l'objet de la loi du 10 août 1887 (4) et de l'arrêté du 10 mai-s 18'.>3.
Il y a des ditTérences essentielles entre les Conseils de prud'hommes et les Conseils de l'industrie et du travail.
Les Conseils de prud'hommes se rattachent intimement à l'ordre judiciaire. Ils exercent une juridiction contcnticuse.
Les prud'hommes ne peuvent s'occuper que des différends entre les chefs d'industrie et les ouvriers. Ils doivent se borner à vider les litiges particuliers qui leur sont soumis.
Les Conseils de l'industrie se rattachent, au contraire, à l'ortlre administratif. Ils n'ont qu'une juridiction gracieuse.
Leur mission est de prévenir, autant que possible, les dissentiments et les conflits entre les patrons et les ouvriers (5).
La loi du 10 août 1887, article 5, dispose que les ouvrière choisissent parmi eux, suivant le mode et dans les conditions fixés par la loi des prud'hommes, les délégués qui doivent les représenter dans le sein de ces Conseils.
Elle n'a en vue que les opérations électorales proprement dites. Elle n'attribue point compétence aux Cours d'appel pour connaître de la validation ou de l'annulation des choix faits par les ouvriers.
Le jugement des demandes en annulation a été déféré aux Députations permanentes des Conseils provinciaux, sauf recours au Roi, par les articles 20 et 21 de l'arrêté royal
(3) Circulaire min. du 12 juillet 1888, Beoue de l'admin., XXXV, 525.
(4) Pa«M.,1887,no289.
(5) Rapport delà Section centrale, Inu. pari., 1866-1867. Doc. pari., ^. 195.
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du 15 août 1889 (cass., 9 février 1891, Pasic, 1891, I, 70).
Un Conseil supérieur du travail a été institué par l'arrêté royal du 7 avril 1892.
Le but de cette institution est de donner aux Conseils de l'industrie et du travail un centre d'action, dont la mission est de préparer les questions à soumettre aux divers Conseils de l'industrie et de présenter au Gouvernement des propositions d'ensemble résumant leurs vœux.
CONSEIL PRIVÉ
Voy. l'article Conseils collatkraix.
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SECTION pe. — Composition et formation DU Conseil.
Nombre des conseillers provinciauœ.
Indemnités de frais de route et de séjour.
Des électeurs provinciauœ .
Conditions d'éligibilité.
Convocation des électeurs.
Formalités des élections.
Vérification des pouvoirs.
Durée du mandat des cohseillei's.
Réunions du Conseil jn'ovincial.
Serment des membres du Conseil.
Le Conseil nomme son président et constitue son bureau.
Il fait son règlement d'ordre intérieur.
Durée des sessions.
Majorité requise pour que le Conseil puisse délibère^'.
Publicité des séances.
Rédaction des pi'ocès-verbauœ des séances.
Fixation de l'ordre du jour.
Droit de police du président.
Les conseilhn-s votent sans en référer à ceuûc qui les ont nomm.és.
Les conseillers ne peuvent prendre part à une délibération à laquelle ils ont un intérêt personnel et direct.
SECTION IL
- Attributions du Conseil provincial.
COMPOSITION ET FORMATION DU CONSEIL
1. Les intérêts de chaque province sont représentés et administrés par une assemblée élective, qui porte le nom de Conseil provincial.
Le nombre des conseillers varie suivant la population des provinces. Il a été tixé en dernier lieu par la loi du 9 mai 1892.
Chaque canton de justice de paix constitue, pour les élections provinciales, le ressort d'un collège électoral.
Le tableau de répartition des membres des Conseils provinciaux entre les cantons est revisé et mis en rapport avec la population au plus tard dans les deuxannées qui suivent chaque recensement général (loi du 28 mars 1872, art. 6).
Les chefs-lieux des cantons électoraux et le nombre de conseillers à élire sont déterminés dans le tableau annexé à la loi en vigueur au moment où les élections ont lieu (lois élect. coord., art. 261, et loi du 29 juin 1894, art. 10).
La répartition des conseillers provinciaux a été modifiée en dernier lieu par la loi du 9 mai 1892.
Les conseillersprovinciaux sont choisis par voie d'élection directe (Constitution, art. 108).
2. Les conseillersprovinciaux ne reçoivent aucun traitement : ceux qui sont domiciliés à un demi-myriamètre au moins du lieu de la réunion reçoivent une indemnité de frais de route et de séjour.
Les frais de route sont calculés à raison d'un franc et demi par demi-myriamètre, sans fraction.
L'indemnité est de cinq francs par chaque jour de séjour pour toute la durée de la session (loi prov., art. 61).
3. Quelles sont les conditions requises pour être électeur provincial ?
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La loi du 29 juin 1804 dispose :
- Art. 8. Los Consoils provincinux actuols - seront dissous pnr arnMo royal au plus tani
le 15 octobre 18<.)4. Les nouveaux Conseils
seront élus i)ar les citoyens inscrits en
.. (lunlité d'éle<teurs pour le Sénat sur les
^ listes en vif,Mieur lors de cette élection (1).
- Les étrangers qui, ayant obtenu la natu- •• ralisation ordinaire, sont restés inscrits " sur les listes électorales pour la province. •• entn!>es en vigueur le l" mai 1893, seront •• admis comme électeurs provinciaux, dans " les limites indiquées par la loi du 12 avril •• 1894. s'ils réunissent les autres conditions .. i)révues par<-<>»te loi pour l'électorat séna- .. tonal. "
4. Quelles sont les conditions requises pour être éligible en qualité de conseiller provincial? Voy. l'article Ki.ioihii.itk, n»5.
lî. La réunion ordinaire des Collèges élco toraux, pour procéder à l'élection des conseillers provinciaux, a lieu le quatrième dimanche du mois de mai (loi du 26 avril 1884, art. 6, modifiant l'article 114 des lois • lectorales coordonnées).
Le ballotage a toujours lieu un dimanche i/Wrf.)
En cas de vacance par option, décès ou autrement, le Conseil provincial ou la Députation permanente peut onlonner la convocation du Collège électoral et en fixe la date à un dimanche.
L'élection se fait conformément aux dispositions de la loi du 29 juin 1894. S'il y a lieu à ballottage, il y ost i)rocédô le dimanche suivant (loi du 29 juin 1894, art. 11).
Les Conseils provinciaux ont été dissous par l'arrêté royal du 21 septembre 1894, jiris eu exécution de la loi du 29 juin 1894, art. 2.
Les élections pour le renouvellement intégral des Conseils provinciaux se sont faites le dimanche 28 octobre 1894, par cantons de justice de paix, conformément au tableau de répartition annexé à la loi du 9 mai 1892.
G. Dans quelles formes ont lieu les élections provinciales?
La loi du 29 juin 1894 dispose à cet égard comme suit :
" Art. 4. Les dispositions de la loi sur les
(1) Voy. l'article Éiectorat, no 33.
« élections législatives en vigueur à l'époque " des élections provinciales seront appli- " quées k celles-ci, en tant qu'il n'y est pas
- dérogé par la présenttt loi.
- Art. 6. Les devoirs qui, on matière « d'élections législatives, incombent aux •• commissaires d'arrondissement, seront » remplis par les Députations permanentes
- des Conseils provinciaux. "
Voy. l'article Opkrations éucctoralks.
7. Quelle est l'autorité chargée de vérifier les pouvoirs des conseillers élusî Voy. l'article QpkRATlONS KUiCTORAIJtS, tl" 30.
8. Les conseillers provinciaux sont élus pour le terme de quatre ans. Le Conseil est renouvelé par moitié tous les deux ans (lois élect. coord., art. 257, et loi du 29 Juin 1894, art. 10).
A cet elTet, les cantons électoraux sont divisés, dans chaque province, en deux séries.
L'ordre de ces renouvellements partiels a été réglé par un tirage au sort, au mois de juillet 1872, en exécution de la loi provinciale, article 93, et de la loi du 28 mars 1872, article 4.
La première série est sortie le premier mardi de juillet 1878; la seconde, le premier mardi de juillet 1880 (lois élect. coord., art. 258, et loi du 29 juin 1894, art. 10).
Les conseillers provinciaux élus lors du renouvellement intégral qui a eu lieu au mois de novembre 1894 sortiront respectivement le premier manli de juillet 1896 et le premier manli de juillet 1898, selon qu'ils appartiennent à la première ou à la seconde série (loi du 29 juin 1894, art. 11).
Les démissions des conseillers provinciaux doivent être adressées au Conseil provincial ou à la Députation permanente lorsqu'il n'est pas assemblé (lois élect. coord., art. 259, et loi du 29 juin 1894, art. 10).
Lorsqu'un conseiller est décédé ou lorsqu'il sort du Conseil avant le terme de ses fonctions, celui qui le remplace ne siège que jusqu'à l'expiration de ce terme (lois élect. coord., art, 260, et loi du 29 juin 1894, art. 10).
Le conseiller qui perd l'une ou l'autre des conditions d'éligibilité requises par la loi cesse de faire partie du Conseil.
Le Conseil provincial est juge des contestations qui s'élèvent à cette occasion.
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Une contestation de ce genre a surgi en 1837 dans le Hainaut. Il s'agissait d'un conseiller qui avait cessé d'être domicilié dans la province. Le Conseil provincial s'est déclaré compétent pour statuer sur la difficulté et, le 5 juillet 1837, il a décidé que le mandat de ce conseiller avait pris fin.
9. Le Conseil provincial s'assemble au chef-lieu de la province, à moins que pour cause d'événement extraordinaire, il ne soit convoqué par le Roi dans une autre ville de la province (loi prov., art. 42).
Comme il est l'organe d'un pouvoir autonome et indépendant, il se réunit de plem droit chaque année, sans qu'il soit besoin d'une convocation.
Cette réunion ou session ordinaire a lieu le premier mardi (1) du mois de juillet, à 10 heures du matin (art. 44).
Les Conseils provinciaux ont été renouvelés intégralement au mois d'octobre 1894 et se sont réunis le 6 novembre suivant en session ordinaire. Cette session a remplacé, pour l'année 1894, celle que l'article 44 de la loi provinciale fixe au mois de juillet (loi du 29 juin 1894, art. 3).
Le Conseil se constitue sous la présidence du doyen d'âge, assisté des deux membres les moins âgés comme secrétaires.
Indépendamment de cette session, le Roi peut convoquer le Conseil en session extraordinaire.
La session extraordinaire est annoncée dans un journal de la province; les convocations sont faites par le gouverneur, par écrit et à domicile (loi prov., art. 44).
Toutes les sessions du Conseil sont ouvertes et closes au nom du Roi par le gouverneur (art. 43).
10. Après la vérification des pouvoirs, les conseillers provinciaux prêtent, en séance publique du Conseil, un serment dont la formule était déterminée comme suit par la loi provinciale de 1836 : " Je jure d'obser\-er la .. Constitution et la loi d'organisation pro- " vinciale. «
La promesse de fidélité au Roi ne figurait pas dans cette formule, par le motif que l'administration provinciale n'est pas simple-
(1) Pourquoi ces réunions ont-elles lieu le mardi plutôt qu'un autre jour? Voy. l'article Pouvoir lSoisiatif, n» 23.
ment une branche de l'administration générale du royaume, et que les conseillers provinciaux exercent, en réalité, un pouvoir distinct et séparé du pouvoir royal.
Il est à remarquer cependant que les Conseils provinciaux coopèrent, dans une certaine mesure, comme agents du pouvoir central, à la gestion des intérêts généraux du pays.
C'est pour ce motif que la loi du l"' juillet 1860 a imposé aux conseillers provinciaux l'obligation de prêter, lors de leur entrée en fonctions, le serment politique ordinaire : " Je jure fidélité au Roi, obéissance à la " Constitution et aux lois du peuple belge. »
11. Le Conseil, à l'ouverture de chaque session ordinaire, nomme un président et un vice-président, et forme son bureau pour toutes les sessions de l'année (loi prov., art. 49).
Sous le régime néerlandais, l'assembléedes États provinciaux était présidée par le gouverneur (loi fondam. du 24 août 1815, art. 137).
Il n'en est plus de même aujourd'hui. Le Conseil provincial, organe d'un pouvoir séparé, et, dans une certaine mesure, indépendant du Gouvernement central, choisit luimême son président.
12. Le Conseil détermine, par son règlement, le mode suivant lequel il exerce ses attributions, en se conformant à la loi provinciale.
Ce règlement est soumis à l'approbation du Roi (loi prov., art. 50).
13. Il est dans les vœux du législateur que la politique reste étrangère aux discussions des Conseils provinciaux. C'est pour ce motif que la loi a limité la durée de la session annuelle ordinaire à quinze jours, temps présumé nécessaire pour le règlement des intérêts administratifs de la province. La session peut être augmentée de huit jours par décision spéciale du Conseil, mais elle ne peut être continuée au delà de ce terme sans le consentement exprès du gouverneur. En aucun cas, elle ne peut durer plus de quatre semaines (loi prov., art. 44 et 45).
Lorsque la session est prolongée au delà de quinze jours, le Conseil est tenu de s'occuper exclusivement du budget de la province avant tout objet, si ce budget n'a déjà été voté (art. 45).
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S'il était permis do rotanlcr la discussion du budget, le gouvernour nurnit souvent la nuiiii forcùe et se v(»rrait ronlniinl de |)r«»rotirx' la session au delà do trois semaines. Cet îil)us se iiroiiuisait sims le régime hollandais, et la loi provinciale actuelle y a ix'médié.
Loi*sque le Roi coiivoiiue un Consoil provincial on session cxliMnidiii.iire, ou lorsjiue h; gouverneur autoiisi' l.i |.r.>i-ogalion de la session ordinaire au delà de trois semaines, l'acte de convocation ou de prorogation njentionne les objets et l'ordre des dùlibôrations.
Dans l'un et l'autre cas, la clôturo peut toujours être prononcée par le gouverneur, (piand même le Conseil n'aurait pas épuisé r(>xanïen des questions portées à l'ordre du jour (loi i)rov., art. 46).
La loi a déterminé le lieu où les Conseils l)rovin(iaux s'assemblent, répo(|ue de leurs réunions cl la durée de leure sessions. Toute réunion de conseillers provinciaux se constituant et délibérant comme Conseil provincial en d'autres temps et d'autn^s lieux est illégale et séditieuse, et ses délibérations sont frappées de nullité (loi prov., art. 90).
Entin, pour empét*her les Conseils provinciaux do ressaisir les attributions politiques que les États provinciaux exerçaient sous l'ancien régime, la loi dispose qu'ils ne peuvent se mettre en correspondance sur des objets qui sortent do leurs attributions, et leur défend de faire des proclamations ou adresses aux liabitants sans l'assentiment du gouverneur (art. 91).
14. Le Conseil provincial ne peut délibérer si plus de la moitié du nombre de ses membres /îœë jmr la loi n'est présente (loi prov., art. 47).
Il ne sutiit pas de la présence de la moitié des membres en fonctions. Il faut tenir compte même des membres décédés ou démissionnaires. La présence de plus de la moitié du nombre des membres fixé par la loi du 9 mai 1892 est requise pour que le Conseil puisse délibérer (1).
13. Les séances du Conseil sont publiques (loi prov., art. 51).
(1) Sur le sens du mot dtUbérer, voy. l'article Polvoir LiGisijk^Tir, no 30.
Néanmoins l'assemblée se forme en comité secret sur la demande du président ou de cinq membres, ou sur la demande du gouverneur (ibid.).
Le Conseil vote k haute voix ou par assis et levé. Il vote toujours à haute voix et par appel nominal sur l'ensemble de chaque résolution; les présentations de candidats, les nominations, les révocations ou destitutions se font seules au scrutin secre-l (art. 52).
16. Ija séance est ouverte et close par le président; elle commence par la lecture du procès-verbal de la dernière séance, qui est approuvé, s'il y a lieu, et transcrit conformément à l'article 119 de la loi provinciale.
Néanmoins, le Conseil peut décider, par voie de règlement intérieur, que la lecture se bornera au texte des résolutions prises et que le proi'ès-verbal sera déposé sur le bureau une demi-heure au moins avant l'ouverture de la séance.
Dans ce cas, tout membre a le droit, pendant la séance, do réclamer contre sa rédac-
Si la réclamation est adoptée, l'un des secrétaires est chargé de présenter, séance tenante ou, au plus tard, dans la séance suivante, une nouvelle rédaction, conforme à la décision du Conseil.
Si la séance s'écoule sans réclamation, le procès- verbal est approuvé et transcrit (loi prov., art. 55; loi du 30 décembre 1887, art. 1").
17. L'ordre du jour est indiqué par le président au plus tard la veille de la discussion, après avoir consulté l'assemblée. Il est affiché dans la salle.
En cas d'urgence reconnue par les deux tiers des membres présents, il est fixé séance tenante.
La loi admet aussi un droit d'initiative en faveur de chacun des membres de l'assemblée.
L'exercice de ce droit est réglé comme suit :
« Toute proposition qui n'est pas à l'ordre « du jour devra être remise par écrit au « président et être appuyée par deux autres « membres. L'assemblée indiquera le jour « où elle sera développée. La proposition ne « pourra ensuite être discutée, si elle n'est
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« appuyée par cinq membres au moins » (loi prov., art. 57).
18. Le président a seul la police de l'assemblée ; il peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant de l'auditoire tout individu qui y porte le trouble.
Il peut même ordonner de l'arrêter à l'instant et de le conduire dans la maison d'arrêt. Il est fait mention de cet ordre dans le procès-verbal, et, sur l'exhibition qui en est faite au gardien de la maison d'arrêt, la personne arrêtée y est reçue et retenue pendant vingtquatre heures, sans préjudice aux poursuites à exercer devant les tribunaux, s'il y a lieu (art. 58).
19. Au siècle dernier, les Etats provinciaux étaient divisés en trois ordres : le clergé, la noblesse et le tiers état. Or, le tiers état était composé partout des députés des principales villes, et comme ces députés devaient, avant d'émettre leur vote, en référer à leurs commettants, toutes les matières soumises aux États passaient d'abord par les délibérations des différents corps qui constiluaient la commune de ces villes (1).
Notre régime provincial moderne a rejeté ces complications et ces lenteurs inutiles. L'article 62 de la loi provinciale dit expressément : « Les membres du Conseil votent sans " en référer à ceux qui les ont nommés; ils « représentent la province, et non unique- '• ment le canton qui les a nommés. "
20. « Aucun membre du Conseil ne peut " prendre part à une délibération à laquelle « lui ou un de ses parents ou alliés jusqu'au « troisième degré inclusivement ont un inté- « rêt personnel direct.
« Cette prohibition ne s'étend pas au delà « des parents ou alliés jusqu'au deuxième « degré, lorsqu'il s'agit de la présentation de « candidats, de nomination aux emplois, « révocations ou suspensions » (loi prov., art. 63 ; loi du 30 décembre 1887, art. 2).
L'expression intérêt personnel direct a, dans nos lois administratives, un sens précis et bien défini. Elle s'entend d'un intérêt matériel appréciable en argent. Voy. l'article
CONSKII. COMMUNAL, n" 21.
(1) Voy. l'articlo EcHEviNAOK, ii« 10.
SECTION IL
ATTRIBUTIONS DU CONSEII, PROVINCIAL
21. Le Conseil provincial exerce des fonctions de deux sortes. En premier lieu, il représente les intérêts propres à la circonscription territoriale qu'il administre; il est le dépositaire et l'organe du pouvoir provincial. En deuxième lieu, il remplit, par délégation et comme auxiliaire du Gouvernement, des fonctions d'intérêt général.
22. Les attributions qu'il exerce par délégation de l'autorité centrale sont les suivantes :
A. Il élit les membres de la Députation permanente (loi prov., art. 3);
B. Il présente des candidats pour la nomination des conseillers des Cours d'appel, des présidents et vice-présidents des tribunaux de première instance (Constitution, art. 99; loi du 18 juin 1869, art. 70);
C. Il donne son avis sur les changements proposés pour la circonscription de la province, des arrondissements, cantons et communes, et pour la désignation des chefs-lieux (loi prov., art. 83);
D. Il veille à ce qu'il ne soit mis à l'importation, à l'exportation et au transit des denrées et marchandises d'autres restrictions que celles établies en vertu des lois (art. 82).
Ce texte interdit au Conseil provincial d'adopter des dispositions réglementaires tendant à restreindre la liberté du commerce. C'est la seule portée pratique qu'il soit possible de lui attribuer ;
E. Le Conseil répartit entre les communes, conformément aux lois, le contingent des contributions directes assigné à la province (art. 81).
Cette attribution est devenue sans objet depuis qu'une loi, en date du 7 juin 1867, a transformé en impôt de quotité l'impôt foncier, qui était précédemment un impôt de répartition. Voy. l'article Impôts, n" 18.
25. Le Conseil provincial règle, en vertu du pouvoir propre dont il est l'organe, tout ce qui touche à l'intérêt provincial.
Il vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet (lois éloct., art. 254).
Il nomme son président et son vice-président et forme son bureau (loi prov., art. 49).
Il détermine, par son règlement, le mode
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suivant lequel il exerce ses attributions, soua la n^sorvo do l'approbation du Roi (loi prov., art. 50),
i4. Le Conseil nomme tous les employés i provinciaux, k l'oxcoption de ceux dont il ' attribue la nonuiiation k la Députation permanente (loi prov., art. 65).
Il flxn le taux dos traitements et dos pensions des employt's salariùs par la province (art. 71).
îtf. Comme ndniiiiistratcur dos intérêts civils do la province. lo Conseil provincial autorise les emprunts, acquisitions, aliénations et échanges dos biens de la province et les transactions rolntives aux nK'^mos biens (loi prov., art. T.î).
Ces actes sont .sdumi.-- ;i r;i|ipri'i(ation du Roi dans les cas pn'-vus à l'article 80 de la loi provinciale. Voy. l'article Porvom provincial, n» 7.
46. Le Conseil provincial autorise les actions en justice relatives aux biens de la province, soit en demandant, soit en défendant (loi prov., art. 73). Voyez l'article Députa-
TION PKRMANKNTK, n° 17.
47. Le Conseil décide de la création et de l'amélioration des établissements publics aux frais de la province (loi prov., art. 72).
Il statue sur la construction dos routes, canaux et autres ouvraj^'cs publics à exécuter, en tout ou en partie, aux frais de la province (art. 75).
Il adopte les projets, plans et devis des travaux pour lesquels il vote des fonds, à moins qu'il ne les renvoie à l'approbation de la Députation permanente (loi prov., art. 77). Voy. l'article Travaux publics, n" 2.
28. Chaque année, dit l'article 66 de la loi provinciale, le Conseil arrête les comptes de recettes et dépenses de l'exercice précédent ; il vote le budget des dépenses pour l'exercice suivant et les moyens d'y faire face.
Comme il y a une connexité étroite entre la comptabilité de l'État et celle des provinces, il a paru utile d'imposer aux provinces les règles établies pour la durée des budgets et pour la reddition des comptes de l'État.
Or, il résulte des articles 2 et 53 de la loi du 15 mai 184G et de l'article 203 de l'arrêté
royal du 10 décembre 1868 que l'exercice financier commence, pour les provinces comme pour l'État, le l" janvier do l'année et finit le 31 décembre, mais que, toutefois, les opérations relatives au recouvrement des produits, k la liquidation et k l'ordonnancement des dépenses, peuvent se prolonger jus(iu'au 31 octobre do l'année suivante (1).
L'exercice financier a donc une durée réelle de vingt-<leux mois.
L'exercice financier de 1895, par exemple, se prolongera jusqu'au 31 octobre 1896.
Les Conseils provinciaux ne seront donc pas en mesure, dans la session du mois de juillet 1896, d'arrêter le compte de l'exercice 1895. On leur soumettra un état de la situation financière de chaque province, un compte provisoire et approximatif. Mais ils ne pourront arrêter et voter les comptes do l'exercice 1895 que dans la session du mois de juillet 1897.
Les délibérations du Conseil sur le budget des déiwnsos de la province sont soumises k l'approbation du Roi avant d'être mises k exécution (loi prov., art. 86).
Aucune approbation n'est requise k l'éganl du compte annuel des recettes et des dépenses. Voy. l'article Pouvoir provincial, n<>7.
49. L'article 85 de la loi provinciale dispose que le Conseil provincial peut faire des règlements provinciaux d'administration intérieure et des ordonnances de police (2).
En ce qui touche la police proprement dite, c'est-à-dire le maintien de l'ordre, de la tranquillité, de la sûreté et de la salubrité publique, la compétence des Conseils provinciaux est illimitée.
Cela résulte de ce que le décret du 22 décembre 1789, section III, article 2, publié en Belgique le 19 frimaire an iv, charge les administrations de département, sous l'autorité et l'inspection du Roi, du maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques.
Il est, toutefois, des mesures de police qui ne peuvent être utilement l'objet d'une loi générale, ni même d'un règlement d'administration générale ou provinciale, parce
(1) Arrêté royal du 5 juin 1881, Moniteur du 17 juin.
(2) Ces n-glrmonts et ordonnanees sont-ils soumis à l'approbation du Roi? Voy. larticlc Pouvoir provisciai.,
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qu'elles répondent à des usages et à des besoins essentiellement locaux et qu'elles ont, par cette raison, été confiées spécialement à la vigilance des municipalités.
La loi des 16-24 août 1790, titre XI, article 3, par exemple, confie à la vigilance et à l'autorité des Conseils communaux le maintien du bon ordre dans les foires, marchés, cafés et autres lieux où il se fait de grands rassemblements d'hommes. Les ordonnances portées en exécution de cette loi ont pour objet de satisfaire aux nécessités variées de la police locale et ne peuvent émaner que des autorités communales. L'ordonnance par laquelle un Conseil provincial fixe l'heure de la fermeture des cabarets dans une partie de la province est donc illégale et inconstitutionnelle. Les Conseils provinciaux ne peuvent, en effet, empiéter sur ce qui est d'intérêt exclusivement communal (cass., 29 avril 1872, Pasic, 1872, I, 315).
La loi des 16-24 août 1790, qui définit ce qui constitue, dans la sphère des attributions et des prérogatives locales, la police et l'intérêt communal, a également soustrait à l'autorité des Conseils provinciaux et a confié exclusivement à la sollicitude des administrations communales les mesures destinées à prévenir ou à faire cesser les incendies. Il a été jugé, en conséquence, que la disposition d'un règlement provincial qui prohibe les toitures en chaume est illégale et ne doit pas être appliquée par les tribunaux (cass., 20 juillet 1874, Pasic, 1874, I, 331). Voy. l'article Pouvoir communal, no 4.
— La compétence des Conseils provinciaux est-elle également illimitée lorsqu'il s'agit de réglementer des matières qui sont étrangères à la police proprement dite?
Cette question a été débattue à l'occasion d'un règlement par lequel le Conseil provincial du Brabant avait disposé, dans le but d'améliorer la race bovine, qu'aucun propriétaire de taureaux ne pourrait les faire servir À la saillie des vaches ou des génisses d'autrui, s'ils n'avaient été expertisés par une commission officielle et déclarés propres à l'amélioration de l'espèce.
Ce règlement établissait des mesures restrictives dans une matière qui intéresse le développement de la richesse agricole, non pas seulement dans le Brabant, mais dans la Belgique entière.
L'autorité provinciale pouvait-elle, sans
commettre un excès de pouvoir, réglementer cet objet, alors qu'elle n'y était pas formellement autorisée par une loi spéciale?
Le tribunal correctionnel de Bruxelles s'est, le 9 avril 1852, prononcé dans le sens de la négative.
Mais ce jugement a été annulé par un arrêt de la Cour de cassation, qui s'appuie sur l'argument de texte que voici :
L'article 85 de la loi provinciale autorise les Conseils provinciaux à faire des règlements d'administration intérieure et des ordonnances de police; et il ajoute que les ordonnances provinciales sont abrogées de plein droit lorsque, dans la suite, il est statué sur les mêmes objets par des lois ou des règlements d'administration générale. Or, cette disposition suppose évidemment que les ordonnances ou règlements dont il s'agit peuvent être relatifs à des matières qui, n'étant point d'un intérêt exclusivement provincial , rentrent également dans le domaine soit de la législature, soit de l'administration générale (cass., 26 mai 1852, Pask., 1852,1, 361) (1).
Il a été également jugé que les Conseils provinciaux peuvent porter des mesures réglementaires dans le but d'améliorer la race chevaline (cass., 7 février 1859, Pasic, 1859, 1, 115).
— Un règlement provincial est sans valeur lorsqu'il porte sur un objet déjà régi par une loi (loi prov., art. 85).
Ce principe a été appliqué dans l'espèce suivante :
Le Conseil provincial de Namur avait établi une taxe de 10 francs sur les permis de port d'armes de chasse délivrés dans la province, et il avait statué que quiconque serait trouvé chassant sans être muni d'un permis régulier, serait passible d'une amende de 25 à 50 francs, en sus des peines comminées par le décret du 4 mai 1812.
Cette disposition aggravait la sanction pénale d'une omission dont le législateur a lui-même apprécié la gravité et mesuré la punition. Elle était donc contraire à la loi, et les tribunaux ont refusé de l'appliquer (cass., 14 octobre 1870, Pasic, 1871, 1, 18).
Les règlements provinciaux ne peuvent pas être contraires aux lois. Ils ne peuvent
(1) Voy. la critique de cet arrêt dans un article de M. Arntz, Journ. du Palais, partie belge, 1853, p. 241.
CONSEIL PROVINCIAL
CONSEIL SUPER. DES FORETS
pas môme, dit l'artu-le 85 de la loi provinciale, <• porter sur des objets déjà n'-ffis par des lois •• ou par des rôglements d'administration » g«''n«'îrale ".
Ce prineipe a été appliqué en matière de roulage. On sait que la police du roulage est régit'»* par des lois et «les arrêtés royaux (1^. Elle échappe, dès lors, à la compétence de l'autorité provinciale. C'est pounjuoi le flouvernoment a annulé une résolution du Conseil provincial d'Anvers, portant interdiction d'employer sur les chemins publics de la i)n)vince non entretenus par l'Ktat des voitures munies de roues dont les jantes auraient moins de neuf centimètres et demi de largeur (arr. roy. ^u 24 novembre 1876, Moniteur du 2(> novembre).
Toutefois, une branche d'administration ou de police qui comprend plusieurs objets indépendants l'un de l'autre, ne sort pas tout entière du domaine des Conseils provinciaux par cela soûl ([u'uno loi a disposé sur quelques-uns d(> ces objets. Les parties qui n'ont pas été réglementées par la loi ellemême sont encore susceptibles de l'être par l'autorité provinciale.
lia été jugé, notamment, que les Conseils provinciaux ont le droit, nonobstant l'article 7 de la loi du 19 ventôse an xiii, qui fixe la distance à observer dans les plantations établies le long des chemins vicinaux, de déterminer la hauteur »»««•/»/»« des haies qui bordent ces chemins (cass., 17 mars 1862, Pasic, 18<)2, I. 234).
50. Les règlements et les ordonnances d'administration provinciale sont publiés par la voie du Mémorial administratif de la province (loi prov., art. 117).
Ils deviennent obligatoires le huitième jour après celui de l'insertion dans le Mémorial administratif, sauf le cas où ce délai aurait été abi'égé par le l'èglement ou l'ordonnance (art. 118).
Le Conseil peut, outre l'insertion dans le Mémorial administratif, prescrire un mode particulier de publication (ibid.).
Les règlements du Conseil provincial soumis à l'approbation du Roi deviennent obligatoires, comme les autres, lorsqu'ils ont été publiés in eœtenso au Mémwial administratif. Quant à l'arrêté royal approbatif, il suffit
(1) Voy. l'article KoriAOE.
qu'il soit inséré par extrait au Moniteur (?).
Les règlements ou ordonnances, signés par le pn'îsident et contresignés par le greffier provincial, munis de l'approbation du Roi, quand il y a lieu, sont transmis aux autorités que la chose concerne (loi prov., art. 118).
Il est nécessaire, notamment, qu'ils soient transmis au greffe des justices de paix, lorsqu'ils conlienmMil des sanctions pénales.
Le Conseil provincial a le droit d'établir, pour assurer l'exécution de ses règlements, des peines qui n'excèdent pas huit joui*» d'emprisonnement et 200 francs d'amende (art. 85).
31. Ixîs juges de paix connaissent des infractions aux règlements provinciaux (l«»i du 1" mai 1849, art. 1", n^S).
Cette disposition concerne les règlements qui ont pour objet la police des mines, lorsque ces règlements, émanés des Conseils provinciaux, ont un caractère de généralité et de permanence.
Mais elle ne s'applique pas aux arrêtés spéciaux que les Députations permanentes des Conseils provinciaux ont le droit de prendre en vertu de l'article 50 de la loi du
21 avril 1810, dans le cas où la sûreté des exploitations minières ou des habitations de la surface est compromise, et qui ont pour objet de prescrire des mesures de précaution à tel ou tel exploitant déterminé. Les exploitants qui contreviennent à ces arrêtés spéciaux ou individuels sont traduits, non pas devant le juge de paix, mais devant le tribunal correctionnel, par application des articles 93 et suivants de la loi du 21 avril 1810 et de l'article 90 de l'arrêté royal du 28 avril 1884. Voy. l'article Mines, n^s 33 et 64.
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Il existe auprès de l'administration forestière un Conseil supérieur des forêts, qui donne son avis sur toutes les questions intéressant les forêts dont l'examen lui est déféré par le Gouvernement.
L'organisation et les attributions de ce Conseil sont fixées par l'arrêté royal du
22 février 1893.
(2) Voy. cass., 13 juillet 1891, Pasic, 1891, I, 214.
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Revision de la Constitution
I. On donne la qualification de constitutionnelles aux lois qui organisent le gouvernement de l'État, qui règlent la distribution et l'étendue des pouvoirs publics.
La constitution d'un peuple fixe la compétence de chacun de ces pouvoirs, les limite l'un par l'autre et les soumet à un contrôle réciproque. Tel est son premier objet.
En second heu, elle détermine les libertés essentielles qui garantissent les citoyens contre les excès des gouvernants. Il importe à chaque citoyen d'être préservé des agressions de la puissance publique, autant que de celles des particuliers. La Constitution établit les garanties individuelles qui rendent ces agressions impossibles; elle empêche les pouvoirs publics, dont la mission est depro-
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téger les citoyens contre les malfaiteurs de toute espèce, de devenir eux-mêmes oppressifs.
En fait, les chartes constitutionnelles modernes consacrent presque toutes la liberté de la conscience et des cultes, la liberté d'association, la liberté de la presse, la liberté de l'enseignement, l'égalité civile, l'institution du jury, la publicité dos débats judiciaires. Ce sont là des principes qui ont subi l'épreuve des siècles et que l'on peut considérer comme des conquêtes définitives de l'esprit moderne, des barrières qu'aucun pouvoir public ne peut désormais renverser.
En troisième lieu, on doit considérer comme constitutionnelles les dispositions légales qui organisent les finances et la force publique, c'est-à-dire les instruments au moyen desquels la puissance publique réalise ses volontés.
2. La Constitution ne peut être suspendue en tout ou en partie (Constitution, art. 130).
Ni le pouvoir exécutif , ni le pouvoir législatif n'ont la faculté de suspendre, sous aucun prétexte, la jouissance des libertés individuelles, ni les autres garanties promises parla Constitution.
On sait que Charles X, roi de France, avait, par les fameuses ordonnances de juillet 1830, suspendu la liberté de la presse, sous prétexte qu'elle mettait en péril la sécurité de l'État. C'est sous la préoccupation de ce souvenir, encore tout récent, que le Congrès national a voté l'article 130 de notre Constitution, qui défend en termes explicites de suspendre les garanties qu'elle consacre.
5. Dans certains pays, notamment aux États-Unis d'Amérique, le pouvoir constituant est exercé directement par le peuple. Les électeurs décident, sur la proposition des Chambres législatives, s'il y a lieu de convoquer une Convention, c'est-à-dire une assemblée chargée de reviser la Constitution.
La compétence de cette Convention est illimitée; elle est seule juge du point de savoir quelles dispositions nouvelles doivent être soumises à la ratification du corps électoral.
En Belgique, au contraire, les Chambres
CONVENTIONS DIPLOMATIQrKS.
COI'R DKS COMPTES.
légUlutivoBspéciflcntut limituiit d'avance les jwiiits soumis à In revision : » Lo pouvoir 16- " gislatif ", dit l'nrticl*; 131 do la Constitution, " a le droit de dérlurer qu'il y a lieu i. - la revision de telle disposition eonstitu- " tionnt'lle qu'il désigne. Aprôs cette décla- •• ration, les deux Ghaïubrcs sont dissoutes * dt'i)loin droit. »
Il est ensuite convoqué doux nouvelles Chambres ({ui statuent, d(> commun accord avec le Roi, sur les points soumis à la revision. Leui*s décisions ne sont pas soumises à la ratification des électeurs.
Lorsqu'il s'agit de modider la Constitution, les (Miambres ne i)euvt;nt délibérer que si deux tiers au moins des membres qui composent chacune d'elles sont présents ; et nul changement n'est adopté s'il ne réunit au moins les deux tiers des suffrages (Constitution, art. 131).
— he Moniteio' des 23-25 mai 1892 8 publié les déclarations de la Chambiv des représentants en date des 10 et 19 mai 1892, du Sénat en date des 19 et 20 mai 1892, et du Roi en date du 23 mai 1892, portant qu'il y avait lieu à revision dos articles l*"", 26, 30, 47, 48, 52, 53, 54, 50, 57, 58, 60 et 61 de la Constitution.
Les deux Chambres ont été dissoutes por l'arrêté royal du 23 mai 1892.
Les Chambres nouvellement élues se sont réunies en session extraordinaire le 12 juillet suivant.
La revision a fait l'objet d'une série de lois en date du 7 septembre 1893.
— Aucun changement à la Constitution ne peut être fait pendant une régence (Constitution, art. 84).
Visa des mandats de payement délivrés
par les Déjmtatiotis [permanentes.
1. La Cour des comptes est une institution mixte qui participe de la nature du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire.
Elle tient de la nature du pouvoir législatif, car elle examine et liquide la gestion financière du Gouvernement et soumet annuellement le résultat de cette liquidation aux Chambres, qui l'arrêtent définitivement par une loi.
Elle tient de la nature du pouvoir exécutif, car elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu.
Participe-t-elle à l'exercice de la puissance judiciaire?
La Cour de cassation a déclaré, dans un des considérants de son arrêt du 19 mai 1882, que la Cour des comptes ne participe pas à l'exercice du pouvoir judiciaire.
Cette proposition est trop absolue. On doit, comme le dit un autre arrêt de la même Cour, " assimiler la Cour des comptes à un « corps de judicature quand elle condamne « à l'amende des comptables en retard de « présenter leurs comptes, ou par cela seul " que ses arrêts contre les comptables sont " exécutoires » (1).
(1) Cass., 2 janvier 1880, Pasic.. 1880, 1, 45.
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Le caractère de la Cour des compte est complexe et se moditie suivant la nature des fonctions qu'elle remplit.
Ce Collège est une véritable commission législative;, chargée de veiller à l'exécution ponctuelle des lois qui ont pour objet la comptabilité publique. Sous ce rapport, sa mission est purement administrative.
La Cour des comptes n'est donc pas un tribunal à l'égard du Gouvernement. Mais elle a ce caractère à l'égard des comptables, tellement que si des contestations se produisent à l'occasion du règlement de leurs comptes, il est institué un ministère public par l'article 9 de la loi du 29 octobre 184G(i). Le nom même de ce Collège caractérise sa mission. La dénomination de Cour des comptes a paru préférable à celle de Chambre des comptes ou de Commission des comi)tcs, parce qu'elle prononce, à l'instar des Cours de justice, des arrêts exécutoires contre les comptables (2).
La Cour des comptes, disait M. Dumortier, n'est pas une commission proprement dite. Le Congrès national en a fait une Cour chargée d'une juridiction ordinaire en matière de comptabilité (3).
La Cour des com])tes est donc un corps judiciaire, dont les attributions se renferment dans le cercle tracé par l'article 116 de la Constitution (4).
Elle a si bien le cai*actèro d'une Cour de justice qu'elle prend rang immédiatement après la Cour de cassation et qu'elle jouit des mômes prérogatives (5).
Ajoutons que les membres et le greffier de la Cour des comptes ressortissent à la caisse des veuves et orphelins de l'ordre judiciaire (G).
2. Les membres de la Cour des comptes sont nommés par la Chambre des représentants et pour le terme fixé par la loi (Constitution, art. 116).
La Cour est composée d'un président, de six conseillers et d'un greffier.
Ils sont nommés tous les six ans par la Chambre des représentants, qui a toujours le droit de les révoquer (loi du 29 octobre 1846, art. Icr).
(1) Miiloii, ministre dos lin., Sénat, 9 j iiillet 1846.
(2) Rapport de la Commission du Congrès, du 23 décembre
(3j Cil. des représ., 11 mars 1846.
— Les articles 9 de la loi du 29 octobre 1846 et 19 du règlement d'ordre du 9 avril 1831 délèguent les fonctions de ministère public près la Cour des comptes au plus jeune des conseillers.
Le ministère public peut être entendu dans toutes les causes, quand même son intervention ne serait pas prescrite par un texte de loi formel (cass., 21 avril 1887, Pasic, 1887, 1, 199).
3. Les conseillers de la Cour des comptes ne peuvent être membres de l'une ou de l'autre Chambre législative, ni remplir aucun emploi auquel est attaché un traitement ou une indemnité sur les fonds du Trésor, ni être directement ou indirectement intéressés ou employés dans aucune entreprise ou affaire sujette à comptabilité envers l'État (loi du 29 octobre 1846, art. 2).
La loi ilu 26 mai 1848, article 2, et le code électoral de 1894, article 239, disposent que « les membres des Chambres ne peuvent « être nommés à des fonctions salariées par " l'État, qu'une année au moins après la « cessation de leur mandat «.
Cette disposition fait obstacle à ce qu'un représentant soit élu membre de la Cour des comptes moins d'une année après la cessation de son mandat législatif.
C'est ce que la Chambre des représentants elle-même a décidé. Elle avait, sous la date du 17 décembre 1850, choisi l'un de ses membres en fonctions comme membre de la Cour des comptes. Mais le lendemain elle a annulé cette élection, en adoptant, par 48 voix contre 35, la motion suivante : « La « Chambre, vu l'article 2 de la loi sur les " incompatibilités, annule les opérations. "
4. La Cour des comptes a arrêté son règlement d'ordre le 9 avril 1831. Ce règlement ne peut être modifié qu'avec l'assentiment de la Chambre des représentants (décret du 30 décembre 1830, art. 17).
a, La Constitution dispose, article 16, que la Cour des comptes est chargée de l'examen et de la liquidation d(!S comptes de l'administration générale.
(4) Garcia, Ch. des représ., 11 mars 1846.
(5) Loi du 16 septembre 1807, art. 7.
(6) Arrêté royal du 29 décembre 1844, art. 2, Pasin., 1814, no 219.
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G«»« comptos se rùsumout dniis le compte général que les ministres soumettent ehaquo année aux Chambres. C'est la législature «lui arrête ce compte déHnitivement. La Cour n'est, sous ce rapport, <iu'un auxiliaire (jui prépara» le travail des Chambn^s en leur f<)uniis.saiil un ciihier d'observations.
0. La Constitution dispose, article 110, que la Cour des comptes veille à ce qu'aucun article des dépenses du bu«lget ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu.
Ce texte confère à la (^>ur le pouvoir lie contrôler les onlonnancc^s de payement émanées des ministres et de leui's déh''gués. ». Aucune ordonnance de payement -, dit la loi du 29 octobre 1840, article 14, " n'est acquittée par le Trésor qu'après « avoir été munie du visa de la Cour des i. comptes. »
Le Gouvernement avait proposé de limiter ce contrôle en ce sens que le visa devait être accordé l(»i*sque le réalité île la créance était justillée et que la Cour .i\;iil reconnu la régularité de l'imputât ion.
D'après ce text.^ l,i Cour des comptes n'aurait pu porter ses ill\^■^tii,'ations que sur la régularité de chaque dépense, et non en discuter le mérite intrinsèque.
Mais la proposition ilu Gouvernement a été rejelée par la Chambre des représentants, le 12 mars 1840, à la majorité de 37 voix contre 35.
Le texte qui a été définitivement volé confère à la Cour des comptes un droit de contrôle des plus étendus.
L'article 14, disaitM.de Man d'Attenrode, rapporteur de la loi, confère à la Cour le pouvoir d'examiner le fond, la légalité, la régularité, l'exactitude de chaque dépense; de s'enquérir si la dépense est conforme aux intentions du législateur, aux lois et aux règlements de finances et aux contrats des parties ; d'approfondir les motifs qui militent pour ou contre la dépense et d'en apprécier en quelque sorte le mérite, afin que ses rapports aux Chambres aient une valeur réelle; de faire des observations aux ministres quand elle juge que leurs demandes de dépenses s'écartent de l'esprit des lois de crédit; d'obliger le Gouvernement à lui rendre compte de tous les motifs de la dépense et de lui fournir tous les renseigne-
ments qu'elle croit nécessaires pour (pie la dépense soit justifiée (1).
La Cour des comptes j)eut donc, comme le disait M. Donny. faire des r<'>serve8 dans tous les cas possibles, (juand elle (>8tinic que la créance n'est pas réelle, ({uand elle pense que l'imputation n'est pas régulière, ou que la dépense n'est pas légale, enfin quand il existe un motif quclroiique qui lu détermine à refuser son risa «m à \ inculcr son visa par une résen-e.
Ce droit de contrt'de illimité n'a pas pour effet de déplacer la responsabilité qui ])èso sur les ministres en leurijualité d'ordonnateurs des dépcnsr's, par le motif qu'en ens de dissidence ou «le conflit, les minisires ont t«>ujours le deriii«'r mot :
L'aiiide 14 de la loi organique dispose, on otTet, ce «lui suit :
" Loreque la Cour ne croit pas devoir
- donner son visa, les motifs de son refus » sont examinés en conseil des ministres.
» Si les ministres jugent qu'il «loit être
- passé «)utre au payement, sous leur n»s- » p(»nsabilité, la Cour vise avec r«''serve.
" Elle r«Mid compte de ses motifs dans ses » observations annuelles aux Chambres. ••
Les termes impératifs et absolus de l'article 110 de la Constitution ne permettent pas au Gou\ e.-ncment de passer outre, sans avoir égard au refus de visa, quand il s'agit d'opérer un transfert ou de dépasser les limites d'une allocation budgétaire (2).
Dans tous les autres cas les ministres réunis en conseil peuvent enjoindre k la Cour des comptes d'apposer son ma sur l'ordonnance qui lui est présentée.
Ce régime donne des garanties parfaites contre une mauvaise gestion des deniers publics, et, néanmoins, il n'entrave i)as l'initiative gouvernementale.
— Il y a des dépenses fixes qui sont affranchies du visa préalable de la Cour des comptes. Ce sont les traitements, remises, indemnités, abonnements, frais de bureau et de loyer, pensions, intérêts de cautionnements et de fonds de dépôt, dont le montant est déterminé par les lois ou parles autorités compétentes.
Le ministre des finances fait connaître à la Cour des comptes le montant des imputations
(1) De Man d'Attenrode, Ch. des représ., 12 mars 1846.
(2) Garcia, Ch. des représ., 12 mars 1846.
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à faire sur chaque article du budget par suite de ces dépenses, et la Cour se borne à les enregistrer (voy. la loi du 15 mai 1846, art. 25, et l'arr. roy. du 10 décembre 1868, art. 63 et 68).
7. La Cour des compte tient le double du registre des pensions à charge de l'État. Les brevets sont visés et enregistrés par elle. Voy. l'article Traitkments et pk.nsions, n°16.
8. La Cour des comptes a la garde et la surveillance du Grand-Livre de la dette publique : « Un double du Grand-Livre de la « dette publique est déposé à la Cour des « comptes. Elle veille à ce que les transferts, " les remboursements, ainsi que les em- » prunts y soient exactement inscrits » (décret du 30 décembre 1830, art. 13, et loi du 29 octobre 1846, art. 16),
9. La mission constitutionnelle de la Cour des comptes a pour objet, non seulement l'examen et la liquidation des comptes de l'administration générale, mais encore la liquidation des comptés particuliers de totis comptables envers le Trésor public. Elle est chargée (X'an-èter ces comptes et de recueillir, à cet effet, tout renseignement et toute pièce comptable nécessaire (Constitution, art. 116).
A chacun de ces deux objets correspond un mode d'action particulier.
Lorsque la Cour examine le compte général de l'État, elle n'agit qu'à titre consultatif, comme auxiliaire de la législature, dont elle prépare les décisions.
Il en est autrement en ce qui concerne les éléments de ce compte général. Non seulement la Cour examine et liquide les obligations des comptables, mais encore elle les arrête, en décidant souverainement s'ils sont quittes, en avance ou en débet.
Cette attribution lui donne, dans une certaine mesure, le caractère d'un corps de judicature.
Mais l'assimilation n'est pas complète, car la Cour des comptes n'exerce pas sa juridiction publiquement. Elle tient de la loi une organisation particulière, avec un mode spécial de procédure, et aucun texte ne déclare obligatoire pour ses séances le principe de la publicité, soit qu'elle vérifie les comptes qui lui sont déférés, soit qu'elle
proclame les résultats de cette vérification (1).
— Tout receveur ou agent comptable des diverses administrations financières rend annuellement et avant le l'^'"mars, à la Cour des comptes, le compte de sa gestion. Ce compte comprend tous les faits de la gestion pendant la période annuelle, quelle que soit leur nature et à quelque service public ou particulier qu'ils se rapportent.
Il présente :
A. Le tableau des valeurs existanten caisse et en portefeuille et des créances à recouvrer au commencement de la gestion annuelle, ou l'avance dans laquelle le comptable se serait constitué à la même époque ;
B. Les recettes et les dépenses de toute nature, faites pendant le cours de cette gestion, avec distinction d'exercices et de droits ;
C Le montant des valeurs qui se trouvent dans la caisse et dans le portefeuille du comptable, et des créances restant à recouvrer à la fin de la gestion annuelle, ou les sommes dont le préposé serait en avance à la même époque (loi du 15 mai 1846, art. 49).
L'obligation de rendre compte ne concerne pas uniquement ceux qui manient les deniers publics. Les agents des administrations générales commis à la garde, à la conservation et à l'emploi du matériel appartenant à l'État, sont responsables de ce matériel et doivent en rendre compte annuellement à la Cour des comptes (2) (art. 52),
Dans les cas exceptionnels, tels que démission, décès, déficit des comptables, la Cour fixe le délai dans lequel leurs comptes doivent être déposés à son greffe, sans préjudice de toutes les mesures d'ordre et de surveillance qui sont prescrites par les chefs d'administration (loi du 29 octobre 1846, art. 5).
10. Les arrêts de la Cour des comptes sont des actes de juridiction contentieuse, parce qu'ils sont déclaratifs des droits et des obligations réciproques de l'État et des comptables. Voy. l'article Compétence, n» 1.
(1) Cass., 2 janvier 1880 et 19 mai 1882, Poste, 1880, 1, 46, et 1882, I, 136.
(2) En France, l'apurement des comptes que les comptables en matières sont tenus de rendre est dans les attributions des ministres, sous la surveillance de la Cour des comptes, BiANCHEetYjiBERT, />ic<«o';inaere<jf<;MeVttidWm«n., au mot Administration.
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Mais ils ne sont pas précédés d'un débat conlradictoiro. La Cour des comptes fonclionni! à l'instar d'un corps administratif. Ses tltdibénilions ne sont pas publiques. Aucune loi ne l'astreint à prononcer ses arrêts piibliqui'inent (1).
I,a vérillcalion et lapunîment de ces t'onipt(>s ne sont pas soumis aux régies do la procédure ordinaire. On n'y voit ni demandeur ni défendeur. La Cour se saisit ellemême de la véritlcation de chaque compte en vertu de la loi qui pi-escrit aux comptables de iléposer leui*s comjjtes à son grelFe dans un délai réglementaire.
Une fois saisie, la Cour pri)céde immédiali'inent à r(!xamen du compte.
Kll(> n'a ni conclusions à entendre, ni débats à ouvrir.
Les comptables ne doivent pas être entendus ou appelés, sauf le cas prévu par la loi du •J'.i octobi-e 1840, article 8, ainsi conçu : •• l^a .. Cour prononce contre les comptables re- •• tanlalaires, entendus ou dûment appelés, •• une amende qui n'excède pas la moitié de ■• leurs traitements, remises ou indemnités; •• (»lle i)eut aussi provotiuer. le cas échéant, •• leur destitution ou suspension. -
Cette disposition érige la Cour des comptes en corps de judicatui-e. Prononcer contre un comptable une amende, la suspension ou la destitution, c'est rendre uii véritable jugement. Il faut, dès lors, que le comptable soit appelé à se défendre et qu'un des conseillers l'emplisse les fonctions de ministère public (2).
La Cour des comptes s'éclaire par voie d'enquête administrative. La loi lui accoiile le droit de se faire fournir tous états, renseignements et éclaircissements relatifs à la recette et à la dépense des deuiei"s de l'État et des provinces, et, à cet effet, elle l'autorise à correspondre directement avec les diverses administrations générales et provinciales et avec les comptables eux-mêmes (loi du 29 octobre 1846, art. 5 et 6).
11. Elle établit par ses arrêts si les comptables sont quittes, en avance ou en débet.
A cet effet, elle examine toutes les questions de fait et de droit qui se rattachent à
(1) y oy. supra, n» 9.
(2J Rapport fait au Congrès national le 30 décembre 1830.
leur gestion, les questions de droit civil aussi bien que les questions de finance et d'administration. L'article 116 de la Constitution lui confère, à cet éganl, une compétence absolue et illimitée. Elle peut, notamment, statuer sur la question de savoirs! un comptable doit les intérêts du capital dont il est reliquatiiire ^cass., 2 janvier 1852, Pcuic, 1852, L 265).
Si le comptable est en ilébet, la Cour le condamne à solder son débet au Trésor dan» le délai qu'elle prescrit.
Ijis débeU des comptables produisent intérêt du jour de leur fixation (décret du 28 pluvi<\8e an m, chap. IlL art. 3).
Les comptables publies sont soumis k la contrainte par corps. La Cour des comptes peut la prononcer contre eux, et, dans ce cas, la contrainte doit être exécutée comme si elle avait été prononcée par un tribunal de première instance ou par une Cour d'appel (lois des 30 mars-S avril 1793, du 15 germinal an VI, titre 1", art. 3, et du 27 juillet 1871, art. 3).
Si la Cour reconnaît que le comptable est quitte ou eu avance, elle prononce sa décharge définitive et ordonne la restitution do son cautionnement et, s'il y a lieu, la mainlevée des oppositions et la radiation des inscriptions hypothécaires existant sur ses biens à raison de sa gestion (loi du 29 octobre 1846. art. 10).
La loi ajoute : « Trois ans après la cessa- « tion de ses fonctions, le comptable aura « une décharge définitive, s'il n'a été autre- « ment statué par la Cour des comptes. "
L'expiration du délai de trois années ne libère le comptable qu'autant qu'il ait satisfait à l'obligation de rendre son compte. La loi ne dit pas que trois ans après la cessation de ses fonctions, un comptable est quitte et libre, quoiqu'il ait fait. Elle dit qu'il aura une déchai'ge définitive, expression qui implique la reddition préalable d'un compte (3).
La décharge que la Cour a donnée à un comptable s'étend à tous les faits qui engagent sa responsabilité, même aux vols et aux détoui'nemeuts qui seraient découverts par la suite et qui auraient été commis par le comptable ou par ses préposés.
Ces détournements rentrent parmi les
(3j Voy. les conclusions de M. le procureur général Leclereq, Paaic, .1852, 1, 305.
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causes d'omissions de recettes ou de dépenses, que la Cour a mission de vérifier.
La décharge définitive qu'elle prononce établit légalement qu'il n'existe aucun débet, et cette constatation couvre tous les faits de nature à engager la responsabilité du comptable.
Il est vrai que si la religion de la Cour a été surprise à l'aide de documents dont la fausseté n'est reconnue qu'après l'arrêt de décharge, elle peut procéder à la revision du compte.
« La Cour», dit la loi, «nonobstant un arrêt " qui a définitivement jugé un compte, peut, " dans le délai de trois ans, procéder à la " re vision, soit sur la demande du comptable " appuyée de pièces justificatives recou- « vrées depuis l'arrêt, soit d'office, pour " erreur, omission ou double emploi re- " connu par la vérification d'autres comptes « (art. 11).
Ce recours en revision n'est autre chose que la requête civile admise par le Code de procédure dans les matières judiciaires (voy. Gode de proc. civ., art. 480, n» 10).
Il n'est admis que sur la demande du comptable, appuyée de pièces justificatives recouvrées depuis Varrêt, ou si la vérification d'autres comptes fait découvrir des erreurs ou des doubles emplois.
Sans cette double restriction, l'arrêt qui apure un compte ne serait jamais définitif. On pourrait le reviser pendant un temps indéfini, quand même la revision ne serait pas justifiée par la découverte de documents nouveaux.
Aussi longtemps que l'arrêt de quitus subsiste et que la revision n'en est pas opérée dans les cas déterminés par l'article H de la loi organique, il y a présomption légale que le comptable est libéré, et l'autorité de la chose jugée s'oppose à ce que le Trésor public poursuive par la voie des tribunaux ordinaires le remboursement des sommes qui rentraient dans la gestion du comptable. La mission de la Cour des comptes est précisément de protéger le Trésor contre les erreurs, les manquements et les malversations, et le pouvoir judiciaire ne peut pas envahir cette attribution (cass., 7 mars 1872, Pasic, 1872, I, 125).
12. La Cour des comptes exerce un pouvoir juridictionnel qui la place, en ce qui concerne les actes propres à cette fonction.
sous l'autorité de la Cour de cassation (1).
« Dans le cas où un comptable se croit « fondé à attaquer un arrêt pour violation " des formes ou de la loi, il doit, aux termes « de l'article 13 de la loi organique, se pour- " voir dans les trois mois pour tout délai à " compter de la notification de l'arrêt. Le " pourvoi est jugé sur requête et sans plai- 'i doirie. "
Il résulte de ce texte que le Gouvernement n'est pas autorisé à se pourvoir en cassation contre les arrêts de la Cour des comptes.
Si l'arrêt est cassé, l'aff^aire est renvoyée à une commission ad hoc, formée dans le sein de la Chambre des représentants et jugeant sans recours ultérieur, selon les formes établies pour la Cour des comptes.
13. La Cour des comptes est chargée d'apposer son visa sur les ordonnances de payement délivrées par les Dépulations permanentes pour le compte des provinces. Voyez l'article Députations permankntes, n» 15.
SOMMAIKE.
SECTION pe. — Propriété des cours d'eau
Distinction entre le lit d'étiage et le lit
majeur.
(1) En France, il y a recours au Conseil d'État contre le< arrêts delà Cour des comptes, pour violation des formes ou de la loi, et aussi pour incompétence ou excès de pouvoir.
Le Conseil d'Etat remplit le rôle de cour de cassation en ce qui touche les affaires administratives.
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SKC'l'lnX IV. — RKa)NNAt8SAN(;K KT Ct.A8.SKMK.NT.
Ik' la sujijfression des tisines
SECTION VIT. — Dks contrwkntioxs.
1"). Pénalités.
SKCTION VIII. — DkS RÈGI.KMKNTS.
1(>. Pouvoir réglementaire des Conseils provinciauœ.
SKCTION I«
l'UOI'UlKTK DKS COURS D'kaU NON NAVIGABLES.
I. Les eaux courantes doivent être rangées dans la catégorie des choses qui, aux termes de l'article 714 du Code civil, n'appartiennent à pei"sonne, dont l'usage est commun à tous et dont la jouissance est réglée par les lois de police. La jouissance des eaux appartient en commun à tous ceux ({ui sont riverains, depuis le lieu où sort le coui-s d'eau jusqu'à son embouchure.
C'est ce que proclamait le droit romain : Et qnidem tiaturali jtire commtinia siint oinuium hœc : aer, aqua profluens, et mare, et pcrhoclittora ?««;•/« (Instit., livre II, titre I*"", § !")•
L'Kxposé des motifs de la loi du 7 mai 1877 énonce la même doctrine : " Aucun de u nos Conseils provinciaux «, y est-il dit, " n'a revendiqué au profit des riverains la
- I»ropriété des eaux courantes. Tous ont
- admis que celles-ci échajtpcnt par leur I - nature à une appropriation individuelle et I » peuvent être administrées par l'autorité,
» Boit à titi-e de dépendances du domaine " public, soit k titre de choses communes
- dont l'usage est déterminé par l'article 714
- du Code civil » {Doc. jtarl., 1870-1871, !.. 151).
Tous les cours d'eau, môme les simples ruisseaux, sont sujets à l'action réglementaire de l'administration : Aquœ currentes sunt de potestatibus, disait la Coutuuie de Barcelone, citée par Championniére dans son traité de la Propriété des eatue cowa/ttes, p. 639.
L'autorité administrative est expressément investie de la police de tous les cours d'eau, sans exception aucune, par les lois des 12 août 1790, 28 septembre 1791, 14 floréal an XI. 10 septembre 1807, ainsi que par les arrêté royaux du 28 août 1820 et du 31 janvier 1824.
La propriété du lit doit subir le même sort (lue l'eau courante, attendu qu'un cours d'eau n'est pas une chose en l'air, qu'il ne se conçoit pas sans le lit, et que le lit n'est, en définitive, que l'accessoire du cours d'eau (1).
Si l'élément fluide, qui en constitue l'objet dominant et essentiel, est de nature domaniale, comment en serait-il autrement du récipient qui n'en est que l'accessoire? /mpossibile est, ut alveus fluminis ptiblici non sit publicus (2).
Le Comité de législation s'est rangé à cette opinion. On ne peut, a-t-il dit, distinguer l'eau courante de son niveau, de sa pente et de son lit. Pourquoi, en etTet, cette distinction ? Le lit est l'accessoire de l'eau, et l'accessoire suit la condition du principal. Le lit est défendu par l'eau qui le couvre, de telle sorte que si celle-ci n'est point susceptible d'appropriation, celui-là ne l'est pas non plus.
« L'eau avec son volume, son niveau, sa " pente et son lit ne forment donc qu'une « seule et même chose. Si l'eau est une res : " nullius, son volume, son niveau, sa pente " et son lit ont le même caractère et sont " aussi des 7'es nullius. Pour séparer ficti- « vement ce que la nature a fait un et indivi-
(1) Tesch. Ann. part., Ch. des représ., 27 février 187 p. 431.
(2) Dig., lib. XLIII, tit. Xll, fr.
Kiele, Belgique jud., LI, 1377.
Mesdach de ter
" sible, il faudrait une loi, et cette loi, dans " l'espèce, n'existe pas (1). «
Le projet de Code civil présenté par Cambacérès disait expressément que « les " biens nationaux sont les rivières tant na- « vigables que non navigables et leur lit ".
Cette proposition fut adoptée par le Conseil des Cinq-Cents, mais elle n'aboutit pas.
Elle a été implicitement consacrée par l'article 538 du Code civil, portant que toutes les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée sont considérées comme des dépendances du domaine public.
Elle l'a été de nouveau par le décret du 22 janvier 1808, qui autorise le Gouvernement à rendre navigable une rivière qui ne l'était pas, et qui n'accorde d'indemnité aux riverains que pour le dommage résultant de l'établissement de la servitude de halage. Cette disposition implique que les riverains n'ont aucun droit sur le lit de la rivière.
On peut invoquer d'autres textes encore pour établir que le lit des cours d'eau non navigables n'appartient à personne.
Citons, en premier lieu, la loi du 3 frimaire an vu, article 103, qui exempte de l'impôt foncier " les rivières ". Cette exemption concerne même les simples ruisseaux (2).
Citons, en second lieu, l'ai-ticle 563 du Code civil, aux termes duquel si une rivière, même non navigable, se forme un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité, l'ancien lit abandonné.
Il suit de là que le lit abandonné était une res nullius et non la propriété des riverains.
Aussi la jurisprudence décide-t-elle que le riverain exproprié de son fonds pour cause d'utilité publique n'a droit à aucune indemnité à raison du lit de la rivière qui longe ou traverse ce fonds (3).
En résumé, les cours d'eau non navigables qui alimentent les grandes rivières ont été établis par la nature pour l'utilité commune des hommes et font, par conséquent, partie du domaine public. Ils échappent à toute
(1) Avis du Comité do législation, inséré dans le Recueil des décisions sur les matières ressortissant au département des travaux publics, p. 137-142.
(2) Voy. l'article Impôts, n» 19.
(3) Gand, 6 juillet 1872, Pasic, 1872, II, |333, et Liège, 5 février 1880, Pasic, 1880, II, 314.
appropriation privée et sont hors du commerce.
La Cour de cassation de France s'est prononcée dans ce sens par un arrêt en date du 18 juin 1846. « Les droits d'usage spécifiés et « limités par les articles 644 et 563 du Code » civil sont", a-t-elle dit, " exclusifs du droit " à la propriété des cours d'eau. Ces cours " d'eau rentrent dans la classe des choses « qui, aux termes de l'article 714 du Code " civil, n'appartiennent à personne, dont « l'usage est commun à tous et dont la « jouissance est réglée par des lois de po- » lice. »
— Lorsque l'autorité administrative détourne artificiellement le lit d'une rivière non navigable, le lit abandonné devient la propriété de l'État, comme bien vacant et sans maître, par application du principe énoncé à l'article 713 du Code civil (4).
SECTION IL
DROITS DES PROPRIÉTAIRKS RIVERAINS
2. Celui qui a une source dans son fonds peut en user à sa volonté (Gode civ., art. 641).
Après avoir proclamé le droit du propriétaire du fonds sur la source qui y émerge, le Code civil apporte à l'exercice de ce droit la limitation suivante : « Le propriétaire de la « source ne peut en changer le cours, lors- « qu'il fournit aux habitants d'une commune, « village ou hameau, l'eau qui leur est né- « cessaire ; mais si les habitants n'en ont pas « acquis ou prescrit l'usage, le propriétaire « peut réclamer une indemnité, laquelle est " réglée par experts. »
La loi impose donc au propriétaire de la source, moyennant indemnité, une servitude qui l'empêche d'en changer le cours lorsque l'eau de cette source est nécessaire aux habitants de la commune.
Le droit du public n'est pas subordonné à la condition que les eaux se soient répandues au dehors du fonds assujetti et se soient frayé un lit sur le fonds voisin. Lorsque la source est à l'extrémité du bien où elle naît, lorsqu'un chemin public y donne accès immédiaiement et que, pour y atteindre et en user, le public ne doit emprunter aucune partie du fonds servant, les conditions exi-
(4) Voy. l'étude de M. Mesdach de ter Kiele sur la Domanialité des rivières non navigables et des ruisseaux dans la Belgique Jud., LI, 1377.
(^oiRs i)i:au non navigables.
gérs pnr l'artiflo 043 du Code civil sont r««mplii's. el l'usage do la sourcr; ost acquis aux habitants de la cnmmuno en tant qu'il leur est nécessaire (cnss., 2 juin 1881, Poste, 1881, I. 297).
3. " Celui tloiil la propriété bortle une eau " couranti; autre cpie les fleuves et rivières » navigables ou tlottahles, peut s'en servir à » son passage pour rirrigatioii de ses pro- <• priétés.
" Celui dont cette eau lravei*se l'héritage " peut n»émc en user dans l'intervalle " qu'elle y parcourt, mais à la charge de la - ivndre. à la sortie de ses fonds, à son cours » onlinaire « (Code civ., art. 644).
Les eaux courantes dont il s'agit à l'article 044 du Code civil sont toutes les eaux mises en mouvement par l'effet de leur abondance et de la déclivité de leur lit, .sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les eaux de .source et les eaux pluviales (Gand, 7 juillet 180»>, Poste, 18()'.). II. 272).
Celui dont le fonds est simplement longé par une eau non navigable ne peut s'en servir que pour irriguer ses propriétés. Celui qui occupe les deux rives peut s'en servir mémo pour les besoins d'une exploitation industrielle ou pour tout auti-e usage d'utilité ou d'agrément.
D'après la Cour de cassation de France, l'article 044, qui permet à celui dont la propriété borde une eau courante non comprise dans le domaine public de s'en servir à son passage pour l'irrigation de ses propriétés, ne limite cet usage ni quant aux propriétés dans lesquelles on peut utiliser l'eau, ni quant à l'emploi qu'on en peut faire ; le riverain peut donc s'en servir, dans la mesure où il en a la disposition, pour l'utilité de ses propriétés même non riveraines, et dans un intérêt industriel aussi bien que dans un intérêt purement agricole, etc. (cass. Fr., 17 janvier 1888, D. P., 1888, I, 75).
Tel est aussi le sentiment de Laurent (Prina'pes de droit civil, t. VII, n° 283).
L'article 30 du projet de loi sur la police des cours d'eau non navigables chargeait les Députations permanentes de faire, au besoin, les règlements nécessaires pour la juste répartition des eaux. Cette disposition a été écartée, parce qu'elle était en contradiction avec l'article 045 du Code civil, qui laisse aux tribunaux le soin de connaître des contestations et de trancher les difficultés qui peu-
vent surgir enti*e propriétaires au sujet de l'emploi des eaux. On ne pouvait, sans ouvrir la porte A l'arbitraire, reconnaître à l'administration le droit de répartir à sa guise les eaux courantes dont l'article 044 du Code civil permet aux propriétaires riverains d(; se servir pour l'irrigation de leurs propriétés et dont la jouissance constitue pour eux un droit acquis. L'administration a sans doute la faculté de faire des règlements pour assunîr la conservation des eaux et leur libre éc<»ulement et empêcher les exhalaisons insalubres; elle exerce i juste titre un pouvoir do suneillanco et de police, et elle édicté des règlements d'utilité générale; mais, comme le dit Gabriel Dufour, son empire est circonscrit, elle ne peut et ne doit jamais intervenir el parler qu'au nom et pour les besoins de l'intérêt général. Tout ce qui est appréciation et règlement des contestations et réclamations auxquelles peut donner lieu l'usage des eaux entre les divers propriétaires, riverains ou non, est du domaine exclusif des tribunaux (1).
— Le projet de loi présenté aux Chambres en 1870, et amendé par la Section centrale, contenait la disposition suivante: " Lorsqu'il " est reconnu que le volume des eaux excède " les besoins de l'irrigation et des usines « légalement établies, la Députation (permau nente) peut autoriser les non-riverains, « après enquête et sauf recours au Roi, à •» se servir des eaux disponibles et excé- •» dantes pour l'irrigation de leurs pro- « priétés. »
Il est incontestable, disait la Section centrale dans son rapport, que sous l'empire de la législation existante, les eaux vont se précipiter dans la mer sans avoir rendu les immenses services que l'on peut en obtenir. Pourquoi permettre ainsi la perte des précieux engrais qu'elles tiennenten suspens?... A toutes les époques on a pratiqué les irrigations sur une large échelle... L'idée de conduire les eaux sur les terres non riveraines ne date pas d'aujourd'hui. Elle reçoit, depuis des siècles, son application dans un grand nombre de pays, pour lesquels elle constitue une source d'incessantes richesses... Par un sage emploi des eaux, il serait possible d'augmenter, dans des i)roportions inespérées, la quantité des fourrages, celle des
(1) Doc. pari., Ch. des représ., 1875-1876, p. 107.
bestiaux et, par conséquent aussi celle des engrais (1).
Ces considérations, quelque puissantes qu'elles soient, n'ont pas obtenu l'assentiment des Chambres, et la i)roposition de la Section centrale n'a i)oint passé dans la loi du 7 mai 1877. Les riverains seuls ont donc, dans l'état actuel de notre législation, le droit de se servir des eaux courantes pour l'irrigation de leurs terres. L'excédent ne profite à personne.
4. Dans tous les cours d'eau non navigables ni flottables les propriétaires riverains ont le droit de pêche, chacun de son côté et jusqu'au milieu du cours d'eau (Avis du Conseil d'Etat du 30 pluviôse an xiii, et loi du 19 janvier 1883, art. 6).
Le droit de pêche accordé aux riverains est la compensation des frais de curage et d'entretien qui leur incombent; ce droit s'évanouit quand une rivière réputée non navigable est rendue artificiellement navigable, et que, par suite, les frais d'entretien sont mis à la charge de l'État. L'Avis du Conseil d'État du 30 pluviôse an xiii le dit expressément.
Deux lois en date du 24 mai 1882, ont décidé, l'une que la Senne est reprise par l'État et classée au nombre des rivières navigables et l'autre que la Haine est assimilée aux rivières navigables. Ces deux lois ont exonéré les riverains des frais d'entretien et de curage et les ont, par là même, dépouillés du droit de pèche qu'ils possédaient auparavant (avis du comité de législation, du 9 décembre 1882),
8. Le droit de pêche et celui de faire usage des eaux courantes sont les seuls droits que la loi concède aux riverains. Les rivières non navigables ni flottables ne sont pas des voies publiques de communication afl"ectées à l'exploitation des propriétés qui les bordent. On ne peut prétendre qu'en élevant des bâtiments le long de ces rivières et en y ouvrant des jours ou fenêtres, les riverains en usent suivant leur destination naturelle. La possession de ces fenêtres est donc précaire et de simi)le tolérance, lors même ^ju'ellesauraient été expressément autorisées par l'administration (Bruxelles, 29 mai 1873, Pasic, 1873, II, 274).
(1) Doc. pari., 1875-1876, p. 104.
SECTION III
LIMITES DU 1,IT DES COURS d'eAU.
6. Les eaux qui coulent dans le lit des rivières s'élèvent ou s'abaissent suivant les saisons et les circonstances atmosphériques. Faut-il considérer le niveau des basses eaux comme la limite du domaine public et du domaine privé? Non; la limite se trouve au niveau qu'atteint normalement la rivière lorsqu'elle est dans son plein, niveau qui est tracé par la ligne où apparaissent les mousses et la végétation. .
Toute rivière, dit à ce sujet un arrêt de la Cour de Lyon, a une mesure normale de croissance et de décroissance qui règle naturellement l'étendue du lit qui la renferme et la contient ; ainsi son lit ne comprend pas seulement le sol couvert par les eaux d'une manière permanente, ce qui en restreindrait les limites aux lignes baignées par les plus basses eaux ; il embrasse, comme une dépendance nécessaire , les parties du sol alternativement couvertes et découvertes, suivant la crue ou l'abaissement des eaux, sauf toutefois le cas de débordement (Lyon, 25 février 1843).
On distingue le lit à'étiage, qui représente la hauteur des eaux réduites à leur minimum aux époques de %échere&&e\\G lit majeur, qui contient la masse liquide jusqu'au niveau do rives, c'est-à-dire jusqu'au débordemeiil ; enfin, le lit des grandes eauœ, qui est l'extension du lit majeur et constitue l'état d'inondation.
C'est le lit majeur qui, suivant l'opinion la plus généralement admise, détermine la largeur légale de chaque rivière (2).
SECTION IV
RECONNAISSANCE ET CLASSEMENT
7. Les cours d'eau non navigables ni flottables se divisent, suivant leur importance, en deux catégories : ceux qui sont soumis à toutes les dispositions de la loi du 7 mai 1877, et ceux qui ne sont soumis qu'à quelqupsunes de ces dispositions.
La loi n'a pas spécifié les conditions requises pour opérer ce classement. Elle l'a abandonné à l'appréciation de l'autorité provinciale.
(2) Rapport d« la Section centralp, iMic.patl., 1876- J87(), p. 96. Voy. l'article Rivières îîavioable.s, n« 3.
COlîRS 1) KAIT NON NAVIGABLES.
COURS D'KAr NON NAVKJAHLKS. HVi
(À<tto autorité fait dressor, avec le con- «•om"s dos administrations communales, par d«îs n^'<'nts dr son choix :
I. Un ôtat indicatif iUi tous les cours d'eau non navi/;nhlos ni flottables qui existent sur leur territoin; (loi «lu 7 mai 1877, art. 1", n<»l).
Ce travail n'offre aucune difllculté. Il con siste dans la simple énumération des cours d'eau existant dans la commune, avec la mention, pour chacun d'eux, du point où il y pcnôlttî et de celui où il la quitte (1);
II. Un tableau descriptif des cours d'eau ou sections de coui's d'eau qui, à raison de leur importance exceptionnelle, sont soumis spécialement aux dispositions de la loi du 7 mai 1877 et au régime particulier qu'elle établit.
Il convient de porter à l'état desci-ijUif loui cours d'eau dont l'importance, la pente ou la conflguration exige un curage régulier, tout cours d'eau auciuel il importe que les riverains ne puissent apporter des modifications sans autorisation préalable, tout cours d'eau sur lequel .se trouve établi une usine ou un ouvrage ([uelconque pouvant exercer une influence au ])oint de vue agricole, industriel ou hygiénique (2).
Les tableaux descriptifs mentionnent la direction de chaque cours d'eau, sa largeur, sa profondeur, ses dépendances, ainsi que les ouvrages d'art qui modittent son état naturel (loi du 7 mai 1877, art. 2).
Les autres indications qu'ils doivent contenir ne sauraient être, àprixyri, déterminées avec précision. Aussi le législateur, craignant de se heurter à des diflllcultés peutêtre insurmontables, a-t-il abandonné au Gouvernement le soin de faire faire cet important travail d'après les règles que l'expérience fera connaître comme étant les meilleures et les plus faciles à appliquer.
La loi n'exige pas que les tableaux descriptifs soient accompagnés du plan des coure d'eau. Pour lever des plans figuratifs où les nivellements soient indiqués et qui entraînent ordinairement des opérations de jaugeage, il faut des hommes possédant un savoir spécial, des ingénieurs et des hydrologistes. L'obligation de faire dresser des plans des coui*s deau ne pouvait, dès lors,
(1) Circulaire du 23 mai 1877, insérée dans la Puisinumie.
(2) Circulaire du 8 mai 1878, Moniteur du 5 juin.
être imposée aux autorités locales. II appartient au Gouvernement de se charger de ce travail, lorsqu'il le juge utile, et de le faii-c exécuter par l'administration des ponts et chaussées.
— Les K'trécissements, changements de direction et encombrements, les usini's.
ponts, digues, écluses, batardeaux, plaidations et autres ouvrages existant sans droit, sont constatés par deux procôs-verbaux tlistincts ; dans l'un sont décrits les ouvragesdont la suppression ou le changement immédiat est nîconnu nécessaire: dans l'autre, ceux dont le maintien ne semble ni dangereux, ni nuisible (art. 3).
Ces états indicatifs, tableaux descriptifs et procès-verbaux sont exposés simultanément, pendant trois mois, au secrétariat de la commune (art. 4).
Cette exposition est annoncée par voie de publications et d'afllches, et, en outre, les propriétaires des ouvrages existant sans droit en sont avertis individuellement et & domicile (art. 5).
Les réclamations sont adressées au Collège échevinal, (jui les transmet à la Députtdion permanente, avec l'avis du Conseil communal (art. G et 7).
La Députation statue par décisions motivées (art. 7).
Elle exerce dans cette matière une espèce de juridiction contentieuse qui s'étend aux questions de droit aussi bien qu'aux ques-' tiens de fait. L'article 3 de la loi, en prescrivant à l'administration de dresser l'état des ouvrages existant sans droit, suppose par cela même que la Députation permanente a pour mission d'apprécier la valeur des titres ou documents 'dont les intéressés se prévalent pour justifier leurs droits, et de décider si tel ouvrage est ou n'est pas légalement établi.
Ces décisions administratives ne font pas préjudice aux réclamations de propriété, lesquelles sont de la compétence exclusive des tribunaux.
L'appel, dit l'article 8 de la loi, est ouvert auprès du Roi contre les décisions de la Députation permanente.
Cette disposition est conçue en termes généraux et absolus, et l'on doit admettre, en la combinant avec l'article 125 de la loi provinciale, que l'appel est ouvert au gouverneur de la province aussi bien qu'aux particuliers dont les droits ou les intérêts
seraient lésés par les décisions de la Députation permanente (1).
L'appel doit être interjeté, à peine de déchéance, dans le délai de deux mois, à partir de la notification de la décision (loi du 7 mai 1877, art. 8, § 2).
Ce délai a été établi uniquement en faveur des particuliers intéressés, auxquels les décisions de la Députation permanente doivent être notifiées.
Le délai d'appel court, en ce qui concerne le gouverneur, à partir du prononcé de la décision, et l'on doit décider, par application analogique de l'article 125 de la loi provinciale et de l'article 35 de la loi du 7 mai 1877, qu'il n'a qu'une durée de dix jours (2).
Après l'accomplissement des formalités ci-dessus, les états indicatifs, les tableaux descriptifs et les procès-verbaux sont arrêtés par le Roi, sur l'avis de la Députation permanente du Conseil provincial.
L'arrêté royal ne fait aucun préjudice aux réclamations de propriété, ni aux droits qui en dérivent (loi du 7 mai 1877, art. 9).
Les ouvrages existant sans droit, et dont le maintien n'est point reconnu dangei'cux ou nuisible sont provisoirement tolérés.
Les Collèges échevinaux sont chargés de prescrire la destruction, l'enlèvement ou la modification des ouvrages dont la suppression ou le changement immédiat est reconnu nécessaire, et, à défaut d'exécution dans le délaiprescrit, le ministère public poursuit cette exécution au nom de son oflace(art. lOet 11).
Ce sont donc les tribunaux qui, môme après la décision de l'autorité administrative, prononcent en dernier ressort sur toutes les contestations qui peuvent l'ésulter des procès-verbaux constatant que certains ouvrages existent sans droit. Les propriétaires conservent ainsi toutes leurs garanties. Les états indicatifs, tableaux descriptifs et procès-verbaux sont conservés au greff"e du gouvernement provincial, et une copie en est déposée au secrétariat de la commune (art. 13).
SECTION V
CURAGE ET ENTRETIEN
8. Les rivières doivent être dégagées des nombreux obstacles qui viennent sans cesse
(1) Avis du Comité de législation, du 6 novemlirp 1883.
(2) Ibid.
les obstruer et qui, s'ils n'étaient enlevés périodiquement, finiraient par provoquer des inondations et par transformer les fonds avoisinants en marais.
Les eaux des grands fleuves ont une impulsion suffisante pour détruire ces obstacles. Il en est autrement des petites rivières, qui ont généralement peu de pente et dont les eaux n'ont pas la force d'entraîner la vase et les herbages. Elles doivent être curées et entretenues par la main de l'homme.
Les travaux de curage annuel, d'entretien et de réparation sont exécutés, avec le concours des riverains, s'il y a lieu, par les soins des administrations communales, sous la conduite des commissaires voyers ou d'autres agents spéciaux nommés par l'autorité provinciale (loi du 7 mai 1877, art. 15).
On a admis le concours des riverains parce que désormais les dimensions des cours d'eau seront strictement délimitées dans les tableaux descriptifs. Les riverains ne pourront plus, à l'avenir, se soustraire à l'accomplissement exact de la tâche qui leur incombe, puisqu'ils seront chaque fois en danger de la voir reprendre en sous-œuvre et qu'ils se trouveront ainsi menacés d'un double sacrifice. Les administrations communales n'auront plus qu'à vérifier si le curage eff"ectué par les riverains est conforme aux indications légales, et quand le travail sera défectueux, elles le compléteront d'office.
— Anciennement le curage était prescrit à date fixe par la plupart des règlements provinciaux. Aujourd'hui il appartient aux Députations permanentes de fixer, pour chaque localité, les époques auxquelles ces travaux doivent être commencés et terminés. Elles tiennent compte, dans cette fixation, des circonstances spéciales à chaque localité et des variations atmosphériques qui, amenant des périodes pluvieuses plus ou moins longues, paralysent momentanément les travaux.
9. Les articles 10 de la loi du 7 mai 1877 et 5 du règlement du 25 juillet 1878 mettent les frais de curage, d'entretien et de réparation des cours d'eau à la charge des propriétaires riverains et des usiniers ou autres usagers, et le Conseil communal fixe la part de chacun d'eux, eu égard au degré de son intérêt et à la détérioration qu'il a causée.
Il serait contraire aux prescriptions de la
loi (le répartir uniformément la dépense entre les riverains suivant la longueur de riv»^ de leurs propriétés le long des cours d'eau (1).
L'autorité communale apprécie et détermine, en tenant compte des circonstances padiculiôres et de l'état dos lieux le long des coui"8 d'eau, la part de la dépense k imposer k «'haiiue contribuable.
Les contribuables qui so croient surtaxés peuvent, dans le délai d'un mois k dater de la notitlcalion de la décision, prendre leur recoui-s auprès do la Députation permanente, laipiclle statue après en<iuéte faite contradictoiremont sur les lieux ]>ar les agents du service voyer (2).
Les cotisations ne peuvent être mises en recouvrement «pi'aprés que les rôles ont été rendus exécutoires par la Députation permanente. Klles sont recouvrées conformément aux régies établies pour la perception de l'impét au protlt de l'État (loi du 7 mai 1877, art. 16).
Ce recouvrement a lieu par l'intermédiaire des receveurs communaux. Il s'agit de dépenses faites par les administrations locales pour le compte dos riverains. Le i-ccouvreniont de ces dépenses constitue une recette communale et doit être pouinsuivi par le receveur communal, conformément aux articles 121 et 138 de la loi du 30 mars 1836. Voy. l'article T.wks coMMLX.M.h:.s, n" 13.
— La loi du 7 mai 1877 distingue entre les travaux ordinaires de curage, d'entretien et de réparation des coui's d'eau non navigables et les travaux extraordinaires d'amélioration.
Les travaux qui ont pour objet d'améliorer la situation hygiénique de la commune entière ou de prévenir les inondations et d'empêcher ainsi que les voies de communication se dégradent, sont supportés par la Caisse communale, parce que les intérêts de la salubrité et de la viabilité des rues et chemins ont un caractère de généralité qui exclut l'intervention directe des particuliers.
Si, au conlraii'e, les travaux nont d'autre résultat que de favoriser les irrigations et les exploitations industrielles et de donner, par conséquent, satisfaction à des intérêts privés,
(1) Circulaire du gouverneur du Brabant du 1887, Reçue comm., XXI, 290.
(2) Ibid. ; loi du 7 mai 1877, art. 16.
il est juste que les particuliers supportent seuls la part afférente k la commune dans l'exécution dos travaux. C'est ce que fait remaniuer l'Exposé dos motifs de la loi,
Cha(|uc cours d'eau non navigable, chaque ruisseau doit être entretenu par ceux qui en retirent l'utilité : lUn emolumc/Uum, ibionuê cjuie débet.
lAis frais ordinaii-es de curage et d'entretien incombent exclusivement aux riverains et aux usagers. I^ Caisse communale ne doit i)a8, ne peut pas assumer cette charge. Ce serait méconnaître le texte et l'esprit de la loi.
Il est vrai que Tarticlc 131, n» II, de la loi communale nnît à la charge de la commune les dépenses relatives à la salubrité locale.
Mais la loi du 7 mai 1877 a soumis à un régime spécial le curage et l'entretien dos cours d'eau. Les frais ((ui en résultent sont supportés exclusivement par les riverains et les usagers. C'est la compensation des avantages particuliers que les cours d'eau leur procurent.
— I^a loi du 16 avril 1877, après avoir, par son article 16, mis à la charge des riverains, usiniers ou autres usagers, les frais occasionnés i)ar les travaux de curage annuel, énonce, dans son article 17, que les obligations spéciales imposées, soit par l'usage, soit par des titres ou des conventions, sont maintenues.
I^ loi ajoute : « Ces obligations seront " exécutées sous la même direction que les " autres travaux de curage, d'entretien et de " réparation. "
Cette prescription n'a en vue que la bonne exécution des obligations dont il s'agit, mais n'en modifie pas l'étendue (Bruxelles, 11 juillet 1893, Pasic, 1894, II, 74, et cass., 29 novembre 1894, Pasic., 1895, I, 14).
10. Le chapitre II de la loi du 7 mai 1877 concerne les travaux qui ont pour objet l'amélioration des cours d'eau, ainsi que les autres travaux extraordinaires qui, à raison de leur importance ou de leur caractère exceptionnel, ne sauraient être assimilés aux mesures normales d'entretien et de réparation.
Ces travaux peuvent être entrepris aux frais des communes ou dos particuliers qui les réclament, moyennant l'autorisation de la Députation permanente (loi du 7 mai 1877, art, 19).
L'amélioration des cours d'eau secondaires intéresse indirectement le régime des voies navigables. C'est pourquoi la loi dispose que des travaux extraordinaires ou d'amélioration peuvent être ordonnés d'office par le Roi ou par la Députation permanente.
La moitié de ces dépenses extraordinaires, au moins, est supportée respectivement par l'Etat ou par la province. Le surplus est réparti par le Roi ou par la Députation permanente entre les communes intéressées (art. 20).
Il convient que l'État et la province s'entendent pour répartir entre eux la part de la dépense qui ne peut être mise à la charge des communes. Pour que l'État supporte exclusivement la moitié de la dépense d'un travail ordonné d'office par le Roi, il faudrait des circonstances extraordinaires coïncidant avec le refus de toute intervention de la part de la province (1).
Chaque commune peut, sous l'approbation de la Députation permanente, répartir la dépense qui lui incombe entre tous les propriétaires intéressés, proportionnellement au degré de leur intérêt (art. 21).
Lorsqu'il s'agit de travaux extraordinaires, la charge de la dépense n'incombe pas uniquement aux riverains ([ui font usage de l'eau courante; elle peut être répartie entre tous ceux, riverains ou non, auxquels ces ouvrages doivent profiter, soit en préservant leurs héritages des inondations, soit en les asséchant, soit autrement. L'article 21 de la loi le laisse clairement entendre.
SECTION VI
DK.S USINES ET OUVRAGES D'aRT.
I i. Les eaux des rivières, sans distinction, sont rangées au nombre des choses qui n'appartiennent à personne, dont l'usage est commun à tous et dont la jouissance est réglée par des lois de police.
Le pouvoir réglementaire de l'administration s'exerce sur tous les cours d'eau dans le but de sauvegarder soit les intérêts généraux de la salubrité publique, de l'agriculture (>t de l'industrie, soit les intérêts privés des riverains, par une équitable distribution de la force motrice des eaux.
C'est à l'autorité provinciale qu'il appar-
(1) Circulaire min. du 12 octobre 1892, Pusin., n<>
tient de déterminer, en vue de ce double intérêt, la hauteur à laquelle les usiniers doivent tenir les eaux de leurs moulins, et de régler la largeur des déversoirs.
Les prérogatives de l'administration en cette matière sont consacrées par les textes suivants :
« Les administrations de département sont « chargées, sous l'autorité et l'inspection du " Roi, de la conservation des forêts, rivières, " chemins et autres choses communes « (décret du 22 décembre 1789, sect. III, art. 2, publié en Belgique).
" Elles doivent rechercher et indiquer les " moyens de procurer le libre cours des « eaux ; d'empêcher que les prairies ne « soient submergées par la trop grande élé- " valion des écluses, des moulins, et par les « autres ouvrages d'art établis sur les ri- « vières; de diriger, enfin, autant qu'il sera " possible, toutes les eaux de leur territoire " vers un but d'utilité générale, d'après les .« principes de l'irrigation " (Instruction en forme de loi des 12-20 août 1790, chap. VI, § 3, publiée en Belgique le 19 frimaire an iv).
" Aucun moulin, usine, pont, écluse, bar- " rage, batardeau et généralement aucun " ouvrage permanent ou temporaire, de na- " ture à influer sur le régime des eaux, ne " peut être établi, supprimé ou modifié sans « une autorisation préalable de la Députa- « tion permanente (loi du 7 mai 1877, art. 23).
« La Députation permanente fera établir « aux usines et aux barrages les clous de « jauge qu'elle jugera nécessaires (art. 24).
" Les usiniers et autres usagers sont tenus « d'obtempérer, pour l'ouverture ou la fer- " meture des écluses, vannes et vantaux, aux " réquisitions de la Députation permanente.
" Ils sont également tenus, en cas d'ur- « gence ou lorsque les eaux dépassent la " hauteur du clou de jauge, d'obéir aux in- « jonctions de l'administration communale " on des agents chargés de constater ou de " dénoncer les contraventions " (art. 25).
12. L'administration n'est pas chargée ûa vider les contestations qui s'élèvent entre les particuliers au sujet de la réx»artition des eaux. Le droit de juger ces contestations n'appartient qu'aux tribunaux (voy. ci-dessus, n» 3).
Les décisions judiciaires auxquelles elles donnent lieu ont à l'égard des parties l'autorité de la chose jugée ; mais elles ne peuvent,
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pns plus «luc les stipulations <|u'ils aurnieiit j fait«*s sur 1«^ inômo objet, entraver l'action réglementairt! <le l'administration.
L'eau oouranle, en effet, n'appartient h. personne. Elle est toujoui-s dans lo domaine des lois de police qui n';glent la manière d'eu jouir. Le pouvoir n'^lenientaire de l'administration sur les eaux courantes dispose, au nom do l'utilitr |j«'>riérale, sur un bien commun k tous et fait table rase de tous les titres et de toutes les anciennes possessions.
I^ Députation permanente peut, dans le but de faire cesser les donunages que les eaux auraient causés aux chemins publics ou aux propriétés particulières par la trop ^M'aïuie élévation des dévei*soirs ou autr»*ment, prescrire l'exécution des ouvrages nécessaires, tels que : digues artirtcielles pour protéger contre le déversement dos eaux les terrains inférieurs au bief; contrefossés qui permettent de n»aintenir la hauteur de la retenue sans nuire aux propriétés voisines; élargissement des débouchés du réservoir; agrandissement des gords qui resserrent le volume des eaux; adjonction d<! vannes d(* fond pour rendre les eaux à leur ancien cours, etc.
Kilo a la faculté de modifier en tout temps l'élévation du clou de jauge d'une usine. Elhî conserve cette pi*érogative loi-s même que la hauteur du déversoir aurait été fixée dans le titi*e d'acquisition, ou consacrée par un usag<î immémorial, ou réglée par un octroi du Souverain (1). _
Ces règlements d'eau sont censés être rexj)ression d'une nécessité sociale, et ils échappent d'une manière absolue au contrôle des tribunaux, soit qu'ils aient été portés d'ottico, soit qu'ils l'aient été sur la réclamation et dans l'intérêt d'un usinier déterminé. En ayant égard à cette réclamation, la Députation permanente ne statue pas sur les droits acquis de l'usinier qui réclame et de l'usinier voisin. Elle règle, au seul point de vue des convenances publiques, un objet de police administrative, et sa décision est à l'abri du contrôle des tribunaux , quel que soit h; nombre des personnes qui l'ont provoquée ou auxquelles elle a pu profiter (cass., 5 novembre 1855, Pasic, 1855, T, 438).
(1) Loi du 7 mai 1877, art. 26; rapport de la Section centrale, Doc. pari., 1875-1876, p. 108; cass., 10 juillet 1855, Pasic, 18Ki, I, 315.
IS* - Les usiniers et autres usagers sont M responsables de tous dommages que les » eaux auraient causés aux chemins publics " ou aux propriétés itaiiiculières par la trop
- grande élévation du déversoir ou autre-
- ment, alors même que les eaux n'aurair-nt » pas dépassé la hauteur du clou de jauge.
•« Pour faire cesser ces dommages ou pour
- en prévenir le retour, la Députation per- " manente pourra prescrire l'exécution des
- ouvrages nécessaires, et même n'iduire la « hauteur du clou de jauge » (loi <•" 7 mai 1877, art. 26).
La fixation administrative de la hauteur k laijuelle les usiniers peuvent i-ctenir les eaux est donc une simple mesure de police, qui ne donne à personne le droit de nuir<; à autrui. L'autorisation d'établir un barrage n'est acconlée <|ue sous la réserve des droits des tiers, de sorte (jue le concessionnaire, tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher son usine de causer préjudice aux riverains, est assujetti à la réparation du dommage qu'il leur aurait occasionné.
I^ loi de 1877 est une loi de police, comme le dit son intitulé et comme ses auteurs l'ont déclaré dans l'Exposé des motifs, en attestant que leur but n'était pas de créer des droits civils nouveaux ou de modifier des droits préexistants, mais uniquement de ré'gler le régime, la police et l'administration des cours d'eau non navigables ni flottables.
Or, l'article 17 de la loi porte que « les " obligations spéciales imposées, soit par « l'usage, soit par des titres ou des conven- « lions, sont maintenues et seront exécutées
- sous la même direction que les autres tra-
- vaux de curage, d'entretien et de répara-
L'usinier se trouve donc en présence de deux souives d'obligations d'ordre complètement différent, les unes dérivant du droit public et lui imposant des devoirs vis-à-vis de la généralité, les autres engendrant à sa charge des obligations de droit civil, lorsqu'il jouit du cours d'eau d'une manière qui le met en conflit avec le droit des personnes tierces. Lorsqu'il a payé sa cotisation ou preste les corvées qui lui sont imposées, il se trouve, il est vrai, libéi'é envers la société, mais il n'est pas dégagé de ses obligations vis-à-vis des tiers auxquels le lient des engagements contractuels.
Il s'ensuit que s'il est obligé, en vertu de
l'usage, d'un titre ou d'une convention, de curer un cours d'eau dans une certaine étendue et d'entretenir et réparer les berges et les digues, il est, d'une part, astreint, lorsqu'il exécute ces travaux, à se soumettre à la direction de l'autorité administrative, et que, d'autre part, il ne dégage pas sa responsabilité vis-à-vis des autres riverains en acquittant sa cotisation dans les taxes imposées par la commune. Si les travaux ont été mal ou incomplètement exécutés et qu'il survienne une inondation, il demeure tenu des réparations civiles qui lui ont été imposées conventionnellement (cass., 29 novembre 1894, Pasic, 1895, I, 14).
— L'article 27, n» 5, de la loi organique punit ceux qui laissent couler dans les cours d'eau, y jettent ou y déposent des liquides ou des matières pouvant corrompre ou altérer les eaux, sauf les exceptions qui peuvent être déterminées par les règlements provinciaux et, à défaut de règlements, par la Députation permanente.
Le droit que des usiniers auraient acquis, par titre ou par prescription, d'établir certains ouvrages sur un cours d'eau ne leur confère pas le droit de se servir de ces ouvrages pour y déverser des matières propres à corrompre les eaux courantes (1).
Le Conseil provincial a le pouvoir de décider, par voie réglementaire, que dans les régions industrielles certaines substances plus ou moins nuisibles, plus ou moins contaminantes, telles que le lin destiné à être roui, pourront être jetées ou déposées dans un cours d'eau. Les riverains qui usent de cette permission, ne commettent pas un délit, et néanmoins les tiers peuvent leur demander la réparation civile du dommage qu'ils en éprouvent (2).
14. Lorsque l'administration supprime ou diminue la force motrice des eaux non navigables qui alimentent une usine ou un moulin, est-elle tenue à indemnité?
D'après la loi du 16 septembre 1807, article 48, lorsqu'il est nécessaire, pour exécuter un travail d'utilité publique, de modifier le régime des moulins et autres usines, on doit d'abord examiner si l'établissement de ces moulins et usines est légal. Dans le cas
(1) Trib. de Mons, 24 avril 1888, />««»>.,
(2) Schollaert, Paain., 1877, p. 100, en
OÙ l'autorité compétente n'a pas, en exécution de la loi du 7 mai 1877, article 23, ou des lois antérieures, autorisé un usinier à faire emploi d'une force motrice empruntée à une eau courante, l'exécution du travail d'utilité publique qui supprime en tout ou en partie la force motrice dont il jouissait ne peut donner lieu à aucune indemnité (3).
Si l'établissement de l'usine a été régulièrement autorisé, la jouissance de la force motrice appartient aux riverains à titre de droit, sans précarité, attendu que les articles 644 et 645 du Code civil reconnaissent en leur faveur un droit de jouissance et d'usage sur les cours d'eau non navigables ni flottables.
Il appartient, il est vrai, à l'administration de régler l'exercice de ce droit dans l'intérêt de la salubrité publique et de l'agriculture, à l'effet de sauvegarder les droits et les avantages communs de tous les propriétaires riverains.
La Députation permanente peut, notamment, modifier, dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publique, la hauteur du déversoir d'une usine, et de ce chef aucune indemnité n'est due à l'usinier (4).
Mais une indemnité est due quand la suppression de la force motrice d'une usine autorisée a pour cause l'exécution d'un travail d'utilité publique qui accroît ou améliore le domaine public. Nul ne peut, en effet, s'enrichir au détriment d'autrui.
C'est ce que décide l'article 48 de la loi du 16 septembre 1807, ainsi conçu :
« Lorsque, pour exécuter un dessèche- " ment, l'ouverture d'une nouvelle naviga- " tion, un pont, il sera question de suppri- " mer des moulins et autres usines, de les " déplacer, modifier, ou de réduire l'élcva- « tion de leurs eaux, la nécessité en sera " constatée par les ingénieurs des ponts et ■' chaussées. Le prix de l'estimation sera " payé par l'État, lorsqu'il entreprend les •' travaux ; lorsqu'ils sont entrepris par des •» concessionnaires, le prix de l'estimation •' sera payé avant qu'ils puissent faire cesser .' le travail des moulins et usines. »
Ce principe est notamment applicable lorsque l'État fait, dans l'intérêt de l'exploitation d'un chemin de fer, une prise d'eau à
(3) Conseil d'État de France, 11 nov.embrc 1881, D. P., 1883, 3, 21.
(4) Voy. supra no 12.
un ruisseau et qu'il cause uiiisi préjudice a un usinier riverain (1).
On rencontre dans ct^rtaines autorisations délivrées aux usiniers une clause portant que (hnis it! cas où. pour le service de la navigation ou pour tout autre objet d'utilité publique, il plairait à l'administration d'exécuter sur le coure d'eau des ouvrages d'art qui nuiraient au concessionnaire, cette circonstance ne peut en aucun cas donner lieu à une demande en indemnité, môme en cas de dém«dilion de l'usine.
Loi-squ'il s'agit d'eaux navigables, celte clause doit être insérée dans les actes de concession, aux termes d'une circulaire du ministre de l'intérieur en date du 10 thermidor an VI, ridative à l'exécution de l'artiile «.) de l'arrêté du 19 ventôse an vi; elle est, au besoin, sous-entenilue, parce que l'usage des eaux navigables ne peut être concédé aux riverains qu'à titi-e précaire.
Les eaux non navigables, sur lesquelles les riverains ont, aux termes des articles (>44 et 645 du Code civil, un droit non précaire de jouissance et d'usage, sont régies l)ar des principes différents. Il est nécessaire ([■(djtenir une autorisation i)our établir un moulin ou une usine sur un coui"s d'eau de celle catégorie; mais c'est uniquement au poiid de vue de la police. Il suit de là que si l'on a stipulé dans l'autorisation la condition de non-indemnité pour le cas où il sérail nécessaire soit de modifier le moulin, soit de le supprimer pour cause d'utilité publique, l'administration ne peut se prévaloir de cette réserve que dans le cas où elle réglemente l'usage des eaux dans un intérêt de police, mais non lorequ'elle enlève à l'usinier la jouissance de l'eau courante pour exécuter un travail d'utilité publique, c'est-à-dire dans l'intérêt pécuniaire du domaine (2).
— Quand l'administration décrète le détournement ou la suppression d'un cours d'eau dans l'intérêt de la sécurité ou de la salubrité publique, c'est-à-dire dans un intérêt de police, les propriétaii^es riverains non fondés en titre ne peuvent prétendre à aucune indemnité pour la perte du droit d'irri-
(1) Cass., 22 juin 1883, Poste, 1883, 1, 286.
(2) Cass., 22 juin 1883, Pasic. 1883, 1,286; Bruxelles, 14 juillet 1888, Pasic. 1889, II, 100.
(3) Bruxelles, 14 février 1871, Pasic, 1871, II, 161. Voyez le Recueil des décisions sur les matières ressortissant au département des travaujc publics, 1881, p. 144.
(4) Poste, 1874, I, 16.
f/alion qu'il» tiraient de l'article 644, g l"', du Code civil (3).
SECTION VII
DK.S CONTRAVKNTIONS.
lit. L'article 27 de la loi du 7 mai 1877 énumére les contraventions qui sont relatives à la police des cours d'eau non navigables.
Ces contraventions sont punies des peines de police.
On ne peut admettre qu'une contravention soit sullisamment i-éprimée lorsque la peine laisse subsister l'état de choses qui perpétue la contravention elle-même, et lorsque le délinquant conserve le bénéfice de son infraclion.
Ce principe, énoncé dans plusieurs arrêts rendus par la Cour de cassation le 25 mai 1858, le 25 avril 1864 et le 24 novembre 1873 (4), a été sanctionné par l'article 29 de la loi du 7 mai 1877, qui porte :
» Dans tous les cas de contraventions à la
- présente loi, outre la pénalité, le juge " prononcera, s'il y a lieu, la réparation de " la contravention dans le délai qui sera fixé
- par le jugement et statuera qu'en cas u d'inexécution, l'administration communale « y pourvoira aux frais du contrevenant qui, « en vertu du môme jugement, pourra être « contraint au remboursement de la dé- « pense, sur simple état dressé par le Collège • " échevinal. "
SECTION VIII
DES RÈGLEMENTS
16. Le pouvoir de faire des règlements sur la police des cours d'eau non navigables ni flottables appartient aux Conseils provinciaux, sous l'approbation du Roi (loi du 7 mai 1877, art. 36).
Les règlements qui ont été faits sur cet objet par les neuf Conseils provinciaux du royaume ont été approuvés par le Roi le 29 avril 1880 et figurent dans le Moniteur du 29mai suivant (5).
(5) Le règlement de la province de Limbourg a été remanié le 10 juillet 1889 et approuvé par le Eoi le 15 octobre 1889 (Pasin., 1889, no 375).
Le règlement de la province de Luxembourg a été approuvé par l'arrêté royal du 11 septembre 1893 {Moniteur des 18-19 septembre 1893; Pasin., 1893, no 662).
CURES
CURES
CROIX-ROUGE
L'Association belge de secours aux militaires blessés ou malades en temps de guerre a pour objet :
I. Eu temps de guerre, de prêter son aide au service de santé militaire et de concourir au soulagement de toutes les victimes de la guerre ;
II. En temps de paix, de créer et d'organiser les ressources nécessaires à l'accomplissement de son œuvre en temps de guerre. Dans ce but, elle forme des corps de médecins et d'infirmiers volontaires, se pourvoit du matériel d'ambulance, des instruments de chirurgie, etc., en tenant compte des propositions du délégué du département de la guerre. Elle peut utiliser les moyens de secours dont elle dispose pour venir en aide aux victimes d'une catastrophe ou d'une calamité publique et pour faciliter à d'autres sociétés similaires, suivant les principes de la convention de Genève, l'accomplissement de leur mission.
L'Association porte le nom de Croix-Rouge de Belgique.
La loi du 30 mars 1891, articles 5, 6 et 7, lui a accordé la personnification civile.
Son organisation est réglée par l'arrêté royal du 22 janvier 1892.
Voy. l'article Établissements publics, n" 46.
CURES
Les biens du clergé ont été nationalisés et vendus, pour la plupart, en exécution de l'article l»"- du titre I'^'' de la loi du 5 novembre 1790.
Toutefois, une exception a été faite en faveur des cures belges. Le Directoire s'est abstenu de faire vendre les biens de celles qui étaient desservies à la date du 17 ventôse an vi.
Ainsi certains curés ont conservé, par tolérance, la jouissance des biens qui dépendaient de leurs cures.
La situation des biens de cures a été réglée,
sous l'empire français, par les décrets du 5 nivôse an xiii, du 7 mars 1806 et du 21 novembre 1808, concernant respectivement les évêchés de Trêves, d'Aix-la-Chapelle et de Metz, auxquels ressortissaient un grand nombre de localités qui font encore partie de la Belgique.
Le décret du 21 novembre 1808, daté de lîurgos, régissait spécialement la province de Luxembourg. Il était ainsi conçu :
» Art. ler. Les curés et desservants du dé- " partement des Forêts, diocèse de Metz, sont " maintenus dans la jouissance des biens " non aliénés qui servaient ci-devant à la do- " tation des cures et succursales de ce dio- " cèse, de la même manière qu'ils en ont '• joui précédemment. Les bois faisant partie " de ces biens seront distraits de cette jouis- " sance et définitivement réunis au domaine " national.
" Art. 2. Le montant du revenu des dits " biens sera précompté sur celui du traite- » ment des curés et desservants auxquels il " en est assigné par le Gouvernement, con- " formément à la loi du 18 germinal an x et " au décret impérial du 11 prairial an xii.
« Art. 3. Pour connaître le revenu de cha- « cun de ces biens, le préfet le fera estimer " rigoureusement par des experts respecti- " vement nommés, qui, dans leur procès- '• verbal, détailleront exactement la nature « des propriétés, leur contenance et leur pro- « duit, en prenant pour base le produit des " propriétés semblables dans la même com- " mune (1). «
Cet état de choses avait été maintenu et généralisé par l'arrêté royal du 5 février 1816, qui disposait :
" Les curés catholiques romains qui sont « aujourd'hui en jouissance de biens appar- " tenant au domaine, conserveront provisoi- " rement cette jouissance.
« Jusqu'à ce qu'il aura été fait des disposi- " lions générales sur les traitements des dits " curés, il ne sera pas donné suite aux lois "OU ordonnances antérieures, d'après les- " quelles les biens dont ces ecclésiastiques " ont jusqu'à présent conservé la jouissance " doivent être successivement réunis au do- " maine. »
L'administration des biens de cures était
(I) Le texte de ce décret, qui ne figure pas.au Bulletin des lois, nous a été communiqué par M. Stumper, inspecteur de l'enregistrement et des domaines, à Diekirch.
n'sgK'e par le <l(!'frot «lu ('» iinvcinbre 18i:i. :irt.l«'-à28.
La goslioii do ces biens a <M6 reprise par !•■ domaine on vei*tu do la loi du 4 juillet ISSl, dont l'articlo l" est ainsi conçu :
" Los ministres du culte catholique jouis-
- saut do revenus de cures recevront l'intô- » ^'ralité do leur traitement. I^s biens de
- cures seront désormais administn'^s comme >- l<>s autres biens domaniaux. ••
DÉCORATIONS
Voy. l'article Roi, n" 10.
Tous les pouvoii-s ômanonl de la Nation, mais ils s'exercent par délégation, car la nation ne peut légiférer, agir, juger collectivement.
Il y a une délégation fondamentale et nécessairo.qui est l'œuvro du pouvoir constituant. Mais quand la Constitution est établie, les (livoi-s pouvoii*sont, chacun, des attributions propres qu'il ne leur est pas permis de se subdéléguer mutuellement.
Los attributions déléguées ne comportent, on principe, aucune subdélégation : infé'rioui-s ou supérieui-s au point de vue hiérarchique, les pouvoii-s ne dérivent pas les uns «los autr«îs; ils ont une origine commune dont ils procèdent directement, ils sont inaliénables et intransmissibles (1).
11 y a dans chaque pouvoir des éléments «essentiels qui ne sont susceptibles d'aucune délégation.
Le pouvoir législatif ne pourrait pas déléguer le droit de faire ou d'interpréter la loi, le droit de lever l'impôt ou le contingent de la milice (2).
— Quand le pouvoir législatif ordonne une enquête parlementaire, la commission d'enquête exerce les pouvoir attribués au juge d'instruction par le code d'instruction criminelle, mais elle ne peut pas déléguer ces pouvoirs. Voy, l'article Enquête parlementaire.
(1) Cass., 6 février 1891, Poste, 1891, 1, 54.
(2) Mesdach de ter Kiele, procureur général, Pasic, 1.04.
— Le Roi ne pourrait pas tléléguor à ses ministres le droit d'édicter des pénalités comme sanction de leurs règlements. Voyez l'article Ministres, n» 4.
— Pour le pouvoir judiciaire l'ordre de» juridictions est sacramentel et ne peut se déléguer.
Le Roi ne pourrait déléguer la sanction ou la promulgation des lois, le droit de grâce, le droit de battre monnaie, celui de nommer les ministres, les magistrats et les officiers (3).
On rencontre cependant dans notre législation des subdélégations partielles ou temporaires qui ne portent que sur des objets d'une importance secondaire et dont on n'a jamais contesté la valeur.
En voici un exemple : l'article GO de la Constitution charge le Roi de nommer aux emplois d'administration générale. Plusieurs arrêtés royaux ont néanmoinssubdéléguéaux ministres le droit de nommer aux emplois de commis et aux autres emplois subalternes.
Citons un autre exemple plus remarquable encore : la loi du 12 avril 1835 a délégué au Roi le droit d'établir des règlements pour l'exploitation et la police des chemins de fer et de déterminer les peines pour réprimer les infractions.
Ce droit n'est susceptible d'aucune subdélégation et na jamais été délégué aux ministres.
Mais la loi du 29 janvier 1892 a autorisé le Roi à subdéléguer au ministre des chemins de fer le pouvoir d'apporter des modifications aux tarifs des péages qui se perçoivent
(3) Voy. les conclusions de M. Faider, procureur général, Pasic, 1870, I, 224, et la séance de la Chambre du 16 avril 1886, discours de MM. Neujean et Thonissen.
sur le chemin de fer de l'État. Voy. l'article Chemins de fer, no 5L
— Aux termes de la loi du 24 mai 1882, le Gouvernement peut autoriser des dérogations aux clauses des cahiers des charges des concessions de chemins de fer, lorsque ces dérogations ont pour objet d'appliquer aux chemins concédés les bases et les conditions réglementaires des tarifs en vigueur sur les chemins de fer de l'Etat.
Un arrêté royal, en date du 19 juillet 1893, a délégué au ministre des chemins de fer le pouvoir d'autoriser ces dérogations.
— La loi du 20 septembre 1884, article 4, reconnaît au Gouvernement le pouvoir d'adopter, au nom des communes, des écoles privées.
La Cour de cassation a décidé, par arrêt du 6 février 1891, que l'arrêté royal du 8 janvier 1886, qui a subdélégué ce droit au ministre de l'instruction publique, est entaché d'illégalité, par le motif que le droit d'adoption n'a été conféré qu'au Roi personnellement {Pasic, 1891, I, 54).
Il résulte, dit l'arrêt, des travaux préliminaires de la loi sur l'enseignement primaire que le mot Gouvernement, dont se sert cette loi, désigne le Roi exclusivement.
Mais la Cour s'est gardée de décider d'une manière générale que le mot Gouvernement est toujours synonyme du mot Roi.
Les auteurs de la loi du 20 septembre 1884 auraient pu éviter toute équivoque en suivant l'exemple que leur avaient donné les rédacteurs de la loi communale de 1836. L'article 76 de cette loi soumet, dans certains cas, les délibérations des Conseils communaux à l'approbation du Roi. On avait proposé, lors de la discussion, de substituer au mot Roi le mot Gouva^nement, dont le sens est moins précis. Mais la Chambre des représentants a repoussé cette modification, parce qu'elle n'a pas voulu que le Roi puisse déléguer son droit d'approbation aux gouverneurs provinciaux ou à des autorités subalternes, délégatioji qui eût été possible si l'on s'était servi du mot Gouveiviement.
Se fondant sur ce précédent, le ministre de l'intérieur a, dans la séance de la Chambre des représentants du 3 juin 1891, critiqué dans les termes suivant l'arrêt de la Cour de cassation :
" Si le législateur de 1884 avait dit : « Le « Roi adopte », le Roi ne pourrait assigner à « son ministre la tâche de procéder aux
" adoptions d'office . Pareille délégation « serait contraire à la loi.
" Mais, comme le législateur a attribué au " Gouvernement le droit d'adopter, il appar- « tient au Roi de régler, en vertu de son au- « torité executive et réglementaire, comment « et par quels organes de la puissance régle- « mentaire les adoptions seront prononcées. « Dans cette décision royale, il n'y a qu'un " acte réglementaire très simple et très ordi- « naire. On n'y voit rien qui ressemble à la " délégation que ferait le Roi d'une préro- « gative que la loi lui attribue ou d'un devoir « d'Etat qu'elle lui impose ».
— Un Conseil communal peut-il déléguer au Collège échevinal le soin de compléter ses règlements par des détails accessoires ? Voy. l'article Police communale, n° 18.
— La mission essentielle des commissions d'hospice est le soulagement des indigents malades ou infirmes. Cette mission d'intérêt social n'est pas susceptible d'être déléguée.
Les commissions d'hospice doivent nécessairement, dans l'accomplissement de leurs fonctions, se faire assister par des employés et par des auxiliaires subalternes, tels que des infirmiers. La désignation de ces auxiliaires n'implique pas une délégation d'attributions.
Le décret du 19 janvier 1811, article 17, les autorise à placer en apprentissage les enfants âgés de douze ans accomplis ; d'autres dispositions légales les autorisent à faire entretenir des indigents dans les exploitations agricoles connues sous le nom de fermes-hospices.
Ces délégations émanent de la loi ellemême, et la nécessité d'une disposition législative pour ces cas spéciaux démontre qu'en dehors de ceux-ci toute délégation serait illégale (Bruxelles, l^r février 1893, Pasic, 1893, II, 183).
Pensions des employés communaux
IS. Entretien des indigents.
11). Entretien des aveugles et des sourdsmuets.
■J(>. Entretien des enfants trouvés.
'J I . Dépenses de la voirie communale.
•:-î. Loyer des locaux affectés aux Conseils de p7itd'hommes.
■-.';{. Peut-on rejeté)' sur les riverains des rues l'entretien des trottoirs et du pavage t
'iA. Entretien des ponts qui sont jxii'ticuliè7-ement affectés à l'usage de la commune.
•>."). La Béputation j>ci-manentc peut porte»' d'office au budget de la commune les dépenses obligatoires.
2(î. Elle ]^eut aussi mandate}' ces dépenses d'office.
•2~. Le receveur eM tenu d'acquitter les mandats ordonnancés jxir le Collège échev/nal.
,'S. (\iviiment la Béputation permanente p>eut contraindre les communes à payer leurs dettes.
■2;). Répartition des dépenses qui intéressent plusieurs communes.
I . La province et la commune sont, clans la grande communauté nationale, des organismes autonomes qui jouissent de la personnification civile et administrative et qui ont à supporter des charges d'intérêt local.
Il appartient aux assemblées électives qui
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les représentent de régler la nature et retendue do ces charges.
I^ loi du 14 décembre 1789, article 50, rangeait au nombre des fonctions propres au pouvoir communal colle de voter, sous l'approbation de l'aulorilé supérieure, les dépenses locales (|ui doivent être payées des deniers communs.
Sous le régime impérial, on pertlil de vue ce principe, et les intérêts financière des communes furent sacrifiés aux besoins du Trésor public. L'Klal rejeta k la charge des communes nombre de dépenses d'intérêt général, par exemple, le casernement des troupes, et, pour combler l'insufllsance de leurs ressources, il leur imposa d'office des taxes onéreuses.
De celte épotiuc date le rétablissement des droits d'octroi, qui avaient été abolis par le décret du 19 février 1791.
I^ loi du 5 ventAse an vin obligea les Conseils municipaux des villes dont les revenus étaient insuffisants, à proposer à l'autorité centrale des projets d'octroi sur les denrées de consommation locale, et le Gouvernement s'arrogea, par le décretdu 17 mai 1809, le droit d'arrêter définitivement les tarifs, même contre le vœu des intéressés.
L'administration impériale ne se contentait pas de taxer d'office les communes; elle se chargeait aussi d'encaisser leurs revenus.
Dans les communes aj-ant moins de 20,000 francs de revenu, les recettes municipales étaient encaissées par le percepteur des contributions de l'État (décret du 30 frimaire an xn).
Les autres communes avaient, chacune, un receveur particulier. Mais leurs fonds demeuraient à la disposition du Gouvernement. L'arrêté du 19 ventôse an x leur imposait l'obligation de versera la Caisse d'amortissement toutes les recettes qui n'étaient pas affectées à des dépenses courantes. Ces fonds ne leur étaient rendus que sur décisions motivées du ministre de l'intérieur.
La plupart de ces dépôts furent violés avec une insigne mauvaise foi et détournés de leur destination pour fournir aux frais des guerres de l'empire. M. Dupin cite l'exemple suivant : en l'an xii, la commune de Varsy avait fait dans ses bois une coupe extraordinaire, dont le produit, s'élevant à 104,000 fr., fut versé à la Caisse d'amortissement. Quelques années plus tard, la commune reçut un
iU DEPl^NSES DES COMMUNES.
DEPENSES DES GÔMMîJNEâ.
décompte, dont le solde à son profit s'élevait à cinq centimes. Le surplus avait été absorbé par divers prélèvements opérés en vertu de décrets impériaux ou de simples décisions ministérielles (1).
2. La Constitution de 1831 a remis en honneur le principe formulé par la loi du 14 décembre 1789.
Elle dispose, article HO, qu'aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du Conseil communal.
Elle ajoute que la loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité.
L'article 131 de la loi communale a imposé aux communes, à titre de charges obligatoires, les dépenses dont l'énumération suit:
3. « L'achat et l'entretien des registres " de l'état civil " ; Voy. l'article Actes de l'état civil.
4. « L'abonnement au Bulletin des lois et '. au Mémorial administratif n \
iï. « Les contributions assises sur les " biens communaux « ;
G. " Les dettes de la commune, liquidées « et exigibles, et celles résultant de condam- « nations judiciaires à sa charge " ;
Le Conseil communal est tenu de porter le montant de ces condamnations au budget de la commune. La Députation permanente doit, au besoin, les y porter d'office. Il ne lui appartient pas de les réduire arbitrairement, sous prétexte que le tribunal qui a condamné la commune s'est trompé dans ses appréciations. Ce serait un excès de pouvoir évident (2).
7. " Les traitements du bourgmestre, des « échevins, du secrétaire, du receveur et des « employés de la commune, des commis- « saires et agents de police, des gardes « champêtres et forestiers, ainsi que les " suppléments de traitement pour les briga- « diers de ces gardes, lorsque le Conseil " provincial aura jugé convenable d'ordon-
(1) Dupis, //O/s des comniMn««, introd. , p. 70.
(2) Arrêté royal du 9 juin 1866, Bulletin du min. de Vint. Voy. infra, n» 28.
« ner leur embrigadement » (loi comm., art. 131, noS);
Les chefs-lieux des cantons sont les centres des justices de paix, et celte situation leur procure certains avantages indirects. Mais ces avantages sont compensés par une charge : le commissaire de police du cheflieu du canton y remplit les fonctions de ministère public près les tribunaux de simple police, et comme la conmiune doit payer son traitement en entier, c'est elle qui doit supporter les frais du parquet cantonal.
C'est ce qu'a décidé la loi interprétative du 15 juin 1887, qui porte :
« Art. 1er. La disposition du n» 5 de l'arti- " cle 131 de la loi communale est interprétée « en ce sens que la rémunération des « employés nécessaires pour aider les com- « missaires de police dans l'exercice des « fonctions du ministère public près les tri- « bunaux de police et les frais de ce service, " à l'exclusion des menues dépenses prévues " par l'article 69, 1", de la loi provinciale, « sont à la charge des communes où siègent " ces tribunaux. »
8. " Les frais de bureau de l'Administra- « tion communale » ;
9. « L'entretien dos bâtiments commu- « naux, ou le loyer des maisons qui en « tiennent lieu " ;
10. « Le loyer ou l'entretien des locaux " servant aux audiences de la justice de « paix, lorsque le juge de paix ne tient pas » ses audiences chez lui, et de ceux servant « au gi'efTe du tribunal de police commu- » nale, dans les communes où ces établisse- « ments sont situés, et l'achat ou l'entretien " du mobilier des mêmes locaux » ;
L'entretien des locaux de la justice de paix étant à la charge de la commune, c'est la Caisse communale qui doit payer le traitement du concierge et lui fournir le logement, le chautfage et l'éclairage.
Mais la loi provinciale, article 69, n» 1, met à la charge de la province les menues dépenses de justice dejjaiœ et de simple police, ce qui comprend notamment les imprimés, les frais de bureau, ainsi que le chauffage et l'éclairage du greffe et du local où le juge tient ses séances (3).
(3) Voy. la Bévue comm., XV, 276.
i>ki'K.n.skj> i>1vs communes.
Un loi (lu 18 juin 18*>0, article 14, dispose (|ue les minulcs dos actes dos juges de paix en inntjùre civile et do police sont déposées tous les ans dans un local fourni i>ar l'administration communale.
H. u Les sccoui's aux fabriques d'église » et aux consistoires conformément aux u dispositions existantes sur la matière, en u cas d'insutlisance constatée des moyens de « ces établissements " ;
Le i)rojot de loi nicttait à la cbargc des comnuinos les socoui"s aux fabriques et aux consistoires » y compris les subsides aux " ministres des cultes ».
La Section centrale repoussa la dernière partie de cette proposition en se fondant sur l'article 117 de la Constitution : - Les termes » de cet article, disait-elle dans son rapport, » sont clairs et ne présentent aucune ambi- " guïtô. Il en résulte que les traitements des " ministres des cultes sont une charge généu raie de l'Etat, à laquelle il doit ùtvc pourvu « au moyen d'un crédit i)orté au budget; - qu'ils doivent donc cesser d'être, en tout « ou en partie, une charge obligée de la » commune (1). "
Après une discussion animée, les mots y compris les subsides aiiœ ministres des cultes furent rejetés par 48 voix contre 28, dans la séance du 13 février 1835.
Il en résulte que les communes ne sont plus obligées d'allouer des traitements ou des suppléments de traitement aux vicaires, en cas d'insurtlsance des ressources des fabri- ([ues.
L'Etat a assumé lui-même celte charge (2).
l'i» " Les frais que les lois sur l'instruction " publique mettent à la charge des com-
" munes »;
Les frais de l'enseignement primaire sont à la charge des communes, mais la province et l'État y contribuent par des subsides (loi du 20 septembre 1884, art. G). Voy. l'article Instruction publique, n» 14.
Les frais de renseignement moyen sont supportés, jusqu'à concurrence du tiers au moins, par les villes où sont établis les athénées et les écoles moyennes (loi du 15 juin 1881, art. 9).
(1) Ch. des représ., 13 février 1834.
(2) Loi du 9 janvier 1837 et arrêté royal du 28 mai Voy. l'article Thaitements dp clergé, no 5.
Ixîs frais de l'enseignement i)ublic supérieur sont à la cliarge de l'État. Toutefois, les dépenses pour l'agrandissement, l'amélioration et l'enli'etien des bâtiments affeclé« aux universités sont supportés par les villes où sont fondés ces établissements (loi du 15 juillet 1849, art. 7).
15. •• Les dépenses relatives à la police •• de sûreté et de salubrité locales »;
Ixîs frais d'inhumation des cadavres trouvés sur la voie publique sont à la charge des communes où ils ont été trouvés, à titi-e de dépenses de police et de salubrité (tarif des frais criminels du 18 juillet 1853, art. 138, no 4).
Les frais relatifs à la sépulture des indigents décédés dans les hospices, hôpitaux, maisons d'aliénés, dépOts de mendicité ou prisons sont compris parmi les frais généraux de ces établissements (loi du 27 novembre 1891, art. 14).
Quant au remboursement des frais relatifs aux cadavres rejetés par la mer, il peut être réclamé à la charge de l'État, sauf recours contre qui de droit (art. 15).
14. «» Les dépenses de la garde civique, u conformément à la loi » ;
La loi du 8 mai 1848, article 67, dispose que " les dépenses résultant de l'organisation de « la garde civique sont à la charge des com- « munes ".Voy. l'article Garde civique, n" 24.
liS. ^ L'indemnité de logement des ministres " des cultes, conformément aux dispositions « existantes, lorsque le logement n'est pas « fourni en nature (3) " ;
L'article 117 de la Constitution, qui met les traitements des ministres des cultes à la charge de l'État, ne concerne que les traitements proprement dits, qui se résolvent en allocations pécuniaires. Les indemnités de logement ne font point partie des traitements et demeurent à la charge des communes (4).
L'article 131, n° 13, de la loi communale a confirmé l'article 72 de la loi du 18 germinal an X, aux termes duquel les presbytères et les jardins attenants non aliénés par l'État sont rendus aux curés et desservants de succursales, et qui dispose, en outre, qu'à défaut
(3) Voy. l'article Fabbiques d'église, nos 57 et suiv.
(4) Ch. des représ., 21 février 1835.
de presbytères les Conseils généraux de département sont autorisés à procurer aux curés et desservants un logement et un jardin.
Les termes sont autorisés dont se sert la loi de germinal n'impliquent pas dans le chef des communes une simple faculté. La loi leur a imposé une véritable obligation, ainsi que l'a reconnu une décision du premier Consul, du 1er pluviôse an xi, rendue sur le rapport de Portalis(l).
Le décret du 30 décembre 1809, article 92, a de nouveau affirmé l'obligation des communes, en disposant que les charges des communes relativement au culte sont : 1° ...; 2" ... ; 3° de fournir au curé ou desservant un presbytère ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire.
La charge de la construction du presbytère incombe à la commune en ordre principal et direct, quelles que soient d'ailleurs les ressources de la fabrique d'église.
Il a été jugé que la fabrique n'a pas le droit d'atïécter ses ressources à cet objet en allouant un subside à la commune et qu'elle peut même répéter ce subside par la condictio indebiti (2)i
Mais la fabrique est tenue de veiller à l'entretien du presbytère et de faire les réparations nécessaires, tant les grosses réparations que les réparations locatives.
Il n'y a, sous ce rapport, aucune distinction à faire entre les presbytères qui appartiennent aux fabriques et ceux qui appartiennent aux communes (3).
Il résulte de la combinaison des articles 37, 41, 42, 43, 46, 92, 93 et 94 du décret du 30 décembre 1809 que les communes ne sont obligées de pourvoir aux grosses réparations des presbytères que lorsque les fabriques d'église n'ont pas de fonds disponibles ou n'ont pas de fonds suffisants pour ces réparations (4).
Les curés des paroisses et les desservants des succursales ont seuls droit à la jouissance d'un presbytère. La commune ne doit pas le
(1) Voy. la séance de la Cliamlire des représentants, du 16 décembre 1881, Ann. pari., p. 293.
(2) Trib. de Bruxelles, 19 janvier 1895, Paaic, 1895, 111,33.
(3) Arrêté royal du 15 décembre 1894, inséré au Recueil des cire, du minist. de lajunt.
(4) Ibid.
logement aux simples vicaires, non plus qu'aux desservants des annexes (5).
Il est à remarquer que la loi du 18 germinal an X a investi les communes de la propriété des presbytères qu'elle a remis à la disposition des curés et desservants. C'est une conséquence de l'obligation qu'elle leur impose de procurer un logement aux ministres du culte (6).
En ce qui concerne le culte protestant, le décret du 5 mai 1806, article l*"", dispose : « Les communes où le culte protestant est « exercé concurremment avec le culte catho- « lique sont autorisées à procurer aux mi- « nistres du culte protestant un logement et " un jardin. «
L'article 131, n" 13, de la loi communale a rendu cette charge obligatoire.
L'article 117 de la Constitution portait, dans sa rédaction primitive, que « les traite- " ments et pensions des ministres de tous les » cultes sont à la charge de l'Etat «.
On fit remarquer à M. Destouvelles, auteur de la proposition, que si cette rédaction était adoptée l'État devrait payer les ministres d'un culte quelconque, même les saint-simoniens, et, en conséquence, les mots de tous les cultes furent remplacés par ceux-ci : des cultes Ci).
L'État n'a donc pas assumé l'engagement de salarier les ministres de tout culte quelconque, mais ses obligations sont limitées aux cultes qui étaient reconnus par les lois en vigueur en 1830 ou qui l'ont été par des lois postérieui^es.
L'obligation des communes n'est pas plus étendue que celle de l'État. Le logement n'est dû qu'aux ministres des cultes reconnus par des actes législatifs.
Ces cultes sont :
Le culte catholique, le culte protestant, le culte anglican, le culte Israélite, dont l'organisation est réglée par les lois du 18 germinal an X et du 4 mars 1870, et par le décret du 17 mars 1808.
A quels signes extérieurs reconnaît-on qu'une affiliation religieuse rentre dans le cadre officiel des églises protestantes?
Il est intervenu, en 1839, un acte d'union
(5) Arrêté royal du 8 octobre et 13 octobre 1881, Moniteur du 13 et du 17 octobre.
(6) Bruxelles, 25 mai 1880, Paaic, 1880, II, 339. Voyez l'article ITABBiQrEs d'église, n» 65.
(7J HUYTTENS, II, 479.
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ciilro les églises i)role8tante8 «lu royaume, et, le 18 mai de cette nnnée, le Roi a dùcidé, sur le rapport de M. do Theux, ministre do l'iiitériour, (jue lo Synode établi par cet acte d'union serait désorniais considéré par le Gouvernement comme la seule autorité ccclésiastiipKî des églises protestantes (1).
La loi du 4 mai-s 1870, qui a rendu applicables» à l'admii.islrationde l'Église protcs- X tante " les dispositions concernant les budgets et les comi)tes des fabriciues d'église cathoIi(iues. a imiilicitenïcnt ratifié la signillcation traditionnelle (jue l'expression /^/wc jtrotcstafitea rc(;ue doi)uis l'année 1831).
Une association religieuse ne constitue donc une église protestante qu'autant qu'elle est subordonnée au Synode dont les prérogatives ont été confirmées par la loi du 4 mars 1870, articles 18 «;t 11). Voy. l'article
Tn.MTKMKNTS I)t; CI.KUGK,n° 0.
Il existe à Hruxelles une association philosophi(iue qui se qualifie É*/lise protestante Ubéralc.
Cette association rcntre-t-elledans le cadre dos églises protestantes reconnues parla loif La ville de Bruxelles soutient la négative. Elle a constamment refusé de procurcr un logement au pasteur ({ui la dirige. La Députation permanente du lirabant a, jusqu'ici, appuyé sa résistance. Mais, chaciue année, le Gouvernement impose à la ville l'obligation de porter à son budget un crédit de 1,200 fr. à titre d'indemnité de logement en faveur du pasteur de l'Kglise protestante libérale, Voy. l'article Tr.^itemknts du clergé, n» 6 (2).
IG. " Les frais d'impression nécessaires « pour les élections communales, pour celles " des tribunaux de commerce et pour la " comptabilité communale •' ;
17, " Les pensions accordées par la com- " mune à ses anciens employés " ;
En liquidant la pension d'un employé, l'administration communale reconnaît qu'elle a contracté une dette envers lui à raison des services qu'il a rendus à la commune. Elle n"a pas le droit de révoquer arbitrairement cette pension (3).
(1) Rapport présenté au Conseil communal de Bruxelles par M. l'écheviu De Mot, Reçue de l'admin., XXXVI, 165.
(2) Arrêté royal du 17 septembre 1892, inséré à sa date dans le Recueil des cire, dti min. de lajtist.
(3) Renie de ludmin., XXXVI, 194.
18. « Les frais d'entretien ot de traitement « des aliénés indigents et ceux d'entretien " dos indigent» retenus dans les dépôts de » mendicité, admis dans les hôpitaux, ou
- reçus provisoirement ou du consentement
- de la commune, dans les hospices des com- « muncs où ils n'ont pas droit k dos secours » publics, s'il n'est pas pourvu à ces frais par « les établissements des hospices ou de bien- •> faisance, sans préjudice des subsides à « fournir par les provinces dans les cas « déterminés par la loi (4) - ;
19. " Les frais d'entretien et d'instruction o des aveugles et sourds-muets indigcntis, « sans préjudice des subsides à fournir par " les provinces ou par l'État, lorscju'il sera •> reconnu que la commune n'a pas les « moyens d'y pourvoir sur ses ressources
- ortlinaires » ;
L'étendue de cette charge a été exactement délimitée par la loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance publique. Voy. l'article Sbcour.s pcBi-ics, n° 20.
40. - Les frais d'entretien des enfants « trouvés dans la proportion déterminée par " la loi " ;
Voy. l'article Skcgurs pubucs, n» 9; — l'article ënk.knts trouvés, n" 4.
21. •» Les dépenses de la voirie communale « et des chemins vicinaux, des fossés, dès « aqueducs et des ponts qui sont légalement « à la charge de la commune. » Voy. l'article Voirie vicinale, n° 11.
42. La loi du 31 juillet 1889, article 120, I porte que les locaux nécessaires pour la ! tenue des séances des Conseils de prud'- I hommes sont fournis par les communes du [ siège de l'institution, et qu'il en est de même \ des locaux pour les mises aux arrêts.
23. Nous venons de citer la disposition de la loi communale qui range au nombre des dépenses obligatoires les dépenses de la voirie communale et des chemins vicinaux.
Cette disposition fournit à l'autorité supérieure le moyen de contraindre les communes à porter annuellement à leur budget les dépenses de voirie indispensables.
(4) Voy. l'article Secoues fibucs, n»s 20 et suiv.
Elle n'interdit pas au Conseil communal de faire un règlement intérieur sur la répartition de cette charge et de la faire supporter spécialement par les catégories de contribuables à qui les dépenses de la voirie procurent des avantages exceptionnels.
C'est ce qui a été décidé par interprétation de la loi du 11 frimaire an vu, article 4, aux termes duquel on doit ranger au nombre des dépenses communales, par opposition aux dépenses générales, l'entretien du pavé pour les parties qui ne sont pas grand'routcs et l'entretien de la voirie et des chemins vicinaux dans l'étendue de la commune.
Ce texte signifie que l'entretien du pavé de la petite voirie incombe aux communes et ne peut jamais retomber à la charge du Trésor public.
On l'avait d'abord inlei^prété en ce sens que désormais la caisse municipale devrait subvenir à l'entretien du pavé, même dans les localités où, d'après d'anciens usages, cet entretien était précédemment supporté par les riverains des rues et chemins.
Mais le Conseil d'État, à qui il en fut référé, émit l'avis que " la loi du H frimaire « an VII, en distinguant la partie du pavé « des villes à la charge de l'État de celle à « la charge des villes, n'a point entendu « régler de quelle manière cette dépense « serait acquittée dans chaque ville, et qu'on « doit continuer de suivre à ce sujet l'usage « établi pour chaque localité, jusqu'à ce qu'il " ait été statué, par un règlement général, « sur cette partie de la police publique " (avis du 25 mars 1807, inséré au Bulletin des lois).
Le Conseil d'État ajoutait qu'en conséquence, dans les villes où les revenus ordinaires ne suffisent pas à l'établissement, restauration ou entretien du pavé, les préfets peuvent en autoriser la dépense à la charge des propriétaires.
Cette dernière disposition est incompatible avec l'article 110 de la Constitution, aux termes duquel aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du Conseil communal.
Pour le surplus, l'avis du 25 mars 1807 a conservé force de loi. Le ministre de l'intérieur, sur la proposition duquel la Chambre des représentants a voté le n° 19 de l'article 131 de la loi communale, a formellement déclaré qu'il ne voulait augmenter en aucune manière les charges des communes.
mais seulement maintenir ce qui existait précédemment (1).
Il appartient aujourd'hui aux Conseils communaux de décider dans quelle mesure il convient de faire l'application des règles contenues dans cet Avis.
Ils peuvent, par exemple, mettre à la charge des propriétaires riverains des rues l'entretien des trottoirs (cass., 30 octobre 1873, P««2C.,1 873, 1,332).
Ils peuvent également décider que, partout où la commune fera établir un pavage, les propriétaires riverains des terrains bâtis ou sur lesquels on bâtira seront tenus de payer à la commune une taxe représentant le coût du pavé (trib. de Bruxelles, 31 mai 187(5, Pasic, 1876, III, 263).
L'établissement de ces taxes spéciales n'est pas contraire à l'article 110, § 3, de la Constitution. Les dépenses de la voirie communales sont, il est vrai, à la charge des communes, mais il ne leur est interdit par aucune loi, lorsqu'elles font exécuter des travaux de voirie, de se faire rembourser, à titre d'impôt, les dépenses qu'elles ont faites pour les propriétaires qui profitent spécialement de ces travaux (2).
— En imposant aux riverains l'entretien des trottoirs et du pavé, les Conseils communaux créent de véritables taxes, et leurs délibérations doivent, dès lors, être soumises à l'approbation du Roi, conformément à l'article 76, n» 5, de la loi communale.
Dans les communes où ces charges ne sont pas imposées aux particuliers à titre de taxes approuvées par le gouvernement, l'autorité locale peut-elle subordonner la délivrance des alignements et des autorisations de bâtir à la condition que les intéressés se chargent de construire des trottoirs ou de paver les accotements des rues? La Cour d'appel de Bruxelles s'est prononcée pour la négative, le 19 juillet 1838, et cet arrêt paraît consacrer les vrais principes. Il ne s'agit pas ici d'une condition dictée par les nécessités d'une bonne police, mais d'un véritable impôt, qui ne peut être établi que moyennant l'approbation du Roi.
24 La loi du 11 frimaire an vu, article 4, n» 5, range au nombre des dépenses obliga-
(1) Ch. des représ., 23 février 1836.
(2) Cass., 7 novembre 1887, Revue de Vadmin., XXXV, 145. Voy. l'article Impôts, no 7.
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toiros do chntiiKj roniniuno •♦ l'entretion des - ponts à un wsnffc ot d'une utilité pnrticu- •• liiM"s n la coniniiinc ».
On doit considérer comme tels les pontK ([ui ont été construits i)nr les communes et à leurs fniis, avec ou sans concession d'un pénge.
Quand le lenip.^ \\\< \"<nv la perc«»ption du i)éago est expiré, la caisse communnio est chargée de supporter les frais d'entretien du pont; car on accorde des Ciuicessions de l>é»ge pour la construction <les ouvrages d'utilité pul)li(iue, et non pour leur entretien (1).
Dans ces dernières années, toutefois, l'Etat a consenti à i)rendre k sa charge les frais d'entn;tien des ponts (jui se trouvent dans le prolongement des grandes routes et qui ont été construits par les communes.
Quant aux i)onls ipii font partie «les voies l)rovinciales ou communales, ils restent à In charge des communes, par n|)plication de la loi du 11 frimaire an vu et de l'article 131, n° 19. tlela loi communale (Liège. .30 janvier 1894. Revue de Vudmin., XLI, 259).
Loreque l'entretien d'un pont d<^ cette espèce intéresse plusitMii-s communes, celles-ci sont appelées à concourir à la dépense proportionnellement à l'intérêt qu'elles peuvent y avoir, conformément aux articles 132 et 133 de la loi communale.
Le pont qui traverse un canal de navigation n'est pas l'accessoire de ce canal; loin d'en constituer un élément nécessaire, il est plutôt une entrave à la navigation qui s'y exerce.
En réalité, le pont fait partie intégrante de la voirie par terre, dont il assure le service.
L'entretien des ponts de cette catégorie incombe à la commune qui doit entretenir la voie publique dont ils constituent les prolongement (Bruxelles, 2 novembre 1892, Pasic, 1893, II, 84).
— Les ponts, digues et autres ouvrages privés doivent être entretenus et réparés par ceux à qui ils appartiennent; à défaut d'entretien, la Députation peut en ordonner la réparation à leurs frais (loi du 7 mal 1877, art. 18).
95. Dans tous les cas où les Conseils communaux se refuseraient à porter au budget,
(1) Décret des 15-28 mars 17SX). titre II, art. 15, no 3. et décret en fonne d'instruction des 12-20 août 1790, ehap. 111, art. 1er, Pusin., t. 1er, p. 117 et 294.
en tout ou en partie, des dépenses obligatoires que la loi met k leur charge, la Députation jiermanente du Conseil provincial, après avoir entendu le Conseil communal, les y inscrit d'orflce dans la proportion du besoin. Le Conseil comnuinal peut rèclanjeraupi' < 'lu Uni, s il <•■ . i-,,it lé8Ô(loi comm., art. i::.;i.
I<e Conseil communal doit, dit la loi, ôtr<' préalablement entendu. Cette formalité est substantielle. Lorsqu'elle a été omise, la (lécision «le la Députation permanente est sujette k aniuilation (2).
Lorsque le chiflVc d'une dépense obligatoire a été approuvé par la Députation permanente, des circonstances qui n'étaient pas connues d'abord révèlent quelquefois l'insutllsance de l'allocation votée par le Conseil communal. I^ Df'iputation i)ermanente n'est pas tellement liée par son approbation première, qu'elle ne puisse inviter le Conseil communal k délibérer sur l'utilité do cet accroissement de dépense et, au besoin, le décréter d'office, sauf le droit du Conseil communal d'exercer son recours auprès du Roi.
Si le Conseil communal alloue la dépense et que la Députation la rejette ou la réduise, ou si la Députation permanente, d'accord avec le Conseil communal, se refuse k l'allocation ou n'alloue qu'une somme insuffisante, il est statué par le Roi (loi comm., art. 133).
36* Il ne suffit pas qu'une dépense soit inscrite au budget, il est nécessaire, pour qu'elle se réalise, que le Collège échevinal en ordonnance le montant sur la caisse communale. Dans le cas oii il y aurait refus ou retard d'ordonnancer une dépense obligatoire inscrite au budget, la Députation permanente, après avoir entendu le Conseil communal, en délibère et ordonne, s'il y a lieu, que la dépense soit immédiatement soldée.
Cette décision tient lieu de mandat; le receveur de la commune est tenu, sous sa responsabilité personnelle, d'en acquitter le montant (loi comm., art. 147, modifié par la loi du 7 mai 1877).
La Députation permanente a donc la faculté de délivrer des mandats d'office sur la
(2) Arrêté royal du 5 février 1880, Moniteur du 6 février.
caisse communale, mais il faut qu'au préalable elle ait inscrit la dépense au budget, après avoir entendu le Conseil communal, lequel peut prendre son recours auprès du Roi.
La loi du 28 décembre 1883 avait modifié, ainsi qu'il suit, l'article 147 de la loi communale : " Dans le cas où il y aurait refus ou " retard d'ordonnancer le montant des dé- " penses que la loi met à la charge des « communes, la Députatiou permanente ou « le gouverneur, après avoir entendu le " Conseil communal, ordonne, s'il y a lieu, " que la dépense soit immédiatement sol- « dée. "
Les mots ou le gouverneur ont été supprimés par la loi du 20 septembre 1884, et le texte de l'article 147 a été rétabli tel qu'il est fixé par la loi du 7 mai 1877.
27. Le receveur communal est chargé, seul et sous sa responsabilité, d'acquitter sur mandats réguliers les dépenses ordonnancées par le Collège échevinal ou par la Députation permanente.
Dans le cas où il y aurait, de la part du receveur communal, refus ou retard d'acquitter le montant de mandats réguliers, le payement en est poursuivi contre lui comme en matière de contributions directes par le receveur de l'État, sur l'exécutoire de la Députation permanente du Conseil provincial (art. 121 de la loi comm., modifié par la loi du 7 mai 1877 et par l'article 16 de la loi du 20 septembre 1884).
Le pouvoir judiciaire est, dès lors, incompétent pour statuer sur une action qui serait dirigée contre le receveur communal en payement d'un mandat délivré soit par le Collège échevinal, soit par la Députation permanente (1).
Le receveur communal étant tenu, sous sa responsabilité personnelle, d'acquitter ces mandats, il s'ensuit que ses biens peuvent être saisis et vendus pour en assurer le payement.
Mais, d'un autre côté, il est de principe que les comptables publics et, par conséquent, les receveurs communaux, ne sont jamais tenus d'être en avance vis-à-vis de leurs mandants. Ils ne doivent payer les dépenses
(1) Trib. de Huy, 22 décembre 1892, Revue comm., XXVI,
(2) Voy. deux jugements rendus, l'un par le tribunal de
publiques qu'au moyen des fonds qui sont mis à leur disposition et non au moyen de leurs deniers personnels. C'est ce que décide un avis du Conseil d'État du 5 septembre 1810.
La conciliation de ces deux règles ne laisse pas que de présenter des difficultés. Aussi trouve-t-on en cette matière des décisions judiciaires qui paraissent plus ou moins contradictoires (2).
Il est certain, d'abord, que s'il y a des fonds en caisse, le receveur doit obéir à la décision de l'autorité supérieure, nonobstant les défenses qui lui seraient faites par le Conseil communal ou par le Collège échevinal. Il ne peut pas avoir égard à ces défenses, puisqu'il a seul la manutention des deniers de la commune.
Mais si la caisse communale est vide ou, ce qui revient au même, si l'allocation budgétaire sur laquelle est imputé le mandat est épuisée, la responsabilité du receveur est-elle dégagée ?
Il faut distinguer.
Si, au moment où il a connaissance du mandat émis par la Députation, le crédit n'est pas absorbé, il est tenu d'acquitter ce mandat immédiatement, comme le dit l'article 147 de la loi communale, c'est-à-dire de préférence aux mandats délivrés par le Collège échevinal. Si le receveur agissait autrement, il donnerait au Collège échevinal la facilité d'éluder la décision de l'autorité supérieure, en épuisant sur-le-champ le crédit dont cette décision règle l'emploi ; et, dans ce cas, le receveur serait responsable.
Si, au contraire, à l'époque où le receveur a connu la décision de la Députation permanente, le crédit spécial était épuisé, il échappe à la responsabilité, car il n'a pas été en mesure d'obéir à cette décision sans se mettre en avance.
Il en est de même lorsque les recettes de la commune présentent un déficit. Le l'cceveur n'est point légalement tenu de combler ce déficit au moyen de ses deniers personnels.
28. Lorsque les recettes portées au budget ne sont pas suffisantes pour payer une
Huy, le 28 février 1856, l'autre par le tribunal de Nivelles, le 31 décembre 1857 {Mémorial belge des Comcils de fabrique, 1859, p. 513).
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(ItlU: tic la commune reconnue et exigible on iV'sultjuil truii(3 (ItM'ision en «lornior ressort (le In juriiliclion u«lnuiiis(rnlive ou ju<liciiiiro, le Conseil coniniiiniil propose 1»!8 nioycMis (l'y supph'jer. A son iléfnut, et nprôs deux avertissements cons^'cutifs constatés par 1« correspondance, il y est pourvu par la Députation i)enuanento qui ordonne, dan»
ce but, sous l'approbation du R<»i, la perception d'un nombre déterminé <le eentimes additionnels aux contributions directes payées dans la commune (loi comm., art. l.'W; loi du 7 mai 1877).
— La faculté (lu'n la Députation permanente d'onlonnor la perception de ces centimes additionnels ne concern«> jias les dél)enses (jui ont pour objet do satisfaire k de simples devoii-s administratifs, mais seulemont les dettes proprinnenl dites, les dépens»>s dont racquittemcnt peut être réclamé par un crèanciei'.
Dans celte catégorie, la loi range d'abord les dettes rccontntes et ewiffibles, celles que la commune a spontanément reconnues dans un acte authenti(iue ou sous seing privé.
Elle y range, en deuxième lieu, les dettes dont l'existence est constatée par une décision des tribunaux civils.
Enfin, elle y fait entrer les dettes liquidées par des juridictions administratives, telles que les dettes résultant de rapi)lication des lois sur le domicile de secours.
Si l'exigibilité de ces dettes est établie par la reconnaissance de la commune ou par des décisions judiciaires ou administratives coulées en force de chose jugée; si, en outre, la commune récalcitrante a été mise en demeure par deux avertissements successifs, la Députation permanente peut venir au secours des créanciers ou contraignant la commune à lever dos centimes additionnels au principal des contributions directes supportées par ses habitants.
Il appartient au Conseil communal de voter, chaque année, le budget des recettes et dos dépenses de la commune. Il a le droit de discuter, chaque année, les mesures qu'il convient de prendre pour payer les dettes échues et exigibles. Aucune atteinte ne peut être portée à cette prérogative. Il s'ensuit que la Députation permanente excède ses pouvoirs lorsqu'elle ordonne d'office la perception d'un certain nombre de centimes additionnels pour un terme de plus d'une année. L'approbation royale ne peut pas
davantage être accordée pour un terme qui dépasse cette durée (1).
iO. L'article 132 de la loi communale dispose que :
- Lorsqu'une des dépenses obligatoires « intéresse plusieurs communes, elles y con- » courent toutes proportionnellement k » l'intérêt qu'elles peuvent y avoir; en cas •• de refus ou de désaccord sur la proportion » tie cet inléi"ôl et des charges à supporter, " il y est statué par la Dépuliition perma- - nente du Couseil provincial, sauf recours « au Roi (2). "
Les actes qui se rapportent k l'organisation et k l'exercice des pouvoirs publics rentrent par leur nature dans les attributions essentielles et exclusives du pouvoir exécutif ; la répartition des dépenses alTérentes k des services publics qui intéressent plusieurs communes échappe donc à la juridiction des tribunaux ordinaires. Quand, par exemple, une commune réclame d'une autre commune une ([uote-part des avances qu'elle a faites pour la reconstruction d'une église, l'étendue des charges qu'elles doivent respectivement supporter ne peut être appréciée et établie qu'au point de vue des services publics auxquels elles ont mi.ssion de pourvoir. Cette appréciation appartient exclusivement à l'autorité administrative supérieure. Voy. l'article
COMPBTB.NCE, U» 7.
Voy. l'article Co.mptabiuté hrovincialk , no» 3 et 4.
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Elle exerce en certaines matières une
juridiction contentieuse.
f. Sous le régime impérial, le préfet était chargé seul de l'administration départementale (loi du 28 pluviôse an viii, art. 3).
Les institutions qui nous régissent actuellement ont décomposé l'action administrative en délibération, d'une part, et exécution, d'autre part.
La fonction délibérative a été laissée dans chaque province à deux corps électifs, savoir : le Conseil provincial et la Députation permanente du Conseil.
La fonction executive était autrefois l'apanage exclusif du gouverneur : " Le gouvcr- « neur ", dit l'article 124 de la loi provinciale, « est seul chargé de l'exécution des " délibérations prises par le Conseil ou la " Députation. »
La Députation n'intervenait pas dans les mesures d'exécution, sauf les cas où un texte de loi l'en chargeait expressément.
Citons, comme exemple, l'article 112 de la loi provinciale, portant que la Députation délivre les mandats payables sur les fonds de la province.
La loi du 30 décembre 1887 a élargi considérablement le rôle exécutif de la Députa-
tion permanente. Elle lui confère le droit d'évoquer, par décision spéciale et motivée, l'instruction des affaires qui sont d'intérêt provincial, et d'assumer, par décision spéciale et motivée, l'exécution des délibérations prises soit par le Conseil provincial, soit par elle-même, et d'en charger, si elle le juge à propos, un de ses membres (loi du 30 décembre 1887, art. 5 et G).
Le pouvoir exécutif de la Députation s'exerce donc aujourd'hui librement dans le domaine entier des affaires d'intérêt provincial, lorsqu'elle le juge convenable. Elle peut toujours, dans ce domaine, substituer son action à celle du gouverneur.
2. La Députation permanente est composée de six membres , indépendamment du gouverneur, qui en est membre de droit.
Un de ces membres, au moins, est pris, dans chaque arrondissement judiciàire,parmi les conseillers élus ou domiciliés dans le ressort (loi prov., art. 9r)).
5. L'article 235 des lois électorales coordonnées en 1881 et l'article 10 de la loi du 29 juin 1894 énumèrent comme suit les personnes qui ne peuvent pas faire partie de la Députation permanente :
« 1° Les fonctionnaires de l'ordre judi- « claire " ;
Cette exclusion atteint spécialement les membres de la Cour de cassation, lesquels, à la différence des juges de première instance et d'appel, sont éligibles au Conseil provincial (1).
" 2° Les ministres des cultes ;
" 3» Les ingénieurs des ponts et chaussées « et des mines;
« 4° Les employés de l'administration ;
« 5° Les personnes chargées de l'instruc- « tion publique, salariées par l'Etat, la pro- " vince ou la comrnune;
« 6° Les membres des administrations des " villes et des communes, leurs secrétaires « et receveurs, les receveurs des administra- « lions des pauvres, des hospices et des " bureaux de bienfaisance ;
« 7° Les fonctionnaires directement su- " bordonnés au gouverneur, au Conseil ou « à la Députation ;
(1) Lois ùlect. coord., art. 233, et loi du 29 juin 1894, art. 10.
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>• iS» Les avocats plaidants, les avoués et - les notaires >•;
Les Hvocnts consultants no sont pas exclus •le In Dôj)iit!>tion permanente, mais il ne leur i!8t pas permis <le consulter dans les affaires ipii sont (le nature k lui ("^tre soumises ou dont elle aurait autorisé la poursuite (loi prov., art. 98).
" 9» Les parents ou alliés ju.s([u'au qua- » triôme degré inclusivement. L'alliance sur- " venue pendant les fonction? ne les fait pas « cesser - (lois élect., art. 235).
Enfin, tout membre de la Dépulation nommé par le Gouvernement k un emploi salarié qu'il accepte, cesse immédiatement de siéger en cette qualité, et ne n^prend ses fonctions qu'en vertu d'une nouvelle élection (loi prov., art. W).
Aux termes de l'arrôté royal du 15 décembre 1820, modifié par l'arrêté du 23 septembre 1870, le gouverneur de province qui s'absente pour un terme de moins de huit jours peut désigner, pour remplir ses fonctions, un membre de la Députation permanente. Le député (jui remplace le gouverneur pendant ce court intérim n'est pas, de ce chef, soumis à réélection. L'acticle W de la loi provinciale ne lui est pas applicable (1).
4. Les membres des Députations provinciales sont élus pour quatre ans. excepté ceux qui l'auraient été en remplacement de députés morts ou démissionnaires. Ceux-ci ne siègent que pendant le temps nécessaire pour compléter le terme du mandat de leur prédécesseur (loi prov., art. 100 et 102).
— Les Députations provinciales sont renouvelées tous les deux ans par moitié dans l'ordre réglé par le sort (art. 100).
L'ordre de ces renouvellements jiartiels a été fixé par un tii-ngc au sort, au mnis de juillet 1872. en exécution de la loi provinciale, article 93, et de la loi du -,'8 inai-s 1872, article 4.Yoy.rarticleCoNSi:ii,i>Ri)vi\ci.u,,n" 8.
i>. Chaque membre de la Députation jouit d'un traitement annuel de 4,000 francs, dont la moitié est réservée pour former un fonds de présence, à partager tous les trois mois entre les membres, suivant le nombre des séances auxquelles ils ont assisté. En outre.
(1) Ainsi décide par le Conseil provincial de la Flandre orientale, le 8 juillet 188-5, par 50 voix contre 13.
une somme qui ne peut excéder 1,200 francs par province sert à indemniser de leurs frais de route les membres qui ne résident pas au chef-lieu. Ces traitements sont à la charge do l'État (loi prov,, art. 105 et 70, n° 1 ; lois du 14 mars 18(53 et du 20 mars 1874).
— Tout membre de la Députation qui s'absente des séances pen<Iant un mois consécutif, sans congé de la Députation, est réputé démissionnaire. Ceux qui s'absenUMit pendant un temps moindre sont seulement privés des jetons de présence (loi prov., art. ICI et 105).
6. La Députation permanente est présidée par le gouverneur ou par celui cjui le remplace dans SCS fonctions. En cas d'empêchement, elle nomme un de ses membres pour la présider (loi prov., art. 104).
Le président a voix délibénitive; mais sa voix n'est plus prépondérante, comme elle l'était sous le nigime hollandais.
Sauf disposition contraire résultant des
lois spéciales, la n^'iiutafinn i>eul délibérer lorsque la majoiiti dr sis lui'mbres est présente (loi prov., art. 104).
L'expression majoi-ité des membres de la Députation signifie plus de la moitié du nombre des m(>mbres fiwé par la loi. Cela s'induit des termes dont se sert l'article 47 de la loi provinciale au sujet des délibérations du Conseil provincial.
Il faut donc la présence de quatre membres au moins, la Députation étant normalement composée de sept membres.
Si, dans une matière quelcoiuiue, la Députation n'est pas en nombre suffisant pour délibérer, il peut être assumé un ou deux conseillers provinciaux pour compléter ce nombre (loi prov., art. 104).
Toute résolution est prise à la majorité absolue des memhres présents (ibid .).
Les membres présents qui s'abstiennent doivent donc être pris en considération lorsqu'il s'agit de calculer le chiffre de la majorité. Voy. l'article Conseil communal, n» 18.
En cas de partage des voix, à moins qu'à raison de la matière la voix du président ne soit prépondérante, les membres absents et, au besoin, un conseiller provincial, sont appelés pour vider le partage (loi prov., art. 104). La loi n'exige pas que le conseiller provincial appelé à vider le partage soit assumé d'après l'ordre d'inscription au ta-
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bleau ou qu'on assume d'abord le plus âgé.
Il est tenu procès-verbal des délibérations prises par la Députation permanente. Les procès-verbaux font mention des noms des membres qui ont assisté à la séance (loi prov., art. 104).
8. L'article 108 de la Constitution dispose qu'en principe les séances des Conseils provinciaux doivent être publiques.
Quant aux Députations permanentes, la loi ne leur prescrit ni ne leur défend, d'une manière générale, de délibérer publiquement.
Mais, si la publicité n'est pas requise pour les délibérations qui concernent les affaires d'ordre purement administratif, au moins faut-il que les décisions prises ne soient pas couvertes du voile de l'anonyme : " Toute « décision de la Députation doit », dit la loi du 30 décembre 1887, article 4, « mentionner « le nom du rapporteur, ainsi que ceux dès « membres présents. »
Toute résolution de la Députation permanente dont les motifs sont exprimés doit être considérée comme une décision dans le sens de cette loi.
Mais lorsque la Députation se borne à viser 2>0Mr approbation ou pour avis les pièces administratives qui sont ensuite délivrées aux intéressés pour leur servir de titre, il n'est pas nécessaire de mentionner le nom du rapporteur et ceux des membres présents. La signature du président ou du greffier suffit (1).
Les décisions que les Députations permanentes rendent dans les matières contentieuses doivent être prononcées publiquement, par application de l'article 97 de la Constitution.
Quand, par exemple, les Députations permanentes statuent en degré d'appel sur les contestations qui ont été portées, en première instance, devant les Conseils de recensement de la garde civique, leurs décisions sont de véritables jugements et doivent être, à peine de nullité, prononcées en séance publique (cass., 17 mai 1875, Pasic, 1875, I, 268).
Il en est de même des décisions qu'elles
(1) Revue de l'admin., XXXIV, 17.
(2) Loi du 30 décembre 1887, art. 4; loi comm., art. 104.
rendent en matière fiscale, lorsqu'elles statuent sur les réclamations concernant les taxes provinciales ou communales directes. Ces décisions doivent être prononcées publiquement (cass., 25 juin 1883, Pasic, 1883, I, 287, et 23 mai 1893, Revue comm., XXVI, 357).
Enfin, la même règle doit être suivie lorsque les Députations permanentes statuent, en vertu de l'article 263 des lois électorales, sur la validité des élections communales et sur les pouvoirs des membres élus : « Cha- « que fois qu'il s'agit d'une validation d'élec- " tions, l'exposé de l'affaire par un membre " de la Députation et le prononcé des déci- « sions ont lieu en séance publique. La déci- " sion doit être motivée (2). » Voy. l'article Pouvoir judici.\ire, n°s 35 et 36.
Lorsque la Députation permanente arrête le compte des recettes et des dépenses d'un receveur communal et rend un exécutoire contre lui pour solde, sa sentence est déclarative et non attributive des droits et obligations des parties en cause.
Cette sentence participe donc de la nature des jugements proprement dits.
Mais comme le règlement des comptes communaux a lieu sans débat contradictoire et sans figure de procès, on admet que les arrêtés de la Députation ont un caractère plutôt administratif que judiciaire; ils ne sont donc pas régis par l'article 97 de la Constitution (3).
9. Aucun membre de la Députation permanente ne peut prendre part à une délibération à laquelle lui ou un de ses parents ou alliés jusqu'au troisième degré inclusivement ont un intérêt personnel direct.
Cette prohibition ne s'étend pas au delà des parents ou alliés jusqu'au deuxième degré, lorsqu'il s'agit de la présentation de candidats, de nomination aux emplois, révocations ou suspensions (loi prov., art. 63 et 116; loi du 30 décembre 1887, art. 2).
Le Gouvernement a décidé plusieurs fois que l'expression intérêt personnel direct ne s'entend que d'un intérêt matériel appréciable en argent. Quand, par exemple, la Députation statue sur la validité de l'élection d'un conseiller communal, le frère de l'un
(3) Bruxelles, 14 mai 1887, Revm de l'admin., XXXIV,
DEPUTATION PERMANENTE
DEPUTATÎON PERMANENTE. J85
dos candidats peut prendre part h la délibtS ration (1).
10. Les DôpulntionspiM-maiienlesdesConsoils provinciaux ont li-ois sortos d'attributions :
Elles repivseiiteiit l'administration générale dans les provinces.
Elles adniinistiTiil lis inlrirls inovinfiaux.
Elles oxerticnt» dun-s rcrlains las, une juridiction contontieuse.
11. Ellrs sont appelées, en qualité d'afjents do radniinislration centrale, à donner leur avis sur toutes les afTaircs qui leur sont soumises à cet cfTet en vertu des lois ou par le (lOuvornenitMit (loi i)rov., art. lOG).
Elles sont, à ce titre, des agents d'instruction, dont le Gouvernement dispose dans l'intérêt de l'administration générale.
Elles sont, de plus, appelées à délibérer et à pi-endre des décisions sur l'exécution des lois pour lesquelles leur intervention est re([uise i)ar le législateur lui-même ou qui leur sont adressées à cet elfet par le Gouvernement. Elles délibèrent également sur les réquisitions qui leur sont adressées par les gouverneurs de province {ibid.).
Elles peuvent, après deux avertissements consécutifs, charger des commissaires spéciaux de se transporter sur les lieux, aux frais personnels des autorités communales en retard de satisfaire aux avertissements, à l'eftet de recueillir les renseignements demandés ou de mettre à exécution les mesures prescrites par les lois et par les règlements généraux (loicomm., art. 88).
Elles sont, à ces différents titres, des agents d'administration qui coopèrent à l'exécution des lois.
12 Gomme organe du pouvoir provincial, la Députation délibère, tant en l'absence que durant la session du Conseil, sur tout ce qui concerne l'administration journalière des intérêts de la province (loi prov., art. lOG).
15. Elle contrôle l'instruction des affaires qui sont d'intérêt provincial. Elle peut, par décision spéciale et motivée, évoquer cette
(1) Arrêté royal du 9 août 1872, Bulletin du min. de Vint, 1872, p. 588. Voy. l'article Cohseil commukai, n© 21.
instruction et requérir k cette fln le concoun des employés de la province (loi du 30 décembre 1887, art. 5; loi prov., art. lOC).
En jirincijte, l'instruction de toutes les affaires est confiée au gouverneur. Mais, en ce qui concerne les affaires d'intth'él j/rocincial, la Députation permanente contn'de l'instruction k laquelle se livre le gouverneur. Elle peut mémo évoquer cette instruction et, dans ce cas, elle exerce seule tous les droits qui appartiennent en principe au gouverneur. Ce dernier devient étranger aux affaires dont la I>éputation a évoijué l'instruction.
Il résulte dos discussions parlementaires que la Députation permanente peut user de son droit d'évocation dans les affaires qui n'intéressent qu'une partie de la province, lorsqu'il s'agit, par exem[>le, d'un budget communal. L'instruction des affaires d'intérêt général demeure seule dans le domaine exclusif du gouverneur.
« Toute délibération portant évocation •• est exécutoire après un délai de trois jours, » à défaut de recours au Roi par le gouver- « neur. Semblable recoure en suspend l'exé- - cution pendant un mois, à partir de la date " de la décision.
•» Le Roi a le droit de surseoir k cette " exécution pendant un délai maximum de " trois mois à partir de la date de la déci- X sion.
« Les arrêtés royaux statuant sur ce « recoure sont motivés et publiés in extenso « au Monitcw y (loi du 30 décembre 1887, art. 5 ; loi prov., art. 100).
Le recoure du gouverneur doit être exercé dans les trois joure, et il a pour effet de suspendi'e pendant un mois l'exécution de la décision prise par la Députation permanente.
Durant ce délai d'un mois, le Roi peut user du droit que lui confère l'article 125 de la loi provinciale et annuler l'arrêté de la Députation.
L'annulation devrait être prononcée si la Députation, outrepassant ses pouvoire, avait évoqué l'instruction d'une affaire d'intérêt général.
Le Roi peut aussi, durant ce délai d'un mois, ordonner qu'il sera sureis à l'exécution de l'arrêté de la Députation pendant un délai maximum de trois mois.
Durant ce laps de temps, le gouverneur peut instruire l'affaire à loisir. De cette façon,
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la cause même du conflit vient raître (1).
(lispa-
14. La Députation permanente partage avec le gouverneur la fonction executive en ce qui touche les affaires d'intérêt provincial.
En principe, c'est le gouverneur qui exécute les délibérations prises soit par le Conseil provincial, soit par la Députation permanente.
" Toutefois la Députation permanente « peut assumer l'exécution de ces délibôra- " tions par une décision motivée et, si elle le « juge à propos, en charger un de ses « membres. »
" Cette décision est exécutoire après un « délai de trois jours, à défaut de recours au « Roi par le gouverneur. Semblable recours •' en suspend l'exécution pendant un mois à « partir de la date de la décision.
« Les arrêtés royaux statuant sur la déci- « sion sont motivés et publiés in eœtenso au « Moniteur » (loi du 30 décembre 1887, art. 6; loi prov., art. 124).
Le gouverneur a un délai de trois jours pour prendre son recours au Roi. Passé ce délai, la décision de la Députation devient définitive.
En cas de recours, l'exécution de la décision est suspendue pendant un mois. Durant ce délai d'un mois le Roi peut, en vertu de l'article 125 de la loi provinciale, annuler l'arrêté de la Députation permanente. Il y aurait lieu de l'annuler si, par exemple, l'intérêt général du pays exigeait que la délibération du Conseil provincial fût exécutée par le gouverneur.
liî. La Députation permanente dispose, par voie de mandats, des fonds de la province, dans les limites des crédits ouverts au budget (loi prov., art. 112 et 113).
Les mandats délivrés par elle sont signés parle président et le greffier.
Ils sont adressés directement à la Cour des comptes pour être revêtus de son visa avant le payement. La Cour devrait refuser ce visa si la Députation dépassait les crédits portés au budget ou si elle opérait des transferts d'un article à un autre. Le Conseil provincial
(1) S()MERHA.csE^•, Commentaire de la loi du 30 décembre 887, p. 48; Ueme de l'udmin., XXXV, 279.
ne saurait, durant sa courte session annuelle, exercer lui-même un contrôle efficace à cet égard; il est suppléé par la Cour des comptes.
Autrefois la Députation permanente pouvait ordonner, avant tout visa, le payement immédiat de ses mandats jusqu'à concurrence des quatre cinquièmes de la créance.
Ce système occasionnait, dans la pratique, des complications et des difficultés sans utilité réelle. Il a été modifié par la loi du 28 décembre 1883, d'après laquelle les mandats délivrés par la Députation sont adressés directement à la Cour des comptes et doivent toujours être revêtus de son visa avant le payement.
— Il est arrivé plus d'une fois que des crédits portés d'office au budget de la province par le Roi sont demeurés sans emploi parce que la Députation permanente refusait d'ordonnancer les mandats nécessaires pour que cet emploi se réalisât.
Ces refus entravent l'exercice régulier du pouvoir. Or, dans une administration bien ordonnée, le Gouvernement doit être en mesure de briser la résistance illégale de ses subordonnés et de suppléer à leur inertie (2).
La loi du 28 décembre 1883, s'inspirant de ces pï'incipes, avait disposé que « dans le cas « où il y aurait refus ou retard d'ordonnancer « le montant des dépenses que la loi met à « la charge de la province, le gouverneur, « après avoir entendu la Députation perma- « nente, délivre, s'il y a lieu, le mandat au « nom de ce Collège. "
Mais cette disposition a été abrogée par l'article 16 de la loi du 20 septembre 1884.
Lors donc qu'une Députation permanente refuse ou s'abstient de faire emploi des crédits portés d'office au budget de la province par l'autorité centrale, celle-ci ne possédeplus aucun moyen de l'y contraindre.
16. La Députation soumet, chaque année, au Conseil provincial le compte provisoire des recettes et des dépenses afférentes au dernier exercice financier et le compte définitif de l'exercice qui a été clôturé le 31 octobre précédent. Elle lui soumet aussi le projet du budget des dépenses et des voies et
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inoyuns pour l'excrcico Kuivant (lui pruv., art. 115; loi du 15 mai 1840, art. KJ). Voyoz l'arlicle Conskil hrovincui., n" 28.
17. La Députation ponnaiHMitc intorvienl dans les pnu'ùs qui iutéi-essciil la province. Il y a lieu, à ccl égard, d(> faire i-ertainos distinctions.
S'agit-il do décider si un procùs doit Otre intenté ou soutenu, c'est le Conseil provincial qui est appelé à statuer : il autorise les actions en justice relatives aux biens de la province, soit en demandant, soit en défendant (loi prov., art. 74).
Si le Conseil n'est pas assemblé et qu'il y ait urgence, la Députation pernianentoslatuc en son liQw et place.
Or. l'urgence peut exister dans deux circonstances :
En i)remier lieu, s'il s'agit de répondre k une assignation lancée contre la province : la Députation permanente, dit la loi, peut défendre en justice k toute action intentée contre la province (art. lOti).
En second lieu, lorsqu'il s'agit d'une action purement mobilière ou d'une action possessoire : la Députation permanente, dit la loi, peut intenter sans délibération préalable du Conseil, lorsqu'il n'est pas assemblé, les actions qui ont pour objet des biens meubles, aijisi que les actions possessoires (ibid.).
Dans ces deux cas la délibération préalable du Conseil n'est pas exigée. Mais il importe, pour rendre la procédure régulière, qu'il confirme, à sa première réunion, la décision prise parla Députation.
Les actions do la i)rovince, en demandant ou en défendant, sont exercées au nom de la Députation, mais les poui*suilos et diligences sont confiées au gouverneur (loi prov.,
C'est la Députation permanente qui nomme les conseils de la province et les mandataires chargés de la représenter devant les tribunaux, c'est-à-dire ses avocats et ses avoués (loi du 30 décembre 1887, art. 5).
18. Lorsque le Conseil n'est pas assemblé, la Députation est autorisée à prononcer sur les affaires qui sont spécialement réservées à cette assemblée, dans tous les cas où elles ne sont point susceptibles de remise, et à charge do lui en donner connaissance à la première réunion.
Cette faculté ns s'étend pas aux budgets,
aux comptes, ni aux nnniinationB et aux présentations de can<iidats déférées au Conseil (loi prov., art. i(»7).
Lo Conseil peut rapporter ou njoditler le» décisions prises par la Députation en vertu de la délégation légale dont il vient d'être parlé, sans préjudice néanmoins de l'cxécuiien qui leur aurait étédonnôc {ilrid.)
Si, par exemple, la Députation, après avoir pris d'urgence une décision sur une alfuire i-éservôe au Conseil, l'exécute en faisant des conventions et en souscrivant des engagements, ces engagements doivent ôtn^ respectés, car ils dérivent d'un titiv parfaitement légal.
10. La juridiction contenticusc dos Députations provinciales est déflnie par diverses lois spéciales, <iui ont été analysées à l'article COMHKTK.NCK, n»' 12 et suiv.
Lorsque les Députations provinciales statuent dans des matières pui*cment contentieuses, elles exercent une portion de la puissance judiciaire, et l'article 97 de la Constitution, aux termes duquel tout jugement est motivé et doit être prononcé en audience publique, leur est applicable. Voyez supra, n°8.
— Quand la Députation permanente a rendu une décision dans une affaire contentieuse; quand elle a, par exemple, prononcé sur lavalidation d'une élection, sa juridiction est épuisée. Elle ne peut donc pas rétracter" sa sentence (1).
— Il faut admettre qu'en matière contenticuse, chacun des membres présents à la délibération doit émettre un vote. Il n'est permis à aucun d'eux de s'abstenir (2).
Convention internationale de Paris, du
20 mars 1883.
1. On entend par dessins et modèles de fabrique les types ou patrons des formes que l'on donne aux produits industriels, notamment aux étoffes, aux dentelles, aux papiers de tenture, etc.
Ces formes ajoutent à la beauté et à l'élégance des produits industriels, par conséquent à leur valeur, et sont susceptibles d'appropriation privée.
On considère comme dessin de fabrique toute composition ou, pourparler le langage de l'industrie, toute disposition nouvelle obtenue par un arrangement ou une combinaison des lignes ou des couleurs.
Le dessin doit être nouveau. La loi n'accorde un monopole qu'au fabricant qui veut s'assurer la propriété d'un dessin de son invention.
Un dessin peut être nouveau lors même qu'il est composé d'éléments connus, lorsqu'il consiste, par exemple, dans une combinaison d'arabesques empruntées aux châles des Indes : « Atttendu «, dit à ce sujet un jugement rendu par le tribunal de commerce de Paris le 14 juin 1843 ", qu'en principe l'on « doit considérer les dessins des châles des « Indes comme une propriété commune « où il est permis à tout le monde de puiser « des idées, prendre des modèles ou des " copies, chacun selon ses besoins ou sa « volonté, sans que personne ait le droit de « revendiquer la propriété de dessins de « cette nature, qui, par leur origine étran- « gère, rentrent dans le domaine public; « mais que, tout en s'inspirant à cette source « commune, si un fabricant fait subir une « transformation à un dessin par des addi- " tions, des corrections ou des combinaisons « particulières, il en résulte une création « nouvelle qui constitue une œuvre person- « nelle et susceptible d'une propriété exclu- « sive (1). »
2. La loi du 18 mars 1800 autorise l'appropriation des dessins de fabrique, moyennant l'accomplissement de certaines formalités et le payement de certaines taxes.
Elle dispose :
(1) BiANC, Traité de la contrefaçon, p. 331,
" Art. 15. Tout fabricant qui voudra pou- « voir revendiquer, par la suite, devant le " tribunal de commerce, la propriété d'un » dessin de son invention, sera tenu d'en " déposer aux archives du Conseil des prud'- « hommes un échantillon plié sous enveloppe " revêtue de ses cachet et signature, sur « laquelle sera également apposé le cachet « du Conseil des prud'hommes. »
L'exécution de cet article est réglée par l'arrêté royal du 10 décembre 1884.
Dans les villes où il n'y a pas de Conseil do prud'hommes, le greffe du tribunal de commerce est ouvert aux industriels qui désirent effectuer le dépôt de leurs dessins de fabrique. Dans l'usage on agit ainsi, et cet usage a été consacré par la jurisprudence (Bruxelles, 17 janvier 1852, Pasic., 1852, II, 224).
— La propriété de l'inventeur d'un dessin naît de son invention et existe avant le dépôt prescrit par la loi du 18 mars 1806.
Mais il résulte de l'ensemble des articles 15, 33 et 34 de cette loi, 12 et 16 de celle du 31 décembre 1790 et 10 de la loi des 14-25 mai 1791, que cette propriété, non en ce qui concerne le dessin en lui-même, mais en ce qui touche le droit d'en empêcher la reproduction, n'acquiert de consistance et ne devient exclusive au profit de l'inventeur que par la formalité du dépôt (cass., 28 octobre 1861, Belg.jud., XX, 283).
On doit donc décider que la contrefaçon et la vente de l'objet contrefait n'ont pas un caractère délictueux lorsqu'elles sont antérieures à la formalité du dépôt. La jurisprudence a fini, après de longues hésitations, par se fixer dans ce sens (2).
5. En déposant son échantillon, le fabricant doit déclarer s'il entend se réserver la propriété exclusive du modèle ou dessin pendant une, trois ou cinq années, ou à perpétuité ; il est tenu note de cette déclaration (loi du 18 mars 1800, art. 18).
Le déposant doit acquitter, entre les mains du receveur compétent, une indemnité qui ne peut excéder un franc pour chacune des années pendant lesquelles il veut conserver le droit à l'usage exclusif de son dessin ou de son modèle, et qui est de 10 francs pour l'usage perpétuel (arr. roy. du 10 décembre 1884, art. 3).
(2) Voy. la Pasin., 1879, p. 74, note 2.
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4. La loi du 18 mnre 1806 ne rrgit que les hraïu'hos d'iiuluslrie (|ui appliquent les mis (It'liiiéutoires. Elle prolùge les dessins i)ri>prenicnt dits, tels que les liessins surétotTes, pai)i<'i's, dentelles, etc.; mais elle no concerne pas les modules destinés à ôtro reproduits par la voie du contre-moulage. Ceux-ci sont protégés par la loi du 22 mars 1886 sur le droit d'auteur (1).
Il est à remarquer que la jurisprudence française s'est prononcée dans un sens opposé (2).
— Lorsque le dessin d'un appareil est combiné, non en vue de produire un effet arli.stiquc dépendant do la forme linéaire, nuiis dans le but d'obtenir un résultat industriel, la propriété privative île cet appareil ne peut être protégée que par l'obtention d'un brevet d'invention (cass. Fr., 10 mars 1858).
Il a été jugé, par exemple, que des boutons de porte faits en cristal ou en poivelaine et montés d'une façon nouvelle constituent des produits nouveaux dont on peut se réserver la propriété par l'obtention d'un brevet, mais non par un dépôt effectué au secrétariat du Conseil des prud'hommes (trib. decomm. de Paris, 19 novembre 1850).
6, Le droit privatif qu'obtient l'inventeur d'un dessin ou modèle de fabrique par l'accomplissement lie la formalité du dépôt, est une pure création de la loi civile. Les étrangers ne participent à la jouissance de ce droit qu'autant qu'ils y sont admis par des conventions dii>lonialiques.
La Convention internationale de Paris, du 20 mars 1883, entre la Belgique, le Bivsil, l'Espagne, la France, le Guatemala, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, le Salvador, la Serbie et la Suisse, stipule que les sujets ou citoyens de chacun des États contractants jouiront, dans tous les autres États de l'Union, en ce qui concerne les dessins ou modèles industriels, des avantages que les ^ lois respectives accordent actuellement ou
accorderont par la suite aux nationaux.
Cette convention a été approuvée par la loi belge du 5 juillet 1884.
Les étrangers qui veulent revendiquer, en Belgique, la propriété d'un dessin industriel,
(1) Cass., 5 novembre 1860, Poêtc, 18t50, I, 384. Voyez l'article Propriété littéraire et artistique, n« 18.
(2) Cass. Fr., 17 janvier ISSU, D. P., 1881, 2, 182. Voyez Isi Revue de droit belge, t. II, p. 163.
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en vertu d'une convention internationale, doivent, s'ils n'ont pas d'établissement dans le pays, en effectuer le dépôt aux archives du Conseil des prud'hommes di; Bruxelles, dans les conditions déterminées par la loi du 18 mai-s 1800 (arr. roy. du 10 juillet 1884, Pasin., no 231).
— L'article 3 de la convention du 20 mars 1883 est ainsi conçu :
- Sont assimilés aux sujets ou citoyens des « États contractants les sujets ou citoyens des - Ëtatâ ne faisant pas partie de l'Union, qui « sont domiciliés ou qui ont des établisse- « monts industriels ou commerciaux sur le " territoire de l'un des États de l'Union. »
Il ressort des discussions auxquelles à donné lieu la Convention que si l'on s'est préoccupé des étrangers, citoyens d'États ne faisant pas partie de l'Union, c'est uniquement au profit de ceux qui, établis dans l'un des pays contractants, s'y trouvent protégés par la législation existante. On a voulu, non pas créer des droits nouveaux en leur faveur, mais leur pcrmetti-c de jouir dans toute l'étendue de l'Union des droits qui leur sont assurés par la législation particulière de chaque État.
Si, par exemple, un sujet autrichien possède un établissement industriel en Belgique, il n'est pas recevable à invoquer l'article 3 de la Convention de 1883; car, d'une part, il n'existe pas en Belgique une loi générale assurant aux étrangers la protection de leurs dessins et modèles industriels, et, d'autre part, il n'a été fait entre la Belgique et l'Autriche aucune convention assurant la protection réciproque des nationaux de ces pays (Bruxelles, 18 février 1892, Pasic., 1892, II, 242).
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Inefficacité des hypothèques consentiespar
les communes.
I Au commencement de ce siècle les communes belges, conquises et pressurées par les armées françaises, ruinées par les
révolutions et par la guerre, se trouvaient dans l'impossibilité d'acquitter leurs dettes et même d'en payer les intérêts (1).
C'était un état de faillite qu'il fallait liquider.
La République française avait mis à la charge de la nation les dettes des communes à concurrence de leurs ressources actives, et elle avait entrepris de liquider elle-même cet actif (décret des 24 août-13 septembre 1793 et loi du 5 prairial an vi).
Mais, le 9 thermidor an xi, il intervint un arrêté consulaire portant que les communes des neuf départements belges conserveraient leurs biens, à la charge de payer elles-mêmes leurs dettes.
2. Rentrées en possession de leur ancien patrimoine, nos communes demeuraient en présence d'un déficit qu'elles ne parvenaient l^as à combler.
Gomme il était impossible de payer intégralement tout le monde, une distribution au marc le franc devenait une nécessité inéluctable.
C'est pourquoi le Gouvernement, s'inspirant de l'exemple de la Convention, transforma les dettes des communes en dettes constituées et créa un livre de la dette publique pour chaque commune des neuf départements réunis, en déterminant quelle portion du revenu de chacune d'elles sei^ait affectée au payement des intérêts annuels. Ce travail fut confié à des Conseils de liquidation, sous la direction des préfets, et le livre de la dette de chaque commune fut soumis à l'approbation de l'empereur (décret du 21 août 1810, tit. II).
L'état obéré des communes ne leur permettait d'affecter au payement des intérêts de leurs dettes qu'un modique dividende allant généralement du tiers au quart. Pour rendre moins énorme la perte que devaient subir les particuliers, le Gouvernement crut qu'il était d'une bonne politique de déclarer éteintes les rentes dues par les communes aux établissements publics.
Le décret du 21 août 1810 disposa, en conséquence, ce qui suit :
(1) La ville de Bruxelles était tellement obérée que depuis l'année 1793, jusques et y compris 1810, sauf en 1806 et 1809, elle n'avait pas servi les intérêts do sa dette constituée, perpétuelle et viagère. Les rentes de la première catégorie étaient tombées dans un tel discrédit que les crédirentiers
" Art. 8. Nous déchargeons les communes « de toutes les dettes qu'elles ont contrac- " tées, soit envers notre domaine, soit en- " vers les corps et communautés, corpora- « tiens religieuses supprimées, ou autres « établissements de bienfaisance, aux dé- « penses desquels les communes pourvoient " sur les produits de leur octroi. »
Le texte de cette disposition semble restreindre la suppression aux dettes des communes envers les établissements de bienfaisance qu'elles assistent au moyen de leur octroi. On doit néanmoins admettre, en présence des travaux préparatoires du décret et de l'exécution qui lui a été immédiatement et constamment donnée, que l'empereur a entendu décharger les communes de toutes les dettes qu'elles avaient contractées envers des établissements publics quelconques, situés ou non sur leur territoire (cass., 13 juillet 1883 et 10 mai 1885, Pasic, 1884, 1, 345, et 1885, I, 1G5).
Cette exonération s'étend aux dettes que les communes avaient contractées envers des fabriques d'église (cass., 26 juin 1874, Pasic, 1874, I, 227).
Elle concerne même les rentes qui avaient été restituées nominalement aux fabriques en vertu des arrêtés du 7 thermidor an xi et du 5 frimaire an xiii, mais dont le produit était affecté par le titre à des anniversaires ou services religieux (Bruxelles, 25 février 1879, Pasic, 1879, II, 148).
Elle ne concerne pas les dettes contractées par les communes au profit des fondations de bourses d'études (2).
— Le décret du 21 août 1810 n'a pas institué une juridiction proprement dite. Il a seulement investi le pouvoir exécutif d'une mission d'administration et de haute tutelle. L'autorité chargée de liquider les dettes des communes a pu fixer définitivement, à l'égard des créanciers, le chiffre et le mode de payement des créances réelles et non discutables; mais elle n'a pas eu la puissance de rendre l'existence à des obligations que la loi ellemême avait déclarées éteintes.
Les communes sont donc recevables à contester, même aujourd'hui, la validité des
perdaient 95 p. c. de leur capital (rapport présenté au Collège échevinal, en 1840, par M. Vautier, receveur commu- j nal). ; I
(2) Bruxelles, 3 janvier 1849, Belgique jud., VII, 328; cass., 13 décembre 1888, Pusic, 1889, 1, 65.
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(•iviiiice8«iuo riiutorilc atlrninislrnlivo a portées nu (iraïul-Livru du leur dette (cass., IC mai i885, l'asic, 1885, 1, 105).
n. Les contestations qui s'élèvent entre les conimuncs et leui*s créanciers sont de la conipétcnco des ti-ibuiiaux ordinaires, sauf les exceptions i-elalives aux obligations qui présentent un caractère social ou politique. Voy. l'article CoMi'KTKNtaj, n»» 8 et suiv.
4. Les créanciers des communes doivent, pour obtenir le payement des sommes qui leur sont dues, s'adresser à l'autorité administrative.
Le lîoii.^iL'il communal est tenu de porter à son budget les dollos de la commune et celles l'ésultanl de condamnations ju^liciaii-es à sa charge. Voy. l'article Dki'knsks dks com- ML'NK8, n'»» G, 25, 20 et 28.
Mais, en aucun cas, l'exécution des condamnations prononcées à la charge dus communes ne peut être poui-suivie par voie do saisie et d'expropriation forcée (1).
La raison en est que les biens des communes sont afloctês à des services public*. Permettre qu'une autorité étrangère à l'administration en règle l'emploi, ce serait compromettre l'existence môme des communes.
C'est ce qu'a décidé un avis du Conseil d'Etat, en date du 12 août 1807, ainsi conçu :
« Dans l'exercice des droits des créanciers »» des communes, il faut distinguer la faculté « qu'ils ont d'obleuLr contre elles une con- « damnation eii justice, et les actes qui ont « pour but de mettre leur titi'e à exécution ; « pour l'obtention du titre, il est hors de « doute que tout créancier d'une commune « peut s'adresser aux tribunaux dans tous « les cas qui ne sont pas spécialement attri- « bues à l'administration : mais pour obtenir u un payement forcé, le créancier dune « commune ne peut s'adresser qu'à l'admi- « nistration ; cette distinction, constamment « suivie par le Conseil d'État, est fondée sur « ce que, d'une part, les communes ne peu- « vent faire aucune dépense sans y être auto- >. risées par l'administration ; que, de l'autre, " les communes n'ont que la disposition des
(1) Co principe n'est pas admis par toutes les législations. Au mois d'octobre 1891,1a commune italienne deTassiguano a été déclarée en état de faillite, et le mobilier qui garnissait la maison communale a été saisi par les créanciers (voyez Y LidépcnduHce belge du 18 octobre 1891).
•• fonds qui leur sont attribués par leur bu<l- " gel et qui, tous, ont une destination dont " Tordre ne peut être interverti, n
Un autre avis du Conseil d'État, en date du 20 mai 1813, porte, en termes non moins explicites, qu'il est constant et reconnu que les communes ne peuvent rien payer<iu'après qu'elles y ont été autorisées par leur budget annuel, et que tout payement fait sans cette autorisation est laissé au compte du receveur, d'après les dispositions précises de plusieurs décrets.
tf. L'hypothèque consentie par une commune sur ses biens immeubles n'a d'antn; eiret que d'empêcher la commune de les vendre quittes et libi*es de charges.
En effet, le droit d'expropriation forcée procède, non de l'hypothèque, mais «lu titre exécutoire que l'on a contre le débiteur ; or, celui qui possède un titre exécutoire à charge d'une commune ne peut la forcer à payer qu'en suivant les formes tracées par les lois administratives.
Il résulte do là que celui qui a vendu un immeuble à une commune ne peut pas, en cas de non-payement du prix, recourir à l'expropriation forcée de cet imnieuble en invoquant le privilège qui lui est accordé par l'article 27 de la loi du 10 décembre 1851 (2).
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De l'amortissement de la dette publi
que.
1. Les dettes de l'État sont de deux espèces : les dettes constituées et les dettes non constituées.
Quand l'État se reconnaît débiteur d'une rente annuelle, en se réservant la faculté d'ajourner le remboursement du capital à une échéance indéterminée ou très éloignée, la dette est constituée ou consolidée.
Les autres dettes de l'État sont exigibles au même titre que celles qui sont contractées par des particuliers.
Elles se liquident devant les tribunaux ordinaires, sauf les exceptions que des lois particulières établissent à l'égard des obligations qui présentent un caractère social ou politique.
2. Les créanciers de l'État ne peuvent, même en vertu d'un titre emportant exécution parée, saisir et vendre ses biens meubles ou immeubles. VoJ^ l'article Domaine public, n°40.
3. Aux termes de la loi du 8 novembre 1815, article 5, toute créance à la charge de l'État doit être présentée dans les six mois qui suivent l'année où elle a pris naissance, sinon elle est censée prescrite et anéantie.
Les personnes qui ont effectué, pendant le courant d'une année, des travaux, fournitures ou livraisons pour le compte de l'État, sont donc tenues, à peine de déchéance, de faire, avant le 1<"' juillet suivant, la remise de leurs mémoires ou états aux administrations qui ont ordonné les travaux ou fournitures.
Il suffit au créancier, pour se mettre à l'abri de la déchéance, d'établir qu'il a réclamé le payement de sa créance dans le délai légal. La loi indique comment se fait cette preuve : tout créancier, dit-elle, a le droit de se faire délivrer par le ministre compétent un bulletin énonçant la date de sa demande et les pièces produites à l'appui (loi du 15 mai 1846, art. 35).
Cette déchéance ne concerne pas les pensions, les traitements et les autres créances dont le montant est déterminé et dont la liquidation et le payement ont lieu suivant un usage réglé, sans qu'il y ait lieu à pro-
duction d'aucune pièce do la part des intéressés (même loi, art. 4).
La loi du 15 mai 1846 porte
« Art. 34. Sont prescrites et déflnitive- " ment éteintes au profit de l'État, sans pré- « judice des déchéances prononcées par les « lois antérieures, ou consenties par des " marchés ou conventions, toutes créances " qui n'auraient pas été liquidées, ordon- « nancées et payées, dans un délai de cinq « ans à partir de l'ouverture de l'exercice.
» Sont seuls considérés comme appartenant « à un exercice les services faits et les droits " acquis à l'État et à ses créanciers pendant « l'année qui donne sa dénomination à l'exer- " cice. «
La prescription de cinq ans a été admise par la loi sur la comptabilité en vue d'assurer, après un temps déterminé, l'apurement définitif des recettes et des dépenses de l'État.
Le budget annuel contient l'évaluation des recettes et des dépenses à faille dans le courant de l'exercice financier. Quand le temps fixé pour le recouvrement des produits et la liquidation des dépenses est expiré, le Gouvernement soumet aux Chambres un projet de loi portant règlement définitif des comptes du dernier exercice. Ce projet est accompagné d'un tableau du budget clos, faisant connaître pour la dépense : 1" les crédits ouverts par la loi du budget; 2° les droits acquis aux créanciers de l'État; 3° les payements effectués ; 4° les dépenses restant à payer (loi du 15 mai 1846, art. 26).
Les droits acquis aux créanciers de l'État, qui doivent être inscrits au tableau du budget clos, sont les droits qui ont donné lieu aux payements effectués ou qui doivent donner lieu à des dépenses inscrites sur ce tableau. Ce sont, en d'autres termes, les créances dont le payement est prévu et autorisé par la loi du budget.
L'article 34 ne concerne donc pas les créances que les intéressés n'avaient pas encore jugé à propos de faire valoir à l'époque de la formation du budget. Le sommeil de ces créances, dont l'existence est peut être ignorée, n'entrave pas l'apurement des comptes de l'État. Elles ne sont pas soumises à la prescription quinquennale (cass., 24 mai 1860, Pasic., 1860, 1, 234).
Cette prescription n'atteint pas non plus les créances que l'État conteste ou dénie et
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qui, par const'-quent, ne Bont i)ns coniprisos dans les prévisions do la loi budgétaire (ibuL).
Kilo n'alloint pas davantage les créances dont ronionnancfunent et lo payement n'ont pu être effoctut's, dans lo délai de cinq ans, par lo fait de l'administration ou par suite d'instances cntaniôos devant l'autorité judiciaire (loi (lu 15 mai 1S4<'», art. 35).
— Les onlonnances do payement délivrées par les ministres sont prescrites au profit du Trésor loi'sque le bénéllciaire a négligé d'en réclamer lo payement au caissier do l'Ktat dans lo délai de cinq ans, i compter du 1" janvier do l'année qui donne son nom à l'exercice (loi du 15 mai 184(5, art. 30).
Cette i)roscription n'atteint pas les ordonnances do paycmiMit (jui seraient frappées de saisie-arrél ou d'ojjposition, attendu qu'il ne dépond pas du créancier d'obtenir son l)ayomont tant que l'instance en opposition n'est pas vidée.
^, Le dôci-ct du 17 février 1792 porte que toute personne pourra s'opposer et saisir entre les mains dos commissaires do la Trésorerie nationale les sommes qui doivent être acquittées directement au Trésor public, soit pour intérêt de finances, de cautionnements et de prix d'ac^iuisition, soit pour fournitures, entreprises et travaux autres que ceux do charité.
Il ajoute que les saisies et oppositions ne pourront, durant la vie du créancier do l'Etat, porter sur d'autres objets.
Les dispositions de ce décret n'ayant pas été publiées en Belgique n'y sont pas obligatoires.
On doit donc admettre qu'en dehors des cas exceptés par des lois spéciales, toutes les sommes dues par le Trésor public sont susceptibles d'être frappées de saisie-arrêt.
Les formalités à observer pour les saisiesarrêts ou oppositions entre les mains des administrateurs de caisses ou deniers publics sont réglées par l'article 2 de l'arrêté royal du 27 décembre 1847, ainsi conçu :
« Les saisies-arrêts ou oppositions sur " des sommes dues par l'État, et toutes au- « très notifications ayant pour objet d'en « arrêter le payement, devront être faites « entre les mains des ministres que la dé- « pense concerne ou de leurs ordonnateurs, " par délégation, dans les provinces.
" En cas d'urgence, elles pourront être « faites en mains des directeurs du Trésor 1
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" pour les payements k faire par eux, ou en " mains des agents et comptables quelcon- « ques chargés d'effectuer le payement des » sommes mandatées sur leurs caisses.
» L'exploit «le saisic-arrét devra, aux têr- « mes du décret du 18 août 1807, contenir
- la désignatifAi de l'objet saisi : à défaut d<> « cette formalité, la saisie sera nulle et non
- avenue, et le payement pourra so fairo
- nonobstant l'opposition. «
L'article 9 du décret du 18 août 1807 porte que " tout receveur, dépositaire ou adminis- « tratiîur «lo caisses ou de deniers publi<>s, « entre les mains duquel il existera \\u< * saisic-arrét ou opposition sur une parti
- prenante, ne pourra viiler ses mains sans
- le consentement des parties intéressées,
- ou sans y être autorisé par justice. " Cette disposition permet aux administrateurs du Trésor public, dans le but d'éviter le risque d'un double payement, d'user de la faculté qui est donnée k tout tiers saisi, par les articles 1242 du Code civil et 557 du Code do procédui-c civile, de surseoir à tout payemont jusqu'au jugement de distribution ou de mainlevée.
Mais si, antérieurement à la saisio-arrôt, la créance due par l'État avait été régulièrement cédée et si le cessionnaire avait notifié la cession au ministre, le Trésor ne pourrait pas refuser de vider ses mains entre celles du cessionnaire légalement saisi. Le cédant ayant cessé d'être propriétaire de la créance» ses créanciers ne peuvent plus utilement frapper d'opposition une somme qui ne lui appartient plus. L'article 9 du décret de 1809 est ici sans application (cass., 31 octobre 1889, Pasic., 1889, I, 328).
— En ce qui concerne les saisies-arrêts sur les fonds destinés aux entrepreneurs de travaux pour le compte de la Nation, voy. l'article Travaux publics, n" 38.
—En ce qui touche la saisie des rentes constituées dues par l'État, voyez ci-après, n» 9,
6. La dette constituée a sa source dans les emprunts que l'État contracte en vue de faire face à des dépenses qui doivent profiter autant aux générations futures qu'aux générations présentes. Ces emprunts sont convertis en rentes, et le capital n'est stipulé remboursable qu'à une longue échéance.
La Belgique supporte sa part contributive dans la dette qui incombait en 1830 au royaume des Pays-Bas.
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Cette part a été fixée par les traités à un capital de 184 millions de florins, donnant une rente annuelle de 5 millions de florins (article 63 du traité du 5 novembre 1842, approuvé par la loi du 3 février 1843).
— Dans cette somme figurait une rente globale et inaliénable de 400,000 florins des Pays-Bas inscrite au profit du Gouvernement néerlandais et représentant le prix des avantages assurés à la Belgique, au point de vue de la navigation et du commerce, par le traité du 19 avril 1839. Cette rente a été éteinte moyennant le payement d'un capital de 8,900,000 florins, en vertu d'un traité conclu le 13 janvier 1873 et approuvé par la législature le 19 juin de la même année.
— I^a Belgique a, en outre, une dette propre qui s'est constamment accrue depuis
Le montant total de la rente belge au porteur et de la rente inscrite au Grand-Livre de la dette publique, s'élevait, au mois de janvier 1894, à la somme de deux milliards 183,187,000 francs, entraînant pour le budget une charge de 70,593,000 francs, au taux moyen de 3 1/4 p. c.
7. L'Assemblée constituante de France avait mis les créanciers de l'État sous la sauvegarde de l'honneur et de la loyauté française, et, en conséquence, elle avait déclaré que, dans aucun cas et sous aucun prétexte, il ne pourrait être fait de retenues ni de réductions quelconques sur aucune des parties de la dette publique (décret des 27-28 août 1789).
Ce principe fut itérativement consacré par la Constitution du 3 septembre 1791, qui disposait, titre V, article 2 :
" Les fonds nécessaires à l'acquittement « de la dette nationale et au payement de la « liste civile ne pourront être refusés ou sus- « pendus. «
La loi fondamentale du 24 août 1815, article 199, renfermait une disposition analogue ainsi conçue : " Tous les ans, la dette publi- « que est prise en considération dans l'in- « térêt des créanciers de l'État. »
L'énonciation de ce principe paraissait utile au lendemain de la banqueroute que la France avait faite à la fin du siècle dernier.
Il n'est pas répété dans la Constitution de 1831. Mais la garantie de la dette nationale est énoncée clairement dans la loi du 29 oc-
tobre 1846, qui charge la Cour des comptes de veiller à ce que les emprunts soient exactement inscrits dans le Grand-Livre de la dette publique.
Le traité du 19 avril 1839, article 13, § 3, stipule également que l'acquittement de la rente de 5 millions de florins, due par la Belgique à la Hollande, aura lieu en argent comptant, sans déduction aucune, de quelque nature que ce puisse être, ni pour le présent ni pour l'avenir.
Le principe de la non-retenue sur les emprunts, consacré par ces dispositions, doit être considéré comme une règle de droit public sous-enlendue dans, toutes nos lois financières. Nul impôt, nulle retenue n'a jamais frappé nos titres ou nos coupons d'emprunt.
Les titres de la dette publique consistent
A. En obligations au porteur. Ces obligations sont les seuls titres des créanciers. Aucune réclamation ou opposition n'est admise, en cas de perte des titres au porteur et de leurs coupons d'intérêt, s'il n'est prouvé que ces titres ont été détruits entre les mains du réclamant, et si toutes les garanties propres à couvrir les intérêts du Trésor ne sont données, à la satisfaction du ministre des finances (règlement sur le service de la dette publique, du 22 novembre 1875, art. 71).
B. En inscriptions nominatives. Il est ouvert pour chaque espèce ou série de dette un Grand-Livre, dont un double est déposé à la Cour des comptes. Les inscriptions nominatives sur le Grand-Livre constituent le titre des créanciers inscrits (art. 3 et 4).
Les obligations au porteur peuvent être converties en inscriptions nominatives et, réciproquement, les rentes nominatives peuvent être reconstituées en titres au porteur (art. 5 et 8).
Le transfert, au profit de tiers, des rentes inscrites sur le Grand-Livre, a lieu au moyen d'une déclaration faite et signée en double par le titulaire ou par son mandataire spécial, soit au bureau du Grand-Livre, à Bruxelles, soit chez l'agent du Trésor chargé du visa des quittances d'arrérages. L'acquéreur est saisi de la propriété et de la jouissance du montant du transfert par le seul fait de la signature du vendeur, et les oppositions postérieures à cette déclaration sont considérées comme non avenues (art. 8 et 12).
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1. s mutations par donations entre-vifs ou par décès sont opùrùes sur la présentation lie l'cxlnul (l'inscription, la production cl'un certiticat de propriété, et, le cas échéant, de l'acte do décos du titulaire (arr. roy. du Î2 novembre 1875, art. 37).
Le certificat de propriété doit contenir les noms, prénoms, professions et domiciles des nouveaux propriétaires, et, s'il y a lieu, des administrateurs, tuteurs, subrogés tuteurs, curateurs, conseils judiciaires ou «les maris, et indi(iuor la part revenant à chacun d'eux. Ce certificat cit*; en substance les actes cjui fixent la propriété. Lorsque le titulaire laisse une veuve commune ou non commune en biens, il en fait mention. S'il s'agit d'un testament, il constate l'absence d'héritiers à réserve ou l'envoi en possession ou la délivrance du legs (art. 38)(1).
0. La loi du 8 niv6se an vi avait déclaré insaisissables les rentes dues par l'État : « Il ne sera plus reçu à l'avenir «, disait-elle, <* d'opposition sur le tiers conservé de la « dette publique inscrite ou à inscrire. »
La loi du 22 tloréal an vu avait confirmé cette disi)osilion en ces termes : - Il ne sera « plus reçu, à l'avenir, d'opposition au paye- " ment des dits arrérages (des arrérages dus « pour rentes perpétuelles), à l'exception de " celle qui serait formée par le propriétaire « de l'inscription. »
Aujourd'hui, les rentes des capitaux inscrits au Grand-Livre de la dette nationale peuvent être frappées de saisie-arrêt par suite et eu exécution d'un jugement ou d'un acte public passé en forme exécutoire (loi du 14 janvier 1815, art. l").
Ces rentes ne sont sujettes à la saisie-arrêt dans aucun cas, ni pour aucun motif, si ce n'est par suite et en exécution d'une sentence judiciaire ou d'un acte public passé en forme exécutoire (arr. roy. du 18 mai 1818).
Les saisies-arrêts ou oppositions doivent êti-e faites entre les mains du ministre des finances, et, pour les semestres échus, en mains de l'agent du Trésor chargé du visa des quittances (règlement du 22 novembre 1875, art. 60).
(1) Voy., pour la forme des certificats de propriété, le Formulaire général des actes notariés, par Chotteau et Bastiné, formules nos 193 et suiv. ; Clerc et Balloz, Formulaire du Xotai iat, t. I^r, p. 101 et suiv. ; Pand. belges, aux mots Certificats de pi opriété, n« 89.
10. Les intérêts dos obligations au porteur et les arrérages des rentes nominatives se prescrivent par cinq ans, à compter do la date do l'échéance.
Cette prescription n'atteint pas les arrérages qui ont été frai)pé8 de saisies-arrêts ou oppositions. A l'expiration de la cinquième année, le montant de ces arrérages est versé & la Caisse des dépôts et consignations, k la conserN'ation des droits de qui il appartient. Ce versement libère entièrement le Trésor public(arr. roy. du 22 novembre 1875. art. 07).
Aucune loi ne prévoit une cause quelconque de suspension ou d'interruption pouvant arrêter le cours de la prescriittion au profit du crédirentier contre l'État débiteur.
Une citation en justice, un commandement n'auraient donc pas la vertu d'interrompre la prescription.
Im rigueur de cette décision est étrangère au domaine du droit civil, mais elle s'explique et se justifie, dans le domaine du droit administratif, par le motif que l'organisation du système de la comptabilité de l'État tend à maintenir l'ordre et la clarté dans les comptes des recettes et des dépenses, à déterminer exactement les ressources et les charges annuelles de l'État et k garantir la clôture définitive des comptes dans le délai le plus bref possible (cass., 6 mars 1890, Pasic, 1890, I, 106).
1 1* L'État, lorsqu'il émet un emprunt, se ' réserve toujours, par la loi qui en putorise l'émission, la facultéde le rembourseraupair.
D'un autre côté, il est tenu d'opérer le remboursement de la dette consolidée dans les limites prévues par les lois spéciales qui ont autorisé chaque emprunt.
C'est ce qu'on appelle l'amortissement.
Une dotation annuelle de 0,20 p. c. du capital des dettes productives d'un intérêt de 3 p. c. est consacré à leur amortissement. Elle s'accroît des intérêts des capitaux successivement rachetés (loi du 15 février 1895, art. 6).
L'administration chargée des opérations relatives à l'extinction graduelle de la dette publique s'appelle Caisse d'amortissement.
Cette caisse est administrée par un directeur, agent comptable, chargé du maniement des deniers et valeurs (loi du 15 novembre 1847).
Elle ressortit au ministère des finances (arr. du 30 mars 1849, art. l^r et 43).
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Une commission composée de cinq membres, dont trois sont nommés par le Roi, un par le Sénat et un par la Chambre des représentants, surveille les opérations de la Caisse d'amortissement (loi du 15 novembre 1847,
Les dotations affectées au remboursement des emprunts et les intérêts des capitaux amortis sont mis, chaque semestre, à la disposition de la Caisse d'amortissement par le Trésor (art. 4).
Il est procédé à l'amortissement par des rachats à la Bourse, au cours du jour. Si le cours dépasse le pair, l'action de l'amortissement est suspendue, et les sommes demeurées sans emploi pendant tout un semestre sont attribuées au Trésor (loi du 15 février 1895, art. 6).
Les titres rachetés pour l'amortissement sont détruits publiquement à Bruxelles, en présence d'un membre de la Cour des comptes, d'un délégué de la commission de surveillance de la Caisse d'amortissement et d'un délégué du ministère des finances (arr. roy. du 28 mai 1865 et du 2 décembre 1867).
L'État continue à mettre les intérêts des titres détruits à la disposition de la Caisse d'amortissement. Ainsi ces intérêts figurent annuellement au budget de la dette publique, bien qu'en réalité l'État se les paye à luimême.
Caractères quidistinguentlesdiverses caté
gories de circonscriptions territoriales.
1. Le territoire national est susceptible de différentes sortes de divisions, qui correspondent à l'exercice des pouvoirs publics.
— La division du territoire en provinces et en communes domine toutes les autres par son importance.
La Constitution elle-même consacre l'existence des provinces et des communes comme corps politiques. Elle n'exclut pas, toutefois, les autres subdivisions territoriales dont l'établissement est nécessaire ou utile à l'administration des affaires publiques.
Parmi ces subdivisions, les unes sont instituées par des lois, les autres par de simples règlements d'administration.
2. La Belgique est divisée en provinces Ces provinces, que l'article i^^àe la Constitu tion énumère dans l'ordre alphabétique sont : Anvers, le Brabant, la Flandre occi dentale, la Flandre orientale, le Hainaut, Liège, leLimbourg, le Luxembourg, Namur
La Constitution a implicitement adopté pour chaque province, les limites qui exis taient précédemment, sauf les modifications ! subies par les limites du Limbourg et du Luxembourg en vertu du traité du 19 avril
Les limites des provinces ne peuvent être I changées qu'en vertu d'une loi (Constitution, art. 2).
Les colonies, possessions d'outre-mer ou protectorats que la Belgique peut acquérir sont régis par des lois particulières.
Les troupes belges destinées à leur défense ! ne peuvent être recrutées que par des engagements volontaires (art. l^"').
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^. IjA seconde divieion territoriale reconnuo pnr la Constitution est celle dOB provinces
en coinniniios.
Le nomhit^ des communos vnrie constamment suivant les besoins d(» ra<lministration.
Il n'appartient qu'au pouvoir l<''>?islatif de changer ou de rootider les limites des communes, et, par suite, de créer des communes nouvelles (Constitution, art. 3).
liO pouvoir de changer ou rectifier les limites de cominuiips impliqu<< le i)ouvoir de réunir !(^ (crriloirr d'une commune à celui d'une autre comnuine. L'article 152 de la loi communale autorise ces absorptions ot en rùgic les consé(|uence8.
La réunion de deux communes en une seule a quelquefois lieu malgré l'opposition de l'un des conseils communaux intéressés. Le pouvoir législatif apprécie souverainement si cette mesure est commandée par l'intérêt général, et peut la réaliser môme (juand elle froisse des intérêts privés. C'est ainsi que la loi du 9 août 1881 a décrété la fusion des communes de Rinche et de Rattignies, malgré les protestations du Conseil communal de Rattignies (1).
— La loi fondamentale de 1815 avait, par son article 3. réservé au pouvoir législatif le droit de fixer les limites entre les provinces, mais elle ne parlait pas des limites entre les communes. Le pouvoir exécutif était donc implicitement autorisé à fixer luî-raéme ces limites (cass.,31 décembre 1849, Pasic., 1850, 1, 156).
— La nomenclature des communes belges se trouve dans le tableau annexé à la loi du 29 décembre 1892.
Certaines communes ont le titre de villes, tandis que les autres sont des communes rurales.
La nomenclature des villes figure dans l'arrêté royal du 30 mai 1825 approuvant le règlement pour la formation des États provinciaux. A cette époque, les villes avaient I une représentation distincte au sein de ces 1 États, tandis que les communes rurales j formaient l'Ordre des campagnes. Voyez l'article Organisation administrative, n° 8.
Cette nomenclature a été reproduite dans le décret du Gouvernement provisoire, du 10 octobre 1830, concernant les élections au Congrès national.
(1) Ch. desreprês.,2aoûtl881.
La distinction des communes en villes et communes rurales a consente jusqu'en 1874 une certaine importance, en ce sens que d'après l'article 132 de la loi provinciale les villes peuplées de plus de 5,000 âmes échappaient h la surveillance des commissaires d'arrondissement, tandis que les communes rurales y étaient soumises, quel que fût le chiflTlre do leur population.
Cette distinction a été abolie par la loi du 31 mars 1874, <raprôs laquelle les attributions des commissaires d'arrondissement s'étendent uniformément sur toutes les communes ttonl la population est inférieure k 5,000 âmes, soit qu'elles aient, soit qu'elles n'aient pas le titre do villes, mais pour autant seulement que ces communes ne soient pas chefs-lieux d'arrondissement.
L'arrêté royal du 12 mars 1892 contient rénumération des communes sur lesquelles ne s'étendent pas les attributions des commissaii'cs d'arrondissement.
— La distinction des communes en villes, d'une part, et communes rurales, d'autre part, n'a plus guère aujourd'hui qu'une valeur historique.
fille a, toutefois, conservé une importance pratique dans certains cas spécifiés par des lois et des règlements antérieurs à l'année
Ces cas sont les suivants :
A. Toutes les villes sont soumises de plein droit au régime institué par la loi du l'"" février 1844, relative à la police des constructions, tandis que les communes rurales n'y sont soumises qu'en vertu d'une décision spéciale du Gouvernement. Voy. l'article Voirie IRBAINE, n» 1.
B. Les commissions médicales ne peuvent être établies que dans les villes, et non dans les communes rurales. Voy. l'article Poi.ick samtairk, n" 4.
C. L'arrêté royal du 29 janvier 1803 subordonnait l'établissement des porcheries dans les villes à l'autorisation préalable de l'administration. La Cour d'appel de Bruxelles a, en conséquence, jugé que l'on peut établir une porcherie sans autorisation dans un aggloméré rural qui n'a pas le titre de ville (Bruxelles, 20 janvier 1883, Pasic, 1883, II, 106). Mais un arrêté royal en date du 9 juin 1885 a statué que les porcheries établies dans les parties agglomérées des localités de plus de 5,000 habitants sont rangées dans la deuxième classe des établissements dangereux,
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insalubres ou incommodes, soumis aux dispositions de l'arrêté royal du 29 janvier 1863.
4. Certaines communes se subdivisent en plusieurs sections ou hameaux détachés.
Les sections de communes n'ont pas une personnalité administrative et civile indépendante.
Toutefois leshabitantsd'unemême section peuvent avoir un droit commun sur la pro- I)riété ou sur le produit de certains biens (loi des 10-11 juin 1793, art. l^r, et loi comm., art. 149).
Il y a entre la commune et les sections de commune cette différence que le territoire des communes a une assiette certaine et officielle, déterminée par des lois spéciales et constatée par les opérations cadastrales.
Quant à la circonscription des sections, elle ne résulte le plus souvent que d'anciens titres ou d'anciens usages.
Lorsqu'une contestation s'élève entre une section de commune et la commune mère ou entre deux sections de commune, une commission est désignée par la Députation permanente parmi les notables de la section. Cette commission, après avoir obtenu l'autorisation requise delà Députation permanente, est chargée de suivre l'action devant les tribunaux (loi comm., art. 149).
Il résulte de là qu'il appartient aux tiibunaux de statuer sur l'étendue des propriétés de chaque section ou hameau et, par une conséquence nécessaire, de déterminer quelles sont les habitations auxquelles est attaché le droit à la jouissance de ces biens.
Le fractionnement d'une commune en plusieurs sections dérive donc du fait que des coinmunanœ appartiennent privativement à une certaine portion de cette commune. C'est une situation de fait et de droit qui échappe à l'arbitraire de l'autorité administrative supérieure et dont le pouvoir judiciaire peut seul régler les conséquences juridiques (1).
Dans les communes composées de plusieurs sections ou hameaux détachés, la Députation permanente du Conseil provincial peut déterminer, d'après la population, le nombre des conseillers à élire parmi les éligibles de chaque section ou hameau (lois élect.
coord., art. 102).
(1) Revue de l'admin., XXXVI, 117
II convient, pour assurer l'exacte et entière application de cette disposition, que la Députation permanente fasse connaître par un plan de délimitation la division des communes au point de vue de l'attribution des places de conseiller aux éligibles de chaque section ou hameau (2).
Si la décision de la Députation permanente avait pour conséquence d'enlever à certains habitants de la commune des droits à la jouissance de biens appartenant à une section déterminée, les tribunaux seraient compétents pour redresser leurs griefs (3).
8. La subdivision des provinces en arrondissements administratifs a été définitivement consacrée par l'article 132 de la loi provinciale, ainsi conçu : « Il y a, pour chaque « arrondissement administratif, un commis- " saire du Gouvernement portant le titre de « commissaire d'arrondissement. »
Ce commissaire n'est qu'un agent du pouvoir exécutif, chargé de la surveillance des communes dont la population est inférieure à 5,000 âmes. Voy. l'article Commissaire d'arrondissement.
— Le décret du 9 avril 1811 avait cédé gratuitement aux départements, arrondissements et communes la propriété des édifices et bâtiments affectés au service de l'administration, des Cours et tribunaux et de l'instruction publique.
Mais, depuis 1815, les arrondissements administratifs ont perdu l'existence légale qu'ils avaient auparavant comme corps politiques ou administratifs et ont cessé d'être représentés par des mandataires électifs. La personnalité civile que le décret du 9 avril 1811 leur avait octroyée s'est évanouie en môme temps que leur individualité politique, et leurs biens ont fait retour à l'État.
G. Les arrondissements se subdivisent en cantons.
Le ressort de chaque canton est déterminé dans un tableau annexé à la loi du 18 juin 1869 et reproduit par l'arrêté royal du 22 février 1892. La subdivision cantonale n'a pas l'administration pour objet.
Le canton est une circonscription judi-
(2) Circulaire du min. du 25 mars 1886, Pasin., 1885, no 90.
(3) Revue de l'admin., XXXVI, 117.
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claire. Au chef-lieu de chaque canton siège un juge de paix. Le canton est aussi une <'ircons(Tii)lion électorale. Chaque canton de justice do paix constitue, pour les élections provinciales, le ressort d'un collège électoral (1).
En ce (pii concerne les élections générales, la circonscription des collèges électoraux coïncide avec celle des an*ondi8sements administratifs.
Les arrondissements administratifs sont divisés, pour les opérations relatives aux élections générales, en cantons électoraux, dont les limites et les chefs-lieux sont, en principe, les mômes que ceux des cantons do justice de jiaix.
Mais il est à i*emarquor que certains cantons judiciaires comj)ronnent des communes rossorlissHMl à un ari-ondi-ssement autre que celui auquel appartient le chef-lieu tlu canton.
Les électeurs qui habitent ces communes excentriques se i*éunissent. pour la formation du canton électoral, au canton ju<lii'iaire le plus rapproché appartenant à l'arrondissement dont elles font i)artie (Code électoral,
Ce rattadiemont a été opéré par l'an-ôté royal du 29 juin IftH.
Citons un exemple :
La commune de Fumai, qui fait partie de l'arrondissement de \\'aremnie,esl comprise dans le canton judiciaire de Huy.
Les habitants de Fumai ne peuvent évidemment pas prendre part à l'élection des députés de l'arrondissement de Huy, arrondissement auquel ils sont étrangère.
C'est pourquoi la commune de Fumai a été rattachée au canton électoral d'Avcnnes, qui ressortit à l'arrondissement de \\'aremme.
La commune de Fumai fait donc partie du canton de Huy sous le rapport judiciaire et sous le rapport des élections provinciales, mais elle est rattachée au canton d'Avenues au point de vue de élections législatives.
7. Indépendamment des cantons de justice de paix, il existe des cantons de milice qui ont pour objet la levée du contingent annuel de la milice: « Un arrêté royal ", dit la loi du 3 juin 1870, article 17, « divise chaque « arrondissement administratif en cantons
(1) Voy. l'article Cohseu protihcial, n» 1.
M de milice. Une commune ne peut former « plus d'un canton. »
Cette division a été opérée par l'arrêté royal du 25 octobre 1870.
— En outre, le territoire du royaume est divisé en districts et on cantons militain^'s, circonscriptions dont l'objet est de préparer et faciliter les opérations du rappel des permissionnaires et des réservistes (arr. roy. du 3 mai 1893).
8. Sous le rapport judiciaire, la Belgique possède une Gourde cassation, dont la juridiction s'étend sur tout le royaume, et trois Cours d'ap])el. savoir : celle de Bruxelles, dont le ressort embrasse le Brabant, Anvers et le Ilainaut; celle de Oand.donl le ressort embrasse les deux Flandres; ut celle do Liège, dont le ressort embrasse Liège, Namur. le Limbourg et le Luxembourg (Constitution, art. 104; loi du 18 juin 1869, art. 67 et 68).
— Le ressort de chaque Cour d'appel se divise en arrondissements de tribunaux de première instance et en arrondissements de tribunaux de commerce, confonnément aux tableaux annexés à la loi du 18 juin 1869.
— Sous le gouvernement français, la circonscription des arrondissements judiciaires des tribunaux de première instance était identiquement la mémo que celle des arrondissements administratifs. Depuis 1814 elles ditTèrent notablement dans la plupart des , provinces. Le nombre total des arrondissements judiciaires n'est que de vingt-six, tandis que celui des arrondissements administratifs s'élève à quarante et un.
— Le ressort de chaque tribunal de première instance se divise en cantons de justice de paix.
Ces cantons sont au nombre de deux cent quatorze. On en trouve la nomenclature dans l'arrêté royal du 22 février 1892, qui contient une publication nouvelle de la loi sur l'organisation judiciaire.
La division du territoire en cantons ne concerne pas uniquement l'exercice du pouvoir judiciaire. La loi provinciale l'a adoi)tée pour l'élection des membres des Conseils provinciaux, et le Gouvernement l'a également adoptée comme base de la formation des districts agricoles.
— Indépendamment des tribunaux de commerce, il existe en Belgique un certain nombre de Conseils de prud'hommes, qui
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jugent les contoslations entre les chefs d'industrie et les ouvriers. Le ressort de chaque Conseil de prud'hommes a été limité par une loi spéciale (1). Voy. l'article Prud'hommes.
Sous le rapport de la justice militaire, il existe en Belgique sept Conseils de guerre provinciaux.
Ils siègent au chef-lieu dechaqueprovince, à l'exception du Luxembourg, qui ressortit au Conseil de guerre de Namur. et du Limbourg, qui ressortit au Conseil de guerre de Liège.
La loi du 29 janvier 1849 a institué, en outre, une Cour militaire qui siège à Bruxelles et dont la juridiction s'étend sur tout le royaume.
9. Sous le rapport religieux, la Belgique a autant de divisions différentes qu'il y a de cultes.
A. Culte catholique. — La Belgique est partagée en six diocèses catholiques (2), savoir :
Celui de Malines (provinces d'Anvers et de Brabant);
Celui de Gand (Flandre orientale);
Celui de Bruges (Flandre occidentale);
Celui de Tournai (Hainaut);
Celui de Namur (Namur et Luxembourg);
Celui de Liège (Liège et Limbourg).
La création des diocèses a toujours été considérée comme une affaire d'intérêt mixte, qui doit se traiter de commun accord entre le chef de l'Église et le chef de l'État.
Il faut également le concours de ces deux autorités pour modifier les limites des circonscriptions diocésaines.
L'archevêché de Malines et les évêchés de Gand, Liège, Namur et Tournai ont été institués par le concordat du 26 messidor an ix, article 2, et parla loi du 18 germinal an x.
L'évêché de Bruges a été institué par le concordat du 2 octobre 1827.
A la tête de chaque diocèse est placé un évoque, assisté d'un chapitre de chanoines.
Le diocèse de Malines, étant siège métropolitain, est administré par un archevêque (loi du 18 germinal an x, article 59, et concordat
(1) Loi du 31 juillet 1889, art. 3; lois du Irr juillet 1860, du 9 juin 1884, du 8 mai 1888 et du 18 août 1890.
(2) Voy., en ce qui concerne les anciennes circonscriptions diocésaines, l'article Puissance KrcLÉsiASTKjcr,, no 98.
(3) Annuaire stntistique de la Belijique, année 1886, p. 175.
(4) Ces modifications n'ont généralement lieu qu'à la suite d'un concert entre l'autorité civile et l'autorité ecclé-
du 18 juin 1827, publié en Belgique le 2 octobre suivant).
Le métropolitain de Malines a été élevé en 1560, par une bulle de Pie IV, au rang déprimât delà Belgique (Lemire, I, 610).
10. Les diocèses se subdivisent en paroisses et succursales, dont l'administration spirituelle appartient aux curés et desservants et dont les intérêts temporels sont régis par des Conseils de fabrique.
L'article 60 de la loi du 18 germinal an x dispose : « Il y aura au moins une paroisse « dans chaque justice de paix : il sera établi « autant de succursales que le besoin pourra « rexiger."Voy. l'art. FABRiQUESD'ÉGLisE,no2.
En 1885, il y avait en Belgique 231 cures et 2,829 succursales (3).
La division du territoire en paroisses et l'érection des succursales en paroisses intéressent la société civile autant que la puissance ecclésiastique, à raison des charges publiques auxquelles elles donnent naissance. Ce sont des matières mixtes, dont le domaine appartient à la fois aux autorités ecclésiastiques et aux autorités civiles. Le concordat du 26 messidor an ix le déclare en ces termes : « Art. 9. Les évoques feront une ~ nouvelle circonscription des paroisses de " leurs diocèses, qui n'aura d'effet que « d'après le consentement du Gouverne- " ment. "
La circonscription faite par l'évêque est donc dépourvue de tout effet juridique aussi longtemps que le Gouvernement ne l'a pas reconnue (4).
1 1 . B. Culte protestant.
Il existe, en Belgique, plusieurs églises consistoriales protestantes, qui ont leur siège à Anvers, Bruxelles, Courtrai, Dour, Gand, Hoorebeke-Sainte-Marie, Ixelles, La Beuverie, Liège, Ostende, Pâturages, Seraing, Spa, Tournai et Verviers.
La circonscrii)tion territoriale de chacune de ces églises est déterminée par le Gouvernement (5).
siastique. Citons, comme exemple, l'arrêté royal du 7 août 1888, Pasin., 1888, n« 297.
(5) Loi du 4 mars 1870, art. 19. Voy. les arrêtés royaux du 23 février 1871, du 19 décembre 1879, du 24 juin 1882, l'arrêté du 20 avril 1888, qui a institué une église protestante libérale, en lui assignant pour circonscription le territoire de la ville de Bruxelles, et l'arrêté du 9 juin 1891 qui a institué une église paroissiale anglicane à Ostende.
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1:2. C. Culte isradlite. — Il existe, en Bclf,'i(iui', cinq églises ou synagogues israôliles, (lojil les chefs-lieux sont établis k Bruxelles, Anvers, Oand, Liège (!t Arlon (arr. roy. du '23 février 1871. art. l")-
Chacune de ces synagogues est administrée par un consistoire.
Il y a, de plus, un consistoire contrai, dont le siôgo est à Hruxclles.
13. Le service des mines comprend deux divisions. La prenùéiv embrasse les provinces de Ilainaul, île Brabnnt, de Flandre , orientale et de Flandre occidentale ; la so- 1 conde, les cinq autres provinces. j
Chacune de ces divisions est formée de trois arrondissements dont les ciri'onscriplions sont déterminées par le ministre (arr. '. roy. du 29 mni-s 1884, art. 10). Voy. l'article MlNKS, 11° 20.
14. Lelerriloire du royaume est partagé, sous le rapport du service des ponts et chaussées, en autant de directions qu'il y a de provinces. Clia([ue pi"ovince est subdivisée en arrondissements et chaipie arrondissement en districts. Ces divisions sont établies par le ministre dos travaux publics en prenant pour base l'étendue et l'importance du service (arr. roy. du 18 juillet 1860 et du 29 juin 1863).
Il existe, en outre, deux directions spé- V ciales qui comprennent, l'une l'Escaut et ses affluents, et l'autre la Meuse et ses affluents. Voy. larlide Travaux plblics, n» 4.
I i>. ] 1 t^sl institué, dans chaque province, dos coiuioes agricoles, dontla circonscription est déterminée par le ministre de l'agriculture (arr. roy. du 18 octobre 1889, art. 2).
II est établi, dans chaque province, une fédération de tous les comices agricoles, qui prend le titre de Société provinciale d'agriculture et qui est représentée par l'assemblée des délégués choisis par les comices (art. l^r).
Celte assemblée nomme un bureau chargé de l'administration ordinaire de la société et qui porte le nom de Commission provinciale d'agriculture {ibid.).
Voy. l'article Agriculture, n» 2.
16. Sous le rapport militaire, le territoire est l'objet de trois soi'tes de divisions concernant l'une le commandement, l'autre
l'administi'ation , la troisième la justice.
Nous avons déjà dit comment il est divisé sous le rapport de la justice militaire (voyez n° 8).
Au point de vue du comman<Iement, un arrêté royal, en date du 25 juin 1892, a partagé la Belgique en quatre circonscriptions divisionnaires.
La première circonscription comprend la Flandre occidentale et la Flandre orientale; la «leuxième, la pi-ovince d'Anvers; la troisième, les provinces de Liège, de Linibourg et de Luxembourg; la quatrième, les provinces de Brabant, de Hainaut et de Namur.
Chaque province est divisée en districts militaires et ces districts sont eux-nièni(>8 subdivisés en cantons militaires.
Les chefs-lieux ou quartiers généraux des ciix'onscriptions sont Oand, Anvers, Liège et Bruxelles.
Il est assigné une division d'armée k chacjue circonscription divisionnaire (1).
La subdivision en districts et cantons militaire a pour objet ile faciliter les opération du rappel des hommes en congé illimité (arr. roy. du 18 octobre 1875 et du 15 juin 1875, Monit. du 18 juin 1875).
Sous le rapi)ort de l'administration militaire proprement dite, ou intendance, il existe, en Belgique, outre la division d'administration supérieure établieau ministère de la guerre, huit directions d'administrations secondaire, qui comprennent, chacune,* une province, sauf la huitième qui embrasse les provinces de Namur et de Luxembourg.
A la tète de chaque direction est placé un intendant militaire.
Ces divisions ont été établies par l'arrêté royal du 29 janvier 1874 (2).
17. Il existe des différences caractéristiques entres les diverses catégories de circonscriptions territoriales que nous venons d'énumérer.
Les provinces et les communes, dont I l'existence est consacrée par la Constitution ' elle-même, ont des intérêts régionaux ou '■ locaux qui sont représentés et administrés pas des assemblées électives. Elles ont la capacité de posséder et d'acquérir.
Les circonscriptions territoriales autres
(1) Pasin.. 1892, no 315.
(2) Journal milit. officiel, XL, 115.
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que les provinces et les communes nonl ni intérêts propres, ni représentation, et sont dénuées de la personnalité civile.
Les unes intéressent l'exercice des droits politiques ou civils des citoyens. Citons les districts administratifs qui sont, en même temps, districts électoraux, les cantons électoraux, les cantons de milice, les circonscriptions judiciaires. Celles-là ne peuvent être établies ou modifiées que par la législature ou par le Gouvernement agissant en vertu d'une délégation de la législature. Elles sont régies par l'article 2 de la Constitution, qui porte que les sudivisions des provinces ne peuvent être établies que i)ar la loi.
Les autres ont simplement pour objet de faciliter et de régulariser l'exercice des fonctions administratives.
Le Gouvernement a le droit de les établir, de les modifier ou de les supprimer à son gré. L'article 2 de la Constitution ne les concerne pas.
Voy. l'article Tkrritoirk.
L'établissement de ces servitudes domie
t-il ouverture à indemnité ?
I. Le domaine militaire comprend les terrains et les bâtiments affectés à des usages militaires, notamment les portes, murs, fossés, remparts de place de guerre et des forteresses.
Tous terrains de fortifications des places de guerre ou postes militaires, tels que remparts, parapets, fossés, chemins couverts, esplanades, glacis, ouvrages avancés, terrains vides, canaux, flaques ou étangs dépendant des fortifications, et tous autres objets
faisant partie des moyens défensifs des frontières du royaume, tels que lignes, redoutes, batteries, retranchements, digues, écluses, canaux et leurs francs-bords, lorsqu'ils accompagnent les lignes défensives ou qu'ils en tiennent lieu, sont des propriétés nationales (décret des 8-10 juillet 1791, tit. I"-, art. 13, publié en Belgique).
Est également considéré comme terrain national, dans toutes les places de guerre, le terrain comi)ris entre le pied du talus du rempart et une ligne tracée du côté de la place, à quatre toises du pied du talus. Ce terrain forme la rue du rempart ; il est destiné à la circulation de l'artillerie, des troupes et des munitions (art. 15).
2. La conservation de ces propriétés na- . tionales est placée dans les attributions du J ministre de la guerre, et l'autorité militaire ^ seule en a la police. Dans aucun cas, dit la loi, \ les corps administratifs ne pourront en disposer, ni s'immiscer dans leur manutention,
sans la participation de cette autorité (art. 13).
Les commandants de l'artillerie et du génie attachés à une forteresse y conservent, tant ; qu'elle n'est point assiégée, la surveillance et la direction de l'artillerie et des fortifica- î tions, et l'administration des travaux qui s'y ^
exécutent d'après les ordres du ministre de la guerre (décret du 24 décembre 1811, tit. II, art. 3()).
Ils sont assistés, dans l'accomplissement de cette mission, par les gardes du génie, qui sont des fonctionnaires civils et qui, néanmoins, ressortissent au département de la guerre et relèvent de l'autorité des commandants militaires.
L'organisation des gardes du génie fait l'objet de l'arrêté du 16 avril 1854.
— Dans la garde et la conservation des 4
casernes, comme de tous les établissements '
militaires en général, l'autorité militaire est absolument indépentlante du pouvoir civil (décret des 8-10 juillet 1791, tit. III, art. 14). Voy. l'article Brevets d'invention, n» 15.
3. Les terrains dépendant des fortifications sont inaliénables aussi longtemps qu'ils conservent leur destination.
Le ministre de la guerre a, néanmoins, la faculté de les donner en location à des particuliers lorsqu'ils sont susceptibles d'être cultivés ou exploités sans inconvénient (loi des 8-10 juillet 1791, tit. pr, art. 22).
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C.vHo faculté s'ôtomi mômo à la nio ({ui | loii^'i» inlérieuremont lo talus dos rompants. | L'autoritô inilitairtï a lo droit d'en disposor | coiniue olle l'ontond, d'en intonliro raocès au public, do raffcrmer (cass., 11 dôcombrc IS4.S. Pasic, 1840, I, 98).
4. Los casenios sont los odiilccs que l'administration dispose ot meuble pour le logcinont des troupes.
" Le logoniont <Ies ffons de guerre •>, dit Kavard do Laiiglado, » otait dans l'origine » une charge de l'habitant. L'histoire est " pleine dos vexations qu'ils lui faisaient " éprouver, avant ([ue In solde ci lo service » régulier des subsistances eussent <Ionn6 " des bases à la discijiline. Hoaucoup de " villes firent conslruir»! des casernes jiour » loger les troupes et se ménager, par ce ^ moyen, l'exemption des logements de " guerre chez l'habitant. «
L'Assemblée nationale française reconnut ([ue le casernement des troupes est, do sa nature, une charge nationale, et non pas municipale.
Elle décréta que tous les établissements et logements militain^s, ainsi que leurs ameublements et uslonsiles, seraient désormais considérés comme propriétés nationales et oontiés, à ce titre, au ministre de la guerre, pour en assurer la conservation et l'entretien (décret des 8-10 juillet 1791, tit. IV, art. 1")-
Le gouvernement impérial, dans le but de venir en aide au Trésor public, rejeta l'entretien des casernes sur les communes. Le décret du 23 avril 1810 donna aux villes les casernes et autres bâtiments militaii'es, à la charge de les entretenir.
Cette donation était purement onéreuse, car il fut défendu aux villes de disposer, sans l'autorisation du Gouvernement, d'aucun des bâtiments militaires, et, dans le cas où elles en changeaient la destination, elles demeuraient chargées de pourvoir au logement des troupes qui se trouvaient dans leur enceinte.
L'arrêté-loi du 26 juin 1814 maintint et régularisa le système impérial, en imposant d'une manière générale aux communes l'obligation de fournir les bâtiments, meubles et objets de couchage nécessaires au casernement, sauf répétition à la charge de l'État du loyer des lits occupés par les soldats.
Enttn, la loi du 22 juin 1873 a remis en vigueur les principes consacrés par la loi des 8-10 juillet 1791. Elle a fait du .caserne-
ment dos troui)C8 une charge nationale, en disposant :
- Art. 1". Les communes cesseront désor- <. mais tl'ôtre chargées du casernement des " troupes et de fournir les écuries nécos- - saircs pour les chevaux. ••
Cette exonération est suboitlonnée k la condition que les communes qui, en 1873, subissaient de fait la charge du casornenient, céderont gratuitement au domaine :
A. I^ propriété : l» des bâtiments ayant appartenu à l'Etat et qui leur ont été cédés par celui-ci p(»ur le serN'ice militaire ; 2° des bâtiments construits par les villes en remplacement d'anciens locaux cétlés par l'Etat et en vue d'affranchir ceux-ci de leur destination ou afTectation militaire ; 3» dos meubles et ustensiles garnissant les dits bâtiments et appartenant à la catégorie de ceux prévus parlochapitrelldu r»>glementdu3()juin 1814;
B. L'usagfi des bâtiments affectés au service militaire, tels que casernes, écuries, manèges, magasins, etc., qui leur appartiennent à un autre titre, ainsi que l'usage des ustensiles et meubles garnissant les dits bâtiments et appartenant k la catégorie de ceux prévus par le chapitre II du règlement du 30 juin 1814.
L'Etat a donc récupéré, dans les communes qui ont accepté le régime de la loi du 22 juin 1873, la propriété pleine et entière des casernes dont il leur avait fait donation en 1810 à charge d'entretien.
Quant aux casernes que les communes ont construites ou acquises à titre onéreux, elles en conservent la propriété. Mais, comme ces casernes sont, en vertu de l'arrèté-loi du 26 juin 1814, grevées d'une afTectation spéciale, les communes sont tenues d'en céder l'usage à l'État, pour autant qu'elles tiennent à s'afTranchir de la charge du casernement.
Elles en recouvreront la libre disposition quand cette affectation aura cessé (loi du 22 juin 1873, art. 3).
— La loi provinciale, article 69, n» 21, impose aux provinces les frais de casernement de la gendarmerie. Cette disposition n'a pas été abrogée par la loi du 22 mars 1873.
6. La loi du 14 août 1887, relative au logement des troupes en marche et en cantonnement, contient les dispositions suivantes :
« Art. l^r. En temps de paix, lorsque les « troupes en marche ou en cantonnement ne « peuvent être logées dans les bâtiments
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« atfoctés au casernement, les liabitanls sont " tenus de pourvoir au logement, avec ou « sans nourriture, des officiers, sous-officiers « et soldats, et des chevaux de l'armée.
« Il sera payé de ce chef des indemnités « dont le taux sera fixé annuellement par la « loi du budget (1).
« Art. 2. Sont assimilés aux troupes en « marche :
« !<> Les miliciens dirigés sur les chefs- « lieux de province pour être remis à l'auto- « rite militaire ;
« 2° Les hommes qui se rendent en congé « ou qui rentrent sous les drapeaux.
« Il est pourvu par l'autorité communale « aux dépenses à faire pour le logement, la « nourriture et, éventuellement, pour le « transport, par chemin de fer, des miliciens « dirigés sur les chefs-lieux de province.
« Ces avances sont remboursées sur état « par le département de la guerre.
« Art. 8. Il ne sera point logé de troupes :
« l» Dans les maisons où n'habite aucun « homme majeur et dans celles où il se « trouve soit une femme en couches, soit des « personnes atteintes de maladies graves, « soit le corps d'une personne décédée;
« 2° Dans les maisons mal famées;
« 30 Dans les bâtiments où des blessés " auraient été recueillis;
« 40 Chez les indigents.
« Les personnes tombant sous Tapplica- « tion des no^ 1 et 2 ci-dessus sont tenues de « fournir la prestation en nature ailleurs « que dans leur domicile ; à défaut de quoi, « il y sera pourvu à leurs frais par les soins « des Collèges des bourgmestre et éche- « vins. «
L'article 12 de la loi punit d'une amende de 5 à GO francs le refus de satisfaire à une réquisition régulièrement faite.
Est considéi*é comme refus, le fait de n'avoir pas fourni la prestation dans les conditions déterminées par la réquisition.
6. Aucune disposition légale ne porte que l'érection d'une ville en place de guerre ne peut avoir lieu en Belgique que par une déclaration expresse et formelle du pouvoir législatif. L'établissement des forteresses entre naturellement dans les attributions du
(1) Voy. la loi du 23 décembre :
du ministère de la guerre, art. 3.
contenant le budget
chef du pouvoir exécutif, auquel la Constitution confie la défense extérieure de l'Etat, en l'investissant du commandement desforces de terre et de mer. Le Roi a donc le pouvoir d'ériger une ville en forteresse (cass., 7 juillet 1848, Pasic, 1849, I, 25).
7. Les terrains environnant les forteresses sont grevés, dans l'intérêt de la défense nationale, d'une servitude que l'arrêté-loi du 4 février 1815 a définie comme suit :
« Il est défendu à toutes personnes de " construire ou reconstruire des maisons ou " des murailles, former des élévations, faire " des caves, creuser des puits ou faire toute « autre excavation dans la distance de « 100 toises ou 1,800 pieds (2), de l'extrémité " du glacis le plus avancé des places forti- « fiées existantes dans la Belgique, sous « peine que tous les dits ouvrages seront " détruits aux frais de ceux qui les auront « faits. ..
Un décret en date du 9 décembre 1811, article 3, interdisait non seulement de construire ou reconstruire, mais encore de 7-éparer ou restaurer les bâtiments et clôtures existant dans le rayon stratégique des places fortes. Cette prohibition trop rigoureuse a été virtuellement abrogée par l'arrêté-loi du 4 février 1815, qui ne la reproduit pas (Bruxelles, 8 décembre 1862, Pasic, 1863, II, 270).
— La servitude dont nous nous occupons ne concerne pas les bâtiments qui existaient avant l'établissement des forteresses. La loi du 28 mars 1870 dispose, en eff"et : « Art. 3. « Les bâtiments et constructions de toute " espèce qui sont situés dans la zone des « servitudes militaires des forteresses du « pays, et qui eœistaient avant l'établissement « de ces forteresses, peuvent être entretenus, « réparés, restaurés et reconstruits dans leur « état actuel sans autorisation préalable du » département de la guerre. "
Elle ne concerne pas non plus les bâtiments qui se trouvent à l'intérieur des villes fortes. Cette question était controversée autrefois. La loi du 28 mars 1870 l'a tranchée dans les termes suivants : " Les propriétés immo- « bilières situées dans l'enceinte d'une ville « fortifiée, en avant d'une citadelle, d'un fort,
(2) La distance de 100 toises ou 1,800 pieds est égale à 585 mètres.
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- chàtoau ou réduit faisant systùmo avec .. cette enceinte, no sont pas assujetties aux " servitiulos imposôes par l'arrôlé-loi du
- 4 février 1815. -
Aux termes du décret du 8 juillet 1791, litre I*"", article 30, le ministix; de la guerre peut autoriser la construction de moulins et autres semblables usines à une distance moindre que celle qui est prohibée par les lois sur la matière, mais à la condition que les dites usipes ne seront composées que d'un rez-de-<'haussée, et à charge par les l»r(»priétaires de ne recevoir aucune indemnité pour démolition en cas de guerre.
Le Gouvernement est, en outre, autorisé k lestroindre, par anvté royal, la largeur de la zone gnwée des servitudes militaires, et dans ce cas les propriétaires peuvent y élever lies constructions h. titre de droit, et non à titre de simple tolérance.
La loi du 28 mai"s 1870 dispose, à cet égard, ce qui suit : - Lorsqu'il existe dans la zone « réservée d'un lieu fortifié quelconque des " agglomérations d'habitations, il appartient " au Roi do dégrever des servitudes tout ou «• partie de ces agglomérations, s'il est re- « connu qu'il n'en résulterait aucun préju- « dice pour la défense de la position.
u Les limites des étendues dégrevées se- « ront tracées sur des plans déposés au secré- « tariat des communes intéressées, et, au be- « soin, indiquées sur le terrain par des bornes » ou des poteaux plantés aux frais de l'État. "
8. L'établisseijient de la servitude défensive dans le rayon stratégique des places de guerre donne-t-elle droit à une indemnité, soit comme prix d'une expropriation partielle, soit en vertu d'une disposition spéciale des lois sur la matière, soit comme réparation du dommage causé?
Une indemnité est due, sans nul doute, quand des nécessités stratégiques déterminent le gouvernement à supprimer des bâtiments ou des clôtures qui, à l'époque où ils ont été construits, se trouvaient en dehors du rayon de la servitude. On applique, dans ce cas, le principe d'après lequel les propriétés territoriales ne peuvent être sujettes envers la Nation qu'aux contributions publiques établies par la législature et aux sacrifices que peut exiger le bien général, sous la condition d'une juste et préalable indemnité (décret des 28 septembre-6 octobre 1791 , tit. !«'•, sect. Ire, art. l^O-
Mais l'établissement do la scrvitudo sur un terrain nu no saurait être assimilé k une expropriation. Le droit de bâtir qu'aurait pu exercer le propriétaire n'était qu'une simple faculté, qui peut lui être interdite pour l'avenir, en vertu de l'article 544 du Code civil, sans qu'un dédommagement lui soit dû (cass., 27 juin 1845, Pcutic, 1845, I, 392).
I^ loi du 2 avril 1873 a reconnu implicitomcnt ces principes, mais elle en a mitigé l'application.
Klle n'a pas déci«lé d'une manière générale que l'établissement d'une servitude d'utilité publique doit aboutir à l'allocation d'une indemnité.
Mais comme l'établissement des servitudes militaires impose à une catégorie de proprié» taires des sacrifices exceptionnels, il a paru équitable de leur accorder les dédommagements compatibles avec les besoins et les charges du Tn'isor public. Kn conséquence, cette loi leur a alloué, k titre d'indemnité, un capital nominal de 1,500,000 francs, productif d'un intérêt de 3 p. c. l'an, et ce capital a été réparti entre les intéressés par une commission instituée ad hoc.
Une autre loi, en date du 19 août 1893, a également autorisé le ministre des finances à créer des titres de rente 3 p. c, à concurrence d'un capital nominal de 1,500,000 fr., à répartir entre les propriétaires d'immeubles grevés de servitudes militaires par suite de l'établissement des fortifications érigées ' depuis la loi du 2 avril 1873 (1).
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NOTIONS GÉNÉRALES
i. Certaines chosfes appartiennent propriétairement à l'État, qui en jouit comme les particuliers jouissent de leurs biens propices.
Ces biens constituent le patinmoine ou domaine privé de l'Etat.
Tels sont les îles, îlots, atterrissements, qui se forment dans le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flottables, et qui appartiennent à l'État s'il n'y a titre ou prescription contraire (Code civ., art. 560).
Tels sont aussi les biens qui ont été affectés à un service d'utilité générale, mais dont l'affectation a cessé. On peut citer, à titre d'exemple, les terrains, les fortifications et les remparts des places qui ne sont plus places de guerre : ils appartiennent à l'État, s'ils n'ont été valablement aliénés, ou si la propriété n'en a pas été prescrite contre lui (Code civ., art. 541).
Telles sont également les forêts nationales.
En France, la question de savoir si les
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forets iialioiialos sont alicnnbles cl prescriptibles cslconlrovcrséc. La Cour de cassation (le France a admis la négative en se fondant sur diirérenles disposilione légales qui sont résumées dans l'article 12 du décret des 22 novenïbre-l'"'" décembre 1790, ainsi conçu : « Les grandes niasses do bois et forêts natio- » nales demeurent exceptées de la vente et - aliénation dos biens nationaux, pcrniisc ou •• ordonnée par le présent décret et auti-es « décrets antérieurs « (cass. Fr., l**" juillet 1850, I). P., 1,200).
Ces dispositions légales n'ont pas été publiées on Holgique. On doit donc dôcitlor que les bois et forêts qui appartiennent à l'Etat belge sont dans le commerce et demeurent aliénables cl prescriptibles (1).-
S. Le doiuiiiiic public proprement dit comprend les biens qui sont asservis à des usages publics st)it par la nature elle-même, soit par la disposition formelle de la loi. Tels sont les rivages de la mer, les grandes routes et les voies ferrées.
Ces biens sont hors du commerce. L'intérêt politique de leur destination s'oppose à ce qu'ils puissent faire l'objet d'une vente, d'un louage, dun contrat d'hypothèque, car il n'y a que les choses qui sont dans le commei'ce qui soient susceptibles d'être l'objet des conventions (Gode civ., art. 1128).
Étant inaliénables, ils sont imprescriptibles. Les particuliers ne peuvent, même par la possession trentenaire ou immémoriale, acquérir- sur ces biens des droits privatifs qui seraient incompatibles avec leur affectation publique.
o* L'Étal, la province et la commune sontils propriétaires des biens qui dépendent du domaine public?
« Il est certain ", dit Loyscau, « que la « vraie propriété des chemins n'appartient » pas au Roi, car on ne peut pas dii'e qu'ils « soient de son domaine ; mais ils sont de la « catégorie des clioses qui sont hors de com- « merce ; dont, partant, la propriété n'appar- " tient à aucun, mais l'usage est à un chacun, . « qui, pour cette cause, sont appelées pu- « bliques; et, par conséquent, la garde « d'icelles appartient au Prince souverain, « non comme icelles étant de son domaine,
(1) Vo3% Demolombe, C'otirs de code aiil, V, no 458.
- ntais comme lui étant ganlien et conserva-
- teur du bien public (2). -
« Le domaine public », dit Blanche » cm- •• brasse généralement tous les fonds qui,
- sans appartenir propriétairement à per-
- sonne, ont été civilement consacrés au
- service de la société... Cette nature do
- biens n'a pas, même dans les mains do " l'Ktat, la qualité de propriétés; l'État les
- détient, non comme propriétaire, mais » parce qu'il représente la collection de» » individus (3). »
•• La puissance publique -, dit Serrigny,
- a plu^M un droit de gaixle et de conserva-
- lion sur les deuils et les rivières navigables « qu'un droit de propriété absolu; tandis » qu'elle a sur les choses du domaine do
- l'État un droit de propriété privatif et
- exclusif (4).»
Ces propositions sont exactes, en ce sens (|ue l'exercice des pouvoirs contenus dans le droit de propriété (m/j, frui, abuli) est suspendu aussi longtemps que les dépendances ilu domaine public conservent leur affectalion.
Mais quand cette affectation vient k cesser, l'institution générale, provinciale ou communale recouvre la libre disposition de ces biens,preuve évidente qu'ils lui appartiennent propriétairement.
Le législateur a lui-môme tranché cette question par des textes précis :
Le décret des 22 novembre- 1""' décembre 1790 dispose que le domaine public, dans son intégrité et avec ses divers accroissements, appartient à la Nation, et que cciie propriété est la plus parfaite qu'on puisse concevoir, puisqu'il n'existe aucune autorité supérieure qui puisse la modifier ou la restreindre.
L'article 13, litre I", du décret des 8-10 juillet 1790, dont l'article 540 du code civil est le résumé, donne expressément la qualification àQ propriétés de la Nation aux remparts des forteresses, lesquels sont incontestablement des dépendances du domaine public proprement dit.
Le droit de propriété de l'État sur les rivières navigables a été reconnu, sinon par un texte de loi, tout au moins par un rapport
(2) LoYSEAC, des Seigneuries, cliap. IX, n» 75.
(3) Blanche, Dictionnaire général d'admin., yo Domaine,
(4) Serriosy, Organisation et compétence administratives, II, no 740.
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de la Section centrale de la Chambre des représentants, où il est dit : « La Section « centrale pense que les rivières navigables « ou flottables sont la propriété absolue de « l'État, et que les conséquences pratiques « qui résultent de cette domanialitésont que " l'administration de ces cours d'eau ne peut " pas être laissée aux provinces et aux com- « munes, et que toutes les dépenses d'entre- « tien, de curage, etc., sont à la charge du « Gouvernement (1). "
La jurisprudence, d'accord avec les textes législatifs, décide que l'État a la propriété de toutes les choses qui font partie du domaine national, sans distinction entre celles qui sont aflfectées à un usage public et qui. à ce titre, ressortissent au domaine public proprement dit, et celles qui n'ont pas reçu semblable destination (cass., 15 janvier 1880, Pasic, 1880, I, 55).
Il a été jugé, en conséquence :
Que les immeubles affectés au chemin de fer national appartiennent à la Nation, et que l'État seul peut en revendiquer la propriété (cass., 6 décembre 1888, Revue de l'admin., XXXVI, 38);
Que l'État a pu acquérir par prescription le sol et les accotements d'une route, lorsqu'il l'a possédée pendant trente ans (Liège, 13 novembre 1890, Revue de l'admin., XXXVL228);
Que la commune est propriétaire du sol sur lequel sont établies les voies publiques communales ou qu'elle absorbe, tout au moins, tant que le sol est affecté à cette destination publique, les droits et les obligations du propriétaire (2).
L'institution générale, provinciale ou communale n'a donc pas seulement la garde et la police du domaine public; on peut dire qu'elle en a véritablement la propriété et la possession juridique.
4. Les biens qui dépendent du domaine public échappent à toute appropriation privée, à toute conquête individuelle, par le motif qu'ils sont affectés à l'utilité générale.
Mais ce principe, qui les met à l'abri des usurpations des particuliers, n'est pas sus-
(1) Rapport do MM. De Brouwer de Hogendorp, /)oc. par?., 1863-1854, p. 498.
(2) Cass., 15 juin 1882, Pasic, 1882, 1, 243, et Icrdécembre 1881,Pas«c., 1881,1, 415.
ceptible d'être retourné contre l'État luimême.
Les tribunaux se sont, à mainte reprise, prononcés dans ce sens. Il a été jugé :
A. Que l'État et les communes sont aptes à posséder des biens affectés à un service public et, par conséquent, à en acquérir la propriété par la voie de la prescription (cass., 15 janvier 1880, Pasic., 1880, I, 55);
B. Que la commune est habile à acquérir pour le domaine public, même par prescription; que, partant, elle est recevable à exercer toute action tendant à réprimer le trouble ou l'atteinte portée à sa possession (cass., 23 avril 1880, Pasic, 1880, I, 131);
C. Que la ville de Bruxelles a pu agir en maintenue d'un droit privé de possession sur les digues du canal de Willebroeck (dont elle est propriétaire en vertu d'un octroi de Charles-Quint), bien que ce canal soit affecté à un usage public et soumis, comme tel, au régime de la grande voirie (cass., 18 juillet 1878, Pasic., 1878, I, 361);
D. Qu'un terrain communal dépendant de la voie publique est imprescriptible et, comme tel, ne peut être pour un particulier l'objet d'une possession susceptible de servir de fondement à une action possessoire contre la commune, et que, néanmoins, la commune, troublée dans sa possession, peut prendre la voie de la complainte pour faire cesser ce trouble (3).
SECTION II
LE DOM.\INK PRIVÉ DK L'ÉTAT
S. Le domaine de l'État comprend :
A. Des biens meubles;
Aux termes de la loi du 15 mai 1840, article 47, le mobilier de l'État est inventorié. Les inventaires sont déposés aux archives du ministère des finances et de la Cour des comptes, ainsi qu'aux secrétariats des ministères ou des administrations que la chose concerne. Les inventaires doivent être récolés, à la fin de chaque année et à chaque mutation de fonctionnaires responsables, par des agents de l'administration des domaines et en présence d'un commissaire désigné par le Gouvernement.
(3) Cass. Fr., 18 août 1842, Devillenecve, 1842, I, et 31 décembre 1855, idem, 1856, 1, 209.
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li. Des biens immeubles. Telles sont les forôts (ioinanialo8;
Los cliofs (les (lùpni-lomcnts ministériels sont tenus de remettre à la Cour des comptes un tahleau détaillé des ])ropriélés de l'État n<>i «lu 15 mai 1K4<>. art. 47).
Los bois domaniaux appartenant à l'État mesuraient, en 188(i, une contenanee totale de 2r),301) hectares, et donnaient un revenu annuel de «28.310 francs (1).
r. Des droits incorporels, savoir des créances à la charge tics paiiiculiers, des conmiunes ou îles établissements jiublics, des rentes hypothécain's ou autres, le droit de pèche dans les rivières navigables, le droit de chasse ilans les bois domaniaux.
D. Le droit de réclamer les biens vacants et sans maître (Code civ., art. 539; voy.n" 11).
E. Le droit de déshérence (Go<le civil, art. 708;voy. n»20).
0 Le domaine do la Couronne est une branche du domaine de l'État. Il se compose des biens et revenus destinés k pourvoir à la splendeur du Irène.
Le Roi dispose, à cet effet, d'une somme annuelle qui porte le nom de liste civile.
La loi fixe la liste civile pour la durée de chaque régne (Constitution, art. 77).
La liste civile a été fixée par la loi du 25 décembre 1865 à 3,300,0(X) francs pour la * durée du régne de S. M. Léopold II.
En second lieu, le Roi a la disposition des habitations royales, à charge, par la liste civile, de pou-voir à leur entretien et à leur ameublenienl (même loi).
L'administration de ces domaines rentre dans les attributions de l'intendant de la liste civile.
Toutefois, le Roi doit, pour ce qui concerne ses domaines, être assigné en la personne du procureur du Roi de l'arrondissement. Voy. l'article Rksponsabiuté des
KONCTIONNAIRKS, n» 13.
D'après les maximes de l'ancien droit français, la personnalité privée du prince s'identifiaient tellement avec sa personnalité politique que ses biens particuliers étaient de plein droit dévolus au domaine public.
(1) Annuaire statistique de la Belgique^ 17e année, p. 251.
Henri IV essaya, par un édit de 1590, de soustraire ses biens k l'antique loi de réunion. Le Parlement refusa d'enregistrer cet édit. Le Roi céda et revint au principe «le la dévolution par un édit de juillet 1007, dont le préambule dit : - La <-au8e la plusjusle de •• cette réunion a, pour la plupart, consisté " en ce que nos prédécesseurs se sont dédiés <• et consacrés au public, duquel nous ne " voulons rien avoir do «listinct et de séparé; « ils ont contracté avec leur couronne une «• espèce de mariage communément appelé " saint et politique, par lequel ils l'ont dotée » de toutes les «««igneuries «jui, k titre parti- •• culier, pouvaient leur ai»partcnir. ••
La loi des 22 novembre- 1««" décembre 17y<t. article 6, a de nouveau consacré cette régie en ces termes : « Les biens particuliers du » prince qui parvient au trène, et ceux qu'il » acquiert pendant son règne, à quehiue •• titre que ce soit, sont de plein droit et à " l'instant même unis au domaine de la Na- •> tion, et l'effet de cctio union est perpétuel " et irrévocable. -
Ce texte n'a pas été publié en Belgique, et le principe qu'il énonce est chez nous sans application.
Le Roi peut donc posséder des biens qui sont sa propriété personnelle et qu'il fait administrer comme il l'entend.
Ce domaine privé ne se confond pas avec le domaine de la Couronne.
Mais quand il s'agit d'assigner le Roi, môme pour ce qui concerne son domaine privé, l'assignation doit être signifiée au procureur du Roi de l'arrondissement.
7. La loi du 27 décembre 1822 avait confié l'administration des biens domaniaux à un Collège spécial, appelé le Syndicat d'amortissement.
Cette institution ayant cessé d'exister en Belgique depuis 1830, la gestion du domaine a été restituée au ministre des finances, dans les attributions duquel elle rentre par sa nature (arr. du 17 octobre 1830 et du 30 mars 1849).
Elle forme aujourd'hui, sous le titre d'administration de l'enregistrement et des domaines, une des branches de service qui ressortissent au département des finances.
Les cadres de cette administration ont été organisés par les arrêtés royaux du 20 décembre 1862, du H décembre 1867, du 31 décembre 187.5 et du 15 décembre 1890.
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SECTION III
COMMENT s'accroît LE DOMAINE PRIVÉ
DE l'État.
8. L'article H5 de la Constitution dispose que toutes les dépenses de l'État doivent être portées dans les budgets et dans les comptes.
Il en résulte que le Gouvernement ne peut faire aucune dépense sans l'assentiment de la législature, et que cet assentiment lui est nécessaire pour faire des acquisitions, soit mobilières, soit immobilières.
L'autorisation d'acquérir est donnée par une loi spéciale ou résulte implicitement des allocations budgétaires.
9. Aucune loi n'autorise d'une manière générale le Roi à accepter les donations et les legs offerts à l'État.
Une loi spéciale paraît donc nécessaire pour l'acceptation de chaque libéralité.
Lorsque M. De Meester de Ravenstein a offert à l'État la collection d'antiquités qu'il avait amassées en Italie, le Gouvernement n'a accepté ce don que sous la réserve de l'approbation du pouvoir législatif (1).
Dans d'autres circonstances, cette réserve a été jugée inutile. Le Roi a autorisé, à différentes reprises, soitleministrc des finances, soit le ministre de la justice, soit le ministre de l'intérieur, à accepter purement et simplement des donations offertes à l'État ou à des institutions qui dépendent de l'État.
Nous citerons comme exemples :
L'arrêté royal du 4 avril 1878 (donation offerte par le docteur Crocq à l'Académie de médecine);
L'arrêté royal du 22 avril 1878 (donation Jacquet-Baulny);
L'arrêté royal du l'"'" juillet 1878 (donation d'une collection ethnographique offerte à l'État par le sieur Deville).
— Les dons et legs qui sont faits en faveur des établissements créés et entretenus par l'État, par exemple en faveur de l'Académie royale, sont réputés faits à l'État lui-même, et le Gouvernement peut en autoriser l'acceptation.
Il en est autrement des libéralités qui s'adressent aux institutions fondées par des particuliers, lors même que ces institutions
(1) Arrêté royal du 24 juin 1874, l'usin.,
74, no 177.
seraient encouragées par le Gouvernement. Nous citerons, comme exemple, la Caisse centrale des artistes, institution privée à laquelle la classe des beaux-arts de l'Académie royale a accordé son patronage, et qui est destinée à assurer des pensions et des secours aux artistes infirmes et à leurs familles. Le règlement de la Caisse des artistes porte qu'elle peut recevoir les dons et legs des particuliers. Cette disposition, bien qu'elle ait été approuvée par un arrêté royal en date du 10 janvier 1849, ne trouve sa justification dans aucune loi. La Caisse des artistes est donc incapable de recevoir les dons et legs qui lui sont offerts (2).
10. Le droit d'aubaine est celui en vertu duquel un État s'empare de la succession d'un étranger mort sur son territoire.
Le droit de détraction est un diminutif du précédent. C'est celui en vertu duquel un État retient une partie de la succession de l'étranger mort sur son territoire.
Ces droits, abolis une première fois par les lois de la République française comme étant contraires aux principes de fraternité qui doivent lier tous les hommes, l'ont été de nouveau et définitivement, en Belgique, par la loi du 20 avril 1865.
Il» D'après le droit romain, les choses sans maître devenaient la propriété du premier occupant.
Le régime féodal attribuait les choses sans maître au seigneur haut justicier du lieu où elles avaient été trouvées.
Le décret du 22 novembre 1790 dispose que tous les biens et effets, meubles ou immeubles déclarés vacants et sans maître, appartiennent à la Nation.
Le Code civil, articles 539 et 714, a répété cette disposition dans les termes suivants : « Tous les biens vacants et sans maître « appartiennent au domaine public. — Les « biens qui n'ont pas de maître appartien- " nent à l'État. »
12. Les choses perdues ou épaves ne sont pas des choses sans maître. Elles ont un propriétaire, mais ce propriétaire est inconnu.
(2) Avis du Comité de légrislation, du 2 juin 1883. Voyez l'article Établissements publics, n« 50.
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Lo droit de s'approprier les épaves était aiuionncmcnt, attribué aux seigneurs féodaux.
Ce privihNgfi leur a été enlevé par le décret du i:{ avril 1791, titre I", article 7.
.\uji>urd'hui les droits sur les choses perdues dont le maître ne se représente pas sont réglés par des lois partictdière».
Telle est la disposition de l'article 717 du Gode civil.
13. Les lois particulières auxquelles cet article fait allusion sont les suivantes :
Aux termes du décret du 13 août 1810, les ballots, caisses, malles, paquets et tous autres objets, qui auraient été confiés, pour être transportés dans l'intérieur du pays, à dos entrepreneurs de roulage ou de messageries, par terre ou par eau, lorsqu'ils n'ont pas t'to réclamés <lans lo délai do six mois, à compter du jour do l'arrivée au lieu de leur dtîslination, doivent être vendus par voie d'enchères publiques, k la diligence de la régie de l'enregistrement.
Les dispositions de ce décret sont applicables aux ballots et autres objets transportés par les chemins do fer de l'Klat ou des sociétés concessionnaires, ainsi qu'aux objets oubliés ou abandonnés dans les stations, les bureaux, les voitures, les salles d'attente et autres dépendances de ces exploitations (loi du 28 février 1860).
14. La loi du 11 germinal an iv (publiée en Belgique le 7 pluviôse an v) attribue à
is» l'Etat les effets mobiliers déposés dans les greffes des tribunaux à l'occasion de procès civils ou criminels terminés par jugement ou à l'égard desquels l'action est prescrite. Ces objets sont vendus publiquement, et si, dans le délai d'un an, ceux qui s'en prétendent propriétaires n'ont pas réclamé le prix de vente, toute réclamation ultérieure leur est interdite.
15. La loi du 26 août 1822, articles 108 k 117, contient des dispositions analogues en ce qui concerne les marchandises abandonnées en douane ou non acceptées par les consignataires.
16. Le livre IV, titre X, de l'ordonnance française de 1081 sur la marine règle les droits qu'on peut acquérir sur les objets que la mer rejette et sur les plantes et herbages
qui croissent sur les rivages de la mer. Ces dispositions n'ayant pas été i>ubliécs en Belgique, il faut s'en référer, pour tout ce qui concerne cette matière, aux anciens édits et placards, aux coutumes et au droit romain.
17. 1^8 fonds et valeurs confiés au service des postes ou encaissés par ce service pour compte de tiers, et les valeurs de toute nature trouvées dans les lettres tombées au rebut, dont la remise n'a pu être faite aux intéressés, sont acquis au Trésor public après un délai de cinq ans à compter du jour du dépét k la poste (lois du \h mai 1846, art. .38, et du 30 mai 1879, art. 9). Voy. l'article Postk
KV\ I.KTTRKS, n» 8.
18. Les épaves péchéos et, en général, les objets trouvés dans les rivières navigables étaient autrefois attribués au domaine public par les articles 16 et 17 du titre XXXI de l'ordonnance des eaux et forêts de 1669.
Mais le titre XXXI a été expressément abrogé par l'article 28 de la loi belge du 19 janvier 1883 sur la pèche fluviale.
Les épaves fluviales sont donc soumises aujourd'hui au droit commun, dont nous parlerons ci après.
19. Dans les cas non prévus par des lois spéciales, à qui appartiennent les choses perdues?
En fait de meubles, la possession vaut titre. La simple possession produit tout l'effet d'un titre de propriété. Telle est la règle.
« Néanmoins, celui qui a perdu une chose « peut la revendiquer pendant trois ans, à « compter du jour de la perte, contre celui « dans les mains duquel il la trouve, sauf à « celui-ci son recours contre celui duquel il « la tient " (Code civ., art. 2279).
En accordant le droit de revendication au propriétaire d'un objet perdu contre celui dans les mains duquel il le trouve, la loi n'a pas en vue l'inventeur lui-même, lequel n'a évidemment pas l'occasion d'exercer un recours contre celui duquel il le tient.
L'inventeur est soumis, pendant trente ans, à une obligation personnelle de restituer, obligation fondée sur l'équité naturelle, qui ne lui permet pas de considérer comme sienne une chose dont il a obtenu la possession par hasard.
L'article 2279 du Code civil vise unique-
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ment le tiers acquéreur d'un objet perdu. L'action revendicatoire est recevable contre lui pendant trois ans. Passé ce délai, il est à l'abri de tout recours, à moins que sa mauvaise foi ne soit établie (1).
20. Lorsqu'une personne défunte ne laisse ni parents au degré successible, ni enfants naturels, ni conjoint survivant, sa succession est acquise à l'État (Gode civ., art. 768).
L'administration des domaines, quiprétend droit à la succession, est tenue de faire apposer les scellés et de faire faire inventaire dans les formes prescrites pour l'acceptation des successions sous bénéfice d'inventaire (art. 769).
Elle doit demander l'envoi en possession au tribunal de première instance dans le ressort duquel la succession est ouverte
L'État est donc appelé à défaut de tout autre successible. Mais il peut s'abstenir de demander l'envoi en possession de la succession qui lui est dévolue.
Lorsqu'il ne se présente personne pour réclamer une succession, qu'il n'y a pas d'héritier connu, ou que les héritiers connus y ont renoncé, cette succession est réputée vacante (art. 811).
Dans ce cas, un curateur nommé par le tribunal de première instance est chargé de l'administrer et de la liquider.
Le curateur est tenu de verser à la Caisse des dépôts et consignations le numéraire qui se trouve dans la succession, ainsi que les deniers provenant des meubles ou immeubles vendus (art. 813).
Si, plus tard, un héritier se présente, la vacance cesse. Si, au contraire, personne ne se porte héritier du défunt pendant Je délai de trente ans qui suit le décès, les deniers provenant de la succession sont acquis au domaine comme biens vacants et sans maître.
21. Les îles, îlots, atterrissements, qui se forment dans le lit des fleuves et des rivières navigables ou flottables, appartiennent à l'État, s'il n'y a titre ou prescription contraire (Code civ., art. 560).
Ces îles et îlots n'entrent dans le domaine de l'État et ne deviennent prescriptibles que lorsqu'ils ont émergé au-dessus du point le
(1) Marcotty, Belgique jitd., LI, 17
plus élevé que puisse atteindre le fleuve sans déborder (Lyon, 19 juillet 1877, D. P., 1878, 2, 254).
Quant aux atterrissements et accroissements qui se forment successivement et imperceptiblement aux fonds riverains d'un fleuve ou d'une rivière, et qu'on appelle alluvions, ils profitent aux propriétaires riverains, soit qu'il s'agisse d'une rivière navigable ou non, à la charge, dans le premier cas, de laisser le marchepied ou chemin de halage, conformément aux règlements (Code civ., art. 556).
22. La confiscation générale est l'attribution de tous les biens d'un condamné au domaine de l'Etat.
Cette peine injuste, qui était édictée par les anciennes législations toutes les fois qu'il s'agissait d'une accusation de lèse-majesté, de sacrilège ou d'hérésie, et qui avait pour but de frapper les coupables dans leur descendance, a été abolie par l'article 12 de la Constitution belge.
Le Code pénal de 1867 ne prononce plus que des confiscations spéciales. Il dispose, à cet égard, comme suit :
« Art. 42. La confiscation spéciale s'ap- « plique :
« 1° Aux choses formant l'objet de l'in- « fraction et à celles qui ont servi ou qui ont " été destinées à la commettre, quand la " propriété en appartient au condamné ;
« 2° Aux choses qui ont été produites par « l'infraction.
« Art. 43. La confiscation spéciale sera « toujours prononcée pour crime ou délit. « Elle ne sera prononcée pour contravention " que dans les cas déterminés par la loi. »
SECTION IV
LES BIENS NATIONAUX
25. La Nation se divisait anciennement en trois Ordres : la noblesse, le clergé et le tiers état.
Chaque Ordre avait ses privilèges et ses intérêts propres et jouissait d'une représentation distincte aux États provinciaux et généraux.
D'un autre côté, chaque Ordre avait fondé des corporations et des établissements pourvus de dotations spéciales. Chaque Ordre avait donc son patrimoine.
L'Ordre du clergé jouissait des biens im-
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nniisos quo la piété des fldôlcs avait donnés aux nombreux établissements ci'clôsiasliques qui existaient anciennement.
Les biens affectés à l'entretien des Ordres de chevalerie constituaient le patrimoine de la noblesse.
1x^8 biens possédés par les corporations d'arts et métiers formaient la dotation du tiers état.
Pures conceptions de la loi, les Ordres et les corporations qui on dépendaient n'avaient (lu'une existence abstraite et artidcielle. Im loi, (jui les avait créés, pouvait aussi les sup- I)rimer. Les biens qu'ils détenaient et ({ui étaient affectés à des services d'utilité publi(iue, appartenaient en réalité à la Nation, ([ui demeurait libre d'en modifier, à son gré, la destination (1).
L'Assemblée nationale fi;iiM,n>i lyant aboli toute distinction d'Ordres iiai- >i>n décret du 2(> octobre 1789, il s'ensuivit que les institutions secondaires qui avaici\t dépendu des Oi'dres abolis furent placées, ainsi que leurs biens, sous la haute main de la Nation.
Cette conséquence a été traduite en régie positive de droit public par la Constitution du 3 septembre 171)1, titre I", alinéa 9, qui porte : •• Les biens destinés aux dépenses du " culte et à tous services d'utilité publique « appartiennent à la Nation et sont, dans « tous les temps, à sa disposition. »
Ce principe a été reconnu de tout temps. Il est impossible d'attacher à la propriété des corporations la même inviolabilité qu'à celle des particuliers. La base n'est pas la même; les titres de possession diffèrent entre eux; les uns relèvent du droit publie, les autres du droit civil. Jura collcffiorum swit jtiris puhlici, dit Brunneman, dans son Commentaire sur les Paiidectes, livre XLVII, p. 393 (Pasic, 1886, I, 124 et 126, en note).
- Le clergé ", disait Achille de Harlay, dans ses Mémoires, « n'a point de souveraine " autorité temporelle; pour le temporel, il «• ne dépend pas moins du Roi que le corps " des nobles ou le tiers état. Suivant les lois « de ce Gouvernement, c'est une suite que le " temporel donné à lÉglise dépend de l'État, - comme il en dépendait auparavant. La " souveraine autorité temporelle, en consen- « tant que ce bien soit consacré à des œuvres
(1) Voy. Tartifle Etablissements piblics, no 8, et l'article Traitements du Clergé.
- do piété, en a changé l'usago; mais elle ne " s'est pas dépouillée du pouvoir souverain » qu'elle avait sur ce temporel, et, par con-
- séquont. elle peut en disposer selon que le » bien public le requiert, de la môme ma- » niéro qu'elle le pouvait avant que l'admi-
- nistration en fût confiée aux ecclésias- " tiques, et comme l'Ktat peut changer les » coutumes et les lois qui règlent la disposi- •• tion des biens, s'il est à propos de le faire
- pour le bien public, par exemple, onlonner « que tous les enfants d'un péi"c partageront " également ses biens, il peut aussi changer « ses applications en d'autres usages qu'il » croit plus utiles. »
Telle est la théorie qui a sen-i de base aux décrets de l'Assemblée nationale. Elle est rappelée dans une motion faite par Thourct, le 23 octobre 1780, sur les propriétés de la couronne, du clergé et de tous les établissements de mainmorte : <• Les corps n'existent « que par la loi ; par cette raison, elle a sur •• tout ce qui les concerne, et jusque sur leur •• existence même, une autorité illimitée. " Les coi-ps n'ont aucun droit réel par leur » nature, puisqu'ils n'ont pas même de nature » propre. Ils ne sont qu'une conception, une « conception abstraite de la loi, qui peut les " faire comme il lui plaît et qui, après les " avoir faits, peut les modifier à son gré. » Le principe énoncé dans la Constitution du 3 septembre 1791, titre I", alinéa 0, bien qu'il n'ait pas été répété textuellement dans les Constitutions subséquentes, a continué de subsister et subsiste aujourd'hui comme en 1789.
C'est pour ce motif que le législateur, en
disposant plus tard des biens sur lesquels
s'était étendue la mainmise nationale, a eu
soin de s'exprimer en des termes indiquant
qu'il n'en aliénait pas la propriété. Il a dit,
par exemple, qu'il conserve les hospices
civils dans \a jouissance de leurs biens (loi
du 15 vendémiaire an v) ; qu'il met à la disjto-
\ sition des évêques les églises non aliénées
I (loi du 18 germinal an x); qu'il rend à leur
I destination les biens des fabriques non
I aliénés (arr. du 7 thermidor an xi).
I En l'an vu et en l'an viii, on considérait
encore les biens des hospices comme natio-
■ naux.
i On lit dans une dépêche adressée, le
! 27 nivôse an vu, par le ministre de l'intérieur
: au ministre de la justice, que les biens des
hospices doivent être considérés comme
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nationaux, et, comme tels, à l'abri de toute saisie (1).
On lit également dans une circulaire, en date du 2 prairial an vm, adressée aux préfets par le ministre de l'intérieur, que « les " biens affectés à la dépense des hospices « sont nationaux et qu'ils sont insaisissables « comme toutes les autres propriétés de « l'État (2)».
Mais déjà en l'an xn,le point de vue auquel se plaçait le Gouvernement s'était modifié. La loi du 8 ventôse an xii dispose, en effet, que les hospices jouiront définitivement, et à titre de propriété incommutable, des biens dont ils étaient en possession provisoire, en exécution de la loi du 16 vendémiaire an v.
24. L'application la plus considérable qu'ait reçue le principe de la mainmise nationale concerne les biens ecclésiastiques.
On entend par biens ecclésiastiques, non seulement les biens que possédait le clergé avant la Révolution française, mais encore tous les biens qui étaient affectés aux services publics administrés par l'Église.
Dans cette catégorie rentraient les biens affectés aux frais du culte, à l'entretien du clergé, au soulagement des pauvres, à l'encouragement de la vie monastique, à l'éducation, au développement des mœurs religieuses, à l'accomplissement des œuvres pies (3).
Le décret du 2 novembre 1789 a disposé à l'égard des biens ecclésiastiques dans les termes suivants :
« L'Assemblée nationale décrète que tous « les biens ecclésiastiques sont à la disposi- « tion de la Nation, à la charge de pourvoir, « d'une manière convenable, aux frais du " culte, à l'entretien de ses ministres et au « soulagement des pauvres."
Ce décret n'a pas été publié dans les provinces belges. Mais le principe de la mainmise nationale était inhérent à la nation française et l'a suivie partout où elle étendait son empire.
C'est ce que la Convention a proclamé par un décret portant que « l'expropriation qui a " été opérée à l'égard du ci-devant clergé de " France par le décret du 2 novembre 1789, « ne l'a été, à l'égard du ci-devant clergé
(1) La Revue de l'admin. a reproduit le texte entier cette dépêche, t. XXXIX, p. 234.
« des pays réunis depuis au territoire fran- " çais que par les décrets qui ont prononcé " leur réunion; qu'ainsi la date de ces « décrets remplace de plein droit à l'égard « de ces pays celle du 2 novembre 1789 » (décret du 2 prairial an ii, publié en Belgitiue le 7 pluviôse an v).
En fait, les biens ecclésiastiques ont été nationalisés en Belgique. Le 22 vendémiaire an IV, les représentants du peuple en mission ont rendu un arrêté portant que les biens ecclésiastiques ne pourraient dorénavant être vendus, aliénés ou hypothéqués par ceux qui en avaient la détention, et que les biens des corporations ecclésiastiques ne pourraient plus être affermés que par-devant personnes publiques et à l'intervention du domaine ou de ses préposés.
Il faut donc tenir pour certain que la nationalisation des biens ecclésiastiques a produit ses effets en Belgique à partir du 9 vendémiaire an iv, date de la réunion officielle des provinces belges à la France. Voyez l'article Biens nationaux.
25. La Nation a disposé des biens ecclésiastiques de trois manières principales : une partie de ces biens a été vendue pour subvenir aux besoins du Trésor; une partie a été affectée directement à des usages publics, et une partie a été rendue à son ancienne destination,
26. Les biens du clergé, c'est-à-dire ceux qui formaient la dotation des ministres du culte, ont été aliénés en exécution de l'article 1<"" du titre I''^ de la joi du 28 octobre 1790 (publié en Belgique le 17 ventôse an vi).
Cet arrêté a établi une exception en faveur d'un certain nombre de cures belges. Le Directoire s'est abstenu de faire vendre les biens de celles qui, à la date du 17 ventôse an VI, étaient effectivement desservies par les titulaires.
L'administration de ces biens a été reprise par le domaine, en exécution de la loi du 4 juillet 1881. Voy. l'article Cures.
27. La loi des 28 octobre-5 novembre 1790, en même temps qu'elle ordonnait la vente immédiate des biens du clergé, ajournait
(2) De Wattetille, Législation charitable, p. 68.
(3) Répertoirede l'admin., VI, 273ct 277.
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la vente <lc8 bions des fabriques d'ôgliso.
Miiis la loi du 1.3 brumaire an ii déclara iM\suile (pie tout l'actif des fnbri(iuo8 d'église faisait partie des propriétés nationales et serait administré et vendu comme les autres biens nationaux.
Tel était l'état de la législation française lors do l'annexion des provinces belges à la France.
Le Directoire exécutif s'est borné, en conséquence, k publier en Helgiquc la disposition ^'énérale (jiii ordonnait la vente des biens du der^'é, mais non la disposition exceptionnelle (jui ajournait la vente des biens des fabriques, non plus (jue la loi qui avait fait cesser cette exception.
Les biens des fabriques d'église ont donc été nationalisés dans notre pays (1).
Ces biens n'ont été vendus ([u'en partie, et, après la restauration du culte catbolique, l'arrêté du 7 thermidor an xi a disposé comme suit à ré{,'ard de ceux qui étaient encore dans les mains de la Nation :
» Les biens des fabriques non aliénés, ainsi « que les rentes dont elles jouissaient et " dont le transfert n'a pas été fait, sont " rendus à leur destination. »
L'arrêté du 7 thermidor a été pris en vue exclusivinnent de pourvoir aux fraisdu culte; telle est la portée ([ue lui ont donnée les autorités chargées de l'exécuter; le ministre des linanccs Gaudin, notamment, a, dans une lettre en date du 11 juin 1806, expressément déclaré que le Gouvernement n'avait entendu restituer aux fabriques d'église que les biens et rentes disponibles et qui pnnluisaient un revenu à l'État.
L'arrêté du 7 thermidor an xi ne concerne donc :
Ni les édifices où se célèbre le culte;
Ni les tableaux et œuvres d'art qui se trouvaient dans ces édifices en l'an xi;
Ni les cimetières (2).
28. Il est de principe que les biens destinés àdes services d'utilité publique appartiennent à la Nation et sont dans tous les temps à sa disposition.
Le Gouvernement peut modifier l'afifectation de ces biens suivant les nécessités des
(1) Arrêté royal du 6 juillet 1822; cass., 28 janvier 1841, Poste, 1841, 1, 196.
(2) Cass., 3 mai 1879, Pasic, 1879, I, 246; Dubois, Étude sur la propriété des cimetières, Belgique jud., XXXV, 1425.
différents services publics. Ces changements ne sont i)a8 des aliénations et n'exigent pas l'intervention du pouvoir législatif (3).
L'arrêté du 7 thermidor an xi présente une application de cette régie :
« Les fabriques »., disait Portalis, » n'ont « pour objet ([ue l'administration des biens « non aliénés qui appartenaient autrefois •• aux œuvres des églises et que Sa Majesté « a bien voulu rendre i leur ancienne desti- " nation. Les biens dont il s'agit doivent être " administrés selon les formes communales;
- mais ces biens ne sont point à la commune,
- puisqu'ils ont été restitués par la Nation " aux églises; ils font partie du domaine " national et ils retourneraient à ce do- » maine si leur destination actuelle ces- «< sait (4). n
« \jos fabriques -, disait-il encore dans un rapport en date du 10 février 1807, - sontdes .. établissements publics à <(ui l'on n'a donné •• que pour un objet d'utilité publique; ell«» « ne sont point, k proprement parler, pro- " priétaires des biens qui leur ont été " restitués; elles n'en ont que l'administra- « tion et l'emploi, sous la surveillance du « magistrat; elles gèrent pour l'État et À sa " charge, puisque les revenus qu'elles admiu nistrent servent à acquitter une dette de « l'État (5). r,
Treilhard a donné le même enseignement que Portalis : " On ne peut •', disait-il, " contester aux établissements publics le « droit d'administrer les biens qui leur sont « affectés et d'en jouir; mais l'importante « {[uestion de savoir s'ils peuvent être pro- « priétaires a été portée devant l'Assemblée « constituante et jugée par elle. Il a été « décidé que ces sortes de biens appartiennent « à la Nation (6). «
L'an'êté du 7 thermidor an xi n'implique donc pas rétrocession incommutable de la propriété de ces biens au profit de l'Église. C'est une simple affectation à un service public que la Nation a pris à sa charge. Il laisse debout le principe de la mainmise nationale
(3) C'est en vertu de la même prérogative souveraine que les évoques peuvent, d'après le droit canon, disposer des biens ecclésiastiques, en modifiant leur affectation suivant les besoins ou les convenances du culte. Voy. les exemples cités dans la Belgique jud., XXIII, 728.
(4) Lettre de Portalis au min. des cultes, du 17 avril 1806, Discours et rapports sur le Concordai, p. 412.
(5) Ibid., p. 429.
(6) LocRÉ, Code citil, IV, 19.
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proclamé par les décrets du 2 novembre 1789 et du 2 prairial an ii.
29. La loi du 18 germinal an x, article 75, porte : « Les édifices anciennement destinés " au culte catholique, actuellement dans les « mains de la Nation, à raison d'un édifice " par cure et par succursale, seront mis à la « disposition des évoques, par arrêté du " préfet du département. »
Les temples qui ont été, en exécution de cette loi, consacrés au culte, sont demeurés la propriété de la Nation, ou plutôt des communes, à qui la Nation a abandonné cette propriété. Les Cours de cassation de Bruxelles et de Berlin ont résolu la question dans ce sens, Voy. l'article Fabuiques d'église, nos 62 et suiv.
30. Sous l'ancien régime, les établissements de bienfaisance étaient administrés par le clergé. Leurs biens furent frappés de la mainmise nationale par le décret des 2-4 novembre 1790, et vendus en partie.
Mais, le 16 vendémiaire an v, au lendemain de l'annexion de la Belgique à la France, il intervint une loi qui plaça les hospices sous la surveillance des administrations municipales, en confia la gestion à des commissions composées de cinq membres, et les conserva définitivement dans la jouissance de leurs biens. Voy. n» 23.
31. Sous l'ancien régime, l'enseignement public était presque exclusivement entre les mains du clergé. Les biens qui y étaient aff"ectés sont tombés sous la mainmise nationale.
Ils ont été définitivement réunis au domaine par la loi du 5 frimaire an vi.
Ceux de ces biens qui n'étaient pas vendus en 1808 ont été donnés, par l'empereur, à l'Université impériale (décret du 11 décembre 1808).
En 1814, ils ont été repris par le domaine au nom de l'Etat.
32. Le décret du 24 août 1793 avait mis à la charge de la Nation toutes les dettes des communes, et, d'autre part, elle avait nationalisé tout leur actif jusqu'à concurrence de leurs dettes.
Il fut, en conséquence, ordonné que tous les biens des communes, meubles ou immeubles, seraient régis, administrés et vendus
comme les autres biens nationaux, à l'exception seulement des communaiiœ proprement dits, dont le partage avait été décrété par la loi du 10 juin 1793, et des objets destinés pour les établissements publics.
Mais, le 9 thermidor an xi, il intervint un arrêté consulaire portant que les communes des neuf départements belges conserveraient leurs biens, à la charge de payer elles-mêmes leurs dettes. Voy. l'article Dettes des communes.
Les guerres entreprises par Napoléon ayant épuisé les ressources du Trésor public, on mit à contribution les finances communales pour alléger le déficit.
On commença par rejeter sur les communes certaines dépenses d'intérêt général. Les décrets du 23 avril 1810 et du 9 avril 1811 leur transférèrent la propriété des bâtiments militaires et des bâtiments occupés par les corps administratifs et judiciaires, mais à la charge de supporter les frais de l'entretien de ces édifices.
Finalement, la loi du20marsl813dépouilla ouvertement les communes de la partie la plus solide de leur patrimoine.
Cette loi attribuait à la Caisse d'amortissement les biens ruraux et les maisons possédés par les communes, lesquelles reçurent en échange une rente sur l'État, proportionnée au revenu net des biens cédés.
L'exécution de cette loi fut arrêtée par les événements survenus en 1814. Elle fut rapportée par l'arrêté-loi du 2 mai 1814.
33. La Révolution française a supprimé les anciens corps ou communautés d'arts et métiers, les compagnies d'archers, arbalétriers, arquebusiers, etc., et elle a réuni leurs biens au domaine public (décrets du 2 mars 1791 et du 24 avril 1793, publiés en Belgique).
SECTION V
GESTION DES BIENS DOMANIAUX
34. L'article 537 du Code civil dispose que « les biens qui n'appartiennent pas à « des particuliers sont administrés et ne « peuvent être aliénés que dans les formes « et suivant les règles qui leur sont particu- " lières ".
Nous examinerons successivement les règles spéciales qui sont applicables à la gestion des biens domaniaux.
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Stf. Lorsqu'il y a Hou do faire aux immou- i
blos domaniaux des rrparalions urgentes, le ' iccc'vour (Ifs domaines y pourvoit din>cto- ' mont, sauf à en informer l'administration supérieure.
Lesautresrôparalionsnepeuventôtrcfailcs ' qu'en vertu d'une autorisation prt'îalable.
Les marchés qui s'y rapportent doivent, on régie générale, être faits avec ooncurronce et publicité et à forfait (loi du 15 mai 184G, art. 21).
30. L'administration dos domaines ne l»eut régir par elle-même ou par des prépo- ; .ses aucun dos biens nationaux ; elle est tenue de les affermer (décret dos 28 octobnvS no- : vembrc 17<K), tit. II, art. 1«", publié en Bel- i gi(iuc). !
Le but de cette prohibition est d'éviter les frais considérables qu'entraîne une régie loj-sciu'elle est confiée à dos administrateurs qui n'y ont pas un intérêt pereonnel.
" Les baux dos droits incori)orels sont " passés pour neuf années; ceux des autres » biens sont passés pour trois, six ou neuf i « années " (art. 15). |
Les cahiers de.>; charges dos locations des ' biens domaniaux sont préparés par les rccevours dos domaines t;t arrêtés par l'inspecteur (1).
Les baux sont annoncés un mois d'avance par des publications, de dimanche en dimanche, à la porte dos églises paroissiales de la situation des biens et des principales églises les plus voisines, à l'issue de la messe de paroisse, et par des affiches, de quinzaine eu quinzaine, aux lieux accoutumés. L'adjudication est indiquée à un jour de marché, avec le lieu et l'heure où elle se fera (décret du 28 octobre 1790, tit. II, art. 13).
Ces locations, de même que les ventes, ont lieu publiquement, en présence du receveur des domaines, par-devant un notaire ou un membre de l'administration communale et le secrétaire (circula ire du 24 mai's 1831, art. 51).
Le ministère des notaires est facultatif ; il n'est nullement nécessaire pour la passation des dits baux (décret du 28 octobre 1790, tit. II, art. 14).
Le procès-verbal de l'adjudication est
(1) Circulaire du 24m!irs 1831, art. 47 et 46, Pasin.. 1831, p. 279.
(2) Voy. l'article Exécitios des actes de l'aitorité pi-
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signé |>ar le fonctionnairo qui a présidé à l'opération et par les adjudicataires présents, s'ils savent signer.
Ce procés-verbal est authentique et il emporte exécution parée (8),
» A défaut d'offres sulllsantes lors des " mises en location publiciuo, le ministre des
- tlnances peut affermer sur simples sou-
- missions « (loi du K» mars 188«>, art. 3). L'acte par lequel le ministi'o des (inanccs
afferme un bien domanial sur simple soumission est l'équipollcnt de l'adjudication publi(|uc, dont il est la continuation et avec laquelle il se confond. On doit admettre que le ministn» imprime k cet acte le caractère authenti<[ueetluicommunique la force d'exécution paréo.
I^ loi des 28 octobre-5 novembre 1700, après avoir dit que le ministéi*c des notaires n'est nullement nécessaire pour la passation des baux des biens domaniaux, ni pour tous autres actes d'administration, ajoute : •« Os " actes, ainsi que les baux, emporteront •• hypothèque et exécution parée. "
L'hypothèque légale ou tacite, qui était autrefois attachée aux baux domaniaux, n'existe plus aujounl'hui (3).
Mais l'État peut encore, pour assurer l'exécution de ces baux, stipuler une hypothèque conventionnelle. Los agents administratifs ont tous les pouvoirs des notaires pour recevoir les baux et les contrats qui intéressent l'État. Donc les actes administratifs peuvent, comme les actes notariés, contenir encore aujourd'hui des stipulations d'hypothèques ; autrement le ministère des notaires deviendrait obligatoire pour l'État (4).
— Le domaine possède un grand nombre de petites parcelles de terrain qu'il n'est guère possible de louer avantageusement, si ce n'est aux propriétaires riverains, et, dans ce cas, les formalités d'une adjudication sont inutiles.
D'autres ne peuvent être louées avec fruit que pour un terme excédant neuf ans. Il en est ainsi quand les locataires se proposent de créer des établissements qui exigent une immobilisation de capitaux, tels que des magasins, des hangars, etc. Dans ce cas
(3) Voy. l'article ExÉcriios des actes de l'actouité publique, no 6.
(4) Serrignv, Compétence administrative, no811 ;DrFoiR, Traité de droit administratif, V, n» 91.
DOMAINE PUBLIC
DOMAINE PUBLIC
encoi'c l'adjudication publique est sans utilité.
C'est pourquoi la loi du IG mars 1886 dispose :
« Art. 2. La location d'immeubles doma- « niaux est permise, de gré à gré, pour un « terme de trois, six ou neuf années, au pi'o- " fit de propriétaires ou d'occupants voisins, « et pour un terme de dix-huit ans, en vue « de la création d'établissements industriels » ou commerciaux. »
— L'exploitation des minerais de fer et des ardoisières dans les propriétés domaniales peut elfe donnée à bail par adjudication publique pour un terme qui n'excède pas quarante ans (loi du 16 mars 1874, art. unique).
37. Il existe des dispositions spéciales en ce qui concerne les baux des droits incorporels, tels que les droits de bac et autres semblables. Les droits incorporels dépendant des domaines nationaux sont perçus, régis et administrés, pour le compte de la Nation, par les régisseurs chargés de la perception des droits d'enregistrement et par leurs commis ou préposés (décret des 9-20 mars 1791, art. 1"", publié en Belgique).
Cependant les droits incorporels dont la perception serait sujette à de trop grandes difficultés peuvent être mis en ferme (art. 6).
C'est ce qui a lieu, notamment, pour le droit de pêche dans les eaux du domaine.
38. Les revenus des domaines nationaux ne peuvent être paj'és qu'entre les mains des préposés de l'enregistrement et des domaines (1).
Il s'ensuit que les payements faits à d'autres qu'aux préposés de l'enregistrement et des domaines n'opèrent point la libération des débiteurs.
En cas de retard de la part des débiteurs ou adjudicataires, le directeur de la régie décerne des contraintes qui sont visées par le président du tribunal de première instance de l'arrondissement de la situation des biens, sur la représentation d'un extrait du titre, et mises à exécution sans autre formalité.
La contrainte, visée par le président, emporte exécution parée comme un acte notarié ou un jugement. Le débiteur ne peut se
(1) Loi du 19 août 1791, art. 4, publié en Belgique, le 30 vfiidùmiaire an t.
soustraire aux mesures d'exécution qu'en formant opposition devant le juge compétent.
La contrainte présente non seulement les caractères d'un jugement par défaut, mais encore ceux d'un exploit d'assignation.
Elle doit être libellée comme une assignation et signifiée à personne ou à domicile, conformément aux dispositions de l'article 68 du Code de procédure civile.
Cette signification interrompt la prescription, à l'instar d'une véritable assignation.
La loi n'a investi que la régie des domaines et de l'enregistrement du droit d'user de la voie de la contrainte et seulement pour assurer la rentrée des deniers de l'État.
Les administrations communales et les commissions hospitalières demeurent soumises au principe général qui ne permet de procéder aux voies d'exécution forcée qu'aux créanciers munis d'un acte notarié ou d'un Jugement (Bruxelles, 26 mai 1810).
39. Les lois françaises avaient confié l'exercice des actions qui intéressent le domaine aux commissaires du pouvoir exécutif auprès des administrations départementales, et, plus tard, aux préfets.
Sous le Gouvernement des Pays-Bas, ces actions étaient exercées par le président du syndicat d'amortissement (loi du 27 décembre 1822, art. 3).
Depuis 1830, elles sont exercées à larequête du ministre des finances et à la diligence du directeur de l'enregistrement ou de l'inspecteur forestier (arrêtés du 17 octobre 1830 et du 17 janvier 1831).
— Nous avons dit précédemment que lorsqu'il s'agit d'opérer la perception des revenus domaniaux, le premier acte de poursuite consiste en une contrainte que décerne le receveur et qui est visée par le président du tribunal de première instance.
L'exécution de la contrainte ne peut être interrompue que par une opposition formée par le redevable, avec assignation devant le juge de paix, si le montant du litige n'excède I)as 300 francs, et devant le tribunal de première instance, s'il dépasse ce taux. Voyez l'article Impôts, n» 138.
L'instruction des instances qui ont pour objet les perceptions confiées à la régie de l'enregistrement et des domaines, se faisait autrefois par simples mémoires respective-
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mont signifiés, sans plaidoiries (loi du 27 ventôse an IX, art. 17).
On a reconnu (lu'il est injiist*; de priver lo plaideur qui lutte eontn' l'hUat dt^s garanties résultant d'un débat oral, puMic et eontratlictoiro.
C'est pourquoi la loi du 23 février 1870 a soumis la Régie au droit commun en matière 'le procédure. Les causes (jui s'instruisaient anciennement par écrit, sont désormais ju- ^'ées suivant les régies de la procédure orale ordinaire.
Le ministère des avoués est devenu obli- ^'atoire dans les matières fiscales, commo il l'est dans les autres matières,
— La loi du 28 pluviôse an viii, article 4, chargeait les Conseils de préfecture de prononcer sur le contentieux des domaines nationaux.
Lorsqu'il s'agissait d'interpréter et d'appliquer les contrats d'adjudication de biens nulionaux, la connaissance des contestations était dévolue aux Conseils de préfecture, et non à l'autorité judiciaire.
Aujourd'hui les tribunaux oitlinaires connaissent seuls, à l'exclusion des tribunaux atlministratifs, dos questions de propriété, même quand elles se rattachent à la vente il'un bien domanial.
Cette régie est d'ordre public. Toute clause des cahiers d<'s charges tendant à faire juger administrativemenl les contestations qui surgissent entre l'État et les fermière ou adjudicataires du domaine, serait nulle et inopérante. Voy. l'article Compé- TKNCK, n» 25.
40. Les particulière ont la libre disposition des biens qui leur appartiennent. Ils peuvent les aliéner et, d'autre part, ces biens sont affectés à l'acquittement de leure obligations. Quiconque est obligé pereonnellement est tenu de remplir ses engagements sur tous ses biens mobilière ou immobilière, présents et à venir (loi du 10 décembre 1851,
Tout créancier porteur d'un jugement rendu contre un particulier a donc le droit d'exécuter ce jugement en saisissant et en vendant les biens meubles et immeubles de son débiteur.
Les voies d'exécution forcée sont-elles également permises à l'égard des biens meubles et immeubles qui appartiennent à l'État?
Le Code civil, article 537, les interdit implicitement en disposant que >• les biens » qui n'appartiennent jxiint à «les i)arlicu- » liere sont a»lministrés et ne peuvent être •• aliénés que dans les formes et suivant les - régies qui leur sont particulières ".
Il existe donc des régies spéciales concernant l'aliénation des biens appartenant à l'État, aux provinces, aux communes et aux établissements publics.
Ces régies sont les suivantes :
En premier lieu, toutes les recettes et dépenses de l'Etat, ce qui comprend les produits du domaine, doivent être portées au budget et dans les comptes et rt^çoivent ainsi une destination publique (Constitution, art. 115).
En second lieu, toutes les dépenses de l'État doivent être autori-sées par la loi du budget et acquittées au moyen des crédits (jui y figurent (art. 115 et H<>).
Les biens et revenus de l'État ayant une destination d'utilité publique qui est ré'glée par la loi elle-même, le Gouvernement ne peut satisfaire à ses engagenients (jue dans les limites tracées par les allocations budgétaires.
Il s'ensuit que les voies d'exécution forcée ne sont pas ouvertes contre l'Étal. Ses créancière ne peuvent obtenir payement qu'autant que les fonds nécessaires à cet effet sont portés au budget des dépenses.
41. Les biens qui forment le domaine de l'État proprement dit demeurent dans le commerce et sont susceptibles d'aliénation.
L'aliénation des immeubles domaniaux ne peut s'opérer qu'en vertu d'une loi (loi des 22 novembre-l'"'' décembre 1790, art. 8, publiée en Belgique).
Néanmoins le Gouvernement est autorisé, d'une manière générale, à aliéner :
A. Par la voie d'adjudication publique, soit partiellement, soit en bloc, les immeubles de toute nature, autres que des bois, dont la valeur estimative ne dépasse pas 50,000 francs ;
£. Par échange ou vente de gré à gré, les parcelles de toute nature, autres que des bois, dont la valeur estimative n'excède pas 5,000 francs.
Les projets d'actes d'échange ou de vente de gré à gré sont insérés, au moins un mois avant la passation de l'acte, au Moniteur belge. Un exemplaire de cette publication
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est envoyé aux propriétaires des parcelles contiguës à celles à aliéner par l'Etat (loi du IG mars 1886, art. 1").
— Quant aux objets mobiliers, chaque ministre a la faculté, lorsqu'ils sont hors d'usage, de les faire vendre par les receveurs du domaine, dans les formes prescrites par les règlements sur la matière. La vente doit avoir lieu publiquement (loi du 15 mai 1846, art. 16; arr. roy. du 25 janvier 1826 et du 7 juillet 1827).
4'Z, Le Code civil dispose :
« Art. 538. Les chemins, routes et rues à » la charge de l'État, les fleuves et rivières " navigables ou flottables, les rivages, lais « et relais de la mer, les ports, les havres, « les rades, et généralement toutes les por- « tions du territoire français qui ne sont pas « susceptibles d'une propriété privée, sont « considérés comme des dépendances du « domaine public.
« Art. 540. Les portes, murs, fossés, rem- " parts des places de guerre et des forte- " resses, font aussi partie du domaine pu- " blic. «
L'article 538 est exemplatif, et non limitatif, puisqu'il range parmi les dépendances du domaine public toutes les portions du territoire national qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée.
Les chemins de fer, môme quand ils sont concédés à des compagnies, font partie intégrante du domaine public.
Le terrain domanial comprend non seulement l'espace compris entre les barres de fer parallèles sur lesquelles circulent les convois, mais, en outre, tous les terrains qui se trouvent entre ces barres et les propriétés riveraines, tels que les talus des remblais et les berges des déblais.
Les stations ou gares et leurs dépendances, hangars et magasins font aussi partie du domaine public.
— On s'accorde généralement à ranger les cimetières au nombre des dépendances du domaine public communal (cass., 27 décembre 1888, Pasic, 1889, 1, 77).
— Les chemins vicinaux, les places et les rues soumises au régime de la voirie urbaine échappent également, à cause de leur destination, à toute appropriation privée et constituent des dépendances du domaine public.
Quant au lit des rivières non navigables.
voyez l'article Cours d'eau non navigables, n» 1.
En ce qui concerne les lais et relais de la mer, voyez l'article Rivages de la mer, n» 1.
43. Les dépendances du domaine public sont hors du commerce aussi longtemps qu'elles conservent leur destination.
Étant hors du commerce, elles sont inaliénables et, par voie de conséquence, impresci'iptibles.
Le sous-sol de la voirie est aussi inaliénable que sa surface, en tant qu'il est destiné à des usages et services publics, tels que les canalisations pour les égouts, pour l'eau alimentaire, pour le gaz, etc. C'est précisément à raison de ces affectations publiques qu'il échappe à toute possession privée : " Entro- " prises qui se font dessus ou dessous les « voies publiques ne se prescrivent ja- « mais (1). «
Ces sortes d'entreprises revêtent, la plupart du temps, le caractère d'un délit ou d'une contravention et donnent lieu à l'application d'une peine.
Or, l'action publique résultant d'un délit ou d'une contravention est prescrite après l'expiration des délais fixés par la loi du 17 avril 1878, articles 20 et suivants.
Quant à l'action en suppression des travaux illicites pratiqués sur ou sous la voie publique, elle n'est .pas susceptible de prescription.
Cette action a pour base, non pas le fait délictueux à l'occasion duquel elle a pris naissance, mais bien la règle de l'inaliénabilité du domaine public. Elle est imprescriptible par application du principe énoncé à l'article 2226 du Code civil. Elle n'est pas régie par le chapitre IV de la loi du 17 avril 1878, d'après lequel l'action publique et l'action civile résultant d'une infraction à la loi pénale s'éteignent simultanément par l'effet de la prescription (cass., 4 juillet 1889, Pasic, 1889, I, 269).
44. Les biens dépendant du domaine public ne sont pas susceptibles d'être grevés de servitudes au profit des particuliers. Cependant, il peut exister sur ces biens des droits réels réservés par les anciens propriétaires
(1) LoisEï, Institutes coutiim., LV, t. III, max. Bruxelles, 16 avril 1887, Pasic, 1887, 11,268.
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lu sol avant touto afiectation à l'usage pu- | lilif, jinr oxcmplo, lo droit d'avoir une cave s.ms l;i voit» i)ul)li(iue, la i»ropriôl6 d'un cmliiaromt'ut dans un rimoticrc, etc. Des rùs.'i-ves de ce genre sont valables et laissent subsister de véritables droits réels privés.
Il a été jugé notamniont que quand les «•aux d'un fonds s'écoulent naturellement ilans le coiitrc-fossé d'une fortitlcation, et (juil est prouvé que cet état de choses est aussi ancien que l'établissement de la forteresse, celle-ci est grevée d'une véritable servitude. Les fonds inférieurs sont, en effet, assujettis envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux (jui en découlent naturelliMuont sans que la main de l'homme y ait contribué, et cette servitude légale doit être niainlenue t.'t respectée loi*squ'elle préexiste à l'incorporation du fonds servant dans le domaine jinblic (Bruxelles, 2 février 1882, Journ. des trih., 2 mai-s 1882).
Il a été jugé également que le vendeur ilun terrain nécessaire à l'établissement d'un iheniin de fer peut valablement se niserver un ilroit de passage et un droit de jour sur la parcelle vendue. Cette stipulation est licite môme vis-à-vis du domaine public et a pour olfol de retenir dans le domaine du cédant tout ce qu'il déclare ne pas vouloir aliéner (cass., 15 mai 1874, Pasic, 1874, I, 209, et 25 juillet 1889, Pasic, 1889, I, 294).
— Les chemins et les routes sont hors du - commerce tant qu'ils sont affectés à l'usage public. Nul ne peut acquérir sur les chemins publics, ni par convention, ni par prescription, un droit privé qui fasse obstacle à cet usage ou qui porte atteinte au droit que possède l'administration de le régler et de le modifier en tout temps, d'après les besoins et l'intérêt de la généralité des citoyens (cass., 2G décembre 1890, Pasic., 1891, 1, 31).
Cependant l'administration peut concéder à des particuliers, sur ce domaine, en respectant son affectation à l'usage public, certains privilèges personnels. Ces droits sont précaires, en ce sens qu'ils demeurent subordonnés à l'intérêt général et qu'ils peuvent toujours être retirés aux concessionnaires, pour des nécessités d'ordre et de police, sauf indemnité, s'il y a lieu, d'api^ès les conventions (Bruxelles, 16 avril 1887, Pasic, 1887, II, 268). Voy. l'article Concession.
Il a été jugé, par exemple, que si les digues du canal de navigation de Bruxelles au Rupel, digues qui font partie du domaine public
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municipal, no peuvent ôtrc l'objet d'une aliénation ou être soumises à des servitudes, il appartient néanmoins à raut<»rité publique, représentée par le Collège écheviiu»! de Hruxcllcs, d'acconler aux riverains des permissions ou tolérances qui laissent intactes la destination du c^nal et de ses dépendances, et notamment do leur concéder, à titn? purement précaire et révocable, des accès et dos vues sur cette digue (cass., 17 juillet 1884, Pœtic, 1884. I. 275).
— Los dépendances du domaine ])ublic proprement dit ne sont pas non plus susceptibles d'ôtro données en location, car il n'y a que les choses qui sont dans lo commerce qui puissent être l'objet des conventions (Code civ., art. 1128).
4«. Le domaine public est affecté par sa destination à l'usage de tous. Nul ne peut, par une appropriation privée, entreprendre sur ses dépendances.
Quiconque par son fait, volontaire ou non, obstrue la voie publique ou toute autre dépendance du domaine public, est tenu de faire disparaître la cause do l'encombrement. Il en est tenu par cela seul qu'il a la possession ou la disposition do la chose qui paralyse l'usage commun du bien affecté à l'usage de la collectivité sociale.
L'autorité administrative a le droit et le devoir de rétablir d'office la circulation publique si le propriétaire de l'épave reste dans l'inaction. Les frais d'enlèvement sont à la charge de ce dernier, quand même aucune faute ne pourrait lui être reprochée.
Quand, par exemple, un navire chassé par l'ouragan échoue à l'entrée d'un port, quand un bateau sombre dans un canal, le propriétaire de l'épave est tenu de l'extraire ou de l'enlever. Tout au moins doit-il supporter les frais de ce travail quand l'administration y a procédé elle-même. L'obligation de relever le navire sombré ou de payer les frais de relèvement incombe, comme mesure de police, au propriétaire de l'épave, à raison de sa qualité de propriétaire.
La force majeure le met à l'abri d'une action en dommages et intérêts, mais ne le dispense pas du devoir de restituer la voie publique à la libre circulation.
Peut-il au moins, en abandonnant la propriété du navire ou de l'épave, s'exonérer de l'obligation de faire cesser l'atteinte apportée par sa chose à Fintégrité du domaine
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public? Aucune disposition légale n'autorise ce mode de libération (1).
46. L'article 538 n'énumère que des terrains non bâtis qui, par leur nature même, sont affectés directement à l'usage du public.
Les édifices ne remplissent pas généralement cette condition, même quand ils sont employés pour un service public.
Les églises sont affectées à l'usage du public, aux termes du décret du 18 mai 1806, portant qu'elles sont ouvertes gratuitement au public. C'est pourquoi elles sont hors du commerce (cass., 3 février 1860, Pasic, 1860, I, 121).
Le caractère de domanialité s'applique non seulement aux temples, mais encore à leurs dépendances, telles que les sacristies et les chapelles ou annexes consacrées au culte. Il en est autrement des bâtisses accessoires qui sont étrangères à cette destination et qui auraient été appliquées contre les murs extérieurs des églises (2).
Les terrains compris entre les contreforts d'une église n'en sont pas non plus les dépendances nécessaires. Un particulier peut en acquérir la propriété tant par titre que par prescription (3).
— Les musées sont accessibles au public aux heures fixées par les règlements. On doit les ranger au nombre des biens hors du commerce.
— Les établissements et logements militaires, les terrains et emplacements militaires, tels que esplanades, manèges, polygones, etc., sont confiés au ministre de la guerre, pour en assurer la conservation et l'entretien. Ils ne font partie des propriétés nationales inaliénables que quand le ministre les a désaffectés (décret des 8-10 juillet 1791, tit. IV, art. lor et 2).
Jusqu'à ce moment, ils sont hors du commerce.
Les hôpitaux militaires dépendent donc du domaine public proprement dit (4).
(1) Cass.,9juilletl891,Pa«!C., 1891, 1,202; Conseild'État de Franco, 28 mai 1880, Recueil des décisions sur les matières ressortissMit au département des travaux publics de Belgique, p. 238.
(2) Gaudry, Traité du domaine public, n» 270.
(3) Cass.Fr.,7 novembre 1860, Devilleneuve, 1860, 1, 363.
(4) Bruxelles, 18 juin 1890, Pasic, 1890, II, 373; cass., 23 février 1893, Pasic, 1893, 1, 105.
(5) L'article 661 du Code Napoléon ne paraît pas pouvoir
Il en est de môme des casernes (Bruxelles, 7 février 1884, Pasic, 1884, II, 171).
Les édifices qu'un texte de loi n'a pas expressément rangés au nombre des dépendances du domaine public inaliénable, et qui néanmoins sont affectés à un service public, général, provincial ou communal, sont-ils hors du commerce?
A supposer que ces édifices dépendent du domaine public, ils ne peuvent être grevés de servitudes ni par titre ni par prescription, à moins que la servitude n'ait été établie à une époque antérieure à l'affectation au service public.
Et, d'un autre côté, ils sont, dans cette hypothèse, soustraits à l'application de l'article 061 du Code civil, qui autorise une espèce d'expropriation pour cause d'utilité privée, en disposant que tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le rendre mitoyen en remboursant au maître du mur la moitié de sa valeur (5).
Nombre d'auteurs classent dans le domaine public, non seulement les choses qui sont livrées à l'usage du public {res quœ sunt in usupublico), mais encore les choses qui, sans être abandonnées à l'usage de tous, sont affectées directement et en elles-mêmes à un service d'utilité générale, par exemple les palais royaux, le palais de la Nation, les bâtiments occupés par les ministres et par leurs bureaux, etc. (6).
Il importe peu, dit à ce sujet M. Lamache, que le service public auquel l'autorité compétente a affecté un immeuble national, départemental ou communal, soit le service de la voirie, le service de la navigation, ou bien le service de la guerre, des cultes, de l'instruction publique, de la justice; dans tous les cas, son affectation à l'utilité générale le tient en dehors du domaine privé de l'État, du département ou de la commune, et le place sous la règle tutélaire de l'imprescriptibilité (7).
Une autre opinion, qui tend à s'accréditer, distingue entre les édifices affectés à l'usage
être invoqué contre les communes à l'égard de leurs églises, de leurs cimetières et de leurs mairies (décision min. rapportée par Chauveau, Journal de droit admimstraUf, X, p. 479.
(6) C'est le sentiment dcToullier, dcMourlon, d'Aubry et Kau, do Bressoles, de Troplong, de Bourbeau, de Dareste, de l'oucart, de Gaudry. Voy. Dicrocq, Traité des édifices publics, nos 18 et suiv.
(7) Revue critique de législation, XXVII, 19.
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<tu public ol ceux qui sont simi)lcmcnt affout.'s à un sorvico public.
Quand une dùiteudunce quelconque du doiiiaino public est livrée par la loi à l'usage (le la collectivité sociale, telle qu'un chemin un port, une fontaine, un abrcuvoir, nul ne peut prétendre y exercer aucun droit privatif; la chose n'est pas susceptible d'une propriété privée, et l'article 2226 du Code civil la protège contre toute conquête individuelle.
Mais il eu est autrement des édifices qui sont simplement consacrés à un service public on administratif, sans être affecté à un usage public. L'accès qu'y a le public, dans une mesure astreinte, ne saurait être confondu avec la faculté, accordée à tout membre de la cité, d'user directement de certtiines dépen- «lances du domaine (1).
On fait valoir à l'appui de ce système ([u'une chose domaniale ne peut faire partie (lu domaine public, être inaliénable et imprescriptible, qu'en vertu d'un texte de loi y:énéral ou spécial (2).
On doit donc, à défaut d'un texte qui attribuerait au domaine public les bâtiments affectés à un service public, les classer tous, l'u principe, dans le domaine privé de l'État, (le la province ou de la commune. On ne peut exclure de cette régie générale que les bâtiments investis, par un texte spécial, de la (lomanialité publique (3).
Dans ce système on classe dans le domaine privé de l'État de la province ou de la commune, les hôtels de ville et les maisons communales, les hôtels des ministres et, généralement, tous les bâtiments destinés à un service public, tels que les palais de justice, les prisons, les édifices affectés au service des administrations publiques, les écoles, les théâtres, otc. (4).
Il a été jugé, conformément à cette doctrine:
Que les maisons d'école communales n'étant pas indistinctement à l'usage de tous, ni classées par aucun texte au nombre des choses hors du commerce, sont susceptibles
(1) Conclusions de M. l'avocat général Mesdach do ter Kiele, Pasic, 1878, 1, 151.
(2) WoDON, Traité des choses publiques, n» 9i.
(3) DuCBOCQ, Traite des édijicespubUes, nos 47, 65et 67.
(4) Dk B&oicKEBEet TiELEMAKS, Bép. de l'admiH., \o Domaine, p. 378.
C'est dans ce sens que se prononcent Delvincourt, Macarel et Boulatignier, Dalloz, Maurice Bloek, Proudhon, Batbie, Chauveau, Laferrière et Ducrocq. Voy, Ducroc(J. Traité des (dijiccspuùlics, nos 28 et suiv.
de possession et de pre8crii)tion (cass. 12 juillet 1878, Pasic., 1878, 1, 348);
Qu'un hôtel de préfecture ne rentre pas dans la catégorie des édifices publics placés hors du commerce, et que, par conséquent, les voisins peuvent acquérir la mitoyenneté d'un mur senant d'enceinte k un hôtel de cette nature (Cour de Paris, 18 février 1854, journal le Droit du 25 février);
Que les presbytères ne sont pas imprescriptibles, attendu qu'ils sont afTectés au logement des curés et dessen'ants et réservés à leur usage particulier. Ce logement leur a été accordé h titre de subsistance et d'aliments suivant l'expression de Portails. Il s'ensuit que les presbytères nétant i)as affectés à un usage commun et public, sont susceptibles de prescription (cass., 28 mars 1878, Pasic., 1878, 1, 149-170).
La controverse relative à la domanialité des édifices publica n'offre guère qu'un intéi*ôt théorique. L'article 520 du Code pénal, ([ui commine des peines contre quiconque aura mutilé ou dégradé des monuments ou autres objets destinés à l'utilité publique, protège très efficacement les édifices affectés à un service public contre les entreprises des particulière. Ces entreprises se manifestent presque toujours sous la forme de dégradations et constituent des délits qualifiés qui ne sauraient servir de base à la prescription acquisitive (5).
47. Les objets mobiliers qui appartiennent à l'État ou aux communes sont dans le commerce. Voilà la règle.
Toutefois, ceux qui sont placés dans un monument qui, par sa nature, est hors du commerce et qui a été spécialement créé pour les recevoir, sont inaliénables et imprescriptibles comme le monument dont ils font, en quelque sorte, partie intégrante. Tels sont les tableaux qui se trouvent dans les musées publics, les livres et les gravures déposés dans les bibliothèques publiques. La Cour de Paris a jugé « que les ouvrages, " manuscrits, plans, autographes et autres '> objets précieux faisant partie de la Biblio- " thèque royale sont inaliénables et impres- ^ criptibles, comme appartenant au domaine '• public (6). "
(5) DiCROCQ, Traite des idif ces publics, nos 15 et 16.
(6) Paris, 3 janvier lSi6, Sirky, 1847, 11, 77
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Les tableaux qui étaient placés dans les églises rendues au culte en vertu de la loi du 18 germinal an x, sont les accessoires de ces églises et sont, comme elles, inaliénables et imprescriptibles. Il faudrait une loi pour en autoriser l'aliénation (cass., 11 novembre 1886, Pasic, 1886, 1, 401).
48. Les archives nationales, provinciales et communales sont hors du commerce, inaliénables et imprescriptibles. Voy. l'article Archives.
49. Certaines portions du domaine public sont spécialement affectées à l'usage et à l'utilité des provinces et des communes.
Les lois en ont délégué l'administration aux autorités locales. Citons notamment :
Le décret du 22 décembre 1789, section III, article l"^"", qui porte que les administrations départementales sont chargées, sous l'autorité et l'inspection du Roi, de la conservation des rivières, chemins et autres choses communes ;
La loi du 10 avril 1841, article 32, qui autorise les Conseils provinciaux à régler la police des chemins vicinaux;
La loi du 7 mai 1877, qui confie aux autorités provinciales l'entretien et la police des cours d'eau non navigables ;
Le décret du 14 décembre 1789, article 50, qui range au nombre des fonctions propres au pouvoir municipal l'administration des établissements ,qui sont particulièrement destinés à l'usage des citoyens dont la commune est composée.
Les dépendances du domaine public qui sont administrées par les provinces ou les communes constituent ce qu'on appelle le domaine public provincial ou communal. La province et la commune en retirent un avantage particulier, et, néanmoins, ne les possèdent pas propriétairement comme les biens qui relèvent de leur domaine privé (1).
Citons, à titre d'exemple, le Parc de Bruxelles :
Le 12 frimaire an vi, le Conseil dos Cinq- Cents a voté la résolution suivante :
« L'administration du Parc de Bruxelles « est remise à la commune de ce nom, à la « charge par elle de l'entretenir et de sup- « porter les frais de son entretien. »
(1) Proudhon, Traité (ludomainepubliCiU» XiO,
Il suit de ce texte que le Parc de Bruxelles fait partie du domaine public municipal. La ville de Bruxelles en a l'administration. Mais le décret voté par le Conseil des Cinq- Cents est muet en ce qui concerne la question de propriété.
La subdivision du domaine public en domaine national, provincial et communal n'a qu'une importance secondaire. Toutes les dépendances du domaine public, aussi longtemps que leur affectation subsiste, sont au service de tous les citoyens, de quelque part qu'ils viennent, en quelque lieu qu'ils habitent (2). Ainsi le domaine public est un, et tous les biens qui le composent sont régis par des principes uniformes.
L'État, la province et la commune possèdent seuls les pouvoirs publics nécessaires au gouvernement des choses qui dépendent du domaine public.
Lesétablissements publics ne sont institués qu'en vue de l'administration économique des biens dont les revenus alimentent le culte, la charité et l'enseignement publics. Ils n'ont pas un domaine public, car ils ne sont pas investis des pouvoirs indispensables à l'administration des choses destinées à des services publics (3).
L'inviolabilité du domicile est un corollaire de la liberté individuelle : " Le domicile « est inviolable; aucune visite domiciliaire « ne peut avoir lieu que dans les cas prévus « par la loi et dans la forme qu'elle prescrit " (Constitution, art. 10).
Ce principe trouve sa sanction dans l'article 148 du code pénal, ainsi conçu :
" Tout fonctionnaire de l'ordre administra- « tif ou judiciaire, tout officier de justice ou " de police, tout commandant ou agent de la " force publique, qui, agissant en celte " qualité, se sera introduit dans le domicile « d'un habitant contre le gré de celui-ci, « hors les cas prévus et sans les formalités " prescrites par la loi, sera puni d'un einpri- « sonnement de huit jours à six mois et d'une " amende de 26 à 200 francs. «
En cas de crime flagrant, le procureur du
(2) Voy. les conclusions de M. Leclercq, procureur général, Pasic, 1867, 1, 130.
(3) Rép.del'admin., v» Fabriques d'église, p. 290; Wodor, Traité des choses publiques, n<> 16.
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Roi, lo jugo do paix, les officiers do gonihiriiieric, les ooinmissnircs do police, les liour^'inostres, en un nu>l tous les oflU'iers (If i>()Iice judiciaire, sont investis par les iirliclos 32, 49 et 50 du Gode d'instruction ci'iniinelle du droit de procéder k des per- (|uisitions ou visites domiciliaires, k l'effet do saisir les piùccs de conviction. Ils pouvent agir sans réquisition du juge d'insti'u<'tion. "*
Le mémo droit leur appartient lorsque, s'.i^'issant d'un crime ou délit, même non lliigrant, commis <lans l'intérieur tl'une maison, le chef de cette maison les requiert de le constater (Code d'inst. crim., art. 4G et 49).
Hoi'« lecasdc crime (la^^rant il n'appartient (lu'au juge d'instruction ou à un otlicier de police judiciaire délégué par lui de pénétrer dans le domicile d'un citoyen, contre lo gré de celui-ci, pour y faire des perquisitions.
La jurisprudence avait interprété l'article 87 du code d'instruction criminelle, (jui consacre cette pi-érogative, en ce sens qu'il est permis au juge d'instruction de déléguer son droit de i)erquisition à tout orticier de police judiciaire. Klle admettait mémo que le fonctionnaire délégué i)eut faire, à son tour, une subdélégation (Bruxelles, 2 novembre 1859, Belgique jtid., XVIII, 106).
Pour remédier aux abus ([ue cette latitude engendrait lorsque les i)erquisitions portent sur ce que les citoyens ont de i)lus intime, de plus personnel, lorsqu'elles ont pour objet la saisie de documents, de papiers et de titres, la loi du 20 avril 1874, article 24, a disposé :
« Le juge d'instruction ne pourra, dans
- son arrondissement, déléguer, pourprocé- •• der à la perquisition et à la saisie de •• papiers, titres ou documents, que le juge '• de paix, le bourgmestre ou le commissaire " de police dans le ressort desquels la visite « doit avoir lieu. Il fera cette délégation par
- oixlonnance motivée et dans les cas de « nécessité seulement. Toute subdélégation « est interdite. «
— L'article 76 de la Constitution du 22 frimaire an viii porte : « La maison de « toute personne habitant le territoire fran- K çais est un asile inviolable. Pendant la « nuit nul n'a le droit d'y entrer que dans >> le cas d'incendie, d'inondation ou de
•• réclamation faite do l'intérieur d'une >• maison. »
Ixî môme principe est énoncé dans l'article 19 du règlement du 30 janvier 1815, sur la maréchaussée, ainsi conçu : - La maison
- dechaque individu étant un asileinviolable « pendant la nuit, la gendarmerie ne peut y
- entrer que dans les cas d'incendie, d'inon- « dation ou de réclamation venant de l'intô-
- rieur de la maison. "
Quelque urgent qu'il paraisse être de saisir un coupable, quelque danger que trouve le fonctionnaire public à tlifférer rexéculion d'un mandat d'arrêt, ou d'une visite domiciliaire, il ne peut, sans devenir punissable, violer ces dispositions légales.
Mais un juge do paix, ou tout autre officier de police judiciaire, <iui serait instruit pendant la nuit que des brigands, des assassins, des malfaiteurs quelconques sont réfugiés dans la maison d'un citoyen, devrait de suite donner des ordres pour faire entourer cette maison par la force armée, et dés le point du jour il pourrait, en se conformant aux lois, procéder aux perquisitions qu'il jugerait nécessaires (1).
Le temps de nuit s'entend de 6 heures du soir k 6 heures du matin depuis le 1" octobre jusqu'au 31 mars, et de 9 heures du soir à 4 heures du matin pendant le restant de l'année (Code de proc. civ., art. 1037, et décret du 4 août 1806, art. l"»-).
— Le droit qu'ont les gendarmes d'opérer des visites domiciliaires pendant le jour, en vertu d'un mandat du juge d'instruction, est réglé comme suit par l'article 20 du règlement du 30 janvier 1815 :
« La gendarmerie pourra pendant le jour, « dans les cas et formes prévus par les lois, « exécuter les ordres des autorités consti- " tuées.
« La gendarmerie ne pourra faire aucune " visite dans la maison d'un particulier où « elle soupçonnerait qu'un coupable s'est " réfugié, sans un tnandat spécial de per- " quisition décerné par l'ofificier de police « judiciaire, aux termes du Code criminel, « ou par toute autre autorité compétente; " néanmoins elle pourra cerner la dite mai- .> son, et la garder à vue jusqu'à l'obtention » du mandat de perquisition ; elle aura tou-
(1) Circulaire min. du 22 germinal an iv, Bectieil des cire, du min. de la just., à sa date.
« jours soin, dans tous les cas, de se faire « accompagner d'un membre de l'autorité « locale » (art. 21).
Le mandat spécial de perquisition est exigé par respect pour le domicile de la personne chez qui le coupable s'est réfugié. Lorsque le coupable s'est réfugié dans sa propre demeure, le mandat d'arrestation suffit.
L'assistance d'un membre de l'autorité locale est exigée aussi bien pour cerner la maison que pour y pénétrer. Le texte de l'article 21 du règlement le dit clairement (1).
— Il existe plusieurs catégories de délits et de contraventions à raison desquels les officiers de police judiciaire sont investis du droit de procéder à des perquisitions domiciliaires sans mandat du juge d'instruction. En voici l'indication :
I. Les articles 9 et 10 du titre premier de la loi des 19-22 juillet 1791, sur l'organisation de la police municipale, disposent qu'à l'égard des lieux où tout le monde est admis indistinctement, tels que cafés, cabarets, boutiques et autres, les officiers de police peuvent toujours y entrer, soit pour prendre connaissance des désordres et contraventions aux règlements, soit pour vérifier les poids et mesures, le titre des matières d'or et d'argent, la salubrité des comestibles et médicaments; qu'ils peuvent aussi entrer on tout temps dans les maisons où l'on donne habituellement à jouer des jeux de hasard, mais seulement sur la désignation qui leur en aurait été donnée par deux citoyens domiciliés, et qu'enfin, ils peuvent également entrer en tout temps dans les lieux notoirement livrés à la débauche.
La police peut pénétrer dans les boutiques pour constater les contraventions aux lois et règlements relatifs aux poids et mesures. Or, ces contraventions ne se commettent que quand les boutiques sont ouvertes et accessibles au public. On ne saurait donc admettre que les officiers de police viennent pendant la nuit requérir l'ouverture d'un magasin pour vérifier si l'on y emploie des mesures ou des poids prohibés.
Il en est autrement des cafés et cabarets. La présence des consommateurs dans ces établissements après l'heure fixée pour la
(1) Voy. \q Répertoire de l'admin., v» Gendarmerie, p. 168.
retraite par les règlements locaux constitue une contravention dont la répression n'est possible qu'autant qu'elle soit préalablement constatée. Les articles 9 et 10 du décret du 19 juillet 1791 doivent, dans ce cas, recevoir leur application littérale. Les officiers de police ont donc toujours le droit d'entrer dans les cafés et cabarets pour prendre connaissance des désordres et des contraventions aux règlements; ils peuvent aussi entrer en tout temps dans les lieux livrés notoirement à la débauche.
Les expressions toujours et ett tout temps employées par la loi excluent toute distinction entre le temps de nuit et le temps de jour, ainsi que toute limitation d'heures. Les officiers de police peuvent requérir l'ouverture des cabarets et des cafés à toute heure de la nuit, pour y constater les contraventions, quand même aucun indice ne trahirait la présence des consommateurs.
La jurisprudence, après quelques hésitations, s'est fixée dans ce sens (2).
Le droit de requérir l'ouverture d'un cabaret n'emporte pas celui de le faire ouvrir par l'emploi de la force. Le principe de l'inviolabilité du domicile y fait obstacle. Mais le règlement de police communale peut frapper d'une peine le cabaretier qui refuse au bourgmestre ou aux agents de la police locale l'ouverture de son établissement après l'heure de la retraite (Revue de l'admin., XL, 344).
L'article 129 de la loi du 28 germinal an v ne permet pas à la gendarmerie de faire des visites dans les cabarets après l'heure de la retraite. Mais cette disposition ne peut servir d'interprétation à l'article 9 du décret de juillet 1791. Le législateur a eu des motifs sérieux de conférer aux fonctionnaires de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire un droit de surveillance plus étendu qu'à de simples agents de la force publique. Voyez l'article Pouck communale, n» 10.
IL Le Gode forestier du 19 décembre 1854 autorise les agents et gardes forestiers « à « suivre les objets enlevés par un délinquant " dans les lieux où ils auront été transpor- « tés ". Ces agents et gardes ne peuvent, toutefois, « s'introduire dans les maison.<î, " bâtiments, cours et enclos adjacents, si ce « n'est en présence soit du juge de paix, soit
(2) Cass., 16 janvier 1885, Pasic, 1885, I, 70.
- (lu bourgmestre, soit du coininisKairt; de •» police ".
m. Le Code rural du7ot'tobro 1886, article (W, autorise les pnrdes chanipCtrcs des oonimunes et les gardes forestiers de l'État, des coininuues et des élablisseincnts publics à saisir et à suivre les objets enlevés par un déliii<[uant jusque dans les lieux où ils auront été transportés. •» Ils ne pourront, néan-
- moins •<, dit la loi, « s'introduire dans
- les maisons, bâtiments, cours et enclos " adjacents, si co n'est en présence soit " du juge do paix, soit du bourgmestre
- ou de son délégué, soit de l'olllcier de po-
- lice. -Voy. l'article OARDKCH.vMi'ih-RK.no 5.
IV. La loi du lôoctobre 1881 disposeque » les
- lieux dans lescjucls on débile des poudres » ou d'autres substances explosives sont sou- » mis à la visite des fonctionnaires et agents " dénonimésà l'article 2pendanttoutle temps " qu'ils sont ouverts au public. Sont égale- " ment soumis à cette visite, après le lever et « avant le coucher du soleil, les lieux desti-
- nés au dépôt des substances (explosives) " et dont l'accès n'est pas ouvert au public ".
V. L'article 14 de l'arrêté royal du 29 janvier 18G3, sur la police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, attribue aux Collèges échevinaux la surveillance permanente des établissements autorisés.
Ce droit de surveillance permanente implique le pouvoir de visiterces établissements en tout temps, même la nuit, s'ils sont en activité (1).
Les délégués du Gouvernement chargés de l'inspection des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, de même que les fonctionnaires chargés de la visite des machines et chaudières à vapeur, ont la libre entrée des fabriques, usines, ateliers, dépôts et locaux divers soumis à leur surveillance (lois du 5 mai 1888, art. i^'; et du 13 décembre 1889, art. 13 et 15).
VI. Les lieux où se font habituellement soit des perceptions à charge des particuliers, soit des transactions pour lesquelles on emploie des poids et mesures, sont soumis, pendant tout le temps qu'ils sont ouverts au public, à la visite des commis des accises spécialement commissionnés à cet effet, aux employés de l'enregistrement et aux officiers de police judiciaire.
(1) Reçue de r«rfmiw., XXXVII, 440.
Sont également soumis à cette visite, après le lever et avant le coucher du soleil, les lieux affectés k la même destination, dont l'accès n'est pas ouvert au public; toutefois les commis des accises et les vériHcatcurs ne peuvent y pénétrer, si ce n'est en présence soit du commissaire de police, soit d'un membre de l'administration communale (loi du l»' octobre 1855, art. 13 et 14).
VIL I^ loi du 4 août 1890, relative k la falsification des denrées alimentaires, dispose, article 2 :
- Le bourgmestre et les agents du Oouver-
- nement qui auront mission de surveilJer « l'exécution des mesures ou des règlements " arrêtés en vertu de la jtrésente loi, pour-
- ront pénétrer dans les magasins, boutiques « et lieux quelconques affectés k la vente " des denrées et substances alimentaires ou " médicamenteuses, pendant tout le temps " qu'ilssont ouverts au public.
" Ils pourront pénétn*r aussi, pendant les •♦ mêmes heures, dans les dépôts annexés k « ces magasins et boutiques, même lorsque •• ces dépôts ne sont pas ouverts au pu-
- blic.
- Sont également soumis k leur visite, à » toute heure, les locaux qui servent k la « fabrication et à la préparation des denrées •• ou substances alimentaires destinées à la « vente et dont l'accès n'est pas ouvert au « public. » Voy. l'article Police sanitairh, n»19.
VIII. En statuant qu'aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas et suivant les formes déterminées par la loi, la Constitution a laissé au législateur la faculté de régler ces cas et ces formes comme il l'entend.
Or, les règlements de police pris dans les limites des attributions de l'autorité communale sont des actes de souveraineté qui ont la même force que la loi.
Un règlement communal peut, parexemple, ordonner que les cadavres des personnes qui ont succombé à une maladie épidémique seront transportés dans un lieu spécial en attendant l'inhumation, et autoriser les officiers de police à pénétrer de force dans le domicile de ceux qui s'opposent à l'enlèvement des cadavres (2).
(2) Circulaire min. du 29 septembre 1894, Raue comm., XXVIII, 22.
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Le domicile requis pour être électeur
communal est régi par des dispositions
1. Pour être électeur général, il faut être domicilié depuis un an au moins dans une commune belge (Constitution, art. 47; Code élect., art. l^r).
Le domicile électoral du citoyen est au lieu de sa résidence habituelle, c'est-à-dire au lieu où il habite d'ordinaire avec sa famille (Codeélect.,art. 56).
La résidence est donc le lieu où se trouve le foyer domestique, la famille, et cette résidence se confond avec le domicile électoral.
Il résulte des explications données aux Chambres, préalablement au vote de l'article 47 de la Constitution, que le domicile exigé est un domicile réel, effectif, emportant la résidence.
« Le domicile électoral », dit l'Exposé des motifs du Code électoral, « est au lieu de la « résidence habituelle, du principal établis- « sèment du citoyen. »
" Le domicile, tel que l'entend le texte du « projet qui nous est soumis ", lit-on dans le rapport de la commission de la Chambre, « est basé sur une résidence effective, réelle, « continue; dès lors, le domicile sera lui- » même effectif. »
2. L'électeur peut transférer son domicile dans une autre commune.
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Mais la loi électorale déroge aux règles ordinaires établies par le Code civil.
D'après l'article 103 de ce code, le changement de domicile exige deux conditions, le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son principal établissement.
Cette législation avait donné lieu à des abus : on avait vu des électeurs conserver leur droit de vote dans des localités où ils n'avaient plus aucune résidence réelle, mais où ils avaient déclaré vouloir conserver leur principal établissement.
Il n'en sera plus ainsi désormais. Le citoyen qui transfère sa résidence habituelle d'une commune dans une autre n'a plus le droit de conserver son domicile électoral dans la première ; son domicile électoral est là où il réside habituellement, et non pas ailleurs; telle est la volonté formelle du législateur.
Le nouveau domicile électoral ne s'acquiert que par l'effet d'une résidence d'une année.
Provisoirement, le citoyen inscrit sur les listes en vigueur conserve son droit d'électorat dans la commune qu'il abandonne. Le Collège échevinal, dit l'article 55 du Code électoral, maintient sur la liste des électeurs ceux qui, inscrits sur les listes en vigueur, ont transféré régulièrement, avant le l^r juillet et depuis moins d'un an, leur domicile dans une autre commune.
Si, par exemple, un citoyen inscrit sur la liste électorale de Bruxelles transfère son domicile à Ixelles, le 2 juillet 1894, il doit être maintenu sur la liste de Bruxelles lors de la revision du l" juillet 1895. car son changement de domicile a eu lieu depuis moins d'un an.
Il en est autrement s'il a quitté Bruxelles le l^r juillet 1894. Mais dans ce cas, il acquiert le jour même un nouveau domicile à Ixelles, pourvu qu'il réclame, dans le mois, son inscription aux registres de population. Le l"^' juillet 1895 il sera domicilié à Ixelles depuis un an. Il devra donc être inscrit sur la liste électorale d'Ixelles.
La première condition exigée pour qu'un citoyen reste électeur dans une commune où il n'a plus son domicile à la date où la revision commence, savoir au l'''" juillet, c'est qu'il ait figuré, dans cette commune, sur la liste de l'année précédente.
L'exception tend uniquement à ne pas faire perdre à l'électeur qui change de domicile les droits dont il jouissait précédem-
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mont. Il ne peut pas se faire ingcrire pour la promiôro fois dans une comniuiio où il n'a plus son tioniicilt' loi-s »lo la revision.
Pour conserver pendant un an le droit électoral dans la commune que l'on quitte, il faut une double dùclaralion : une déclaration à l'administration communale de la localité que l'on quitte et une autre k l'administration conjmunale de l.i lo. ,ilit.' nù l'on s'établit.
Les délais pour ces déciaialions sont Viiglés par l'article 55 de la loi électorale, qui I)orte :
- Celui (jui transfère sa i-ésidence habi- « tuello d'une commune dans une autre, ne « peut être maintenu, en vertu de l'ai-tide 55, « sur la liste électorale de la commune qu'il " a quittée, s'il ne fait, au moment de son « départ, à l'administration communale de " son ancienne rj'^sidence, la déclaration de " transfert, et s'il ne réclame, k l'adminis- « tration de sa résidence nouvelle, dans le " mois de cette déclaration, son inscription « aux registres de la population.
«• L'acquisition du domicile électoral nou- « veau remonte, dans ce cas, au jour où l'in- - téressé a fait sa déclaration à l'adminis- « tration communale de son ancienne rési- « dence; la date en est mentionnée aux " registres de population de l'une et de « l'autre commune et dans les récépissés que « les fonctionnaires chargés de ce service " sont tenus de délivrer au déclarant. "
Le changement de domicile s'opère donc par le fait du transfert de la résidence habituelle dans un autre lieu. Après l'expiration d'une année, cette nouvelle résidence devient le domicile électoral du citoyen qui a fait les déclarations exigées par la loi. En attendant l'expiration de ce délai, l'électeur conserve son domicile dans sou ancienne résidence.
Des absences momentanées ou passagères ne font point perdre le domicile acquis. Les citoyens qui voyagent à l'étranger conservent leur domicile électoral en Belgique au lieu de leur dernière résidence. L'étudiant, par exemple, qui suit les cours d'une université ne perd pas son domicile d'origine (1).
Celui qui quitte le pays autrement que pour des voyages d'instruction ou d'agrément, sans garder en Belgique aucune habi-
(1) Rapport de la commission de la Chambre.
tation, conserve pendant un an le droit électoral qu'il y possédait, k condition qu'il fasse la double déclaration prescrite par la loi. Il devra déclarer son changement do résidence à la municipalité de la commune qu'il abandonne et à la municipalité de la commune où il va s'établir à l'étranger. Sous ce rapport, le certificat délivré par une municipalité française ou autre a le même effet qu'une déclaration reçue par une administration communale belge (2).
Il conserve son droit d'électorat en Belgique pendant un an seulement. S'il revient dans le pays par la suite, il ne récupérera ce droit qu'après une année de résidence effective dans la même commune.
Celui qui, changeant de résidence habituelle, ne fait pas les déclarations prescrites par la loi, perd son droit électoral dans la commune qu'il quitte, et n'ac^juicrt un domicile nouveau dans la commune où il s'établit qu'un an après avoir rempli les formalités voulues.
A part ce qui concerne la première confection des listes, aucune inscription ne pourra donc être obtenue à l'avenir si l'intéressé ne prouve, par un extrait du registre de population ou par le récépissé qui en tient lieu, qu'il a depuis un an sa résidence habituelle dans la localité où il réclame l'exercice du droit électoral.
3. Kn matière électorale, la preuve du domicile et celle du changement de domicile ne peuvent être fournies par les demandeurs en inscription qu'au moyen des énonciations des registres de population ou par la production d'un récépissé constatant que l'intéressé a fait en temps utile la demande d'inscription ou de changement de résidence. Ce récépissé doit être délivré dans tous les cas de déclaration de transfert de résidence (Code ôlect., art. 58).
En cas de contestation, par un tiers, de l'exactitude des énonciations des registres de population, la preuve est ouverte à toutes les parties par toutes voies de droit, témoins compris (ibid.).
Celui qui demande à être inscrit sur les listes électorales n'est pas recevable à prouver qu'il est domicilié dans la commune, s'il
(2) Voy. Beltjens, Comm.de la loi électorale, p. 289 et 290; Bruxelles, 6 septembre 1894 Scheyven VIII, 595.
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a négligé de s'y faire d'abord inscrire sur les registres de population.
S'il s'est fait inscrire sur ces registres, les énonciations de ceux-ci constituent pour lui une preuve qui, en l'absence de contestation, doit être tenue pour décisive.
Si l'exactitude de ces énonciations vient à être contestée, alors seulement les demandeurs, comme les tiers, peuvent recourir à tous moyens de preuve, témoins compris.
La déclaration de changement de résidence doit avoir été faite en temps utile, c'est-à-dire au moment du départ du déclarant. Cela résulte de la combinaison de l'article 57 avec l'article 58 de la loi électorale.
Si, par exemple, un citoyen quitte en janvier la commune où il exerce ses droits électoraux, et s'il ne fait qu'en mars la déclaration de changement de résidence, il ne peut ni être maintenu sur les listes électorales de son ancienne commune, ni être inscrit sur les listes de la commune de sa nouvelle résidence.
4. Lorsqu'un citoyen a plusieurs résidences habituelles, son domicile électoral est dans celle où il est investi d'un mandat électif communal ; à défaut de pareille circonstance, dans celle où se trouve le siège de ses fonctions, de son emploi, de sa profession, de son commerce ou de son industrie ; en dehors de ces cas, dans celle où il a son principal établissement (Code élect., art. 63).
Il est à remarquer que les représentants et les sénateurs ne sont pas considérés comme des fonctionnaires dans le sens de l'article 63. Ils n'ont pas nécessairement leur domicile électoral à Bruxelles (1).
Pour qu'il y ait à choisir entre deux résidences habituelles, il faut que dans l'une comme dans l'autre le citoyen réside avec sa famille, conformément à la règle qu'énonce l'article 56 du Code électoral. S'il ne séjourne avec les siens que dans l'une de ses résidences habituelles, c'est uniquement dans celle-ci que se trouve son domicile électoral.
Les domestiques mariés qui demeurent chez leurs maîtres et qui ne se rendent qu'exceptionnellement dans leur famille,
(1) Ijigy, Ann. pari., CL des représ., 1874, p.
n'ont pas leur résidence habituelle dans la commune où demeure leur famille. Ils ont leur domicile électoral dans la commune où leur maître a lui-même son domicile électoral. On doit le décider ainsi par application analogique de l'article 109 du Gode
Il se peut qu'un individu ait sa résidence habituelle en France ou dans un autre pays voisin et qu'il ait néanmoins conservé en Belgique son domicile d'origine, au sens de la loi civile. Il s'agit, par exemple, d'un ouvrier qui travaille habituellement dans une ville étrangère où il habite avec sa fa mille. N'ayant plus en Belgique une résidence habituelle, il ne peut pas être porté sur la liste électorale (2).
S. La loi sauvegarde les droits de ceux qui, dépendant d'une autorité supérieure, sont obligés de se fixer là où cette autorité les envoies.
L'article 59 du Code électoral porte que les fonctionnaires amovibles ou révocables, les militaires en activité de service et les ministres des cultes qui reçoivent un traitement de l'État, sont maintenus sur les listes électorales de leur dernière résidence d'un an au moins, aussi longtemps que, par suite de mutations successives, ils n'ont pu en acquérir une autre, d'un an au moins, dans une même commune, au moment de la revision des listes.
Lesfonctionnaires amovibles, lesmilitaires en activité de service et les ministres des cultes doivent être inscrits dans la commune où ils résident réellement. La loi ne dit pas qu'ils doivent être inscrits dans la commune où ils résident à raison de leurs fonctions. Il faut donc prendre en considération la résidence réelle, lors même que le fonctionnaire résiderait dans une commune autre que celle où il exerce ses fonctions. En un mot, le domicile électoral du fonctionnaire amovible et révocable est le lieu de sa résidence et nullement celui où il exerce ses fonctions (cass., 4 mai 1886, Scheyven, VI, 154).
L'obligation de résider imposée par une loi ou par un règlement ne fait pas obstacle à l'application de cette règle. Le fonctionnaire amovible ou révocable a pour domicile électoral, non pas la commune où il est ap-
(2) Ligy, Ann.parl., Ch. des représ., 1874, p.
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pcl6 A n^mplir ses fonctions, mais la corn-
mun«> où. depuis un an, il résidait réelleniiMit, effeclivomont k la dato du l" juillet de l'annéo de la revision des listes.
Un institutmir communal, par exemple, doit fttro inscrit dans la communo où il réside réellement, et non dans la commune où il est astreint à exercer ses fonctions d'instituteur (cass., 19 avril 1886, Pasic., 1886, I, 155).
C Les ministres des cultes qui reçoivent un traitement de l'Ktat ont leur domicile électoral dans la commune do leur résidence effective. Il en est ainsi môme quand ils appartiennent à un ordre religieux. Cela résulte d'uno déclaration faite par le ministre de l'intérieur au coure de la discussion de la loi du 2<) avril 1884 (cass., 30 avril 1888, Pasic, 1888, I, 222).
7. Le Gouvernement laisse aux magistrats inamovibles la faculté d'établir leur résidence dans l'agglomération du siège de leur juridiction ou dans les communes non limitrophes, d'où des moyens de transport faciles les mettent à même de desservir leur offlce.
Leur domicile électoral est régi par l'article 5(') du Gode électoral, aux termes duquel le domicile électoral du citoyen e.st au lieu de sa récidence habituelle. Cette règle est générale. Il n'est pas permis d'y déroger sous le prétexte qu'aux termes de l'article 109 du Code civil, l'acceptation de fonctions conférées à vie emporte translation immédiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ses fonctions.
Le nian(iuement à ses devoirs peut rendre le fonctionnaire passible de l'action disciplinaire, mais ne saurait engendrer pour lui le privilège d'être inscrit comme électeur dans une commune où il n'a pas sa résidence habituelle (cass., 21 juillet 1886, Schkyven, VI, 189).
Un juge suppléant peut avoir son domicile dans une localité autre que la ville où siège le tribunal auquel il est attaché (1).
Les avoués peuvent également avoir leur résidence réelle ailleurs qu'au lieu de la situation du tribunal où ils exercent leur
(1) Cass., 11 juillet 1864, Pasic, 1864, I, 342, et 15 mars 875, Pasic, 1875, 1, 162.
ministère (cass.. 25 juillet 1854, Pasic, 1854. L353).
La même observation s'applique aux greffiers et aux greffiers adjoints. Ils sont tenus de résider dans la ville où sont établis la Cour ou le tribunal ; et, néanmoins, leur inscription doit avoir lieu sur les listes élect^rale8 de la commune où ils ont leur résidence habituelle {Rev. de Vadmin., XXXIII, 342).
8. Le droit de vote des sous-officiers, caporaux et soldats est suspendu tant qu'ils sont sous les drapeaux. Ils ne sont inscrits (jue s'ils ont droit au congé illimité ou définitif avant le l" juin qui suit la revision. Dans ce cas, l'inscription se fait sur les listes de la commune où ils avaient, au moment de l'incorporation, leur dernière résidence d'un an au moins, s'ils n'ont actjuis dans la commune où ils demandent leur inscription une résidence d'un an (Code élect., art. 67).
Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux membres du personnel du service de secours, porteurs d'un diplôme de docteur en médecine, de pharmacien ou de vétérinaire (ibid.).
Les militaires de cette dernière catégorie ne sont assimilés aux sous-officiers que faute de vacances dans les cadres, et comme ils remplissent les mêmes fonctions que les officiers qui font partie du service de santé; il a paru juste de les traiter de môme au point de vue de l'électorat.
9. Le Belge qui exerce à l'étranger des fonctions conférées par le Gouvernement, est inscrit ou maintenu sur les listes électo raies de la commune où il avait, au moment de sa nomination, sa dernière résidence d'un an au moins (Code élect., art. 60).
10. » Les bateliers qui n'ont, depuis un « an, d'autre demeure que leur bateau sont " inscrits au lieu de leur naissance en Bel- « gique, ou, s'ils sont nés à l'étranger, au « lieu de naissance en Belgique de leur « auteur; s'ils ont obtenu la grande natu- " ralisation, au lieu où ils ont fait la décla- « ration d'acceptation de nationalité » (Code élect., art. 62).
Cette exception concerne uniquement ceux qui n'ont, en réalité, d'autre domicile que leur bateau. Ceux qui ont une résidence
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habituelle bien établie doivent être inscrits sur la liste électorale de cette résidence (1).
It. Les marchands ambulants qui n'ont aucune résidence fixe ne peuvent pas être inscrits sur les listes électorales, la condition de durée de domicile imposée par la Constitution leur faisant évidemment défaut.
12. Les membres des communautés religieuses sont soumis au droit commun. Ils ne sont admis au droit de vote que s'ils ont, dans la même commune, depuis un an au moins au moment de la revision des listes (1er juillet), leur résidence habituelle.
L'habitation continue dans la maison conventuelle constitue leur résidence habituelle, leur domicile électoral.
13. L'acquisition et le transfert du domicile électoral communal sont soumis à des règles spéciales qui sont établies par la loi du 11 avril 1895.
L'article 5 de cette loi porte : « Le Collège « des bourgmestre et échevins procède à la « revision des listes électorales communales « en même temps qu'à la revision des listes « des électeurs généraux et provinciaux.
« Il y maintient ou inscrit ceux qui, réu- « nissant les conditions de l'électorat com- " munal, ont, au l^r juillet, leur domicile de- « puis trois ans au moins, dans la commune. "
L'article 0 est ainsi conçu :
" Celui qui transfère sa résidence habi- « tuelle d'une commune dans une autre " avant le l^i- juillet ne peut être maintenu " à cette date, sur la liste des électeurs com- « munaux de la commune qu'il a quittée.
" Il ne peut être inscrit, trois ans après, « sur les listes de sa résidence nouvelle, " dans les conditions fixées à l'article précé- " dent, que s'il a fait, au moment de son " départ, à l'administration de son ancienne " résidence, la déclaration de transfert et " s'il a réclamé à l'administration de sa rési- « dcnce nouvelle, dans le mois de cette dé- " claration, son inscription aux registi'csde " la population.
« La date de l'acquisition du domicile " électoral nouveau se constate conformé- " mont au deuxième alinéa de l'article 57 du « Code électoral. »
(1) Voy. les Annalesparlementaires, 1884-1885, p. 1719.
Les articles 59 à 62 du Code électoral ont assigné, pour les élections législatives, un domicile électoral spécial aux fonctionnaires amovibles, aux militaires en activité de service, aux ministres des cultes, aux Belges qui exercent à l'étranger des fonctions conférées par le Gouvernement, aux bateliers qui n'ont d autre résidence que leur bateau.
Ces citoyens participent aux élections législatives, parce qu'ils sont intéressés aussi bien que les autres, à la bonne direction des affaires politiques et de l'administration générale du pays.
Mais, quand il s'agit de concourir à la formation d'un Conseil communal, les seuls intéressés sont les habitants de la commune. Les personnes que leur profession empêche d'acquérir une résidence durable dans la localité n'ont pas voix au chapitre. C'est pourquoi l'article 6 de la loi du 11 avril 1895 fait rentrer dans le droit commun les catégories de citoyens visées aux articles 59 à 62 du Code électoral et leur applique une règle uniforme : l'obligation d'avoir dans la commune, au moment de l'inscription, une résidence effective, réelle, habituelle, de trois années au moins.
DROIT PUBLIC ET ADRIINISTRATIF
La science du droit embrasse le droit privé et le droit public.
Les rapports d'Iiomme à homme, d'individu à individu, telle est la matière du droit civil ou privé.
Lorsque les corps et les fonctionnaires
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adininistraUfs, gaiiliens du ])alrinioino du I l'État, dt> la provim-o ou do la commune, ' traitent sur un i>ied d'égalité avec les parti- | culioinî, les rapports juridiques qui naissent j do ces conventions sont soumis à l'empire du droit privé. i
Les rnpjiorts d'homme à homme demeu- j i*ont à peu près les mémos dans la suite des siècles, malgrt! les changemoiits profonds qui s'opèrent dans la forme politi(iue des (Jouvernements.
Cette permanence et cotte stjïbilité ont rendu possible la codification des régies du droit privé.
Lorscpi'on considère les rapports des citoyens avec l'institution générale, provinciale ou communale agissant comme organe de la puissance publique, on trouve la matière du droit public, qui régit, non plus des intérêts privés, mais des intéi'èts collectifs ou généraux.
Lo droit public est donc l'ensemble des principes qui déterminent les droits et les dévoilas de l'État envisagé comme corps politique et souverain, et ceux de ses membres considérés comme sujets.
Le droit public comprend le droit constitutionnel et le droit administratif.
La Constitution d'un peuple, qu'elle soit écrite comme la nôtre, ou coutumiôre comme celle des Anglais, a pour premier objet d'organiser les pouvoii-s auxquels est délégué l'exercice de la souveraineté ; elle détermine, en second lieu, les droits naturels et primitifs des individus, droits qui sont antérieurs et supérieurs à ceux de lÉtat, et qui protègent la libei-té et la sécurité des citoyens contre toute espèce d'attentats, môme contre les agressions de leurs gouvernants.
— Le droit administratif a pour objet le développement et l'application des principes consacrés par la Constitution. Il règle l'action et tixe la compétence de l'administration centrale et des administrations locales.
Le droit administratif est loin d'avoir la permanence et la stabilité du droit privé. Il est satui"é do principes politiques qui changent en même temps que la forme du Gouvernement. Il se modifie constamment sous l'influence des progrès que la civilisation réalise dans l'ordre scientifique et dans l'ordre économique.
Cette instabilité est telle qu'il échappe par sa nature aux tentatives de codification.
— Les sujets du droit public et administratif sont l'État, la i)rovinco, la commune et les établissements publics.
L'Etat n'est autre chose que l'organisme qui représente, en temps ordinaire, la Nation et qui agit en son li<>u et place.
En temps de révolution, quand les masses populaires, exaltées par les passions religieuses ou politiques, manifestent une volonté unanime et la réalisent par la force, on voit apparaître et agir la Nation ellemême.
Mais l'unité de pensée et de volonté qui procède de l'enthousiasme révolutionnaire ne saurait subsister longtemps. La Nation s'cfTace bientôt et se substitue un organisme stable «jui la représente et fonctionne en sou lieu et place.
Cet organisme stable, c'est l'État.
L'État est doué de la personnalité politique et civile. Il est le premier et le plus important des sujets du droit administratif.
— La province est le second sujet du droit administratif.
L'État est un, mais il se subdivise en plusieurs régions qui sont sépart'os par la nature du sol et la différence des produits. Ces régions ayant des intérêts qui leur sont propres, la justice veut que chacune d'elles jouisse de toutes les franchises qui ne nuisent pas à l'unité de la patrie. Chaque province est une société partielle dont le caractère est analogue à celui de l'État. I^ province a ainsi une personnalité distincte et forme l'un des sujets du droit administratif.
— La commune est le troisième sujet du droit public et administratif.
On entend par commune une agrégation de citoyens groupés sur un même point du territoire et unis par des relations locales.
Chaque commune a des intérêts propres, qui ne se confondent pas avec ceux de l'État ou de la province et qui lui donnent droit à la personnalit'é administrative et civile.
— Le droit administratif a pour quatrième sujet les établissements publics.
Ceux-ci n'ont pas une existence nécessaire, comme l'État et les communes. Ils ne sont que des agences que l'État a créées à l'effet de pourvoir à certains services d'utilité publique, notamment au soulagement des pauvres, à l'instruction publique, aux nécessités temporelles du culte. Si les revenus qui alimentent ces services publics restaient confondus avec les ressources budgétaires
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(le l'Elat, ils seraient facilement détournés de leur destination dans les temps de crise politique ou financière.
Le législateur a prévenu cette confusion en donnant aux établissements d'utilité publique une personnalité et une dotation
spéciales. Voy. l'article Établissements publics.
EAUX MINÉRALES
Le propriétaire d'une source d'eau minérale ou thermale peut, conformément à la disposition de l'article 641 du Gode civil, en user à sa volonté. Il est libre de l'exploiter ou de ne pas l'exploiter.
Plusieurs dispositions réglementaires émanées de l'ancien gouvernement français ont restreint l'exercice de cette liberté, dans le but d'assurer au public la jouissance des eaux minérales qui possèdent des propriétés curatives. L'arrêté directorial du 29 floréal an vu oblige tout propriétaire qui découvre dans son terrain une source d'eau minérale, d'en instruire le Gouvernement pour qu'il en fasse l'examen, qu'il en permette ou prohibe la distribution, qu'il en tarife le débit, etc.
Une loi en date du 31 juillet 1889 a soumis à un régime de protection spéciale les eaux minérales de la ville de Spa.
EAUX SOUTERRAINES
L'article 552 du Gode civil dispose que la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous, et que le propriétaire peut faire au-dessous toutes les fouilles qu'il juge à propos et tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir.
Il a notamment le droit d'épuiser les eaux souterraines sans encourir de responsabilité, quand mémo ses travaux auraient pour etfet de tarir les sources qui jaillissent sur les fonds voisins (1),
La faculté reconnue à chaque propriétaire
(1) Cum eo qui in suofoditns vicini/ontem avertit, nihil pause agi (Dig, XXXIX. 3, De uqua et aquœ.plmiœ arcendœ, fr. 1, § 12).
d'user à sa volonté des eaux qui se trouvent dans son fonds ne constitue donc qu'un avantage accidentel, dont il peut être privé sans dédommagement par les fouilles qu'un autre propriétaire pratiquerait ou autoriserait sur son propre fonds (cass., 4 février 18G9, Pasic., 1869, I, 141).
Il résulte de là qu'une ville peut, dans le but d'approvisionner d'eau ses habitants, faire l'acquisition de terrains dont le soussol renferme des nappes d'eau. Elle peut aussi se faire céder, à prix d'argent, par les l)ropriétaires de ces terrains le droit d'y pratiquer des fouilles et d'établir des aqueducs l)our capter les eaux et les amener sur son territoire.
En coupant les veines d'eau, elle tarira peut-être les sources qui jaillissaient sur les héritages voisins ou les puits qu'on y avait creusés. Elle n'est cependant pas obligée de réparer le préjudice que les tiers souffrent à cette occasion.
G'est ce qui a été jugé dans l'espèce suivante :
Gharlier et consorts avaient intenté une action contre la ville de Bruxelles pour obtenir la réparation du dommage que leur causait une galerie souterraine construite par la ville sous une partie du chemin vicinal de Lillois-Witterzée vers Ophain, en vertu d'une convention avenue entre la ville et la première de ces communes.
La question du procès était de savoir si larticle 552 du Gode civil confère au propriétaire du sol un droit privatif de propriété sur la nappe d'eau qui s'étend à une profondeur plus ou moins grande sous son fonds, de telle sorte qu'il puisse considérer comme un domtnage, dans le sens légal du mot, le fait que des travaux opérés par un tiers ont changé la
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•lirwtion des eaux (m en ont («ii. !■ h I.hissonjonl.
Le tribunal de Hruxelles débouta les demandeurs par le niolif qu'on ne conçoit pas l'cxisten^'e d'un droit privatif do propriété sur la totalité ou sur une partie quek-onquo d'une nappe d'eau souterraine, soumise par sa nature à toutes les (luetuationsque peuvent produii*e les mouvements du sol, qu'ils soient naturels ou provoqués par la main de Tbommc (Irib. de Hruxelles, 20 juillet \^'i,BcUj.jud., \XXI. '.)8('.).
ÉCHARD0NNA6E.
\«>v. larlicle Auniciîi.Tt'HK. n" 5.
ÉCHENILLAGE
D'aitrès la loi du 26 ventôse an iv.tousprol)nétaires, fermiers, locataires ou autres faisant valoir leurs propres héritages ou e«»ux d'autrui, étaient tenus, chaque année, avant le 20 février, d'écheniller ou faire écheniller les arbres étant sur les dits héritages, sous peine d'amende.
Cette loi est aujouitl'hui abrogée et reml)lacée par l'article 12 du Code rural du 7 octobre 188(5, ainsi conçu :
« Les mesui"es à prendre, soit pour l'éche- « nillage et la destruction d'insectes, soit " pour l'échai-donnage et la destruction de « plantes nuisibles, sont déterminées par " arrêtés royaux.
<♦ Les mesures qui ont pour objet de pré- " venir l'introduction et la propagation dans « le pays d'insectes nuisibles, sont égale- « ment réglées par des an'êtés royaux, en « exécution des articles 1"', 3, 5 et 7 de la loi •« du 30 décembre 1882, sur la police sanitaire « des animaux domestiques. "
Le règlement relatif à l'échenillageet à la destruction d'insectes nuisibles aux cultures a été arrêté par le Roi le 20 janvier 1887.
Les Échevinages ruratue
1. Chaque ville des Pays-Bas autrichiens était administrée par un Collégtî de fonctionnaires appelé le magistrat ou la loi (voet).
La composition de ces collèges n'était pas uniforme. Le titre, le nombre et les attributions de leurs membres variaient suivant les localités.
On peut néanmoins les ramener à trois éléments principaux, qu'on retrouve presque partout, les échevins, les conseillers ou junis et les bourgmestres. Les échevins représentaient les familles patriciennes ou la haute bourgeoisie. Les conseillers représentaient plus spcHîialement l'élément plébéien. Mais cela n'était pas absolu, et dans certaines villes les échevins, ainsi que les conseillers, étaient mi-partie patriciens et mi-partie plébéiens.
Les bourgmestres étaient les présidents et les chefs des magistratures locales. Dans les grandes villes il y en avait ordinairement deux, l'un tiré des lignages, c'est-à-dire des familles patriciennes, et l'autre des métiers, c'est-à-dire des familles d'artisans.
— Voici quelle était la composition du Magistrat dans les principales villes des Pays-Bas (1).
Il y avait :
A Anvers : un premier bourgmestre dit du dehors, un deuxième bourgmestre dit du dedans, et seize échevins tirés des lignages {uyt de poortet-ye), du nombre desquels était le bourgmestre du dedans (2).
A Audenarde : un bourgmestre et neuf échevins (3).
(1) Voy. le eliap. 2 du Précis du régime municipal des Pays-Bas, par M. Gâchasd.
(2) Coutume d'Anvers, rub. IV, art. l^r.
(3) Concession Caroline de 1510, PL de Flandre, III, p. .324.
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A Bruges : un bourgmestre des échevins et douze échevins, un bourgmestre de la commune et douze conseillers. Ceux-ci n'avaient que voix consultative.
A Bruxelles : un premier bourgmestre et sept échevins tirés des lignages, un sousbourgmestre et six conseillers tirés des métiers (1).
A Gand : treize échevins dit« de la heure, et treize échevins dits des ^arcAo«,s.
A Louvain : un bourgmestre des lignages {uyt de geslachten) et un bourgmestre des métiers {uyt de ambachten); sept échevins, dont quatre des lignages, deux des métiers, et le septième tiré de la corporation des Gulde-Broede^'cn; vingt et un conseillers, savoir : onze des lignages etdix des métiers. C'était parmi les conseillers qu'on recrutait les deux bourgmestres (2).
A Malines : un bourgmestre et sept échevins (3).
A Mons : sept échevins et cinq assesseurs ayant voix délibérative.
A Namur : un maïeur et sept échevins (4).
A Tournai : un maïeur et six échevins, un j)révôt et six jurés.
A Ypres : un avoué et huit échevins (5),
2. Le droit de renouveler les lois, c'est-àdire de nommer les membres des Magistrats locaux appartenait au Gouverneur général et était exercé par des commissaires qu'il députait annuellement à cet effet. Tel était l'usage généralement suivi.
Dans le Hainaut, les Magistrats étaient anciennement renouvelés par le gouverneur de la province, qui portait le titre de Grand Bailli, sans aucune participation du Prince. Ce régime exceptionnel subsista aussi longtemps qu'il y eut un gouverneur particulier pour le Hainaut (0).
(1) Ëdits du 25 octobre 1619, du 14 août 17(H, du 22 mai
La composition du magistrat était réglée comme suit par le titre ler de la coutume de Bruxelles (rédaction de 1606) :
n Art. 11. 11 y a dans la dite ville un bourgmestre, sept ti échevins et doux receveurs hors les sept lignées de la u ville.
u Art. 12. Les dites personnes sont établies par le gouver- « neur général hors le choix que les dites lignées font chaque u année, lequel choix contient vingt et une personnes, savoir » trois hors chaque lignée.
tt Art. 14. Les doyens et jurés des métiers présentent u aux bourgmestre et échevins, hors chaque Nation, cinq u personnes, hors lesquelles les dits bourgmestre et éche- 0 vins choisissent uu sous-bourgmestre, deux receveurs
Dans certaines villes, notamment dans les villes brabançonnes, le choix du Gouverneur général était limité par des présentations de candidats réservées au Magisti*at en fonctions ou aux doyens des métiers,
A Bruxelles, par exemple, le Gouverneur général nommait directement le premier bourgmestre. Il nommait également les sept échevins, sur une liste de vingt et un candidats tirés des lignages et présentés par le Magistrat en exercice. Quant au second bourgmestre et aux six conseillers, ils étaient choisis par les nouveaux échevins sur une liste de quarante-cinq candidats présentés par les doyens des neuf nations, lesquelles représentaient les quarante-neuf métiers de la ville {Coutume de Bruœelles, art. 13 à 35).
— En général, les lois étaient renouvelées annuellement. Cette règle, toutefois, n'était pas absolue. Dans le Luxembourg, par exemple, les membres des Magistrats ou échevinages étaient nommés à vie (7).
3. Les Magistrats avaient pour auxiliaires des conseillers pensionnaires, des secrétaires et des greffiers.
La fonction spéciale des pensionnaires était d'assister les échevins dans le jugement des affaires contentieuses, en donnant leur avis sur les questions de droit qui se présentaient. On ne confiait guère ces emplois qu'à des jurisconsultes.
Bien qu'ils n'eussent que voix consultative, les pensionnaires exerçaient la plus grande influence sur la marche des affaires. Le conseiller Wynants dit, en parlant du premier pensionnaire de Bruxelles, que « le " premier bourgmestre et lui conduisaient « toute la machine (8) ».
Parmi les nombreux employés qui, sous les titres les plus divers, étaient les agents
i« de la ville, un receveur du rivage et six conseillants. u Les dits deux bourgmestres, échevins et conseillants 1» desservent leur office le temps d'un an entier, et les recea veurs deux ans. «
(2) Coutumes de Louvain, 1, art. 1er, 2, 4, 5 et 6 ; édits du 1er avril 1662 et du 27 août 1675.
(3) HoviNES, Mémoire manuscrit, Bibliothèque royale, no 15981, p. 39.
(4) SoHET, Institutes, liv. 1er, tit. 43, no 1.
(5) Coutume d' Ypres, 1, 2.
(6) Voy. le mémoire manuscrit de Hovines sur la forme du gouvernement politique des Pays-Bus, Bibliothèque royale, no 15981.
(7) Hovines, op. cit.
(8) Wynahts, Mémoire manuscrit, cliap. XV.
ECIIKVINAOKS.
ËGHEVINAOES
. l les uuxiliaires dos Collùges «1 ochcvins, "Il peut citer, en second lieu, les trésoriers • •lies receveurs, ((ui étaient chargés de la manutention des deniers communaux.
On en comptait ordinairement plusieurs «lans chaque ville. A Bruxelles, par exemple, il y avait deux trésoriers choisis parmi les lignages, et deux receveui-s tirés des nations ou rorps de métiers.
Ces fonctionnaires étaient, dans la plupart ( les villes, nommés par le Gouverneur général sur des listes de candidats pi'éscntés par lea I chcvins (1).
4. Les échovins avaient des fonctions atlininistrativcs très étendues. Ils étaient, en ouliv, les juges ordinaires du ressort et autheuliquaient les contrats qui leur étaient soumis par leurs administrés.
tf. Considérés comme agents de l'administration générale, les magistrats municipaux étaient tenus de faire exécuter les lois et les ordonnances émanées du Prince et d'opérer la levée des subsides votés par les États (2).
Ils prenaient aussi une part considérable ilans la gestion des intérêts provinciaux. Il y avait dans chaque province une Députation permanente des États, chargée de l'entretien et de la réparation des édifices publics, de l'administration de la voirie et des cours d'eau et, en général, de toutes les matières qui requéraient une surveillance continue et journalière. Or, les délégués des magistrats des chef s- villes constituaient l'élément principal de ces collèges. La Députation permanente du Brabant, par exemple, se composait de deux prélats, de deux nobles et du premier bourgmestre de chacune des villes de Louvain, Bruxelles et Anvere.
— Les magistrats administraient aussi les aflaires d'intérêt local.
Outre la gestion du patrimoine communal, ils étaient chargés de la police, ce qui embrassait les mœurs, la santé publique, les vivres, la propreté, les édifices, les précautions contre les incendies, l'embellissement et la décoration des villes, la tranquillité publique, les messageries, le commerce, les corps de métiers, les arts, les manufactures,
(1) Gachard, Précis du régime municipal, p. 15 et suiv.
(2) Veuloo, Codejo Brab., p. 428.
les pauvres, la religion même à certains égards.
0. Les Magistrats avaient le droit do faire et de publier des règlements d'administration intérieure. L'approbation de l'autorité supérieure n'était pas requise.
Ce droit était considéré comme dérivant <lc leur pouvoir juridictionnel. Aussi était-il loisible à ceux dont les intérêts se trouvaient lésés par un règlement loc*al d'en appeler au jugo supérieur pour le faire annuler (3).
Les Conseils de justice avaient même le droit de réformer d'oJIlce ce qu'ils découvraient d'irrégulier dans les statuts de cette nature invoqués devant eux (4).
7. Dans les villes qui jouissaient du droit tie commune et dans les bourgs ou villages érigés eu communes sous le nom de frouichige {viyheyd), il y avait un tribunal composé des échevins et de l'Ammam ou Écoutèto (5).
Les échevins exerçaient la haute, la moyenne et la basse justice; ils étaient absolument considérés comme les juges ordinaires de leur ressort respectif. Le maintien «le leur juridiction était garanti par les lois fondamentales du pays, et notamment par la Joyeuse Entrée du Brabant. Voy. l'article Pouvoir JUDICIAIRE, n° 4.
8. Les échevins avaient la surveillance et la haute main sur toutes les tutelles de leur ressort.
Dans certaines localités cette surveillance était exercée par des fonctionnaires spéciaux qu'on appelait chefs-tuteui"s, maîtres d'orphes, collège des gardolphes, chambre pupillaire, etc. A Bruxelles, par exemple, il y avait six chefs-tuteurs {pppeitoogden), dont quatre des lignages et deux des nations.
L'office de la chambre pupillaire consistait à nommer un tuteur datif aux mineurs qui n'avaient pas de tuteur testamentaire ou légitime, et, en général, à surveiller la gestion de tous les tuteurs.
9. C'étaient les échevins qui procédaient, dans la plupart des villes, à la vente et au partage des successions.
(3) De Ghewiet, Instit. au droit belg., part. I, §8, art. 3,
(4) Edit du 4 octobre 1530, § 8.
(5) DeNést, Mémoire politique, chap. XXII.
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Ils prêtaient, en outre, leur ministère aux particuliers pour dresser des contrats et des testaments. C'était aussi devant eux que s'accomplissaient les transports d'héritages ou œuvres de loi, c'est-à-dire les formalités destinées à donner de la publicité aux aliénations de biens immobiliers et aux constitutions d'hypothèques, Voy. l'article Œuvres DE LOI.
10. Dans les affaires d'une importance majeure, particulièrement quand il s'agissait d'établir de nouveaux impôts, le Magistrat avait besoin du concours de la généralité de la commune, représentée par des corps indépendants du Gouvernement.
La réunion de ces corps constituait ce qu'on appelait le large conseil, ou la commune, ou la gravide commune.
On peut signaler presque partout, dans la composition du large conseil, trois éléments, savoir : 1° le magistrat en exercice; 2° les échevins sortis de charge; 3° un élément populaire formé des doyens des métiers ou corporations industrielles.
A Bruxelles, par exemple, cette institution comprenait trois membres, savoir : 1° le magistrat en fonctions ; 2° le large conseil proprement dit {breedea-raedt) dans lequel entraient les bourgmestres, les échevins et les receveurs sortis do charge ; 3° les neuf nations, représentées par 98 personnes, savoir : les 49 doyens de métiers en exercice et les 49 doyens sortis de charge. C'était, dit le conseiller Wynants, une machine difficile à remuer et à gouverner (1).
— Le large conseil avait pour mission de délibérer sur les affaires importantes où les intérêts de la commune étaient engagés.
En outre, les corps qui constituaient la commune de?, principales villes participaient, par le vote des subsides, à l'administration générale du pays.
Ce point demande quelques explications.
La principale fonction des États qui représentaient le peuple de chaque province était de consentir les impositions et les subsides que le Gouvernement réclamait chaque année.
Pour former le consentement des États, il fallait le consentement séparé des trois
(1) Mémoire manuscrit de Wynahts sur le gouvernement des Pays-Bas, cliap. YIII, § 1er.
Ordres. Il était même de style, au moins en Brabant, d'insérer dans les résolutions que votaient les prélats et les nobles la clause suivante : « A condition que le tiers état « suive, autrement pas « {Mits den de^'den staet volghe, voorders ende andersints niet).
Or, le tiers état était composé partout des députés des principales villes, et comme ces députés devaient, avant d'émettre leur vote, en référer à leurs commettants, il fallait que toutes les questions traitées par les États fussent soumises à la délibération des ditiVjrents corps qui constituaient la commune de chacune de ces villes.
Dans le Brabant, par exemple, les résolutions des p]tats n'étaient définitives qu'après avoir été ratifiées par la commune de Bruxelles, par celle de Louvain et par celle d'Anvers.
A Bruxelles, où la commune était composée de trois membres, savoir : le Magistrat en exercice, les anciens Échevins et les neuf Nations (qui représentaient les 49 métiers ou corporations industrielles), il fallait le consentement de la majorité des Nations et de l'un des deux autres membres. Si la majorité des Nations refusait son consentement, le concours des deux autres membres était impuissant pour former une résolution, à moins qu'ils ne fussent soutenus par quatre Nations sur neuf (2).
Il résultait de ce mécanisme compliqué que le refus de six des Nations de Bruxelles suffisait pour empêcher la levée des subsides dans toute l'étendue du duché de Brabant.
Cet état de choses amenait des conflits violents entre les grandes villes et l'administration centrale. Quand le Gouvernement se trouvait en face d'une résistance par trop obstinée, il employait la force militaire pour en venir à bout.
C'est ce qu'il fit notamment en 1619. Le conseiller Wynants, qui rapporte les circonstances dans lesquelles le conflit eut lieu, termine son récit par cette réflexion : " Les « caprices du peuple sont étranges, mais la « justice soutenue par la force le remet en « son devoir (3). "
— Ce régime avait, avec le temps, subi des altérations locales, par exemple dans le
(2) Wynants, Mémoire manuscrit sur le gouvernement des Pays-Bas, chap. VIII, § l^r.
(3) WïNANTS, op. cit., chap. YIII, § 1er,
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l.uxcjuhourg, dunslo IlaiiiautoltlanslaOucl- <lri). Les (lùitutés des villes <lc ces Irois provinces dlaiciit, au siùde dernier, investis du 3 pouvoir d'engager leur commune, sans être ' tenus d'en référer k leurs oommellanls (1).
11. Les villages el les bourgs qui avaient obtenu le droit de commune étaient administrés, à l'instar des villes, par un Magistrat ■Minposé d'un bourgmestre et de plusieurs
liovins.
Les échcvinagcs ruraux étaient renou- \ fiés annuellement par le Gouverneur génér.il.
ÉCOLES DE BIENFAISANCE
Les écoles de bienfaisance sont des établissements destinés à recevoir les enfants mis à la disposition du Gouvernement par une décision judiciaire et ceux qui y sont ;ulmis en vertu d'une autorisation administrative.
Ces établissements ont leur siège à Ruysselede-Beernem, à Reckheim, à Namur et k Saint-Hubert.
11 est institué auprès de chacun d'eux un Comité d'inspection et de surveillance, dont l'organisation est réglée par les arrêtés royaux du 19 août 1891 et du 15 janvier 1894. Voy. l'article Mendicité.
ÉCOLE VÉTÉRINAIRE
La loi du 18 juillet 1860 a décrété la fondation d'une école de médecine vétérinaire.
(1) PouLLET, Histoire politiqxie de la Belgique, p.
Cette écolo est installée à Cureghem lez- Bruxelles (arr. roy. du 28 septembre 1800).
L'enseignement et l'exercice de la médecine vétérinaire sont réglés par la loi du 4 avril 1890 et par la circulaire ministérielle du C juin suivant (Pcutin., 1890, n»» 114 et 203).
ÉGALITÉ
Dans les démocraties, antiques les hommes étaient divisés en deux classes : les hommes libres et les esclaves.
Les avantages <Iu droit de cité étaient réservés aux hommes libres, k ceux qui, n'étant pas astreints à de grossiers labeurs, avaient le loisir de s'adonner au soin des affaires publiques.
Les esclaves, dont le travail fournissait k la subsistance des hommes libres, étaient considérés comme indignes de participer à l'exercice de la puissance publique (2).
Presque au môme rang que les esclaves on mettait les hommes libres qui se trouvaient dans la nécessité de travailler pour vivre, les manœuvres, les artisans, les mercenaires de toutes catégories. Ceux-là n'étaient pas citoyens, ou ne l'étaient que dans la corruption de quelques démocraties (3).
Le travail manuel était réputé œuvre servile. Il imprimait à ceux qui s'y livraient une flétrissure qui les rendait indignes du droit de cité.
Ce préjugé n'est pas entièrement dissipé chez les peuples de race latine. Il était encore très vivace en Espagne au xvii» siècle, comme le prouve le fait suivant : Pierre-Paul Rubens ayant été chargé d'une mission diplomatique en Angleterre, le Gouvernement espagnol délibéra sur la question de savoir s'il convenait de lui conférer le titre d'ambassadeur. Il se décida pour la négative par le motif que Rubens était une espèce d'artisan qui vivait du produit de son travail (por set'pei'soiia de oficio, que en fin es de manufactura y vénal). Un certain Juan de Nicolalde fut nommé ambassadeur en titre, et Rubens dirigea officieusement les négociations (Gachard, Corresp. de Philippe II, t. pr, p. xxxiv).
(2) Les vingt ou trente mille citoyens d'Athènes étaient servis par quatre cent mille esclaves.
A Rome on a vu des citoyens posscKier jusque vingt mille esclaves.
(3) Ja.»et, Histoire de la science politique, 1, 229.
EGALITE
EGLISE CHRETIENNE
— Au xi<^ siècle, le régime économique des peuples européens se transforme complètement. L'esclavage ou servage s'adoucit et disparaît peu à peu, et, en même temps, s'efface l'ignominie qui était autrefois attachée à la condition des artisans. Ceux-ci fondent les corporations industrielles qui deviennent les éléments constitutifs des puissantes républiques du moyen âge. Le travail conquiert ainsi le droit de cité. Les travailleurs libres, organisés et disciplinés en corps de métiers, deviennent un Ordre dans l'État et participent, durant plusieurs siècles, avec la noblesse et le clergé, à l'exercice de la puissance publique, en attendant qu'ils l'absorbent tout entière.
Mais le moyen âge était encore bien éloigné de la notion toute moderne de l'égalité des citoyens devant la loi. Le droit commun était comme étouffé par les innombrables privilèges dont jouissaient les corps et les individus. Noblesse, clergé, bourgeoisie, chaque classe ou Ordre avait ses privilèges politiques et civils. La bourgeoisie se fractionnait, à son tour, en corporations qui se jalousaient mutuellement et qui défendaient avec acharnement leurs privilèges et leurs droits particuliers.
Il y avait des privilégiés entre les pinvilégiés. Les deux premiers Ordres avaient le pas sur le tiers État. Dans l'Ordre de la noblesse, le noble de race était supérieur à l'anobli, l'aîné au cadet. Le gentilhomme n'était pas imposable comme le roturier; il subissait autrement le dernier supplice. Les nobles étaient préférés pour les charges ecclésiastiques et pour les offices civils et militaires (1).
Outre ces privilèges personnels il y avait des privilèges réels attachés à la possession de certaines terres ou seigneuries.
Enfin, le Gouvernement centi^al se heurtait constamment aux privilèges que les provinces, les villes fermées, les villes ouvertes et le plat pays s'étaient fait concéder par les seigneurs féodaux et qui étaient garantis par les constitutions locales.
L'existence de ces nombreux privilèges paralysait les réformes sociales et entravait le développement de la civilisation. Ils devinrent odieux quand ils cessèrent d'être utiles
(1) Hello, le Régime constitutionnel, p. 60.
(2) Tout le monde peut devenir propriétaire, tout le monde peut obtenir les emplois publics. Mais ces éventualités
et que la puissance royale fut assez forte pour contenirle brigandage des seigneursféodaux.
C'est en France que le sentiment et l'amour de l'égalité firent d'abord explosion. La Constitution du 3 septembre 1791 décréta que les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit, et qu'il ne doit plus, par conséquent, y avoir dans l'État aucune distinction d'Ordres.
La Constitution belge de 1831, article 6, a répété ce principe dans les mêmes termes : « Il n'y a dans l'État aucune distinction " d'Ordres. Les Belges sont égaux devant la « loi. ..
Dans la nature, c'est l'inégalité qui règne. Les hommes naissent inégaux en force, en intelligence et en vertu. La loi est impuissante à corriger ces inégalités naturelles, mais elle peut ne pas établir des inégalités artificielles dans le domaine du droit, en d'autres termes ne pas créer de privilèges.
Les Belges sont égaux devant la loi. Ils ne jouissent pas tous des mêmes droits, mais ils l)euvent tous réclamer les mêmes garanties lorsqu'ils remplissent les conditions requises par les lois (2).
La disposition qui proclame l'égalité des Belges devant la loi se confond donc avec celle qui abolit les anciens privilèges de caste et de classe et qui supprime toute distinction d'Ordres.
Le seul privilège de naissance qui existe encore en Belgique est consacré par l'article 58 de la Constitution, portant que les ffls du Roi, ou, à leur défaut, les princes belges de la branche de la famille royale appelée à régner, sont de droit sénateurs à l'âge de dix-huit ans. Ils n'ont voix délibérative qu'à l'âge de vingt cinq ans. Voy. l'article Noblesse.
ÉGLISE CHRÉTIENNE
L'Église chrétienne est une association religieuse et morale qui a pour base la foi commune dans le Christ; qui cherche à réaliser, dans la vie en commun des associés, le régne de Dieu annoncé par le Christ ; qui espère voir un jour ce règne se réaliser et qui lutte pour se préparer dignement à la participation de ce règne.
ne se réalisent pas nécessairement. L'égalité civile n'est donc qu'unesimple possibilité d'égalité (discours de M. Los- Icver, Ch. des représ., 1er mars 1893, p. 813).
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Colle dédiiition convient ploinenienl aux communnulés chrôtionncs protcslanles.
Elle n'exprime qu'iniparfnilement les t-arnftùrosqui distinguenl l'Église calholiquc, laciuelie esl un vérilable organisme polilique tlolù (lo tous les attributs do la souveraineté.
Voy. l'article Piissanck kcclèsiastioik.
ÉGLISES PROTESTANTES ET ISRAÉLITES
Il existe en Belgiciue des églises protestantes à Anvers, Bruxelles, Gourtrai, Dour, Gand, Hoorebeke-Sainte-Marie, Ixelles, La Bouverie, Liège, Ostende, Pâturages, Sei raing, Spa, Tournai et Vcn'iers.
Il y a des synagogues Israélites à Anvers, Arlon, Bruxelles, Gand et Liège. Voy. l'article Divisions teruitoriai.ks, n»» il et 12.
La personnalité civile et l'aptitude à posséder des biens ont été reconnues aux églises protestantes par la loi du 18 germinal an x (art. 7 des articles organiques du culte protestant) et par l'article 19 de la loi du 4 mars
Anciennement les juifs étaient considérés en France comme étrangers et exclus de tous les droits de cité.
L'Assemblée constituante leur conféra les droits de cité par un décret du 24 septembre 1791, sanctionné le 14 novembre suivant.
Ils ont, depuis cette date, joui de la liberté civile et politique.
La police des synagogues a été réglée par trois décrets en date du 17 mars 1808.
(1) Bruxelles, 18 novembre 1892, Belgique jud., LI, 38.
L'article 12 du deuxième décret charge les consistoires de maintenir l'ordre dans l'intérieur des synagogues et de régler la perception et l'emploi des sommes destinées aux frais du culte mosaïque.
Ces décrets n'ont accordé au culte Israélite ni traitement, ni dotation, ni droit de recevoir des fondations. Ils se sont bornés i établir une contribution répartie entre les israélites de chaque circonscription pour l'acquittement du salaire des rabbins et autres frais du cuit.'. La religion juive n'obtenait ainsi (iiiuin- organisation purement administrative, sans représentation légale pour posséder des biens et pour recevoir des fondations.
C'est seulement par la loi du 4 mars 1870 et par les arrêtés d'exécution du 23 février 1871 et du 7 février 1876, qui règlent l'organisation du culte Israélite et les conditions k remplir par ses représentants pour ester en justice et acquérir des biens, que la personnification civile a été octroyée à ce culte (1).
— Les églises protestantes, anglicanes et israélites sont, pour la gestion de leurs intérêts temporels et pour leurs rapports avec l'autorité civile, représentées et organisées de la manière qui est déterminée par le Gouvernement.
Cette organisation comprend :
1» La composition du personnel ;
2° La circonscription ;
3° La régie des biens (loi du 4 mars 1870,
Les Conseils d'administration sont composés et formés conformément aux prescriptions des arrêtés royaux du 17 janvier 1875, du 7 février 1876, du 27 mai 1881, du 12 septembre 1881, du 26 janvier 1886, du 15 mars 1886 et du 15 février 1890.
Les intérêts temporels des églises paroissiales anglicanes établies à Anvers, Bruxelles, Gand, Ixelles, Ostende et Spa sont soumis à un régime particulier en vertu des arrêtés royaux du 27 mai 1881, du 19 octobre 1885, du 20 janvier, du 15 mars 1886, du 31 décembre 1890 et du 9 juin 1891.
L'organisation de l'Eglise protestante libérale de Bruxelles est réglée par l'arrêté du 20 avril 1888 (2).
(2) Voy. les articles Dêpesses des ccmmuses, n» 15, et Traitemests do clergé, no 6.
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— Le Gouvernement peut admettre des étrangers à faire partie de ces Conseils d'administration. Cela résulte du texte de la loi du 4 mars 1870, qui porte, article 19, que les églises protestantes et Israélites sont représentées et organisées de la manière qui sera déterminée par le Gouvernement. Voy. l'article Emplois publics.
— Les attributions conférées par la loi du 4 mars 1870 aux chefs diocésains, pour le culte catholique, sont remplies, pour le culte protestant, par le Synode général, et, pour le culte israélite, par le Consistoire central (arr. roy. du 11 février 1876, art. H).
Les biens de chaque communauté protestante ou israélite sont administrés dans la forme particulière aux biens des communes.
Les délibérations soumises à l'approbation de la Députation permanente ou du Gouvernement sont communiquées à l'avis, soit du Synode protestant, soit du Consistoire israélite (art. 12).
Voy. l'article Liberté de conscience, n" 41.
Revision annuelle des listes
SECTION I"
KI.KCTORAT QÉ.>ÉRAI,.
1. II faut, pour être électeur général, remplir les conditions suivantes :
A. Être Belge de naissance ou avoir obtenu la grande naturalisation (Code élect. du 12 avril 1894. art. l»"").
On assimile à ces deux catégories de nationaux ceux qui ont réclamé la qualité de Belge ou qui ont fait option de patrie, et ceux qui sont réputés Belges par l'effet de la loi. Voy. l'article Indigénat.
B. Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis pour la (Chambre des représentants, et de tniilc ans accomplis pour le Sénat (Code élect., art. l*"-). Voy. l'article Agk requis pour
ÈTRK KI.KCTEUR.
C. Etre domicilié dans la même commune depuis un an au moins (Gode élect., art. 1"). Voy. l'article Domicile électoral.
Un vote est attribué à tout citoyen qui réunit les conditions fixées à l'article l^"" de la loi électorale et qui ne se trouve pas dans l'un des cas d'exclusion ou de suspension prévus par cette loi (Gode élect., art. 3).
2. « Un vote supplémentaire est attribué " à l'électeur âgé de trente-cinq ans, marié « ou ayant, s'il est veuf, descendance légi- « time, qui paye, en principal et en addi- « tionnels, au profit de l'État, au moins 5 fr. « de contribution personnelle sur la valeur « locative, les portes et fenêtres et le mobi- « lier des habitations et bâtiments occupés, « ou qui, cotisé pour pareille contribution.
ÉLEGTORAT.
- est oxomi)té du payement à raison do sa « profession conformômonl, k l'article 2 de
- la loi du 26 août 1878 ou k l'article 10 do la » loi du 9 août 1889, modifié par l'articlo l*
- do la loi du 18 juillet 1893 » (art. 4).
Le double vote est attribué k l'homme marié, mémo s'il n'a pas d'enfant, ou au veuf s'il a des enfants. Cela résulte du texte do la loi.
L'époux divorcé, n'étant ni marié ni veuf, ne peut bénéficier du vote supplémentaire accordé au père de famille. La Chambre des représentants l'a ainsi décidé dans sa séance du 5 décembre 1893
Il n'en bénéficie pas, mémo si la garde des enfants lui est confiée, mémo si sa femme est décédée.
Le vouf remarié, ayant conservé dos enfants de son premier mariage, peut, le second mariage fût-il dissous par le divorce, se prévaloir de sa qualité de veuf, père de famille.
L'époux séparé de corps conserve le vote supplémentaire qu'il avait avant le jugement qui a prononcé la séparation. La séparation de corps laisse, en cflbt, subsister le mariage.
Le père de famille n'a droit k un vote supplémentaire que s'il paye k l'État une contribution personnelle d'au moins 5 francs.
En fait, toute habitation dont la valeur locative est de 42 fr. 40 c. au moins, procure k celui qui l'occupe la base d'imposition de 5 francs. Quant aux habitations d'une valeur moindre, elles ne sont pas soumises à la contribution personnelle. Voy. l'article Impôts, n<»47.
— Le vote supplémentaire est attribué à ceux qui, étant cotisés à la contribution personnelle, sont exemptés du payement à raison de leur profession.
Cette disposition profite aux ouvriers qui occupent une habitation dont le revenu cadastral n'excède pas le taux fixé par la loi du 18 juillet 1893, article !«'. Voy. l'article Impôts, n» 56.
Elle profitait aussi aux personnes qui occupent gratuitement des habitations et bâtiments ou des parties d'habitations et bâtiments appartenant à l'État, aux provinces, aux communes ou à des établissements publics, et qui étaient exemptées de la contribution personnelle par la loi du 26 août 1878, article 2. Mais cette immunité a été abrogée par l'article 5 de la loi fiscale du 11 avril 1895.
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3. L'article 4 du Gode électoral, en subordonnant le bénéfice d'un vote supplémentaire au payement d'une contribution personnelle de 5 francs au moins, a en vue un versement par lequel celui qui l'effectue acquitte sa dette légale, et non le versement arbitraire d'une somme payée sans cause par un prétendu contribuable. L'électeur qui se prévaut de l'article 4 doit posséder la base du cens, c'est-à-dire les choses ou les facultés qui servent de base à l'impôt.
Il faut que le payement du cens ait eu pour base un titre régulier de perception, c'est-àdire un rôle rendu exécutoire par le directeur provincial des contributions directes. Les payements faits avant la délivrance de l'exécutoire ne constituent que des versements arbitraires, sans base légale et, partant, sans valeur (cass., 17 décembre 1877,
SCHEYVEN, III, 117).
4. Les sommes versées au Trésor de l'Etat ne constituent donc un élément du cens qu'à la condition d'être réellement dues à l'État comme impôt, en conformité des règles tracées par la loi.
Anciennement, les juridictions électorales étaient compétentes pour vérifier la possession des bases du cens.
Il n'en est plus de même aujourd'hui.
L'article 13 de la loi électorale dispose en termes exprès que les juridictions électorales sont incompétentes pour contrôler les bases fiscales de la contribution personnelle. Ge contrôle appartient exclusivement à la juridiction fiscale.
5. La contribution personnelle est due par tous ceux, propriétaires ou non, qui occupent des habitations et bâtiments (loi du 28 juin 1822, art. 6). Voy. l'article Impôts, n» 35.
Aucune loi n'ayant défini la qualité d'occupant, il appartient au juge électoral de décider, d'après les faits qu'il constate, qu'une personne occupe réellement la maison à raison de laquelle elle paye la contribution personnelle (cass., 12 mai 1890, Pasic, 1890, I, 201).
En principe, la capacité électorale attribuée au chef de famille à raison du payement d'une contribution personnelle, est attachée à l'impôt constaté par un titre fiscal.
Néanmoins, l'article 14 de la loi dispose que lorsque la contribution personnelle est indûment portée au nom d'un tiers, la preuve
de l'erreur peut être faite devant les juridictions électorales par tous moyens de droit, témoins compris, tant par les tiers réclamants que par les intéressés.
Gette disposition exonère le citoyen qui possède réellement la base Au cens, mais dont les contributions sont erronôment portées au nom d'un tiers, de l'obligation d'introduire un recours devant la juridiction fiscale. Elle lui permet de faire directement valoir son droit devant la juridiction électorale (cass., 19 février 1878, Pasic., 1878, I, 185\
Gette juridiction peut, par exemple, décider qu'un bail authentique ne constate pas le fait matériel de l'occupation. On est recevable à faire devant elle la preuve de cette simulation par témoins.
Elle peut aussi reconnaître et constater qu'une contribution personnelle a été par erreur portée sur le rôle au nom de l'un des enfants de celui qui réclame son inscription, et qu'en réalité, c'est le père qui la doit tout entière comme chef du ménage (cass., 18 avril 1887, ScHEYVEN, VI, 329).
6. Les parties ou quartiers de maison, les chambres, qui sont pris en location du propriétaire ou premier locataire noti habitant, sont considérés comme des habitations distinctes, pour lesquelles la contribution est due par l'occupant (loi du 28 juin 1822, art. 8).
Lors donc qu'un propriétaire non habitant a donné en location à diff'érentes personnes les diff"érents étages de sa maison, chacun de ces locataires demeure directement débiteur envers le fisc d'une quotité de la contribution personnelle. Voy. l'article Impôts, n» 39.
7. " La contribution personnelle est attri- " buée, pour parts égales, à chacun de ceux « qui occupent ensemble, à titre principal, « une même maison ou partie de maison, " même au cas où la cotisation n'a été éta- « blie qu'au profit d'un seul d'entre eux « (Gode élect., art. H).
Dans le cas prévu par cette disposition, la division est de droit, tant au profit de ceux qui ne sont point cotisés qu'au profit de l'occupant dont le nom figure seul au rôle de l'impôt.
Mais la division n'est admise qu'entre les personnes qui habitent toutes, au même titre, la même habitation. Si une habitation est occupée par deux ou plusieurs personnes ne
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vivant point en communauté, Io8 Juridictions ùloctorales n'ont pas la faculté d'opérer la division, attendu (juo cette division de cote suppose un travail d'estimation qui échappe, par sa nature, à leur compétence. Les juridictions électorales n'ont pas qualité pour rectiller ou modifier, dans leurs bases fiscales, dos impôts établis par l'administration des contributions. La contribution personnelle cotisée au nom d'un seul dos occupants ne profiterait, en ce c^s, k personne.
8. L'article \'r de la loi du 22 août 1885, rt'i>roduit par l'article iO du Code électoral, dispose qu'on doit tenir pour principal occupant - le pôro de famille, même quand ses » fils majeure habitent avec lui, à moins qu'il " ne soit dénué de toute ressource ".
Lore donc que le père de famille vil avec ses enfants, c'est loujoui*s lui qu'il faut considérer comme l'occupant principal.
Cette présomption est absolue, fait disparaître toute espèce d'arbitraire, prévient toute contestation. L'inscription du fils au rôle de l'impAt ne i)révaut i>as contre cette présomptionj«r/5 et de jure (i).
La loi a voulu proscrire toute enquête sur la part d'intervention respective des diflTérents membres de la famille dans les frais du ménage commun et interdire toute recherche sur les conditions de la vie commune.
Il résulte de là que le père de famille, habitant sous le môme toit que son fils, a seul la base de la contribution personnelle, même lorsqu'il fait ménage à part, pourvu qu'il ne soit pas dénué de ressources (2).
Dorénavant, il n'y a plus de contestation possible qu'à l'égard du fait matériel, tangible de l'occupation.
Le flls qui donne rhosp'talité à son père est averti que, par ce fait même, le cens qu'il payait précédemment à titre personnel passe de plein droit à son père.
La présomption établie par l'article 10 du Code électoral n'est pas détruite par la circonstance que le fils dispose gratuitement, soit comme ministre du culte, soit comme instituteur, de la maison qu'il habite avec son père. Ce dernier profite seul de la contribution établie sur le mobilier qui garnit
cette maison (cass., 22 octobre 1894, Schby- VBN, Vin, 547).
Elle ne fléchit pas njéme lorsque la majeure partie de la maison occupée en commun est spécialement destinée à l'exploitation d'un commerce exercé par le flls (cass., 2 et 10 avril 1888. Sqikyvkn, VI, 506).
L'article 10, § 2, du Code électoral admet toutefois un tempérament. Il a été reconnu, au cours des discussions qui ont précédé l'adoption de la loi du 22 août 1885, que la contribution personnelle aflVJrente à une maison occupée par le père et les enfants peut être divisée s'il y a entre eux une société commerciale sérieuse, régulièrement constituée, non entachée de fraude, et si les locaux afTcctés au commerce exercé par la société comprennent, non pas seulement le rez-dechaussée, mais la majeure partie de la maison commune (cass., 10 mai 188f» et 9 mai 1887, ScHKYVEN, VI, 1G8 et 389).
La présomption dont il est ici question s'applique aussi bien quand le père de famille cohabite avec ses filles que lorsqu'il habite avec ses flls. Le motif qui l'a fait édicter, — le désir d'éviter des investigations sur la part d'intervention des divers membres de la famille dans les frais du ménage commun, — existe aussi bien dans un cas que dans l'autre (cass., 2 avril 1888, Pasic, 1888, I, 152).
La présomption établie en faveur du père de famille qui vit avec ses enfants ne peut 1 pas être invoquée par le beau-père qui vit ; avec son gendre. « Le père seul «, a dit ; M. Beernaert, ministre des finances, « sera I « présumé principal occupant (3). »
i La mère qui habite avec ses enfants n'est i pas non plus considérée, en vertu d'une préj somption légale, comme la principale occu- I pante. Mais il appartient à la Cour d'appel de décider, en vertu de son pouvoir absolu d'appréciation, qu'une mère qui habite avec son fils est en fait la principale occupante de la maison dont ce dernier s'attribue la contribution personnelle (cass., 4 mai 1886,
SCHEYVEN, VI, 140).
Il impolie peu que le père contribue à i l'entretien de la famille pour une part supé- I rieure, égale ou inférieure à celle de son ; fils. Dans tous les cas, il conserve sa situation
(1) Cass., 2 avril 1888, Schetves, VI, 507.
(2) Cass., 2 avril 1888, Basic., 1888, 1, 184.
(3) Ch. des représ., 6 août 1885, Ann.parl., p. 1731.
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de chef delà famille, puisqu'il n'est pas pour elle une charge.
Mais lorsqu'il retombe à la charge des siens, qu'il devient totalement incapable de pourvoir à ses propres besoins, qu'il est recueilli et entretenu par ses enfants, alors, mais alors seulement, la présomption légale cède devant l'évidence (1).
Lorsque le Collège échevinal a attribué la contribution personnelle à un fils habitant avec son père, on doit présumer, jusqu'à preuve contraire, que le père est dénué de toute ressource et ne possède pas personnellement la base de cette contribution.
L'inscription d'une personne sur la liste électorale crée, en effet, en sa faveur la présomption qu'elle a le droit d'y être inscrite, et que ses titres ont été vérifiés par l'administration communale (cass., 12 avril 1886, ScHEYVEN, VI, 105, et 10 avril 1888, Pasic, 1888, 1, 193).
Cette présomption peut être combattue par la preuve contraire, conformément au principe général énoncé à l'article 40 du code électoral. Lorsqu'on recourt à la preuve testimoniale pour la subministrer, la Cour d'appel apprécie en fait et souverainement le résultat des enquêtes (cass., 13 juin 1887, SCHEYVEN, VI, 452).
Quand le Collège échevinal n'a pas attribué la personnelle au fils qui cohabite avec son père, ce dernier est tenu légalement pour le principal occupant. Il incombe dès lors au fils qui réclame pour lui-même le bénéfice de la contribution personnelle, d'établir devant la Cour d'appel que son père est dénué de ressources (cass., 2 avril 1888, SCHEVVEN, VI, 507).
9. « Doivent être tenus pour princi- " paux occupants les supérieurs ou di- " recteurs de communautés pour les établis- « sements qu'ils habitent » (Code élect., art. 10).
On entend par directeur d'une communauté celui qui en a la direction temporelle, y exerce une autorité définie par les statuts et dispose des biens en maître.
Le directeur spirituel, qui occupe quelques chambres d'un couvent, qui donne des instructions religieuses et administre les sacre-
(1) Rapport do la Section centrale, Doc. pari., 1884-1885,
ments, n'est pas un occupant dans le sens de la loi (2).
Il paraît évident et l'expérience démontre qu'il ne peut y avoir qu'un supérieur par établissement (3).
La contribution personnelle, établie sous le nom de deux religieux, qualifiés tous les deux de supérieurs de communauté, ne peut donc pas se partager entre eux. Elle est due en entier par celui qui est réellement le supérieur (cass., 17 mai 1886, Scheyven, VI, 138).
La disposition légale qui répute occupant principal le supérieur d'une communauté religieuse semble, à première vue, n'avoir aucune portée, puisque la contribution personnelle ne procure un vote supplémentaire qu'aux hommes mariés. Il se peut, toutefois, qu'un veuf ayant descendance légitime devienne directeur d'une communauté religieuse. Dans ce cas exceptionnel il aurait le droit de se prévaloir de l'article 10 du Code électoral.
10. « Doivent être tenus pour principaux « occupants les directeurs d'établissements « d'éducation ou instituteurs pour les locaux « soumis à leur direction » (Gode élect., art. 10).
Les locaux soumis à la direction sont les locaux où se donne l'enseignement, aussi bien que ceux qui servent à l'habitation. Celui qui dirige l'enseignement donné dans un pareil local est censé occuper ce local.
Il ne s'agit pas de rechercher quel est le propriétaire ou le patron de l'école, mais uniquement de savoir quel est celui qui a la direction de l'enseignement. Par cela seul qu'ils ont la direction de l'école, le directeur ou l'instituteur en chef doivent être considérés comme étant les principaux occupants.
Dans le cas où il y a un directeur proprement dit, ayant un ou plusieurs instituteurs sous ses ordres, c'est à ce directeur que profite la contribution personnelle.
A défaut de directeur, c'est l'instituteur en chef ou l'instituteur unique qui bénéficie de la contribution.
Quant aux instituteurs qui dirigent les écoles officielles de l'État, des provinces et
(2) Thonissen, ministre de Tint., Ch. des représ., 5 août 1885, Ann.paiL, p. 1710.
(3) Réponse du Gouvernement à une demande de la Section centrale, Doc. pari., 1884-1885, p. 228.
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deg communes, ils peuvent se prévaloir des
contributions afTt^^ontP8 aux locaux qui leur Signent do lo^onirnf, mais non «le celles qui grèvent les bâtiments d'écolo proprement dits.
Lors(iue l'établissement d'éducation jouit de la pereonnitlcntion civile, la contribution est due, non par le directeur en nom personnel, mais par la personne juridique dont il est le i)réposé.
Vu grand séminaire, par exemple, est un établissement public doté delà personnification civile. La contribution personnelle qui frappe le mobilier du séminaire ne profite donc pas au directeur de l'établissement (cass., 24 janvier 1881, Pacic, 1881, 1, 65).
11. ^ Pour avoir droit h un vote supplé- - meiitaire. l'électeur doit étn; imposé k la *• contribution pei-soiinclle pour l'année de " l'inscription et l'avoir versée au trésor de " l'État pour l'année antérieure; ou, s'il est « exempté de la contribution à raison de sa " profession, y avoir été cotisé pendant les t. deux années utiles " (Code élect., art. 13).
La contribution afférente à l'année antérieure ne doit pas nécessairement avoir été payée au cours de cette année; il suffit qu'elle soit payée au moment où doivent exister les conditions de l'électorat, c'est-àdire à la date du l» juillet de l'année au cours de laquelle se fait la revision des listes.
L'électeur qui est exempt de la contribution personnelle à raison de sa profession conserve néanmoins le droit à un vote supplémentaire, pourvu qu'il ait été cotisé pendant les deux années utiles.
« Les contribuables de cette catégorie " sont, lore de l'inscription générale, assu- " jettis à la déclaration et portés aux rôles; « la cause de l'exemption est mentionnée en « regard de l'imposition « (Gode élect., art. 13).
Cette disposition est une application de la règle énoncée à l'article 2 de la loi du 26 août 1878, qui porte, alinéa final :
" Ceux qui jouiront des exemptions accor- " dées par le présent article seront néan- « moins tenus de déclarer ou de faire " déterminer par expertise la valeur locative, " le nombre des portes et fenêtres de leur ^ habitation, ainsi que la valeur de leur " mobilier, pour servir éventuellement à « établir la contribution à laquelle ils reste-
I " ront soumis. » Voy. l'article Impôts, n» 52. j Celui qui n'a été exempté à raison de sa profession que pendant l'une des deux années I utiles, doit justifier, pour l'autre, du paye- I ment de la contribution. Il est, sous ce î rapport, soumis au droit commun.
I 12. I^ contribution personnelle est duo, I non par la maison, mais par l'occupant, et ce k raison de la situation de fortune que [ l'importance de la maison permet de lui supposer. C'est pourquoi toute personne qui vient occuper une maison au cours du premier trimestre doit la contribution personnelle pour l'année entière, à partir du l*' janvier. Cola résulte do l'article 54 de la loi du 28 janvier 1822. Voy, l'article Imi'Ats, no 37.
Lor8<iue i)lusieur8 personnes ont successivement occupé la même maison au cours du premier trimestre, la loi, dans le but do prévenir les fraudes, n'accorde lo bénéfice électoral do la contribution personnelle qu'à une seule d'entre elles. L'article 11 du code électoral est ainsi conçu : - I^ contribution " personnelle est attribuée exclusivement " pour l'année entière à celui qui, le premier
- dans le cours du premier trimestre, occupe
- la maison ou la partie de mîiison soumise « à l'impôt. »
Le droit fiscal demeure donc intact, mais on ne lui fait pas produire toutes ses conséquences au point de vue électoral.
13. Il n'est tenu compte de la contribution personnelle que lorsqu'elle figure aux rôles primitifs ou aux premiers rôles supplétifs, ou lorsqu'elle a été établie postérieurement par décisions passées en force de chose jugée (Code élect., art. 13).
Les rôles primitifs sont, en général, arrêtés en février et en mars. Les déclarations qui n'ont pas été comprises dans ces rôles sont portées aux premiers rôles supplétifs.
Quant aux déclarations tardives, dont il a été impossible de vérifier la sincérité en temps utile et qui échappent, par conséquent, au contrôle de l'action populaire, elles ne peuvent servir de base au droit d'électorat.
On doit néanmoins tenir compte de la contribution personnelle lorsqu'elle a été fixée, même après la formation des rôles supplétifs, par une décision émanée du juge fiscal et coulée en force de chose jugée.
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Si la déclaration de contribution pour une maison occupée au cours du i)remier trimestre n'est faite qu'après le !<''■ avril, elle ne confère pas le droit électoral, à moins qu'elle ne soit confirmée par une décision du directeur des contributions ou par un arrêt de la Cour d'appel.
14. Le payement de l'impôt étant une condition de la possession d'un vote supplémentaire, il est nécessaire que la justification de ce payement puisse être fournie devant les juridictions électorales partons moyens de droit : « Le payement de la contribution " personnelle se justifie par tous moyens de " droit » (Godeélect., art. 12).
Les juridictions électorales sont incompétentes pour contrôler les bases fiscales de la contribution personnelle (ibid.).
Mais lorsque la contribution personnelle est indûment portée au nom d'un tiers, la preuve de l'erreur peut être fournie, devant les juridictions électorales, tant parles tiers réclamants que par les intéressés, par tous moyens de droit, preuve testimoniale comprise. La preuve testimoniale est reçue, en ce cas, même lorsque la contribution est relative à des habitations et bâtiments dont la valeur locative ou le prix de location dépasse 150 francs (art. 14).
Le juge électoral est donc incompétent pour contrôler les bases fiscales d'une contribution personnelle, mais il est compétent pour décider à qui cette contribution doit être attribuée. Il est sans qualité pour ordonner des expertises sur la valeur locative, sur le nombre des portes et fenêtres et sur la valeur du mobilier, mais il peut vérifier si l'attribution de la personnelle au citoyen porté sur les rôles est juste et légale.
La Cour d'appel peut, lorsqu'elle statue comme juge fiscal, vérifier si les bases d'une cotisation ont été correctement appréciées par le fisc. Mais lorsqu'elle exerce la juridiction électorale, elle doit accepter, sans examen, les cotisations établies par l'administration fiscale.
La question de savoir quel est le principal occupant d'une maison ne se confond pas avec celle de savoir qui en est locataire. L'impôt est dû, non par le preneur, mais par le principal occupant. Il a donc paru convenable, même quand la valeur locative excède 150 francs, de permettre aux intéressés d'éta-
blir par témoins un fait indépendant des conditions d'existence du bail.
15. L'article 47 de la Constitution attribue un vote supplémentaire à tout citoyen âgé de 25 ans accomplis et propriétaire d'immeubles d'une valeur d'au moins 2,000 francs, à établir sur la base du revenu cadastral, ou d'un revenu cadastral en rapport avec cette valeur.
Le Gode électoral de 1894 a admis que cette valeur correspond à un revenu cadastral de 48 francs. Il dispose, article 5 :
« Un vote supplémentaire est attribué à « l'électeur propriétaire d'immeubles ayant " un revenu cadastral de 48 francs au " moins. «
Comme l'impôt foncier est basé sur le revenu cadastral et qu'il s'élève à 7 p. c. de ce revenu, toute personne inscrite aux rôles de l'impôt foncier pour une somme de 3 fr. 36 c. en principal (formant 7 p. c. de la somme de 48 francs) est réputée posséder un immeuble d'une valeur de 2,000 francs.
Cette proposition n'est cependant pas toujours d'une exactitude absolue, par le motif que l'administration, lorsqu'elle établit le chiff're d'une cote foncière, force les fractions de centime qui dépassent un demi-centime et néglige celles qui n'atteignent pas ce chiff're. Par exemple, un revenu cadastral de 47 fr. 93 c. correspond, sur le taux de 7 p. c, à un impôt de 3 fr. 35 c. et 51 centièmes de centime, et si l'on force la fraction, à 3 fr. 36 c. Dans ce cas le contribuable est assujetti à une contribution de 3 fr. 36 c, et néanmoins il n'a pas droit au vote supplémentaire, parce qu'il ne possède pas le revenu de 48 francs exigé par la loi.
L'électeur qui réclame un vote supplémentaire ne peut faire état que des immaubles qu'il possède en Belgique.
La nue propriété, qu'elle qu'en soit la valeur, n'est pas prise en considération. L'usufruit seul ne compte pas davantage. Il faut la pleine propriété. Mais celle-ci étant établie, on n'a pas égard aux hypothèques qui pourraient la grever.
L'emphytéote n'est pas non plus considéré comme propriétaire dans le sens de l'article 5 du Code électoral (Bruxelles, 21 mars 1895, ScHEYVEN, VIII, 673).
La propriété des immeubles doit exister au profit du titulaire depuis un an au moins à dater de l'acte d'acquisition, s'il est authen-
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li<|UG, ou de son cnivgistromciit. s'il est sous seing privé (Gode éloot., art. 5).
Los tiei-s à (jui riiilérossé oppose, on maliôro électorale, un acte authentique d'acquisition ou un acte sous seing privé, enregistré, ne sont pas i'ccevabl(>s à contester la vîileur intrinsèque do cet acte ou sa force probante, sous prétexte qu'il n'a pas été transcrit ou bureau cle la conservation des iiypothôqucs.
16. Le droit à un vote supploinentairo du chef de la propriété d'un immeuble se constate, soit par l'inscription de l'intéressé aux iVdes i\o. la contribution foncière pour un nïVfMui cadastral d'au moins 48 francs, soit par l'inscription à la matrice cadastrale pour pareil revenu, soit parles l'élevés des mutalions formés par les rect'voui's de l'enregistrement cl transmis aux administrations communales, soit, enfin, par des actes enregistrés translatifs ou déclaratifs de propriété, des déclarations de succession ou (le mutation par décès (Code élect., art. 9). m lia loujoure été admis par la jurisprudence
qu'il n'appartient pas aux tiers de contester, devant les juridictions électorales, la sincérité des titres de propriété et les attributions que ces titres constatent, par exemple, les attributions résultant d'un acte de partage. Néanmoins, lorsque des immeubles inscrits à la matrice cadastrale ou aux rôles de la contribution foncière sont indûment portés au nom de tiei-s, la preuve de l'erreur peut ôlre fournie devant la juridiction électorale (Gode élect., art. 14).
Le propriétaire dont l'immeuble est indûment porté au nom d'un licre sur la liste électorale, pourra établir l'erreur en produisant son titre de propriété. Si la contribution foncière est inscrite au rôle sous le nom d'un tiers, le propriétaire pourra prouver l'erreur en produisant un extrait de la matrice cadastrale.
La preuve de l'erreur ne peut être fournie qu'au moyen des documents spécifiés à l'article 9, litt. A, n» 4. Cela résulte du texte même de Tarticle 14, qui autorise expressément la preuve teslimoniale lorsqu'il s'agit de la contribution pei^sonnelle et qui ne mentionne pas ce mode de preuve lorsqu'il s'agit de la propriété immobilière.
i7. Un vote supplémentaire est également accordé au propriétaire dune inscription au
Orand-Livre de la dette publique ou d'un carnet de rente belge à la Caisse générale d'épargne et de retraite, d'au moins 100 fr. de rente (Constitution, art. 47; Code élect., art. 5).
Les fonctionnaires qui ont versé un cautionnement et qui sont inscrits au Grandlàvre des cautionnements, n'ont pas, de ce chef, droit au vote plural (1).
On no peut pas, non plus, k raison d'un simple dépôt à la Caisse d'épargne, quel qu'on soit le montant, réclamer un vote sup- ])lémentaire. La Constitution no parle que de carnets do rente sur l'État.
La propriété d'un carnet de la Caisse do retraite dont la rente n'est pas encore exigible ne donne pas droit k l'attribution d'un vote supplémentaire (2).
" Les inscriptions et carnets doivent ap- H partonir au titulaire depuis deux ans au " moins et n'avoir fait, pendant cette pô- « riode, l'objet d'aucune saisie-arrét validée
- ou notification de gage à l'administration
- de la Trésorerie ou de la Caisse d'épargne » (Code élect., art. 5).
Lorsqu'il y a eu main levée de la saisiearrét ou du nantissement, le terme de deux années prend cours à dater do la mainlevée.
Le droit à un vote supplémentaire du chef de la propriété d'une inscription ou carnet de rente se prouve par les énonciations des registi'es de la Trésorerie ou de la Caisse d'épargne, telles qu'elles résultent des eœtraits délivrés par les directeurs généraux de la Trésorerie et de la Caisse d'épargne (Code élect., art. 9).
Ces eœtraits sont les seuls titres au moyen desquels on puisse justifier la propriété des carnets et inscriptions de rente. Il ne serait pas permis d'y suppléer en produisant les certificats vaèmcs, d'inscription ou les carnets de rente (3). Les juridictions électorales ne pourraient pas non plus réclamer la communication des registres originaux.
18. " Une inscription et un carnet ne peu- <^ vent être cumulés pour former la rente de u 100 francs.
« L'électeur qui est à la fois propriétaire
(1) Nyssens, Cli. des représ., 6 décembre 1893, Ann.parl,, p. 168.
(2 Dépèclie min. du 21 juin 1894, Schetveh, VIII, 393. (3) Beltjeks, Commentaire de la loi électorale, p. -IS.
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« d'iininoublcs d'un revenu cadastral de « 48 francs, d'inscriptions et de carnets de « 100 francs de rente, n'a droit du chef de sa " double ou triple propriété, qu'à un seul « vote supplémentaire » (Gode élect., art. 5).
Mais il est permis de cumuler le vote supplémentaire accordé au père de famille qui paye 5 francs de contribution personnelle avec le vote supplémentaire accordé au propriétaire d'un immeuble ou d'une inscription de rente.
L'article 7 de la loi dispose, en effet :
« L'électeur peut cumuler le vote supplé- « mentaire de l'article 4 et celui de l'ar- " ticle 5.
« Nul ne peut cumuler plus de trois voix. »
19. Le successeur à cause de décès pouvait jadis, en vertu de l'article 9 des lois électorales coordonnées, joindre la possession censitaire du défunt à la sienne propre. Le possesseur à titre successif était substitué à son auteur; il avait le droit de se prévaloir de toutes les contributions payées par ce dernier.
La loi actuelle n'autorise plus cette transmission de droits en ce qui concerne la contribution personnelle. La contribution sur les bâtiments occupés a un caractère essentiellement individuel. Il serait illogique de tenir compte d'une situation absolument personnelle au défunt et finissant avec lui.
Il en est autrement de la propriété. L'héritier devient personnellement propriétaire par la moii de son parent ou du testateur qui lui a légué un immeuble. La loi l'autorise à se prévaloir de la propriété de son auteur pour parfaire le temps pendant lequel cette propriété doit avoir subsisté. Elle dispose, article 15 : « Sont comptés au successeur « par suite de décès, pour sa part hérédi- « taire : les immeubles de son auteur, jus- " qu'au jour du partage, s'il est constaté « par acte authentique, ou jusqu'à l'enregis- « trement de l'acte, s'il est sous seing privé; « les inscriptions et carnets de rente jus- « qu'au jour du transfert. »
La propriété est comptée au successeur pour sa part héréditaire jusqu'au jour du partage. L'immeuble de 2,000 francs, par exemple, laissé par le défunt à deux enfants ne compte que pour 1,000 francs à chacun d'eux jusqu'au jour où, par suite du partage, il sera entièrement attribué à l'un d'eux. Cette attxibution n'a pas d'effet rétroactif
en matière électorale. Chacun des cohéritiers est considéré comme acquérant, à la date du partage, les immeubles qui tombent dans son lot.
20. « Sont comptés au mari, mais seule- « ment à partir du mariage, et sauf le cas « de séparation de corps, les immeubles, « inscriptions et carnets appartenant, même « à titre successif, à sa femme, et les contri- " butions personnelles dues ou payées par « elle « (Code élect., art. 16).
C'est à partir du mariage seulement que les immeubles et les carnets de rente sont comptés au mari. Ce n'est qu'à dater du mariage que commence à courir à son profit le délai d'un an ou de deux ans requis pour que la propriété ou la rente de sa femme lui donne le double vote.
Si la femme, après le mariage, recueille par héritage des immeubles, inscriptions ou carnets, le mari peut en bénéficier, non seulement depuis la date du décès du précédent propriétaire, mais depuis la date d'acquisition de la propriété par celui-ci, pour autant que cette date ne soit pas antérieure à celle du mariage.
La contribution personnelle due ou payée par la femme est établie, au point de vue fiscal, pour l'année entière. Mais, au point de vue électoral, elle est susceptible de division et elle profite au mari à compter du jour du mariage. Qu'on suppose un mariage contracté le l"'' juillet par une femme qui paye au fisc une personnelle de 10 francs. Le mari pourra s'attribuer cette contribution à concurrence de moitié et obtiendra ainsi le vote supplémentaire.
2 1 . « Sont comptés au père les immeu- » blés, inscriptions et carnets de rente appar- " tenant môme à titre successif à ses enfants " âgés de moins de vingt et un ans " (Gode élect., art. 16).
Le droit du père sur les biens de ses enfants mineurs repose, non pas sur la jouissance qu'il a de ses biens, jouissance qui prend fin lorsque les enfants ont atteint l'âge de dix-huit ans, mais sur sa qualité de père de famille.
Il n'y a aucune raison de lui refuser cet avantage quand il a, sur les biens de ses enfants, un droit d'usufruit qu'il puise dans un titre conventionnel ou testamentaire (cass., 22 octobre 1894, Scheyven, VIII, 546).
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•ii. L'article 47 ilc la Consliliilion rovistie
.lispt)sr (luo : » Doux votes supplémentaires
sont attribués aux citoyens âgés de vingt-
.inq ans accomplis et se trouvant dans
• l'un des cas suivants :
" A. Etre porteur d'un diplôme d'eusoi- /,'nement supérieur ou d'un certiflcal liomologué de fréquentation d'un cours complet d'enseignement moyen du degré supérieur, sans distinction enli*e les éta- ■ blissemcnts public* ou privés ;
- B. Remi)Iir ou avoir rempli une fonc- •■ tion publique, occuper ou avoir occupé " une position, exercer ou avoir exercé une .. profession privée qui imi)li(iuent la pi-é- •• somption que le titulaire possède au moins
• lesconnaissancesdel'enseignemcntmoyen •■ <lu degré supérieur. La loi détermine ces •• fonctions, positions et professions, ainsi ■• (jue, le cas échéant, le temps i)endant •• lequel elles auront dû être occupées ou •• exercées. »
23. Le littera A de l'article 47 est parfaitement clair. Un diplôme d'enseignement supérieur, c'est-à-dire un diplôme délivré par un établissement où l'on n'est reçu qu'au sortir des éludes moyennes du degré supérieur, ou bien un certificat constatant que 1 on a fréquenté réellement un coure complet d'enseignement moyen du degré supérieur : telles sont les deux seules catégories de litres qu'admet le littera A.
L'article 17 de la loi électorale de 1894 a réglé comme suit l'exécution de ce texte constitutionnel : '
« Les seuls diplômes, titres et certificats - donnant droit à deux voles supplémen- ^ « laires sont les suivants :
" A. Les diplômes et certificats universi- « laires délivi'és, après examen, par les jurys u légaux en exécution des lois sur l'ensei- « gnement supérieur des 27 septembre 1835, « 15 juillet 1849, l^'-niail857et 27 mare 1801 -^ .
Ces diplômes et certificats ne sont pas soumis à l'enlérinemenl, formalité qui n'a été instituée que par la loi du 20 mai 1870.
Les diplômes que les Universités délivrent quelquefois honoris causa, sans examen préalable, ne confèrent aucun droit électoral.
« B. Les diplômes et certificats universi- « taires entérinés conformément aux lois du « 20 mai 1870 et du 10 avril 1890 sur la colla- " lion des grades académiques ".
Les diplômes dont il s'agit ici sont ceux de candidat et de docteur en philosophie ot lettres, en droit, en sciences naturelles, en sciences physiques et mathématiques, en médecine, chirurgie et accouchements; ceux de candidat notaire, de candidat ingénieur, do candidat en pharmacie, et ceux d'ingénieur civil des mines, d'ingénieur des constructions civiles et de pharmacien. Ce sont les grades académlifues légaux.
Les certificats visés par la loi sont ceux qui se délivrent après chaque épreuve, lorsque l'examen est divisé en plusieurs épreuves.
Ces diplômes et certificats ne produisent d'effet légal que lorsqu'ils ont été entérinés conformément k l'article 20 de la loi du 20 mai 1870 ou à l'article 35 de la loi du 10 avril 1890.
" C. Les diplômes d'aspirant professeur
- agrégé et de professeur agrégé de l'ensei- « gnement moyen du degré supérieur; les « diplômes de médecin vétérinaire; les
- diplômes, titres et certificats délivrés k la
- suite des examens de sortie dans les éta- » blissements ci-après : école militaire; ins-
- titut agricole de l'État à Gembloux ; insti-
- lut supérieur de commerce d'Anvere ; école
- provinciale des mines du Hainaut; les " diplômes scientifiques d'enseignement su- « périeur comportant deux années d'études « au moins et conférés, après examen, par « les facultés des univereilés, ainsi que par " les écoles annexées aux univereilés.
« Un arrêté royal détermine pour chaque « univereilé quels sont ces diplômes ».
En énonçant que parmi les diplômes d'enseignement supérieur sont compris les diplômes délivrés par les facultés des univereilés du pays et par les écoles annexées à ces univereilés, la loi a en vue les diplômes conférés par tous instituts, toutes écoles, toutes facultés d'enseignement supérieur.
Les diplômes scientifiques qui donnent droit à deux votes supplémentaires sont spécifiés dans l'arrêté royal du 14 avril 1894 et dans les tableaux y annexés.
« D. Les diplômes, litres et certificats « d'enseignement supérieur obtenus, après « examen, à l'étranger, à la suite d'études « comportant un coure de deux années au u moins, cl enregistrés par la commission " spéciale instituée par l'article 35 de la loi " du 10 avril 1890 sur la collation des grades « académiques. Un arrêté royal détermine
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« les mesures d'exécution que comporte " cette disposition extensive des attributions «' de la dite commission »,
Parmi les diplômes énumérés au littera D sont compris notamment ceux de l'Université de Bologne et des facultés de théologie catholiques et protestantes de l'étranger.
Les mesures d'exécution prescrites par cette disposition font l'objet d'un arrêté royal en date du 14 avril 1894.
« E. Les certificats d'élève universitaire " délivrés en exécution de la loi du 15 juillet « 1849; les certificats d'épreuve préparatoire " délivrés en exécution des lois du i^'' mai " 1857 et du 10 avril 1890, et les diplômes de " gradué en lettres délivrés en exécution de « la loi du 27 mars 1861 ;
« F. Les certificats de fréquentation d'un « cours complet d'enseignement moyen du « degré supérieur, homologués par applica- « tion des lois du i^'^ mai 1857, du 27 mars « 1801 et du 10 avril 1890.
" Les personnes qui, antérieurement à la " présente loi, ont achevé un cours complet " d'enseignement moyen du degré supé- " rieur (humanités anciennes ou modernes) « et qui n'ont pas soumis ou n'ont pas pu " soumettre les certificats de fréquenta- » tion à l'homologation, conformément aux « lois des l«^r mai 1857, 27 mars 1801 et " 10 avril 1890 et aux dispositions réglemen- " taires prises en exécution de ces lois, " peuvent soumettre ces certificats au jury « institué par l'article 7 de la loi du 10 avril « 1890.
" Si le certificat ne leur a pas été délivré " ou s'il n'est plus en leur possession, elles " peuvent le réclamer aux chefs actuels des " établissements où elles ont fait leurs « études, ou, si elles ont fait des études pri- « vées, aux maîtres dont elles ont suivi les « cours.
« Un arrêté royal détermine les mesures « d'exécution que comporte cette disposi-
L'homologation n'existait pas avant 1857 ; elle n'a plus fonctionné de 1876 à 1890. Ceux qui, soit avant 1857, soit dans l'intervalle de 1876 à 1890, ont achevé un cours complet d'enseignement moyen du degré supérieur, peuvent faire homologuer leurs certificats par le jury que désigne la loi du 12 avril
Pour ceux qui ont fait leurs études sous le régime de la loi du 10 avril 1890, les certi-
ficats doivent porter la mention avec fruit (1). Il n'en est pas de même pour ceux qui ont fait leurs études sous l'empire des lois antérieures, lesquelles n'exigeaient pas cette mention.
On peut faire homologuer des certificats d'études privées. Le texte constitutionnel le dit expressément.
Les certificats d'études faites dans des établissements d'enseignement situés à l'étranger sont susceptibles d'être homologués, comme les autres. C'est ce que décide l'article 10 de l'arrêté royal du 14 avril 1894.
Les juridictions électorales sont incompétentes pour contrôler la valeur intrinsèque des diplômes, titres ou certificats visés à l'article 17 du code électoral, lorsqu'ils ont été délivrés, entérinés ou homologués par les autorités compétentes (Gode élect., art. 18).
24. Les fonctions, professions et positions, qui donnent droit à l'attribution de deux votes supplémentaires sont celles qui impliquent la présomption que le titulaire possède au moins les connaissances de l'enseignement moyen du degré supérieur.
L'article 19 de la loi électorale dispose que ces fonctions, professions et positions sont exclusivement les suivantes :
« lo Ministres et ministres d'État ;
« 2° Membres des Chambres législatives ;
» 3° Gouverneurs des provinces; membres « des Députations permanentes des Conseils *> provinciaux; greffiers provinciaux;
« 4» Envoyés extraordinaires et ministres " plénipotentiaires, ministres résidents, con- " seillers de légation, secrétaires de léga- " tion, consuls et consuls généraux rétri- " bues;
« 5° Membres effectifs et correspondants " des Académies royales " ;
Sous cette désignation sont exclusivement comprises l'Académie royale des sciences, des lettres et des beaux arts de Belgique, l'Académie royale flamande et l'Académie royale de médecine.
« 6° Magistrats des cours et tribunaux de " première instance ; auditeurs militaires et « leurs suppléants ; juges de paix ; juges « titulaires des tribunaux de commerce " ayant exercé leurs fonctions pendant deux « ans au moins ; greffier en chef et greffiers
(1) Loi du 10 avril 1890, art. 5.
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adjoints de la Cour de cussulioii ; grollioi-s <[i chef des Coui-s d'appel; grellloi*s cl ;;relllors adjoints des tribunaux de comlueive ";
Les juges de paix sui>i>léant8 n'ont pas ilroit uu double vote, non plus que les gi^eflii'i-s des tribunaux de premiùre instance.
- 7" l'résidents, membres et grelllers de .. la Cour des comptes et du Conseil des ■• mines;
- 8" Avocats, notaires, médecins, médo •• cins vétérinaires et pharmaciens » ;
Les avoués n'ont pas droit au double vote, a moins tpi'ils ne s«»ienl licencies.
" *.)" Seci-étaires généraux, direcleui*s gé- •• néraux ou adminislrateui's, directeur et .. in.spocteurs généraux des départements " ministériels;
" Directeurs, en province, des divei"ses
• administrations de l'Ktat;
•• Directeurs des administrations provin- •• cialos;
- Conservateui-s et conscrvateui's adjoints •• do la bibliothèque royale;
- Directeur, astronomes, astronomes ad-
• joints et météorologistes de lObservatoire •• royal ;
" Archiviste général du royaume, archi- ■ visles adjoints, chefs et sous-chefs de sec-
• lion aux archives générales du royaume; - ronsorvateui's et conservateurs adjoints •• dos archives de l'État dans les provinces;
•• Directeui"s et conservateui's du musée ■• d histoire naturelle et du jai-din botanique ■• de l'Etiit. et direcleui's des Conservatoires » royaux;
« lO" Recteui's, administrateurs -inspcc- « teui"s, membres du personnel enseignant « et bibliothécaires dune Univemlé de » l'État, d'une Université libre ou dune école « d'enseignement supérieur annexée à l' Uni- » versité ;
« 11" Directeurs et prof esseulés de l'insti- » tut supérieur de commerce d'Auvei's, de « l'institut agricole de Gembloux, de l'école " de médecine vétérinaire, de l'école proviu- « claie des mines du Hainaut, de l'école « militaire et de l'école de guerre » ;
A l'institut de Gembloux tous les professeurs sont chargés de cours scientitiques.
A l'école militaire, les cours déquitation, de gymnastique, d'escriine et de dessin sont contiés à des spécialistes qui n'ont ui le rang, ni le titre de professeur : ce titre n'est donné qu'aux membres du pei-sonnel enseignant
DICÏ. T. I.
des cours scienlillques el littéraires, les seuls qui aient droit au double vote.
lies répétiteui*8 de l'école militaire n'ont pas rang de professeur el ne jouissent pas du triple vole (cass., i'i octobre 1894, Schkvvk.n, YIII, 54«J).
- 12" Inspccteui-s de l'enseignemenl moyen •> public ou iirivé, inspecteurs des écoles
- normales - ;
» 13" Préfels des études, préfets, direc- •> leurs el professeurs de langues anciennes » ou modernes, d'histoire, de géographie, H de malhémati«iues el de sciences, des éla-
- blissemenU publics de renseignement « moyeu du degi"é supérieur, el ceux des » élablisscmenU libres de renseignement » du même degré, y compris les professeurs
- de théologie el de philosojthie, si ces éla- •> blissemenls sont organisés de manière à
- pouvoir délivrer des cerlillcats suscepti- " blés de l'homologation prévue à l'arlicie 7
- de la loi du lU avril 1890 •<;
L'Exposé des motifs dit commenl doivent éti'e organisés ces établissements : « L'ela-
- blissemenl prive doit être constitué de
- manière à pouvoir délivrer el faire homo-
- loguer le certitical d'études complètes
- d'enseignement moyen, tel qu'il est prévu
- par l'article 5 de la loi du 10 avril 1890 et
- précisé par l'arrêté royal ilu 14 octobre
- 1890. En d'autres termes, les coui"s qui s'y » donnent doivent, sous le régime de la loi
- actuelle, comporter six années d'humanités « ou cinqannées d'études professionnelles, si
- une section de ce genre est organisée •* auprès de l'établissement ; sous le régime " des lois antérieures, ces coui-s doivent » avoir comporté cinq années d'humanités. »
Les maîtres de dessin, de musique, de gymnastique ne sont pas compris au nombre des citoyens qui ont droit à uu double vote supplémentaire, non plus que les simples chargés de coui^ et les maîtres spéciaux d'écriture, de tenue de livres et de travaux manuels.
Un frèi^e des écoles chrétiennes, inspecteur de l'enseignement primaire eu Belgique depuis au moins cinqans,a droit,en cette qualité, au bénétice du double vote supplémentaire, quoiqu'il ait été nommé à ces fonctions par un supérieur étranger (Bruxelles, G septembre 1894, ScHKYVKN, Vill, 593).
« 14" Directeurs et régents d'écoles « moyennes de l'État, de la province ou de « la commune, d'écoles moyennes patron-
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« nées ou entièrement libres ; directeurs et « professeurs des écoles et sections nor- « maies primaires et des sections normales « moyennes annexées à ces écoles, s'ils ont « exercé leurs fonctions pendant deux ans « au moins ;
« 15° Inspecteurs de l'enseignement pri- « maire public; inspecteurs de l'enseigne- " ment primaire libre ayant exercé leurs " fonctions pendant cinq ans au moins;
« 16o Instituteurs ayant exercé leurs fonc- « tions pendant cinq ans au moins dans une « école publique ou privée et porteurs d'un « diplôme légal d'instituteur ou de profes- « scur agrégé de l'enseignement moyen du " degré inférieur.
« Les diplômes délivrés dans l'intervalle « de la mise en vigueur de la loi du l""" juil- « let 1879 et de son abrogation, par une « école normale privée, et entérinés par le « jury institué en vertu de l'article 17 de la « loi du 20 septembre 1884, sont assimilés " aux diplômes légaux ;
« 17° Officiers de l'armée et de la marine « de l'État » ;
Cette rubrique comprend les officiers actuels et les anciens officiers, les pensionnés aussi bien que les démissionnaires.
L'arrêté royal du 16 avril 1854, article 4, a assimilé les gardes du génie aux officiers inférieurs de l'armée. Ils ont donc droit au triple vote (Bruxelles, 10 septembre 1894, SCHEYVEN, VIII, 594).
Il ne suffit pas, pour avoir droit au triple vote, d'être porteur d'un brevet de capacité pour le grade de capitaine au long cours. Le législateur a entendu conférer deux votes supplémentaires, non à des porteurs de diplôme, mais à des fonctionnaires à raison des capacités que suppose l'exercice de leur profession (Bruxelles, 28 mars 1895, Schey-
VEN, VIII
« 18° Ministres des cultes jouissant, comme " tels, d'un traitement à charge de l'État, et « membres du clergé catholique ayant reçu « la prêtrise »;
Le prêtre qui abandonnerait la prêtrise et même ses convictions religieuses conserverait son droit au triple vote, droit qui a pour base la capacité présumée, et non l'orthodoxie de celui qui est ou a été prêtre.
Pour avoir droit au double vote, le prêtre catholique ne doit pas nécessairement avoir reçu les ordres en Belgique.
« 190 Professeurs des établissements de « théologie reconnus par la loi. »
2S. A quelle époque doivent exister les conditions requises pour l'exercice du droit d'électoral?
" Les conditions de l'électorat, hormis « celles de l'âge, doivent exister à la date du « 1" juillet de l'année de la revision des « listes; les conditions d'âge, à la date du « l*"" juin de l'année suivante « (Code éleet., art. 8).
Lorsque l'autorité communale procède à la revision des listes, il faut une base certaine à l'appréciation qu'elle doit faire de la capacité électorale de chacun. C'est au moment initial de la revision officielle que les conditions de l'électorat doivent exister. Sous le régime du suffrage universel, le corps électoral est extrêmement nombreux, et il est inadmissible que les autorités communales soient obligées de revoir et de corriger sans cesse leur travail en tenant compte des modifications de nationalité, d'état civil ou de capacité qui peuvent surgir au cours de ce travail.
Voici quelques applications de cette règle :
La déclaration par laquelle un individu né en Belgique d'un étranger réclame la qualité de Belge ne peut justifier l'inscription du demandeur sur la liste électorale de l'année courante, si elle n'a eu lieu qu'après le 1<^'' juillet.
Cette déclaration n'a pas d'effet rétroactif puisqu'elle n'a pas pour objet de conserver, mais de faire acquérir la qualité de Belge (Bruxelles, 19 février 1887, Scheyven, III, 92, et 15 février 1888, Scheyven, VII, 41).
L'étranger qui obtient la grande naturalisation n'acquiert la qualité de Belge qu'après avoir déclaré qu'il accepte ce bienfait; si sa déclaration n'est faite qu'après le l"^'" juillet, elle ne peut pas justifier son inscription sur la liste électorale de l'année courante (Bruxelles, 15 février 1888, Scheyven, VII, 41).
Il ne suffit même pas que l'acceptation intervienne avant le 1" juillet. Il faut, de plus, que la loi dont elle est le complément ait été publiée par la voie du Moniteur, au moins dix jours avant cette date (cass.,9avril 1890, Pasic, 1890, I, 48).
L'enfant naturel né à l'étranger et reconnu le 2 juillet par un père Belge ne peut pas réclamer le droit d'électorat, parce qu'à la date du i^^ juillet il n'avait pas la qualité de Belge.
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!,<• vouf tloiil l'iMilaiil unique csl doccdc le ;«» juin na jilus droituu volo supitlônjentaire, taudis qu'il fouservo ce droit si le décès a lit'U le ["■juillet.
Celui ({ui se marie le l*^' juillet peut se prévaloir de sa ([ualité d'homme marié, mais il n'acquiert pas le double vote s'il se marie le 2 juillet.
Le citoyen marié, sans enfant léy:itime, peut encore invociuer la qualité de marié si sa femme décède le i''"" juillet. Il ne le pourrait pas si elle était décédéc le 30 juin.
La condition de propriété dt)it exister À la date du l»' juillet, et la d'urée d'un an de propriété se compte à partir du l»"" juill<!t de l'année juvcédentc.
La propriété de l'enfant mineur profite au ])ér<>; mais si l'enfant atteint sa majorité le 30 juin, le bénéfice de cette disposition est perdu pour le père.
Un citoyen ne peut se prévaloir de la propriété d'un immeuble qu'il a rtH'ueilli dans une succession, si son auteur est décédé postérieurement au 1" juillet.
Il sufiit que le payement de l'impôt afTérent à l'année antérieure ait été efîectué le l"""" juillet de l'année où a eu lieu la revision. Ce payement est valable alors même que la contribution arriérée aurait été poi1.ée au rôle des cotes non recouvrables.
La condition de capacité devant exister à la date du l'"'" juillet, il s'ensuit que les diplômes sujets à l'entérinement doivent avoir subi cette formalité le 1<"" juillet au plus tard.
Les fonctions, i^rofcssions et positions qui donnent droit à l'attribution de deux votes supplémentaires doivent être exercées ou occupées à la date du 1" juillet, ou l'avoir été antôrieui'ement à cette date (Code élect.,
L'électeur qui, par exemple, serait nommé inspecteur de l'enseignement moyen le l'T juillet aurait droit immédiatement aux deux votes supplémentaires.
La condition d'âge doit exister à l'époque où les listes électorales servent aux élections.
Or, les élections se font, à dater du l"'^ juin de chaque année, d'après les listes revisées (Gode élect., art. 129).
On inscrit donc, chaque année, sur les listes, lors de la revision qui a lieu au mois d'octobre, les individus qui, réunissant les autres conditions de l'électorat, auront, le
1'^'' juin suivant, l'àgc requis iiar la loi (Code élect., art. 8).
1^1 date à laquelle doit exister la condition <ràgc est donc invariablement fixée au 1" juin de l'année qui suit celle de la revision des listes.
— Les individus qui, par suite «l'une con- «lamnation pénale, sont privés temporairement du droit d'élcctorat, doivent être inscrits sur les listes électorales si l'incapacité doit prendre fin avant le l<'i'Juin, époque do l'entrée en vigueur des listes (Gode élect., art. 21).
ÎC. No peuvent ôtro électeurs ceux qui se trouvent dans l'un des cas d'exclusion prévus par la loi (Constitution, art. 47;.
Le mot eœclusion est un terme générique qui s'applique non seulement aux indignes, mais encore aux interdits, aux soldats sous les drapeaux et, en général, aux incapables.
Le législateur n'a pas le droit d'étendre arbitrairement les causes d'exclusion, par exemple d'exclure les illettrés. Cela serait contraire au principe du sufl^age universel (1).
I^ loi exclut de l'électorat certaines catégories d'individus définitivement ou temporairement.
Klle ajoute qu'ils ne peuvent être admis au vote. Celui qui est exclu n'est pas admis à voter, quand même il serait inscrit sur les listes électorales en vigueur au moment de l'élection. Il n'y a pas lieu de distinguer si la cause d'exclusion est ou non antérieure à la i*evision des listes.
Les condamnations énumérées aux articles 20 et 21 de la loi électorale et qui emportent la privation du droit d'électoral, sont uniquement les condamnations prononcées par les tribunaux belges. La loi n'a pas égard aux condamnations prononcées hors du territoire du royaume.
Cette règle est absolue en ce qui concerne les condamnations pénales prononcées en pays étranger. En aucun cas, ces condamnations ne peuvent être rendues exécutoires en Belgique.
Nous verrons ci-après qu'il en est autrement en ce qui concerne les jugements étrangers qui déclarent la faillite d'un
Belge habitant l'étranger (voy. n"
(1) Kapport de M. Corcmaus, Doc.paiL, 1892-1893, p. 226.
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27. Sont délinitivement exclus de lélectorat, aux termes de l'article 20 du Gode électoral :
" 1° Ceux qui ont été condamnés à une « peine criminelle » ;
L'incapacité s'attache de droit aux condamnations de cette espèce. Il n'est pas nécessaire qu'elle soit prononcée par le juge. « 2° Ceux qui tiennent ou ont tenu maison « de tlébauche ou de prostitution, ou qui ont " été condamnés pour avoir tenu un établis- « sèment de prostitution clandestine, ainsi « que les individus qui ont été mis à la dispo- « sition du Gouvernement comme souteneurs " de ttUes publiques ;
« 3° Ceux qui ont été destitués de la tutelle •• pour inconduite ou pour intidélité ou qui " ont été exclus de la puissance paternelle " ; L'ai'ticle 144 du Code civil exclut de la tutelle et déclare deslituables, s'ils sont en exercice, ceux dont la gestion attesterait Vincapacité.
La destitution prononcée pour cause dinoapacité n'emporte pas privation du droit délectorat.
L'exclusion de la puissance i)aternelle peut être i)rononcée par application de l'article 4 de la loi du 23 mai 1888 sur la protection de l'enfance. La privation du droit d'électorat en est la conséquence.
28. L'article 21 dispose : « Sont irai)pés « de la suspension des droits électoraux et « ne peuvent être admis au vote pendant la « durée de l'incapacité :
« 1° Ceux qui sont en état d'interdiction '• judiciaire et les aliènes séquestrés ";
Les mots aliénés séquestrés comprennent, non seulement ceux qui sont colloques dans une maison de santé, mais encore ceux qui sont séquestrés dans leur domicile.
On ne peut pas étendre à la mise sous conseil judiciaire l'incapacité qui concerne les interdits. Le législateur a refusé le droit de vote à l'homme qui se trouve dans un état habituel d'imbécillité, de démence ou de lureur. 11 n'a pas privé de ce droit celui qui n'est que prodigue (Bruxelles, 25 février 1884, SCHEYVEN, V, 291).
« 2" Ceux qui ont été condamnés à une " peine d'emprisonnement de huit jours au « moins du chef de vol, recel, abus de con- « fiance, escroquerie, faux, usage de faux, « faux témoignage, subornation de témoins, « d'experts ou d'interprètes, banqueroute
« frauduleuse, ou de l'une des infractions « prévues aux articles 372 à 382, 387 à 391, « 454 et 455 du Code pénal.
« L'incapacité cosse dix ans après la con- " damnation si la peine est inférieure à un « mois, et vingt ans après si la peine est d'un « mois au moins:
« 3° Ceux qui, en dehors des cas [irévus « par le numéro précédent, ont été condam- " nés à une peine d'emprisonnement dun " mois au moins;
« L'incapacité cesse cinq ans après la con- « damnation; elle cesse dix ans après la « condamnation si la peine est de six mois " au moins, et vingt ans après si la peine est « d'un an moins.
« Elle ne s'applique pas aux condamnés « du chef des intractions prévues aux ar- « ticles 242, 263, 283, 285, 294, 295, alinéa 2, " 319 à 321, 361, 362, 419 à 422 et 519 du Code " pénal, et aux articles 333 et 334, en tant « qu'ils se rapportent aux cas de négligence.
" En cas de seconde condamnation ou de « condamnations ultérieures, prononcées « pendant la durée de l'incapacité résultant " de la condamnation antérieure, la durée « de l'incapacité prévue aux n"» 2 et 3 est « portée au double du chef de chacune >• de ces condamnations. Cette incapacité " s'ajoute à la première incapacité encourue.
" Lorsque la condamnation n'est que con- " ditionnelle, l'incapacité est suspendue.
« Si, par suite d'une peine ultérieurement " prononcée, la condamnation conditionnelle » devient exécutoire, la durée de la suspen- « sion du droit de vote prend cours à dater " de la nouvelle condamnation. Si cette con- « damnation entraîne également susjjension, " la durée de celle-ci est portée au double et " s'ajoute à la durée de l'incapacité résultant " de la condamnation antérieure. «
L'individu qui encourt une seconde condamnation, après avoir eu l'occasion de bénéllcier, pour la première, de la loi sur les condamnations conditionnelles, doit subir les deux peines et, par voie de conséquence, les deux incapacités électorales qui en dérivent. La seconde incapacité est môme doublée, a cause de la récidive.
La disposition qui conserve le droit de vote à ceux qui n'ont été condamnés que conditionnellement s'applique à toutes les condamnations pénales, même à celles qui ont été prononcées du chef de vol, recel, abus de confiance, escroquerie, etc. Les discussions
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liarlcmonlain's montituil clairement que le bénélloo de cetti» •lisposition peut ôtro invoiiué dnns tous les cas par lo cniulaniné (1).
» 4» Ceux qui ont été condamnés du chef •• «les infractions prévues aux articles 342
- cl .'Mo du (k»do pénal.
" L'incapacité cesse vingt ans après la » condamnation •> ;
Il s'agit, dans les articles 342 et 345. des faits de mendicité et de vagabondage qualillés délits à raison dos circonstances aggravantes dont ils sont entourés.
" 5» Ceux qui n'ont i>as satisfait aux lois .. sur la milice.
- L'incapacité ccssr lois([irils ont atteint •■ l'âge de trente-six ans accomplis;
•• G" (i(>ux (jui ont été condamnés à la des- •• titulion militaire ou qui ont été privés de " leur grade d'ottlcier en vertu de la loi du " 16 juin 183(5.
~ L'incapacité cesse dix ans après la con-
- damnation, ou après la date de l'arrêté •• royal jjrivant l'otllcier de son grade;
- 7" Ceux (jui ont été renvoyés de l'armée r - i)our inconduitc.
" L'incapacité cosse dix ans après la date « du renvoi ;
" 8° Ceux qui ont été coiuLunn-s à l'incor- •» porationdansunocomi>ai;niiMl<((ii roction.
» L'incapacité cesse dix ans après la con- «• damnation ;
- 9" Ceux (|ui ont été conilamnés par appli- » cation do l'article W de la loi du 27 no-
- vembre 1891 i)our la répression du vaga- » bondage et de la mendicité ou des articles 10 «» et 14 de la loi du Ki août 1887 sur l'ivresse " publique, ou qui, dans le cours de cinq « années consécutives, ont encouru trois « condamnations au moins par application « des articles l»"", 5, 6 et 8 de celte dernière
- loi.
" L'incapacité cesse dix ans après la der-
" nière condamnation ;
^ 10" Ceux qui ont été mis à la disposition >• du Gouvernement par application des ar-
- tides 13 et 14 de la susdite loi du 27 no-
- vembre 1801.
" L'incapacité cesse dix ans après la mise
- en liberté ; « 11» Ceux qui sont en état de faillite
« déclarée.
" L'incapacité cesse lorsque le failli ob-
(1) Keme de Vadmin., XLI, 231.
» tient sa réhabilitation et on cas do concor-
- dat complètement exécuté. Elle cesse, dans
- tous les cas, dix ans après lo jugement
- «lédanitif de faillite »;
I^ failliUi d'une société en nom collectif entraîne la faillite de chacun des associés. Chacun d'eux se trouve i)er8onnellenient en état de cessation de payement cl perd, par conséquent, le droit d'électoral (Bruxelles, 23 février 1887, Schkvvkn. VI. 297).
Tn jugement émané d'un tribunal étranger et dépourvu il.' 1,1 i.itiflcation do la justice belge n'a ;iii. un .il't't en Belgique, à moins de dispositions contraires résultant do lois ou de traités. C'est pounjuoi l'on décide qu'un jiigement déclaratif de faillite, rendu contn; un Belge par un tribunal étranger, n'entraîne pas l'incapacité éh^-torale (cass., 10 septembre 1869, Schkyvk.n, 1809, p. 9).
Les jugements étrangers qui déclarent la failliled'unBelgehabitanU'étrangerpeuvent être rendus exécutoires en Belgique. Dans ce cas. le failli tombe sous l'application de l'article 21 «le la loi électorale (2).
Lorsqu'un jugement déclaratif de faillite est mis à néant par la Cour d'appel, l'état de faillite est censé n'avoir jamais existé.
Il résulte de cette obsen-ation que l'intéressé doit être inscrit sur la liste électorale quand même le jugement rendu antérieurement au l" juillet n'aurait été mis à néant que par un arrêt postérieur à celle date (3).
Aux termes de la loi du 20 juin 1883, le débiteur commerçant évite la déclaration de faillite s'il obtient de ses créanciers un concordat préventif dans les formes et sous les conditions que celle loi détermine.
Celui qui a obtenu un concordai préventif n'est pas réputé en élat de faillite (loi du 29 juin 1887, art. 33).
Sa capacité électorale demeure donc intacte.
"12° Ceux qui ont été condamnés à une " peine d'au moins huit jours d'emprisonne- » ment principal par application des disposi- " lions pénales contenues dans les lois éleci. loralcs.
^ L'incapacité cesse dix ans après la con- ^ damnation; elle cesse vingt ans après la " condamnation si la peine est d'un mois « d'emprisonnement au moins.
De Burlet, Surmont, Audent, Sénat, 13 mars IS Voy. Bruxelles, 6 avril 1886, Schet^es, VI, 241.
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« Ceux dont les droits électoraux sont sus- « pendus en exécution des n"» 2 à 12 du pré- « sent article ne sont inscrits sur les listes « électorales que si l'incapacité doit prendre « fin avant l'époque de l'entrée en vigueur « des listes (l""" juin).
« La suspension des droits électoraux visée " au présent article n'est pas applicable à « ceux qui ont été condamnés antérieure- « ment à l'année 1885 et qui n'ont subi, depuis " lors, aucune condamnation correctionnelle, « à moins que le jugement ou l'arrêt de con- « damnation intervenu n'ait prononcé contre « eux interdiction du droit du vote pour un « terme non expiré au l^"" septembre 1894. «
Aucune des infractions mentionnées à l'article 21 n'entraîne l'incapacité pour ceux qui les auraient commises étant âgés de moins de seize ans (Gode élect., art. 22).
29. Aux termes de l'article 73 de la Gonstitution, « le Roi a le droit de remettre ou de « réduire les peines prononcées parles juges, « sauf ce qui est statué relativement aux « ministres ->.
L'article 87 du Gode pénal ajoute : « Les " incapacités prononcées par les juges ou « attachées par la loi à certaines condamna- « lions cessent par la remise que le Roi peut « en faire, en vertu du droit de grâce. •>
L'article 22 du Gode électoral de 1894 a retiré au Roi la faculté de remettre les incapacités résultant des condamnations mentionnées aux articles 20 et 21 de ce Gode.
Ge principe nouveau agit avec effet rétroactif. Si, avant la loi nouvelle, le Roi a fait remise d'une peine prononcée à raison de faits qui rendent actuellement leur auteur indigne d'exercer le droit d'ôlectorat, la peine a disparu, mais la condamnation subsiste ; elle engendre l'incapacité prévue par la loi du 12 avril 1894, nonobstant la grâce accordée par le Roi.
30. « Ne peuvent être inscrits sur les « listes électorales, ni admis au vote, ceux « qui sont internés dans une maison de « refuge ; en outre, ils ne peuvent être ins- " crits sur les listes dans le cours des trois « années qui suivent leur sortie de l'établis- " sèment « (Gode élect., art. 23).
Gette disposition s'applique uniquement aux individus internés dans les maisons de refuge organisées en vertu de la loi du 27 novembre 1891 sur le vagabondage et la men-
dicité. Voy. l'article Mendicité, nos 3 et 8. Elle ne concerne pas les vieillards et autres pensionnaires des hospices civils (1).
L'article 61 du Gode électoral est ainsi conçu
« Le droit de vote des sous-officiers, capo- " raux et soldats est suspendu tant qu'ils " sont sous les drapeaux. Ils ne sont inscrits " que s'ils ont droit au congé illimité ou « définitif avant le l^"" juin qui suit la revi- " sion. Dans ce cas, l'inscription se fait sur « les listes de la commune où ils avaient, " au moment de l'incorporation, leur der- " nière résidence d'un an au moins, s'ils « n'ont acquis dans la commune où ils de- « mandent leur inscription une résidence •' d'un an.
« Les dispositions qui précèdent ne s'appli- " quent pas aux membres du personnel de " service de secours, porteurs d'un diplôme « de docteur en médecine, de pharmacien « ou de vétérinaire. "
Le principe de la suspension du droit de vote pour les sous-ofliciers, caporaux et soldats sous les drapeaux est fondé sur la nécessité du maintien de la discipline dans l'armée. On n'a pas voulu laisser les sousofliciers et les soldats voter en masse dans la ville de leur garnison, dont ils ignorent les intérêts et les besoins ; ils auraient pu y fausser le résultat du scrutin. On n'a pas voulu non plus les faire voter au domicile qu'ils avaient au moment de leur incorporation. Gela obligeait à les licencier pour au moins trois jours à chaque élection et pouvait amener des situations graves (2).
Les miliciens envoyés en congé temporaire sont considérés comme étant encore sous les drapeaux. Mais ceux qui ont obtenu un congé illimité ou définitif ne sont plus sous les drapeaux, et jouissent, par coiisé- ([uent, du droit de vote.
L'individu qui a été incorporé et immatriculé dans un régiment, mais qui est dispensé provisoirement du service militaire pour cause de pourvoyance ou pour toute autre cause, n'est pas véritablement sous les drapeaux. Il jouit donc du droit de vote et doit être inscrit sur la liste électorale (Gand, -^ 16 avril 1886, Scheyven, VI, 355).
(1) Bcgerein, Awi. pari., Ch. des rt'pros., p. 022.
(2) Kapport de M. De Vigne, Doc. pari., 1884, p.
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I^ loi (lu 27 (I.Veinbir 1884, artu-lc 3, tlisponso du service militaire, en temps de paix, les tîlùvcs en théologie appartenant k une l'amille qui n'est pas dans l'aisance.
Les jeunes gens de cette catégorie sont dispensés du service, mais non de l'incorpolation. En cas de mobilisation, ils jteuvent l'iri' appelés au service actif et employés à lies olllces util<!s à l'arniée.
Il est impossihlf de les considérer comme étant sous les drapeaux aussi longtemps ([u'ils sont dispensés du service. Leur droit de vote n'est donc pas suspendu (luaml l'armée n'est i)as mobilisée et qu'ils ne sont pas encore appelés à un service actif (1).
La même observation s'applique k celui (jui est porteur d'un diplAme d'instituteur primaire.
Il est dispensé du service, njais non do l'incorporation, par application de la loi du '21 tlécembi-e 1884, article 3, n» 3.
Bien qu'incorporé pour la forme, il n'est pas présent sous les drapeaux. Sont droit de vote n'est donc pas suspendu, et son inscripli<m sur les listes électorales ne peut être refusée (Gand, 10 mars 1887, Scmkyvkn, VI, ;W3).
Les sous-offlciers, caporaux et soldats dont le droit de vote est suspendu no sont inscrits sur les listes électorales ipie si, aux termes des lois existantes, ils ont droit au congé illimité ou définitif avant le l»»" juin qui suit la revision.
Or, l'article 85 de la loi sur la milice n'accorde un congé illimité aux soldats de l'infanterie de ligne que s'ils ont été au service actif pendant 28 mois dans le cours des trois premières années.
En conséquence, il faut, pour que l'inscription soit justifiée, constater, non pas que l'intéressé est incorporé depuis 28 mois, mais qu'il a été pendant 28 mois au service actif ou, tout au moins, qu'il y sera demeuré pendant ce laps de temps à l'époque où les listes serviront aux élections (cass., 26 mars 18SS, Pasic, 1888, I. 132).
Lorsque cette contlition est remplie, l'inscription se fait sur les listes des communes où les sous-ofïiciers, caporaux et soldats avaient leur dernière résidence d'un an au moment de leur incorporation, à moins
(1) Cass., 26 mars!
comm., XX, 112.
8, Pasic, 1888, 1, 139. Voy. la Sevut
qu'ils n'aient ac^iuis dans la commune où ils demandent leur inscription une résidence d'un an.
S3« La disposition de l'article 61 du Code électoral suspendant le droit do vote des sous-olBciors, caporaux et soldats, tant qu'ils sont sous les drapeaux, n'est pas a])plicable aux employés de l'armée non soumis au service actif et seulement assimilés aux sousofflciers (Code élcct., art. 173).
On considère comme tels, indépendamment des membres du pei"sonnel de service de secours porteurs d'un dipl«>me de docteur en médecine, de pharmacien ou de vétérinaire :
A. Les commis aux écritures du bataillon d'administration;
B. Les maîtres armuriers ;
X. Les tisaniers
O. Les surveillants du bataillon d'administration (circul. minist. du 14 août 1894, n° 8, insérée dans la Pasinomie, p. 495).
Le chef meunier civil de la meunerie militaire n'est pas non plus soumis au service actif. Il a donc le droit d'être inscrit sur la liste électorale (cass., 24 mai 1886, Schey- VKN, VI, 183).
— Un arrêté royal du 24 janvier 1878 {Journal mil. officiel, p. 105), dont l'objet est de régler le rang hiérarchique des grades inférieurs de toutes les catégories, assimile aux sous-ofliciers proprement dits les chefs de musique, les maréchaux^lcs-logis et les brigadiers de la gendarmerie, les trompettesmajors et les musiciens gagistes.
On les considère comme soumis au service actif. Leur droit de vote est suspendu. Ils ne doivent être inscrits que s'ils ont droit au congé illimité ou définitif avant l'époque où les listes servent aux élections, c'est-à-dire avant le 1<"" juin qui suit la re vision.
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SECTION II
ÉI.ECTORAT PROVINCIAL.
S."?. Les conditions requises pour être électeur provincial sont réglées par la loi du 29 juin 1894, laquelle dispose :
« Art. 2. Les Conseils provinciaux actuels « seront dissous par arrêté royal au plus « tard le 15 octobre 1894. Les nouveaux Con- « seils seront élus par les citoyens inscrits « en qualité d'électeurs pour le Sénat, sur " les listes en vigueur lors de cette élec- « tion. "
SECTION III
KLKCTORAT COMMUNAL.
34. Il faut, pour être électeur communal, réunir les conditions suivantes, lesquelles sont réglées par la loi du H avril 189.5 :
A. Etre Belge par la naissance ou par la naturalisation grande ou petite (art. i"');
B. Être âgé de trente ans accomplis (26zcf.);
C. Etre domicilié dans la commune depuis trois ans au moins (ibid.).
Un vote est attribué à tout citoyen qui réunit ces conditions et qui ne se trouve pas dans l'un des cas d'exclusion ou de suspension prévus par les articles 20, 21, 22 et 23 de la loi du 12 avril 1894 (ibid.).
38. Un vote supplémentaire est attribué à l'électeur k<xé de trente-cinq ans accomplis, marié ou ayant, s'il est veuf, descendance légitime, qui paye en principal et additionnels au profit de l'État, dans les communes au-dessous de 2,000 habitants, au moins 5 francs ; dans celles de 2,000 à 10,000 habitants, au moins 10 francs; et dans celles de 10,000 habitants et au-dessus, au moins 15 fr. de contribution personnelle sur la valeur locative, les portes et fenêtres et le mobilier des habitations et bâtiments occupés, ou qui, cotisépour pareille contribution, est exempté du payement à raison de sa profession (art. 2, n° 1. Voy. suprà, n"» 2 à 14).
Le vote supplémentaire dont il est ici question est acquis à ceux qui, étant cotisés à la contribution personnelle, sont exemptés du payement à raison de leur profession.
Il s'agit des ouvriers non propriétaires d'immeubles autres que celui qu'ils habitent, qui occupent une habitation d'un revenu cadastral peu important. La loi du 18 juillet 1893 los a affranchis du payement de la con-
tribution personnelle. Voy. l'article Imi'ôts, no 56.
Le rang des communes, au point de vue du taux de la contribution requise par cette disposition, est réglé par la dernière loi portant classification des communes.
Le dernier recensement a eu lieu Je 31 décembre 1890, et la loi portant classification des communes à la suite de ce recensement porte la date du 29 décembre 1892.
Le classement établi par cette loi demeurera en vigueur jusqu'à la publication de la loi qui suivra le recensement auquel il sera procédé en 1900.
36. Un vote supplémentaire est accordé à l'électeurpropriétaire soit d'immeubles ayant un revenu cadastral de 48 francs au moins, soit d'une inscription au Grand-Livre de la dette publique ou d'un carnet de rente belge à la Caisse générale d'épargne et de retraite d'au moins 100 francs de rente (loi du 11 avril 1895, art. 2, n» 2. Voy. stijn'à, n»» 15 à 21).
Il est attribué à l'électeur propriétaire d'immeubles ayant un revenu cadastral de 150 francs au moins un second vote supplémentaire, indépendamment de celui qu'il possède en qualité de propriétaire d'immeubles ayant un revenu cadastral de 48 francs au moins.
Ces deux votes ne peuvent pas être cumulés avec le vote supplémentaire du chef de la propriété d'inscriptions ou de carnets de rente de 100 francs [ibid., art. 2, n"2).
La propriété des immeubles donnant droit à des votes supplémentaires doit exister depuis un an au moins lors de la revision des listes. Elle se constate de la manière indiquée à l'article 9 du Code électoral du 12 avril 1894. Voy. suprà, n"» 15 et 16.
Sont comptés au mari les immeubles aj)partenant, même àtitre successif, à sa femme. Voy. suprà, n» 20.
Sont comptés au père les immeubles appartenant, même à titre successif, à ses enfants âgés de moins de vingt et un ans. Voy. stijn^à, n° 21.
Les immeubles dont la propriété confère un ou deux votes supplémentaires ne doivent pas nécessairement être situés dans la commune où vote le propriétaire (1).
(1) De Burlot, sianec du Sénat du 9 avril 1896, Anu. pari., p. 293.
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S7. Deux votes snppK'monlniros sont nltrlbu<^8 à l'i^Iecteur se trouvant dans l'un «les cas suivants :
.A. KIro iKirtfur «l'un des (lipl(^nles, titres ou certiticats riuunc'MV's A l'artiele 17 du Code él.'ctorahlu 12 avril 1894;
li. Rrmplir ou avoir rempli une des fonctions puhliijucs, op<>uper ou avoir occupé une des jiositions. exercer ou avoir exercé une des professions priv»'!e8 6nuni«'>r6e8 A l'article 19 de ce Code, pendant le temps prescrit (loi du 11 avril lS9r). art. 2. .combiné avec l'aiiicle 8 de la loi du 12 avril 1894).
Sn. Les divers votes supplémentaires que la loi acconle à certaines catégories d'électeurs communaux peuvent être cumulés.
Telle est la ré^'Ie. Mais elle comporte deux exceptions.
En premieriitni, le vole supplémentaire ou les votes supplémentaires auxquels l'électcura droit du chef de la propriété d'immeubles atteig^nantun certain revenu cadastral, ne peuvent jias être cumulés avec le vote suj»i)lénientaire du chef de la propriété d'inscriiitions ou de carnets de rente de 10() francs (loi du 11 avril 1895. art. 2, n» 2).
En second lieu, nul ne peut cumuler i)lus de quatre votes (art. 3).
39. La loi du 11 avril 1895, article 10, dispose que, par mesure transitoire, les citoyens âgés do moins de trente ans, porteui'« d'un diplônje d'enseignement supérieur, ou qui auront subi l'examen prévu par les articles 2 cl 3 de la loi du 24 août 1883, ou qui se troiiviMit «l.iiis l'une des situations prévues par li> imni.io 14 de l'article 1" de celle loi. seront maintenus comme électeurs communaux disposant d'une voix, s'ils réunissent les conditions autres que celles de l'âge, exigées pour l'électoral communal.
Il s'agit ici de la conservation d'un droit résultant d'une inscription antérieure, et non d'un droit à l'électoral acquis postérieurement à la publication de la loi du H avril 1895.
Les électeurs qui n'étaient autrefois inscrits (|u'à litre de censitaires pourront être maintenus s'ils justifient qu'ils possédaient, lors de celle inscription, un titre capacitaire (1).
(1) De Burlet, séance du Sénat du 10 avril 1895, Ann. pari., p. 311.
ÉLECTORAT. 3f.l
Les citoyens âgés de vingt-cinq à trente ans, maintenus en vertu de l'article 10 de la loi du 11 avril 1895, sur les listes des électeurs communaux, peuvent, s'ils sont électeui"s aux Conseils do prud'hommes, être admis au vote pour l'élection de conseillère communaux supplémentaires (2).
Le Conseil communal est composé
- indépendamment du nombre dos membres " indi<pié à l'article 4 de la loi communale de
- 18,%, de (fuatre conseillers dans les coni-
- m unes de 20,0(K) à 70.000 habitants, de " huit conseillers dans les communes de
- 70,000 habitants et au-dessus, élus directe-
- ment, au vote simple, par les citoycMis qui,
- inscrits sur les listes des éloctcurs com- •• munaux, n'ntnisscnt les cr)nditions requises " pour les élections aux Conseil do l'indus- " trie et du travail.
" Ces conseillers sont nommés, moitié par •» les électeurs ouvriers, moitié par les élec- » tours chefs d'industrie.
•• Un arrêté royal déterminera les mesures " d'exécution (jne comporte cette «lisposi- » tion, notamment en ce qui concerne la
- formation des listes do ces éloctcurs « (loi du 11 avril 1895. art. 4).
Les mesuresd'cxécution(iue comporte l'article 4 de la loi précitée font l'objiît de l'arrêté royal du 10 mai et de la circulaire ministérielle du 11 mai 1895, la«[uelle figure dans la Revue de VadmimslrcUion, t. XLH. p. 249, eldanslai?eri/cco«i»M«>ja/c,t.XXVin,p 104. ,
Il résulte des discussions parlementaires (lu'en attribuant un droit d'électoral spécial aux citoyens qui. inscrits sur les listes des électeurs communaux, réunissent les conditions requises pour les élections aux Conseils de l'industrie et du travail, le législateur a entendu attribuer celte ])rérogative à tous les chefs d'industrie et à tous les ouvriers que la loi organique des Conseils de prud'hommes appelle à élire ces Conseils.
L'arrêté royal du 10 mai 1895 dispose, en conséquence, que pour participera l'élection des conseillei's communaux supplémentaires visés à l'article 4 de la loi du H avril 1895, il faiil :
« 1° Être inscrit sur la liste des électeurs .. communaux :
(2) Circulaire min. du 11 mai 1895, n» 46.
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« 2° Etre chef d'industrie ou ouvrier selon " la définition donnée par la loi organique « des Conseils de prud'hommes;
" 3° Exercer effectivement son métier ou « son industrie dans la commune et l'avoir " exercé depuis quatre ans au moins dans " cette commune ou dans le ressort du Con- « seil de prud'hommes auquel cette com- " mune appartient ». Voy. l'article Prud'hommes.
Dans les communes de 20,000 habitants au moins, où les listes des électeurs pour le Conseil de pruft^hommes n'existent pas, ou n'existent que pour certains métiers ou industries, il est dressé une liste des citoyens qui, domiciliés dans la commune depuis un an au moins, y exercent effectivement, en qualité de chefs d'industrie ou d'ouvriers, leur industrie ou leur métier depuis quatre ans au moins (arrêté du 10 mai 189.5, art. 3).
Ces listes sont permanentes, sauf les radiations et inscriptions qui peuvent avoir lieu tous les trois ans, du le"" au 14 février (ibid.).
La loi dit que les conseillers spéciaux, patrons ou ouvriers, seront désignés par les électeurs des Conseils de l'industrie et du travail. Mais elle ne parle pas des conditions d'éligibilité. Faut-il, pour être élu par les électeurs patrons, être patron? Faut-il, pour être élu par les électeurs ouvriers, être ouvrier? La loi du 11 avril 1895 ne s'explique pas sur ce point, qui sera réglé par une loi ultérieure (1).
4 1 . Celui qui transfère sa résidence habituelle d'une commune dans une autre avant le 1er juillet ne peut être maintenu à cette date sur la liste des électeurs communaux de la commune qu'il a quittée.
Il ne peut être inscrit, trois ans api'ès, sur les listes de sa résidence nouvelle que s'il a fait, au moment de son départ, à l'administration de son ancienne résidence la déclaration de transfert, et s'il a réclamé à l'administration de sa résidence nouvelle, dans le mois de cette déclaration, son inscription aux registres de la population.
La date de l'acquisition du domicile électoral nouveau se constate conformément aux prescriptions de l'article 57 du Code électo-
(1) Dfi liurlet, Sénat, 10 avril 18S»5, Ann. pari., p. 311, Ire col.
rai (loi du 11 avril 1895, art. 6). Voy. l'article Domicile éi.ctoral.
Celui qui transfère sa résidence d'une commune dans une autre avant le 1«'" juillet peut être maintenu, lors de la revision suivante, sur la liste des électeurs généraux de la commune où il a cessé de résider, mais non sur la liste des électeurs communaux.
L'électeur qui, à la date môme du Icjuillet, fait la déclaration de transfert de domicile, est considéré comme ayant encore, à celte date, son domicile dans la commune qu'il déclare quitter, et au l""" juillet de l'année suivante il peut se compter une année de résidence dans sa nouvelle commune (2).
42. Le Collège des bourgmestre et échevins procède à la revision des listes électorales communales en même temps qu'à la revision des listes des électeurs généraux et provinciaux.
Il y maintient ou y inscrit ceux qui, réunissant les conditions de l'électorat communal, ont, au l^"" juillet, leur domicile depuis trois ans au moins dans la commune (art. 5).
I . Pour pouvoir être élu et rester sénateur, il faut
1° Être Belge de naissance ou avoir obtenu la grande naturalisation ;
2° Jouir des droits civils et politiques;
3° Être âgé au moins de quarante ans ;
40 Être domicilié en Belgique;
des motifs de la loi.
KLIOIBILITK.
i:i.i<.|i;ll.lli;.
5" Verser au Trésor de l'Iit.il .m inoins i,2t»0 franes d'imposilioii dinn les, iialcntes
Ou ôlre soit propriétaire, soit usufruitier d'immeubles situés en Bolgiciue, dont le revenu cadastral s'élève au moins k 12,000 fr. (Constitution, art. 50; Code élecl. de 1894, art. 2?0).
La possession du cens d'éligibilité ne doit être juslillé»' »|uo pour l'année courante et l)our l'année antérieure, quels ijutî suii-ntles impôts dont il se comi»ose i(!imI, .1.1., de
Dans les pr()viiic(>s où !-• noiuluv de ces t'iiy^ibles n'atteint pas la inniKiilioii dr 1 sur 5.U00 habitants, la liste est «•omplétée par les plus imposés de la province jusiju'à concurrence de c(>tte i)roportion. Les citoyens portés sur la liste complémentaire ne sont éligibles que dans la province où ils sont domiciliés (Constitution, art. 5(5; Code élect., art. 229).
Les sénateurs élus par les Conseils provinciaux sont dispensés de tout»' condition do cens ; ils ne peuvent appartenir à l'assemblée qui les élit, ni en avoir fait partie pendant l'année de l'élection et pendant les deux années antérieures {ibiif).
Un candidat sénateur peut-il se prévaloir, pour parfaire son cens d'éligibilité, d'une quote-part des impôts directs payés par une société dans laquelle il a des actions ou des parts d'intérêt?
Il est nécessaire, pour résoudre cette question, de distinguer entre les différentes espèces de sociétés.
Lorequ'une société civile, de l'espèce de celles qui sont définies par les articles 1843 et suivants du Code civil, paye des impôts (liifcts à l'Etat, chacun des associés peut s'attribuer une quotité de ces impôts proportionnelle à l'intérêt qu'il a dans la société (cass., 20 octobre 1808, Pasic, 1809, 1, 136).
Il en est de môme des membres d'une société commerciale en nom collectif.
Il est vrai que les contributions payées par une société commerciale sont dues, aux termes de l'article 2 de la loi du 18 mai 1873, par une individualité juridique distincte de celle des asseciés.
Mais il ne faut pas perdre de vue que l'existence de ces personnes métaphysiques est une pure fiction, ingénieusement imaginée dans le but de régler plus aisément les rapports des associés à l'égard des tiers.
Cette fiction ne j» ni faire (jue dans la réalité des choses les as.sociés ne soient cojjropriétaircs de l'actif social. On doit en restreindre les effets au domaine civil et en faire abstraction lorsqu'il s'agit de la matière électorale (1).
Aussi la jurisprudence dé<'idait-elle, sans la moindre hésitation, sous le régime de l'électoral ci-nsitaire, que les associés en nom collectif avaient le droit de s'attribuer, chacun, une quote-part des impôts insi-rits au nom de la société (cass., I" avril 1890, Pasic., 1890, I. 138).
On doit décider, par parité de raison, «jue CCS impôts comptent pour la formation du cens d'éligibilité des sénateurs.
Il importe peu, d'ailleurs, (ju'il s'agisse de l'exeirice d'une profession assujettissant chacjue associé à une patente jiereonnelle. Si le fisc n'a établi qu'une jiatente unique, inscrite au nom de la société, chaque associé a le droit do s'attribuer sa part dans cette imposition (cass., 20 mai 1889, Pasic., 1889, 1. 225).
La môme solution s'impose lorstju'il s'agit • les sociétés minières, lesquelles constituent, à l'instar des sociétés commen-iales, des individualités juridiques distinctes de la personne des associés. Un arrêt rendu par la Cour de Bruxelles, le 30 décembre 1871, a décidé que la redevance sur les mines due par une société charbonnière devait èti"c comptée à chacun des associés, pour sa part et portion (Schkvvkn, II, 11).
Les actionnaires d'une société anonyme ne peuvent pas s'attribuer une quote-part des impôts supportés par la société. Les titres au porteur qu'ils ont entre les mains sont essentiellement mobiles, et la possession actuelle de ces titres n'établit pas à suffisance de droit qu'ils ont possédé les bases du cens durant le temps requis par la loi.
Cette observation s'applique également aux actions nominatives, actions dont* la transmission s'opère au moyen des formalités les plus simples et les plus rapides (2).
Jamais les possesseui's d'actions nominatives d'une société anonyme n'ont été considérés comme ayant la base de l'électorat ou de l'éligibilité. En 1877, le Sénat a décidé que M. De la Roche, élu sénateur à Soignics,
(1) Revue de Vudmin., XXX, 201.
(2) Renie de Vadmin., XXX, 197.
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n'était pas éligible, bien qu'il invoquât la possession de 240 actions nominatives de la société anonyme de Strépy-Braquegnies (1).
Ce qui est vrai des sociétés anonymes l'est également des sociétés en commandite par actions. L'actionnaire n'est pas copropriétaire de l'avoir social de la commandite. Cet avoir appartient à l'être moral, et l'actionnaire n'est qu'une espèce de créancier de cet être moral (2).
Les commanditaires qui ont fourni le capital d'une société en commandite par actions n'ont donc pas le droit de s'attribuer dans les impôts qui grèvent la commandite une part proportionnelle au montant de leurs actions, qu'elles soient au porteur ou qu'elles soient nominatives.
Il n'existe de difficulté sérieuse qu'à l'égard des sociétés en commandite simple.
L'actif d'une société en commandite appartient à l'être moral exclusivement, et c'est l'être moral qui seul peut être poursuivi par les tiers à raison des obligations de la société.
Les commanditaires ou bailleurs de fonds n'ont que le droit de réclamer leur part dans les bénéfices éventuels de la société. Ils ne sont pas, tant que dure la société, copropriétaires de l'actif et ne sont pas non plus tenus des dettes sociales. Leur personnalité est, aussi bien dans la commandite simple que dans la commandite par actions, abritée visà-vis des tiers par celle du gérant commandité, et leur responsabilité est limitée au montant de leurs apports, de telle sorte qu'ils ne sont jamais exposés à être actionnés par les tiers en nom personnel. N'étant pas tenus des dettes fiscales de la commandite, ils ne peuvent pas non plus faire état de ces dettes pour s'attribuer une fraction du cens électoral ou du cens d'éligibilité qui y correspond (Bruxelles, 20 mars 1882, Schkyven, IV, 647).
Les impôts payés par une société en commandite profitent-ils au moins au commandité?
Il a été jugé que le gérant d'une commandite, n'ayant ni la propriété ni la jouissance de l'avoir social, n'est pas personnellement assujetti à la contribution foncière des im-
(1) Voy.le rapport do M. Dolcz, Ann.parl., Sénat, 21 juin 1877, p. 137.
(2) Voy. le rapport do la Commission de vérification des pouvoirs sur l'élection do M. Cornet et le vote par lequel le Sénat a invalidé cette élection le 15 mars 1883, Doc. pari., Sénat, 1882-1883, p. 7.
meubles de la société, et que s'il peut être tenu de la payer en l'acquit de la redevable, ce n'est qu'en raison de sa qualité de mandataire de l'établissement qu'il gère. Il ne peut donc pas se prévaloir de cette contribution (cass., 25 mai 1885, Pasic, 1885, I, 172).
La solution n'est plus la même lorsque le gérant est intéressé dans la commandite et qu'il a droit, comme tel, à une part des bénéfices sociaux. Dans ce cas, il possède la base de l'impôt et il en supporte la charge. Il importe peu que la dette figure aux rôles sous le nom d'un être fictif, si l'associé est en mesure d'établir qu'il a été, pendant le temps requis, le véritable débiteur de la contribution (cass., 5 mai 1886, Schkyvkn, A'I, 146, et 25 mai 1886, Scheyven, VI, 166).
— Les conditions d'éligibilité pour le Sénat doivent, sauf celle de l'âge, exister, au plus tard, à la date du 1<"" mai de l'année de l'inscription.
La possession du cens d'éligibilité doit être justifiée pour l'année de l'inscription et pour l'année antérieure.
La propriété ou l'usufruit d'immeubles doit exister, au plus tard, le 1<"" janvier de l'année courante(Gode élect. de 1894, art. 232).
L'impôt foncier et les redevances sur les mines, la propriété et l'usufruit sont comptés à l'acquéreur à partir du jour où la mutation peut être opposée aux tiers (Code élect., art. 232).
Lorsqu'il s'opère une mutation immobilière, l'ancien propriétaire reste inscrit au rôle de l'impôt foncier pour l'année courante, quelquefois même pendant plusieurs années, de telle façon qu'il est directement et seul redevable de cet impôt envers le fisc. L'acquéreur, dont le nom ne figure pas sur le rôle et qui, par conséquent, n'est pas directement chargé de la dette fiscale, peut-il faire entrer dans son cens d'éligibilité la quotité d'impôt qu'il doit rembourser à son vendeur?
La loi a résolu cette question affirmativement, en permettant à rac(|(iéreur de se compter l'impôt foncier à partir du jour où la mutation peut être opposée aux tiers, c'està-dire à dater du jour où il a fait transcrire son acte d'acquisition au bureau de la conservation des hypothèques.
Cette disposition a en vue la répartition de l'impôt foncier en cas de mutation dans l'année où l'on dresse la liste des éligibles ou dans l'année antérieure. Le droit de profiter de la contribution foncière portée sur les
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r«Mos uu nom du vendeur passe à ruc<iuùi*eur non imposé du jour où lu muUilion est constatée vis-à-vis des tiers par la transcription du titre.
Mais l'article 232 du Code électoral n'a pas pour etlet de priver du cens d'éligibilité le l»ropriotaire foncier porté uu rôle par suite (le mutations cadastrales réguliérenuMit opéivt's, (juand même son titre d'acciuisition naurait pas été transcrit (1).
l'ne obsen'ution analogue s'applique à celui qui prétend justiller qu'au l'"" janvier de l'année où l'on dresse la liste doséligibles, il étuit propriétaire d'immeubles dont le i-evenu cadastral s'élève à 12,UU0 francs.
S'il tlgui-e en nom sur les registres du cadastre ou sur les rôles de l'impôt foncier, son droit est complètement justifié. Mais si, eu aci^uérunt des immeubles, il u négligé de faire opéit.>r la mutation cadastrale et s'il ne Hgure pas en nom au rôle de l'impôt foncier, il lui suHlra d'établir que son titre d'acquisition était, à la date du l''' janvier, transcrit sur les registres tle la conservation des hypothèques.
— I^ contribution pei"sonnelle et les patentes n'entrent en compte que lorsqu'elles sont imposées pour chaque année entière (Code élect., ail. 232).
Toute iJOi-sonne qui vient occuper une maison au cours du premier trimestre de l'année, doit la contribution pereonnelle pour Tannée entière.
L'article 11 ilu Code électoral dispose néanmoins que la contribution personnelle est attribuée exclusivement pour Tannée entière à celui qui, le premier dans le cours du premier trimesti'e, occupe la maison ou la partie de maison soumise à l'impôt.
Cette disposition, qui a pour objet de prévenir les fraudes en matière d'électorat, doit être appliquée analogiquement au cens d'éligibilité des sénateui"s. Voy. l'article Electo- K.VT, u» 12.
La contiûbution pereonnelle pour les domestiques et ouvriers qui sont entrés en service pendant les mois de juillet, août et septembre, n'est due, aux termes de la loi du 28 juillet 1822, article 37, que pour le semestre courant. Elle n'entre donc pas en compte pour la formation du cens d'éligibilité.
(1) Voy. cass., 9 avril 1888, Pmtc. 1888, 1, 170. (2i Kapport do M. De Waiidre, Pasin., 1883, p. 49. ^3j HLVTT.iSs, 1, b-M.
Ija même obsen'ation s'applique aux patentes qui ont été prises pour un trimestre ou pour six mois.
Mais celui qui exerce une profession patentable à la date du l'''" janvier et (jui cesse de l'exercer au cours de Tannée peut se compter la patente pour Tannée entière, pur application de l'article 12 de la loi du 21 mai 1811».
11 n'est pas requis que la condition d'âge existe iléjà au moment de la confection de la liste des éligibles. Un sénateur né le 27 juin 1828 et qui n'avait pu être inscrit sur la list-' des éligibles au mois de mai*s 18<'>8, par<'. qu'il n'avait pas encon; quarante ans, a été élu le 5 novembre 1868. U était, k celte date, âgé de quarante ans révolus, et le Sénat n'a pas hésité à valider l'élection (2).
Les conditions requises pour pouvoir être élu sénateur sont égalemeut requises pour pouvoir rester sénateur.
L'article 5C de la Constitution a été rédigé dans ce sens, sur la proi)osition de M. Van Meenen, à cause de la facilité qu'il y aurait à aaïuèrir le cens d'éligibilité en prenant une patente pour un an. Au bout de ce temps, l'élu renoncerait à sa patente et, néanmoins, demeurerait sénateur sans posséder le cens de l.UOO florins. C'est cette spéculation qu'on a voulu prévenir (3).
•i. Tous les ans, le !«'' mai au plus tard (4), la Députation permanente du Conseil provincial dresse : 1» la liste des citoyens domiciliés dans la province qui sont éligibles au Sénat dans tout le royaume; 2" la liste complémentaire des citoyens qui ne sont éligibles au Sénat que dans la province ; 3" une liste supplémentaire des dix citoyens, domiciliés dans la province, les plus imposés après le dernier inscrit et réunissant les autres conditions d'éligibilité au Sénat (Code élect., art. 231).
Les listes contiennent, en regard du nom de chaque èligible, le lieu et la date de sa naissance, la date de sa naturalisation ou la date à laquelle il a réclamé la qualité de Belge, s'il y a lieu ; les numéros des articles des rôles, l'indication du lieu où les contributions sont payées, le total et la nature de celles-ci en les distinguant en autant de catégories qu'il y a d'impôts directs ; la situation
(4j La loi du 11 avril 1894 a prescrit des règles spéciales pour la formation de la liste des éligibles au Sénat en
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des immeubles, l'article de la matrice cadastrale et le revenu cadastral (Gode élect.,
Chacun peut prendre inspection de ces listes au greffe provincial, ainsi qu'au secrétariat de chaque commune, oii elles doivent être déposées (Code élect., art. 234).
Jusqu'au 31 mai, tout citoyen domicilié dans la province peut réclamer auprès de la Députation permanente contre les inscriptions ou les omissions indues (art. 235).
La réclamation avec les pièces à l'appui est notifiée par la Députation permanente à la partie intéressée, qui a dix jours pour y répondre (art. 236).
La Députation statue avant le 15 juin ; sa décision est motivée et notifiée aux parties (art. 237).
Aucun recours n'est ouvert par la loi contre les. décisions de la Députation permanente.
La liste des éligibles au Sénat a un caractère de permanence, en ce sens que, dans l'intervalle des revisions annuelles, la Députation permanente ne peut pas la modifier (cass., 17 juillet 1843, Pasic, 1843, I, 322).
Mais l'inscription sur la liste des éligibles ne confère pas un droit acquis à l'éligibilité ; elle ne vaut que comme indication ou renseignement. Le Sénat devant, aux termes de l'article 34 de la Constitution, vérifier luimême les pouvoirs de ses membres, est souverain juge de la question de savoir si un élu réunit les conditions d'éligibilité requises par la loi. Il peut donc valider l'élection, quand même l'élu ne figurerait pas sur la liste des éligibles. Il peut l'invalider quand même l'élu serait inscrit sur la liste (1).
— Les frais d'im)>ression de la liste des éligibles su Sénat sont à la charge de la province (2).
5. Pour être éligible à la Chambre des représentants, il faut :
1° Être Belge de naissance ou avoir obtenu la grande naturalisation ;
2° Jouir des droits civils et politiques ;
3° Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis ;
4" Etre domicilié en Belgique (Constitution, art. 50; Code élect., art. 228).
(1) Ann.parl., Sénat, 1853-1854, p. 15 à 23, et
(2) Circulaire min. du 15 janvier 1894, Scheyven, VII,
Ne sont pas éligibles aux Chambres législatives
Ceux qui sont privés du droit d'éligibilité par condamnation;
Ceux qui sont exclus de l'électorat par l'article 20 du Code électoral;
Ceux qui sont frappés de la suspension des droits électoraux par application des n"» 1 , 4, 5, 6, 7, 8, 11 et 12 de l'article 21 du môme Code (Code élect., art. 230).
Ceux qui sont définitivement exclus du droit de vote n'ont plus la jouissance intégrale des droits politiques et ne sont plus éligibles en qualité de députés.
Mais le droit électoral n'est pas atteint dans son essence par la suspension temporaire du droit de vote. Ceux qui sont frappés de cettesuspension ne tombent pas sous le coup de l'article 50 de la Constitution portant que pour être éligible aux Chambres il faut jouir des droits civils et politiques.
L'article 230 du Code électoral a spécifié certains cas dans lesquels la suspension du droit de vote suspend le droit d'éligibilité.
i». Pour être éligible comme conseiller provincial il faut :
1" Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la naturalisation (grande ou petite) ;
2° Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis ;
3" Etre domicilié dans la province (lois élect. coord. en 1881, art. 22G, et loi du 29 juin 1894, art. 10).
Ceux qui sont définitivement privés du droit de vote en vertu de l'article 20 du Gode électoral, ne sont plus éligibles au Conseil provincial. Ceux dont le droit de vote est suspendu cessent d'être éligibles dans les cas prévus par l'article 230 du Gode électoral.
Cette distinction est la conséquence de l'article 4 de la loi du 29 juin 1894. portant que les dispositions de la loi sur les élections législatives en vigueur à l'époque des élections provinciales sont applicables àcelles-ci.
6. Pour être éligible en qualité de conseiller communal, il faut, aux termes de l'article 227 des lois électorales :
I. VAvo Belge par la naissance ou avoir obtenu la naturalisation. La petite naturalisation est suffisante;
II. Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis. Faut-il que l'élu ait vingt-cinq ans au
moment même de l'élection, ou bien sufiit-îl
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(|iio lu c(»n<Ulion d'â^'*; doive ôlro aceoinpiio au moment où il entrera en fonclionsî
Li» pi-emiùro opinion c«l strictement conforme au texte de la loi. Elle est défendue par l'auteur du Code électoral annoté, 8» édition, p. 292.
Elle a étéapplitiuée plusieurs fois par des Députations permanentes lorsqu'il s'agissait de candiilats élus pour achever des numdats devenus vacants jiar décès ou par démission.
Mais la jurispnulence administrative est moins rigoureuse À l'égard des candidats (|ui, ayant été élus lors des élections triennales d'octobre, ne doivent entrer en fonctions qu'à la date du I'"' janvier (jui suit l'élection. On considère l'élection comme valifle l<»i*S(iu'il est certain (jucî l'élu aura vingt-cinq ans révolus au moment de son entrée en fonctions.
La Députation permanente du Brabant a, notamment, validé l'élection de M. R. 0..., qui n'avait pas vingt-cin<i ans loi"S(iu'il a été élu conseiller communal à Ixelles au mois d'octobre 1881, mais qui avait atteint cet âge le l'"" janvier 1882, date de son installation.
La décision de la Députation permanente porte la date du 3 décembre 1881. Elle est libellée connui^ suit :
- Alteiulu (jue l'un des candidats procla- - mes, M. R. G..., né le 22 déeembi-c i85(J, » n'aura vingt-cinq ans accomplis que le " 22 décembre prochain ;
- Considérant que ce candidat n'a pas été « élu pour continuer le mandat d'un con- « seiller communal décédé ou démission- " naire, finissant le 31 décembre prochain, •• et (lui'ii conséquence il ne doit entrer en .. l'oiu lions qu(> le l" janvier 1882, époque à " laquelle les vingt-cinq ans seront acconi- " plis, conformément aux prescriptions de « l'article 227 îles lois électorales coordon- « nées;
'• Attendu que cette interprétation de " l'article 227 se déduit, par analogie, de la « teneur de l'article G des mêmes lois, qui « établit une différence marquée entre la " condition d'âge et les autres conditions « requises pour l'inscription sur les listes « d'électeurs, puisque le dit article recule « l'existence de la condition d'âge jusqu'à « l'époque où les listes servent aux élections « et n'en fait ainsi, comme s'exprime M. Pir- « mez dans son rapport sur le Code élec- « toral de 1872, que le terme où le droit peut « êti^ exercé ;
» Attendu qu'il est de princii)o que la » cajtacité est requise, non au moment de l.t
- nomination, mais au moment de l'entn > " en fonctions, etc. -
Le Comité de législation a également émis l'avis que l'élection do M. R. G... était réguliére(avi8du 15 décembre 1881).
Cette interprétation extensive est conforme à la pensée qui a dicté l'article 47, n" 2, de la loi c»>mmunale : » Im jirojet de loi ", <lisait la section centrale, - n'avait rien sti- •• pulé (juanl à l'agi; requis pour être memltre
- «le la régence. Nous avons cru devoir y •• suppléer et nous vous proposons de vous " arrêter i l'âge de vingt-<'in(i ans (1). -
Ce commentaire exjdicpie clairement <•.• qu'a voulu le législateur. Il a exigé, connu.' garantie de capacité, que l'on ait vingt-cinq ans uci'omplis pour devenir membre d'un Conseil communal. Ce vœu est rempli lorsqu'il est certain que l'élu aura vingt-cinq ans au moment où il prendra possession de son siège de conseiller (2).
III. Il faut, en troisième lieu, être domicilié dans la commune (lois élect. coord., art. 227).
D'après la loi communale du 30 mars 1830 il fallait, pour être éligible, avoir son domicile réel dans la commune au moins depuis le i*"" janvier de l'année dans laquelle se faisait l'élection (art. 47 combiné avec l'art. 7, n» 2).
Le code électoral de 1872 et les lois électorales qui lui ont succédé ont modifié cette condition d'éligibilité. Elles exigent simplement que l'élu soit domicilié dans la commune, c'est-à-dire que son domicile y soit établi au moment où l'élection a lieu.
— M. Pirmez disait, dans son rapport sur le code électoral de 1872 : « Le principe, « c'est que l'électorat et l'éligibilité sont « attachés au domicile réel -.
On doit admettre que le domicile réel est le même en ce qui concerne l'éligibilité qu'en ce qui concerne l'électorat. Ces deux notions sont unies par une trop étroite connexité pour qu'il soit possible de les distinguer et de les séparer. On n'est éligible que là où on est électeur (3).
— Dans les communes ayant moins de mille habitants, un tiers au plus des mem-
(1) Moniteur, 1834, 2e semestre, p.
(2J Reine comm., 1875, p. 326.
(3) Revue de Vadmin., XXXII, 508.
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brcs du Conseil peut être pris parmi les citoyens domiciliés dans une autre commune, pourvu qu'ils satisfassent aux deux premières conditions d'éligibilité.
Toutefois, nul ne peut être membre de deux Conseils communaux à la fois (lois élect., art. 227).
Le recensement général de la population a lieu tous les dix ans, et l'on doit, pour l'application de l'article 227 des lois électorales, tenir compte du chiffre de la population arrêté lors du dernier recensement général (1).
IV. L'article 228 des lois électorales coordonnées en 1881 est encore en vigueur en ce qui concerne les Conseils communaux. Il porte : « Ne sont pas éligibles :
« Ceux qui sont privés du droit d'éligibi- " lité par condamnation;
« Ceux qui sont exclus de l'électorat par « l'article lU ».
Or, l'article 19 est ainsi conçu :
« Ne peuvent être électeurs ni en exercer « les droits :
« Ceux qui sont privés du droit de vote par « condamnation;
« Ceux qui sont en état de faillite déclarée « ou d'interdiction judiciaire, ou qui ont fait « cession de leurs biens, aussi longtemps « qu'ils n'ont pas payé intégralement leurs " créanciers ».
Le conseiller communal dont l'interdiction est prononcée pour cause d'imbécillité, de démence ou de fureur a perdu l'une des conditions d'éligibilité requises par la loi et cesse de faire partie du Conseil (lois élect. coord., art. 268).
Il ne suffit pas qu'un conseiller soit atteint d'une maladie mentale. La Députation permanente ne peut le déclarer déchu de son mandat qu'après que l'interdiction a été prononcée par les tribunaux (2).
« Ceux qui sont notoirement connus u comme tenant maison de débauche ou de " prostitution;
« Ceux qui, en vertu du code pénal de « 1810, ont été condamnés soit à des peines « afflictives ou infamantes, soit pour vol, " escroquerie, abus de confiance ou attentat '. aux moeurs.
« L'interdiction, dans ce dernier cas, sera
(1) Revue de fadmin., XXXV, 310.
(2j Arrêté royal du 14 juin 188!
XXXVI
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« de vingt ans à partir du jour où le con- « damné aura subi ou prescrit sa peine, s'il " s'agit d'une peine afflictive ou infamante; « de dix ans, s'il s'agit d'une peine correc- « tionnelle ».
7. D'après la loi du 30 juin 1842 {Pasin., n» 505), dans les communes de douze mille habitants et au-dessus, les élections se faisaient par sections. Le nombre et les limites des sections étaient fixés par arrêté royal. La division se faisait par quartiers voisins. Ce régime pouvait, sur la demande des Députations permanentes, être étendu à des communes d'une population inférieure à douze mille âmes.
La loi du 30 juin 1842 a été, en ce qui concerne le fractionnement des collèges électoraux, rapportée par la loi du 5 mars 1848, qui a remis en vigueur l'article 5 de la loi du 30 mars 1830.
Cette matière est aujourd'hui réglée par l'article 102 des lois électorales coordonnées en 1881, article ainsi conçu :
« Dans les communes composées de plu- « sieurs sections ou hameaux détachés, la « Députation permanente du Conseil provin- " cial peut déterminer, d'après la popula- « tion, le nombre des conseillers à élire " parmi les éligibles de chaque section ou « hameau. »
Ce nombre n'est qu'un minimum. Du moment que le chitfre minimum est respecté, les conseillers à élire, sans distinction de sections, peuvent être choisis parmi les habitants des sections déjà représentées aussi bien que parmi les habitants de l'agglomération principale (3).
Les éligibles de chaque section sont les personnes qui, réunissant les conditions oi^dinaires de l'éligibilité, ont leur résidence dans la section au jour fixé pour l'élection.
Il convient, pour assurer l'exacte et entière application de cette disposition, que la Députation permanente fasse constater par un plan de délimitation les divisions des communes pour l'attribution des places de conseillers aux éligibles de chaque section ou hameau (circul. min. du 25 mars 1885, Pasin., 1885, no 90).
(3) Dépêche min. du 14 octobre 1890, Revue de l'admin., XXXVIII, 223.
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Tous le» ùlocloure do la coinmunu coiicoureiilcnscmbln à rélectioti.
Le biillotin do vote classe sépaiNimonl les caiididiils présoiilôs pour chaque section ou hameau (lois élect. coord,, art. 102).
Le ropréseiilaiit des iiitérôts seclionnaires d'un hameau peut, si la commune compte moins (!<< mille habitants, ûtro pris parmi les éliy:iblos d'une «»</rt; commune. C.eïu résulte de la combinaison des dispositions qui viennent d'tMre citées. Mais les élccteui*s iraient à r»;ncontre du but do la loi s'ils choisissaient co représentanl parmi les habitants d'une autre section de la mt-me conunune, car les dlirérentes sections .sont réputées, dans le cas dont il s'ajjit, avoir des intérêts distinct» et opposés (1).
Le conseiller élu pour représenter la seclion qu'il habitait au moment de son élection pord-il lune des conditions d'éligibilité s'il change de résidence pour se fixer dans une autre section de la mémo commune i
Plusieurs déci.sions ministérielles ont résolu cotte (luestion négativement, en se fondant sur ce qu'un pareil changement do résidence n'entraîne pas la perte du domicile dans la commune (2).
ÉiEUTES.
Voy.les articles Gou.ègk kchkvinai., n" 43; — KoRCK HtKi.iotK. nos 7 et suiv.
EMPLOIS PUBLICS
L'article 6 de la Constitution porte : « Les " Belges sont seuls admissibles aux emplois « civils et militaires, sauf les exceptions qui « peuvent être établies par une loi pour des « cas particuliers. «
Ce texte ne dit pas que les Belges sont également admissibles aux emplois, ce qui serait une utopie irréalisable. La loi peut établir des conditions d'idonôité pour l'électorat, pour réligibilité et, généralement, pour toutes les fonctions publiques (3).
(1) Dépùche min. du 19 août 1872, Code ckci. annoté, 2e édit., p. 181.
(2) Rectte de ladmin., XXXV, 288.
(3) " Ceux qui diseut que tous les hommes sont égaux • disent la plus grande vérité, s'ils entendent que tous les " hommes ont un droit égal à la liberté, à la propriété de « leurs biens, à la protection des lois. Ils se trompent beau- « coup s'ils croient que les hommes doivent être égaux par « les emplois, puisqu'ils ne le sont point par leurs talents, n (VoiTAiRE, Essai sur les mœurs, chap. 98.)
DICT. T. I
Quels sont les emplois auxquels les Belges seuls sont a<lmissibles?
I^ rapport de la Section centrale du Congrès s'explique à cet égard dans les termes suivants :
" Toutes les sections étaient d'accord pour « l'admission de tous les Belges à tous les •• emplois ; nuiis dans plusieurs sections on " désirait que seuls ils fussent habiles à les " exercer. Cette- oiiinion a été vivement dô-
- battue dans la .M.(li..ii centrale; ses parti- •• sans craignaient que, sans une pareille
- condition, les étrangers n'envahissent, " comme sous le régime hollandais, Icspla- « ces lucratives; les autres, au contraire, " trouvaient que c'était priver le paysd'hom- « mes utiles, peut-être nécessaires...; enfin, « l'exclusion des étrangers a été admise en " règle, avec des exceptioius abandonnées à « la législature (4). "
On doit inférer de ce commentaire que l'article G de la Constitution a uniquement en vue les emplois Iticratifs, c'est-à-dire salariés.
D'autre part, le texte de l'article 6 ne s'applique qu'aux emplois civils et militaires, ce qui exclut les fonctions sacerdotales. « La « section centrale », disait le rapporteur, « estime... qu'il faut abandonner à l'Église « le choix de ses ministres, sans y mettre la « moindre restriction. •»
Ainsi tous les emplois .salariés autres que les emplois ecclésiastiques doivent être réservés aux Belges, sauf les exceptions établies par la loi. Tel est le sens littéral proposé par la Section centrale du Congrès.
Le comité de législation institué au ministère de l'intérieur a émis l'avis que l'article G de la Constitution doit être interprété dans son sens littéral, et qu'il a réservé aux Belges exclusivement tous les emplois salariés quelconques, sauf les exceptions établies par des lois spéciales (avis du 23 août 18G7 et du 22 avril 1872, Revue comm., XI, 134).
On a quelquefois reculé devant l'application stricte et rigoureuse de ce principe. On a fait une distinction entre les fonctionnaires proprement dits, en qui l'une ou l'autre des autorités publiques se pei'sonnifie, d'une part, et les simples employés ou agents qui ne pailicipent point directement et avec autorité aux actes administratifs, d'autre part.
(4) HUYTTESS, IV,
EMPLOYES COMMUNAUX
M. Dumortier avait, dans la séance de la Chambre des représentants du 23 février 1835, lors de la discussion de la loi communale, proposé un amendement ainsi conçu : « Nul ne peut exercer les fonctions ou em- « plois à la nomination ou présentation des « autorités communales, s'il n'est Belge ou « naturalisé. »
M. Lebeau fit observer que l'article 6 de la Constitution ne concerne que les fonctionnaires publics proprement dits et non les employés inférieurs des administrations. En conséquence, l'amendement de M. Dumortier fut rejeté.
M. Lebeau ajoutait que les secrétaires et les receveurs communaux ayant qualité pour signer des documents officiels au nom de la commune, sont de véritables fonctionnaires publics, dans le sens de l'article 6 de la Constitution, et qu'ils doivent avoir la qualité de Belges.
Il admettait, d'autre part, que les fonctions de chef de division dans un ministère ne sont pas de celles qui font l'objet de l'article 6 de la Constitution (1).
Toutes ces distinctions sont arbitraires. Le texte de l'article 6 est clair et précis. Il faut l'interpréter dans son sens naturel et lui donner, par conséquent, la portée générale que nous lui avons assignée plus haut.
La loi du 20 septembre 1884, article 8, dispose que les instituteurs communaux doivent être Belges par la naissance ou la naturalisation. Mais cette prescription n'a pas toujours été observée avec une rigueur absolue, surtout en ce qui concerne les institutrices.
Le législateur peut déroger à la règle générale énoncée à l'article 6 de la Constitution et admettre les étrangers à exercer certains emplois civils ou militaires.
Citons la loi du 27 septembre 1835, article !«"•, qui permet au Gouvernement d'appeler au professorat dans les Universités des étrangers d'un talent éminent, lorsque l'intérêt de l'instruction publique le réclame.
Voy. l'article Roi, n» 11.
EMPLOYÉS COmmUNAUX.
Le Conseil communal nomme, aux termes de l'article 84 de la loi communale :
(1) Voy. le Moniteur du 26 février :
« I. Les membres des administrations des « hospices et des bureaux de bienfaisance, « sans préjudice à l'intervention des admi- « nistrateurs spéciaux établis dans les li- « mites déterminées par l'arrêté du 10 fruc- « tidor an xi et par le décret du 31 juillet " 1806(2);
« IL Les architectes et les employés char- « gés de la construction et de la conservation « des bâtiments communaux ;
« III. Les directeurs et conservateurs des « établissements d'utilité publique apparte- « nant à la commune et les membres de « toutes les commissions qui concernent « l'administration de la commune ;
« IV. Les médecins, chirurgiens, artistes « vétérinaires auxquels le Conseil trouve bon « de confier des fonctions spéciales dans l'in- « térêt de la commune; cette disposition « n'est pas applicable aux médecins et chi- « rurgiens et autres employés du service « sanitaire des hospices, des administrations « des pauvres ou établissements de bienfai- « sance, lesquels sont nommés et révoqués « par les administrations dont ils dépendent. « sous l'approbation du Conseil commu- « nal. »
Il résulte de ce texte que la nomination du médecin chargé de donner des soins aux indigents doit être faite par le bureau de bienfaisance, sauf approbation par le Conseil communal.
Le Conseil communal est tenu de subvenir à l'insuffisance des ressources dont le bureau de bienfaisance dispose pour cet objet (loi du 27 novembre 1891 sur l'assistance médicale, art. 5). Mais, dans tous les cas, le choix du médecin pour le service des pauvres appartient au bureau de bienfaisance (3).
« V. Les professeurs et instituteurs atta- « elles aux établissements communaux d'ins- " truction publique. "Voy. l'article Instruction PUBLIQUE, n» 16 ;
« VI. Tous autres employés et titulaires « ressortissant à l'administration commu- " nale, dont le Conseil n'aurait pas expres- « sèment abandonné le choix au Collège des « bourgmestre et échevins, et dont la loi « communale n'a pas attribué la nomination " soit au Collège, soit à l'autorité supé- « rieure. »
(2) Voy. l'article Hôpitaux et hospices, no 10.
(3) Bévue de l'admin., XXXIX, 164.
KNKANTS TROUVKS.
ENFANTS TROUVÉS
Il résulte du rapport fjiil par M, Duiuorlier au nom do la Section ceiilnilo quo le tormo titiilairrjt dont so sert la loi désigne les pesours, jaugeurs, portefaix, etc., qui remplissent leur olllcc dans l'intérêt des parliculiei-setsont néanmoins nommés par l'autorité comnuinalo.
l"'aut-il ranger parmi les cmployi's dont il l'st permis d'abandonner le choix au Collège lies bourgmestre et échcvins les chefs de st^rvice et, spécialement, les chefs de bureau -l de division?
Cette question a été débattue par le Conseil comnuinal de Hruxelles dans sa séance «lu 2 février 1880 et résolue atllrmativement.
— Les étrangère peuvent-ils éti"C nommés à des emplois communaux? Voy. l'article Emplois ithmos.
— Le droit de nomination implique, dans les usages administratifs de notre pays, le droit de suspension et celui de révocation. L'article 85 delà loi communale dispose que le Conseil révoque ou suspend les employés salariés par la commune et dont la nomination lui est attribuée.
La suspension entraîne-t-elle privation de traitement pendant sa durée?
Cette question paraissait douteuse autrefois (1).
Elle a été tranchée par l'article 29 de la loi du 30 décembre 1887, ainsi conçu :
" La disposition suivante formera l'arti- " de i^Obis de la loi communale :
•» Toute suspension décrétée en vertu de « la présente loi entraîne la privation du « traitement pendant sa durée, à moins que « l'autorité qui la prononce n'en décide « autrement. "
— En ce qui concerne les formes qui doivent être observées lors de la nomination des employés communaux, voyez l'article CONSEII. COMMrNAI,, u°s 10 et 22.
ENFANTS TROUVÉS
SOMMAIRE
Abrogation des anciens règlements sur la matière
!• I..C8 enfants trouvés sont ceux (jui, nés de péru et ntére inconnus, ont été trouvés exposés dans un lieu quelconque, ou portés j dans les hospices destinés k les recevoir I (décrut «lu 19 janvier 1811, art. 2). j Les enfants abandonnés sont ceux qui, nés j de péro ou mère connus, et d'abord élevés : par eux ou par d'autres personnes k leur , décharge, en sont délaissés sans qu'on sache ce que les père et mère sont devenus, ou sans qu'on puisse recourir à eux (art. 5). j Les orphelins sont ceux qui, n'ayant ni i père ni môrc, n'ont aucun moyen d'existence (ort. 6).
I 9. D'oprôs le décret du 27 frimaire an v, j les enfants abandonnés nouvellement nés ! étaient reçus gratuitement dans tous les hos- I pices civils de la République.
I Les commissions hospitalières étaient I chargées de les placer chez des nourrices ou j autres habitants des campagnes et de pour- I voir, en attendant, à tous leura besoins ' (arrêté directoriale du 30 veiitôse an v, art. 2). i Les frais étaient pris sur le produit des j revenus appartenant aux établissements spécialement affectés à la dépense des I enfants abandonnés.
! Dans le cas où ces établissements ne se i trouvaient pas suffisamment dotés,'les fonds ' nécessaires étaient avancés par la caisse des hospices et leur étaient remboursés par le I ministre de l'intérieur (art. 11).
Sous ce régime, l'État se chargeait des enfants exposés et nouvellement nés. Les autres demeuraient à la charge des hospices, qui, en vertu du décret du 16 vendémiaire anv, avaient été réintégrés dans la jouissance des propriétés nationales autrefois affectées, par fondations pieuses ou autrement, à l'entretien des indigents.
Le décret impérial du 19 janvier 1811 laissa debout le principe en vertu duquel l'assistance des enfants trouvés était une charge de la Nation. Il en réglementa l'application en établissant des <oi«*5pour les recevoir.
Il y eut désormais, dans chaque arrondissement, un hospice où les enfants trouvés pouvaient être reçus, et dans chaque hospice destiné à les recevoir, un tour où ils devaient être déposés (décret du 19 janvier 1811, art. 3 et 4).
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Les hospices désignés pour recevoir les enfants trouvés étaient chargés de la fourniture des layettes et de tous les frais de nourriture et d'éducation, mais le Trésor public contribuait au payement de leurs pensions au moyen d'une allocation annuelle de quatre millions (art. 11 et 12).
Les enfants ainsi élevés aux frais de l'Etat étaient entièrement à la disposition du ministre de la marine (art. 16).
Napoléon se proposait, en multipliant les tours et les maisons d'enfants trouvés, de créer des pépinières de marins. On s'aperçut, au bout de quelques années, des inconvénients de ce régime, qui encourageait la débauche et l'immoralité. Les parents considéraient les hospices d'enfants trouvés comme des maisons d'éducation qui leur épargnaient une foule de soins et de dépenses, et y déposaient sans mystère le fruit de leurs relations illégitimes ou même légitimes. ■
La mortalité des enfants déposés dans les tours était considérable. Il a été constaté qu'en moyenne 87 p. c. des enfants qui ont été exposés dans le tour de Gand, pendant la période 1830 à 1861, périssaient avantd'avoir atteint l'âge de deux ans (1).
Les communes, n'étant pas tenues de pourvoir à la subsistance des enfants trouvés ou abandonnés sur leur territoire, ne prenaient anciennement aucune mesure pour en diminuer le nombre.
S. La loi du 28 novembre 1818 apporta un remède indirect à ces abus en rejetant d'une manière générale le fardeau de l'assistance publique à la charge des communes.
Le crédit qui figurait annuellement au budget de l'État pour l'entretien des enfants trouvés fut supprimé, malgré les vives réclamations des communes, et celles-ci furent désormais grevées de cette charge. Toutefois, la province et l'État se firent un devoir de suppléer par des subsides à l'insuffisance des ressources communales.
La loi du 30 juillet 1834 a régularisé cet état de choses en disposant, article le"" : « A partir du l^'- janvier 1835, les frais d'en- « tretien des enfants trouvés, nés de père et « mère inconnus, seront supportés, pour une « moitié, par les communes, sur le territoire « desquelles ils auront été exposés, sans
(1) Belyiqticjad., XLVII, p. 1135.
« préjudice du concours des établissements « de bienfaisance; et, pour l'autre moitié, " par la province à laquelle ces communes " appartiennent. "
Cette loi a ainsi intéressé directement les administrations des communes où les enfants sont le plus ordinairement exposés, ainsi que les autorités provinciales, à aviser aux moyens de prévenir les abandons d'enfants.
Les auteurs de cette loi n'ont pas décrété la suppression totale et immédiate des tours existants, mais ils ont manifesté, au cours des travaux préparatoires, le désir formel de voir tomber cette institution en désuétude.
Ce vœu a été exaucé. Les tours ont été successivement supprimés par les administrations locales.
Cette suppression a été effectuée, savoir : à Malinesen 1822, à Mons en 1852, à Bruxelles le l'^'' janvier 1857, à Louvain le 24 mai 1859, etàGand,le8 juin 1863.
La suppression des tours a eu pour résultat de faire cesser presque complètement les abandons d'enfants. De l'année 1809 à l'année 1857,1e tour de Bruxelles avait reçu 21,296 enfants, soit une moyenne de 444 par an. Ce tour ayant été supprimé en 1857, on n'a plus recueilli à Bruxelles, de 1860 à 1864, que cinq enfants trouvés en moyenne (2).
— On a vu plus haut que, d'après l'article 4 du décret du 29 janvier 1811, il y avait dans chaque arrondissement un hospice, muni d'un tour, où les enfants trouvés devaient être reçus, pour être ensuite élevés aux frais de l'État.
On s'est demandé si les hospices qui ont été désignés par le gouvernement impérial pour recevoir les enfants trouvés sont encore tenus, depuis la suppression des tours, d'admettre les enfants qui ont été trouvés ou abandonnés sur le territoire des communes autres que les communes auxquelles ces hospices appartiennent.
Le gouverneur du Hainaut écrivait à ce sujetce qui suit à l'administration communale de Mons, sous la date du 22 décembre 1851 :
« La Députation permanente est disposée " à approuver la délibération (portant sup- " pression du tour) ; mais elle a fait observer « que si, dans le système admis par M. le
(2) Dépêche du Collège échevinal de Bruxelles au gouverneur, du 29 décembre 1866, 6e div., no 26726.
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~ lo niinistro de la juslicc, l'artiflu '.) du durrcl » du VJ janvier 1811 a été iinplioileineul » abrogé, il ne i)anût pas en ôtre do mùmo
- des autres dispositions de ce décret; d'où
- il suit que l'arrôté du préfet du d<''i)arto- ~ nient de Joninwipes, on date du 30 novembre
- 1811, i)i'is en exécution de l'article 22 et » d'après le(iuol les enfants trouvés et aban- " donnés des arrondissements judiciaires de
- Gharleroi et de Mons doivent être reçus k
- l'hospice de Mons, reste toujours en " vigueur. -
Cette opinion n'est pas en harmonie avec l'esprit général do notm législation en maliùrede bienfaisance. L'ontretiendes pauvres est aujourd'hui une charge exclusivement locale. Le Gouvernement ne paye plus les liensions des enfants trouvés et n'a plus dés loi-s le droit de désigner, pour cha(iue province, les hospices où ces enfants seront reçus.
Il suit de là que toute commune peut refuser d'accueillir dans son hospice les enfants (jui ont été trouvés ou abandonnés sur le torriloiro desautn>s communes.
4. La loi du 14 mars 18TG, ([ui a abrogé celle du 30 juillet 1834, disposait que les enfants trouvés, nés de père et mère inconnus, ont leur domicile de secours dans la ci>mmune sur le territoire de laquelle ils ont été trouvés.
Toutefois, les frais do leur assistance étaient supportés i)ar IKtat et la province à concurrence des trois quarts.
Il n'en est plus de même sous le régime établi par la loi du 27 novembre 1801. I^ dépense incombe désormais à la commune où ils ont été trouvés. Loi"sque le domicile de secours de leurs jjarents vient à être découvert, le remboursement peut être exigé dans la mesure lixée par l'article 2 de cette loi.
Les mêmes règles sont applicables aux enfants abandonnés dont le domicile de secoure ne peut être déterminé, et aux orphelins qui se trouvent dans le même cas.
— Quant aux orphelins et aux enfants abandonnés dont on connaît les parents, les frais de leur assistance sont supportés, conformément aux règles ordinaires, par les hospices et les bureaux de bienfaisance du lieu du domicile de secours des parents, sans préjudice du concours de la commune.
— Il est à remarquer que, d'après un usage ancien, dont l'existence a été reconnue lors
des discussions auxquelles a donné lieu la loi du 30 juillet 1834, l'entretien des orphelins indigents incombe spécialement aux hospices, et celui des enfants abandonnés aux bureaux de bienfaisance (1).
Cette distinction, qui doit encore être observée sous l'empire de la loi du 27 novembre 1891, n'est pas absolue. Les hospices, en effet, no s'ouvrent pas à toutes les catégories d'infirmes; chaque asile a une affectation spéciale. I^s commissions hospitalières ne doivent donc recueillir les ori>hclins qu'en raison des dotations particulières qu'elles possèdent à cet effet. Quant aux bureaux de bienfaisance, leur obligation n'est limitée ({ue par l'étendue des ressources dont ils disposent.
L'usage ({ui vient d'être signalé ne repose sur aucun texte de loi formel. Il est même k remaniuer que l'entretien des enfants abandonnés rentre par sa nature dans la catégorie des secours hospitaliers plutôt que dans celle des secours k domicile.
Cet usage est donc susceptible de se prêter aux tempéraments que les circonstances exigeraient. Supposez qu'il existe un hospice largement doté dans une commune dont le bureau de bienfaisance est pauvre. En pareil c-as, l'entretien d'un enfant abandonné devrait retomber à la charge de la commission dos hospices. Si les deux établissements ne s'entendaient pas sur la répartition de cette charge, la décision appartiendrait à l'autorité communale (2).
8. L'article 4 de la loi du 30 juillet 1834 était ainsi conçu : « Il n'est pas dérogé au « régime léffal actuel sur le placement, l'édu- " cation et la tutelle des enfants trouvés et « abandonnés. "
Le projet présenté par le Gouvernement rappelait comme demeurant en vigueur « les lois et les instructions eœistantcs " relativement à cet objet.
La Section centrale repoussa cette rédaction et l'article 4 fut rédigé dans les termes qui viennent d'être cités.
Ce changement de rédaction a eu pour effet d'abroger les règlements portés par le Gouvernement hollandais sur le régime des enfants trouvés; et cette abrogation subsiste,
(1) Pasin., 1834, p. 162, en note.
(2) Reçue de l'admin., XXXVI, 286.
bien que la loi du 30 juillet 1834 ait été ellemême abrogée par celle du 14 mars 1876, article 43.
ENQUÊTES PARLERIENTAIRES.
« Chaque Chambre, a le droit d'emjuête » (Constitution, art. 40).
Le droit d'enquête est une prérogative essentielle du Gouvernement représentatif. C'est au moyen du droit d'enquête que les Chambres peuvent empêcher la corruption du régime électoral, constater les besoins du pays, réprimer les abus de pouvoir, et qu'elles exercent une autorité censoriale sur toutes les branches de l'administration.
Les enquêtes parlementaires sont fréquentes en Angleterre, mais la procédure qu'on y observe n'est pas définie par la loi; elle est purement coutumière.
En Belgique, la procédure est déterminée par la loi du 3 mai 1880, ainsi conçue :
« Art. l''"'. L'exercice du droit d'enquête « conféré aux Chambres par l'article 10 de la « Constitution est réglé par les dispositions « suivantes : ...
« Art. 2. Chaque Chambre exerce ce droit « par elle-même ou par une commission « formée dans son sein. »
La commission d'enquête est élue par la Chambre elle-même ou nommée par le bureau de la Chambre en vertu d'une délégation.
« Art. 3. La commission est constituée et « elle délibère conformément aux règles « établies par la Chambre.
« Elle procède à l'enquête sans préjudice » du droit d'y assister, réserVé à chacun des « membres de la Chambre.
« Les séances où l'on entendra des témoins « ou des experts sont publiques, à moins que « la commission ne décide le contraire. »
Le droit d'enquête s'exerce conformément aux règlements votés par chacune des dc'ux Chambres.
Les membres de la Chambre qui a ordonné une enquête ont le droit d'assister aux travaux de la commission. Mais ce droit ne comporte pas l'autorisation de poser des questions, de faire des interpellations, en un mot, de s'ingérer dans l'information. Le rôle de l'assistant est purement passif (rapport de M. Nothomb, Pasin., 1880, p. 186).
Lorsque l'enquête a pour objet la vérification des pouvoirs d'un député dont l'élection
est contestée, ce député n'a pas le droit d'y assister ou de s'y faire représenter. La Chambre des représentants a tranché la question en ce sens par un vote formel dans sa séance du 16 mars 1880.
« Art. 4. Les pouvoirs attribués au juge " d'instruction par le Code d'instruction cri- " minelle appartiennent à la Chambre ou à " la commission d'enquête, ainsi qu'à leur " président.
« Toutefois, la Chambre a le droit, chaque " fois qu'elle ordonne une enquête, de rcs- « treindre ces pouvoirs.
« Ces pouvoirs ne peuvent être délégués, " sauf le droit de la Chambre ou de sa com- « mission de faire, en cas de nécessité, pro- « céder par voie rogatoire à des devoirs « d'instruction spécialement déterminés.
« Cette mission ne peut être confiée qu'à " un conseiller de la Cour d'appel ou à un " juge du tribunal de première instance du « ressort dans lequel le devoir d'instruction « doit être rempli. »>
La commission d'enquête a tous les pouvoirs attribués au juge d'instruction, ceux qu'il exerce en qualité de magistrat enquêteur et ceux qu'il exerce en matière de perquisitions domiciliaires et de saisies.
L'expérience a prouvé qu'il est parfois nécessaire que le président de la commission puisse prendre certaines mesures d'urgence, ordonner, par exemple, de saisir des pièces ou de citer des témoins, sans délibération préalable de la commission. C'est pourquoi les pouvoirs du juge d'instruction sont attribués, non seulement à la commission, mais encore à son président.
Toutefois, la Chambre a le droit, chaque fois qu'elle ordonne une enquête, de restreindre ces pouvoirs.
La commission peut, en cas de nécessité, déléguer un conseiller de Cour d'appel ou un juge de première instance, jamais un juge de paix, à l'effet de procéder par voie rogatoire à des devoirs d'instruction spécialement déterminés. Les juges de paix sont en contact journalier et personnel avec les justiciables, et il importe, dans l'intérêt du prestige de leurs fonctions, de les tenir à l'écart de tout ce qui touche aux dissensions politiques.
« Art. 5. Les citations sont faites, par le " ministère d'huissier, à la requête, selon le " cas, du président de la Chambre, du prési- « dent de la commission ou du magistrat
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» tommis; lo délai sorn de doux jours nu » moins, sauf le cas d'urgence.
» Art. <5. Lo président de la Chambre ou lo " l)résident de la commission a la police de
- la séance.
« Il l'exerce dans les limites des pouvoirs
» attribués aux présidents des Cours et tri- " bunaux.
•• Art. 7. Les outrages et les violences .. envere les membres de la Chambre qui » procèdent ou assistent à l'encpiéte sont
- punis conformément aux dispositions du " chapitre II du titre V, livre II, du Code
: « pénal, concernant les outrages et les vior - lences envers les membres des Chambres « législatives. -
Tous les membres de la Chambre qui a ordonné une eixiuôte ont le droit d'assister à cette enciuéte, même cpiand elle a lieu k huis clos. Ils y assistent en ([ualité de députés et ils sont, comme tels, i)rotégés par l'article 275 du Code pénal.
" Art. 8. Les témoins, les interprètes et les « experts sont soumis, devant la Chambre, « la commission ou le ma','istrat commis, " aux mêmes obligations quo devant le juge « d'instruction, et, en cas de refus ou de « négligence d'y satisfaire, ils sont passibles « des mômes peines.
« Le serment sera prêté d'après la formule •» usitée devant la Cotir d'assises. «
Le serment usité devant la Cour d'assises comprend nécessairement l'invocation de la Divinité. La jurisprudence est fixée dans ce sens.
« Art. 9. Le coupable de faux témoignage, " l'interprète et l'expert coupables de fausses
- déclarations, le coupable de subornation " de témoins, d'experts ou d'interprètes, " seront punis d'un emprisonnement de deux » mois à Imis ans et privés de l'exercice do i. (Iroil (!<' vote et d'éligibilité pendant cinq
- ans au moins et dix ans au plus.
" Lorsque le faux témoin, l'expert ou l'in-
>• terprète aura reçu de l'argent, une récom- " pense quelconque ou des promesses, il sera
- condamné de plus à une amende de 50 francs
- à 3,000 francs.
" La même peine sera appliquée au subor-
« ncur, sans préjudice des autres peines.
" Le faux témoignage est consommé « lorsque le témoin, ayant fait sa déposition,
- a déclaré y persister.
•• Si le témoin est appelé pourêtre entendu
» de nouveau, le faux témoignage n'est con-
ENQUKTES PAHIJMIM AIRES. 375
» sommé que par la dernière déclaration du
- témoin qu'il persiste dans sa déposition. •• L'article 8 de la loi dispose que les témoins
sont soumis devant la commission d'enquête ou le magistrat commis aux mêmes obligations que devant le juge d'instruction et qu'en cas do refus ou de négligence d'y satisfaire ils sont passibles de la même peine.
L'article 10 déroge gravement à ce principe.
Devant le juge d'instruction, en effet, un témoin peut dire ce qu'il veut, sans s'exposer aux peines du faux témoignage. Ces peines ne lui sont applicables que s'il altère la vérité par des déclarations faites devant le tribunal répressif; et encore peut-il se rétracter jusqu'à la clôture des débats.
Devant la commission d'enquête, au contraire, le faux témoignage est consommé lorsque le témoin, ayant fait sa déposition, a déclaré y persister.
Il est vrai que s'il est appelé, pour être entendu de nouveau, il peut encore se rétracter. Mais cette faveur n'est donnée qu'au témoin ajrpelé par la commission pour être entendu de nouveau, et non à celui qui se présenterait spontanément pour changer sa déposition.
On a pensé que si pareille faculté était donnée aux témoins, l'enquête parlementaire ne serait pas sérieuse et que plus d'un témoin mentirait, sauf à demander à se rétracter lorsqu'il saurait que sa déposition a été contredite par d'autres témoins (1).
« Art. 10. Les procès-verbaux constatant « les infractions seront transmis au procu-
- reur général près la Cour d'appel dans le " ressort de laquelle elles auront été com- " mises, pour y donner telle suite que de « droit.
« S'il existe des circonstances atténuantes. « les peines seront diminuées conformément « au Code pénal.
« Art. 11. Les indemnités dues aux per- " sonnes dont le concours a été requis dans " l'enquête sont réglées conformément au " tarif des frais en matière civile.
" Art. 12. Les dépenses résultant de l'en- « quête sont imputées sur le budget de la « Chambre qui l'a ordonnée.
« Art. 13. Les pouvoirs de la commission
(1) Rapport de la Commission du Sénat, Pasin., 1880, p. 195.
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« cessent en cas de dissolution de la Gham- " bre quia ordonné l'enquête.
« Ils sont suspendus par la clôture do la " session, à moins que la Chambre n'en « décide autrement. "
Lorsqu'une Chambre législative est en état de dissolution, le mandat de ses membres prend fin, et, par une conséquence nécessaire, les pouvoirs de la commission d'enquête qu'elle a instituée cessent également.
La clôture n'a pas le même effet que la dissolution. Pendant la clôture, les députés conservent leur mandat et tous les pouvoirs qu'ils tiennent de la Nation. Le droit de légiférer est seul suspendu. Mais le droit d'enquête subsiste. Il se peut qu'il y ait lieu de l'exercer contre les ministres eux-mêmes, et il ne doit pas, dans ce cas, dépendre du Gouvernement de le paralyser en déclarant la session close. C'est pourquoi la Chambre qui a ordonné l'enquête peut décider que les pouvoirs de la commission d'enquête ne seront pas suspendus pendant la durée de la clôture.
On doit admettre que les travaux de la commission d'enquête sont également suspendus lorsque le Roi ajourne les Chambres, à moins que la Chambre qui a prescrit l'enquête n'en décide autrement.
Le texte de la loi porte que les pouvoirs de la commission d'enquête cessent en cas de dissolution de la Chambre qui a ordonné l'enquête.
Ces derniers mots ont été ajoutés à la demande de M. Malou, d'accord avec MM. Frère-Orban et Bara.
Il résulte de cette disposition que lorsque le Sénat nomme une commission d'enquête, celle-ci peut continuer à siéger, alors même que la Chambre des représentants serait en état de dissolution.
L'article 59 de la Constitution dispose, il est vrai, que toute assemblée du Sénat tenue hors du temps de la session de la Chambre des représentants est nulle de plein droit.
Mais il est à remarquer qu'une commission d'enquête n'exerce pas le pouvoir législatif. Elle ne fait pas de lois. C'est le droit de légiférer seulement qui est enlevé au Sénat, quand la session de la Chambre est dissoute (1).
(1) Dupont, séance du Sénat du 11 mars 1893, Ann.parl.,
ENSEIGNES
Les enseignes, qui s'étalent partout, jusque dans les rues les plus étroites, sont matière à police. Leur forme, leur dimension, leur mode d'attache peuvent compromettre la sécurité de la voie publique.
Est légal le règlement portant qu'aucune enseigne appliquée contre un mur ne pourra faire une saillie de plus de quinze centimètres, à moins d'une autorisation spéciale du collège échevinal (règlement de police de Bruxelles, du 30 septembre 1818).
Le contrôle de la police s'étend-il sur les inscriptions et emblèmes que portent les enseignes?
Une distinction est nécessaire. Les règlements communaux peuvent interdire les enseignes qui seraient de nature à ameuter les passants et à causer du désordre sur la voie publique, attendu que la loi confie à la vigilance des municipalités tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues.
Mais on n'admettra pas la légalité d'un règlement qui subordonnerait le placement des enseignes à une autorisation préalable pour obvier aux inconvénients quipourraient résulter de la similitude des enseignes, pour prévenir les dénominations dictées par l'esprit de parti, celles qui blesseraient les convenances ou qui seraient contraires aux règles de la langue française, etc. Des dispositions de ce genre excèdent les attributions légales des autorités municipales et aboutissent à une véritable censure, contraire à l'article 14 de la Constitution (cass., 9 novembre 1885, Pasic, 1885, 1, 274).
ÉPAVES
Voy. l'article Domaine public, n"» 12 et 45.
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Le décret du 22 décembi-e 1789, section III, article 2, charge les administrations provinciales, sous Vautorité et sous l'inspection du Roi, du maintien de la salubrité publique, et le décret des lG-24 août 1790, titre XI, article 3, n" 5, confie spécialement à leur vigilance le soin de prévenir, par les précautions
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convenable», les ôpidômies et les ôpizootios.
Le Roi i)uisc dans ces dispositions lùgales le droil de faire les rù^'lenieiiU îH'cessnires à l'elFet (le jurveiiir et tie faire o'sser les ùpl- /ooties.
Nùannioins la l<''j,Mliniil<'' de ce pouvoir ii'glomentairo a donné lieu, en divci-ses cireonstanres, à des contestations fâcheuses, ii()tamni«Milen ce (jui concerne l'ahatage des Miiimaux malades ou soujjçonnôs de l'ùtre.
Tour dissiper ces doutes, dont l'existence liaralysait l'action de l'autorité adnjinislrative, la loi du 30 décembre 1882 a conféré au • iouvernement le i)lein pouvoir de prescrire, par arrêté royal, les mesures que la crainte de l'invasion ou l'existence des maladies contagieuses des animaux domestiques peut rendre nécessainîs dans l'intérieur du pays, tl sur les frontières en ce qui concerne les relations du coniinercc avec l'étranger.
Les mêmes pouvoirs sont accordés au Gouvernement pourprévenirou combattre la propagation des insectes nuisibles aux cultures.
Il a été pourvu à l'exécution de la loi du 30 décembre 1882 par les arrêtés royaux du 20 et du 20 septembre et du 20 décembre 1883, par i)lusieui's arrêtés ministériels en date du 25 septembre 1883 (insérés dans la Pasinoinic) et i)ar les arrêtés royaux des 6 juillet 1887, 22 mars 1888, i3 octobre 1890 et 12 janvier 1895.
Les dispositions réglementaires que le Gouvernement a prises en vertu de la loi du 30 décembre 1882 ont eu pour effet d'abroger les règlements provinciaux et communaux relatifs à la police sanitaire des animaux domestiques (1).
Lorsqu'il s'agit, notamment, d'édicter des mesures réglementaires contre la rage, l'intervention des autorités provinciales et locales ne doit plus avoir lieu que dans les limites fixées par le règlement d'administration générale du 20 septembre 1883, modifié par l'arrêté royal du 16 juin 1891 (2).
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Le traité conclu à Munster, le 30 janvier 1648, entre le roi d'Espagne et les États généraux des Provinces-Unies disposait :
« Art. 14. La rivière de l'Escaut, comme
(1) Voy. l'article Pouvoir comminai, n» 4.
(2) Circulaire du 9 mai 1884, Pasin., 1884, no 140.
M aussi les canaux du Sas de Oand, du Zwyn « et autres branches de mer y aboutissant, » seront tenus clos du côté des seigneurs - États. »
Il ne fut désormais plus permis à aucun navire indigène ou étranger d'entrer dans l'Kscaut ou dans les canaux aboutissants, ou d'en sortir. Ij» rivière était considérée comme réellement barrée et fermée.
Le but de cette prohibition était à la fois commercial et politique : ruiner Anvers au profit d'Amsterdam et mettre la Hollande à l'abri d'une invasion par mer.
La fermeture de l'Kscaut fut confirmée par le traité d'LHrecht, en 1713, lorsque les Pays-Bas espagnols passèrent sous la domination de l'Autriche.
En 1695, Charles II, roi d'Ksjiagne, conçut
le projet de nmiédier à la fermeture de
l'Kscaut en reliant Hrug(!S à Anvers au
; moyen d'un canal. Mais ce projet ne fut pas
' exécuté.
i En 1722, Charles VI, empereur d'Autriche, , prit le commerce d'Ostende sous sa protection spéciale, et il institua, sur le modèle de I ce qui existait en Hollande et en Angleterre, ' une compagnie de navigation, à laquelle il concéda - la faculté de naviguer et négocier , •» aux Indes orientales et occidentales et sur I « les côtes de l'Afrique, tant en deçà qu'au j - delà du cap de Bonne-Espérance ".
j Les cabinets de La Haye et de Londres I s'empressèrent de réclamer la suppression ; de cette compagnie, en invotiuant les stipu- ! lations du traité de Munster.
Pour comprendre la portée de cette singulière exigence, il convient de rappeler que le pape Alexandre VI avait, par une bulle en date du 4 mai 1493, adjugé à l'Espagne les contrées à découvrir à l'occident d'une ligne qu'il tira d'un pôle à l'autre et qui passait à cent lieues des îles Açores ; l'autre moitié du globe était concédée aux Portugais. Voyez l'article Esclavage, chap. VII.
Les Hollandais avaient fondé, sans respect pour cette bulle, des colonies aux dépens du Portugal, qui depuis 1580 était tombé sous le joug de l'Espagne, et leurs progrès maritimes avaient été tellement rapides qu'ils avaient institué, dès l'année 1602, la célèbre Compagnie des Indes orientales.
En 1648, la paix fut signée à Munster entre la Hollande et l'Espagne, et il fut stipulé par les articles 5 et 6 du traité que le statu quo serait maintenu dans l'océan Indien
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et que tout ce que les Hollandais avaient enlevé aux Portugais leur était cédé à titre irrévocable. Il était convenu, en outre, que les Espagnols s'abstiendraient de fréquenter les places que les Hollandais occupaient dans les Indes, et réciproquement.
En combinant ces clauses avec la bulle d'Alexandre VI et le traité de Tordesillas qui en avaient modifié les dispositions, les Hollandais prétendirent que l'Espagne n'avait, à l'époque du traité de Munster (1048), aucun droit de navigation ou de commerce dans l'espace compris entre le cap de Bonne- Espérance et les Moluques. La Hollande était, disaient-ils, cessionnaire du privilège qu'Alexandre VI avait concédé aux Portugais sur cette portion du globe et qui leur avait été transmis en 1648 par le roi d'Espagne, Philippe IV.
Or, ce monarque avait stipulé au nom des Belges, aussi bien qu'au nom des Espagnols, et l'engagement qu'il avait pris pour luimôme et pour ses successeurs liait l'empereur d'Autriche, devenu souverain de la Belgique depuis 1715.
C'est ainsi que le Gouvernement protestant de la Hollande, soutenu par le Gouvernement protestant de l'Angleterre, faisait revivre au xviiie siècle l'étrange donation faite par Alexandre VI à l'Espagne et au Portugal, donation qu'ils avaient eux-mêmes foulée au pieds pour créer ou agrandir leur empire colonial.
L'extravagante prétention des Hollandais fut accueillie. Par le traité de Vienne (16 mars 1731), Charles VI s'engagea à faire cesser incessamment et pour toujours « tout com- « merce et navigation aux Indes orientales « dans toute l'étendue des Pays-Bas autri- « chiens ».
— En 1784, Joseph II revendiqua la libre navigation de l'Escaut. Le brick le Louis ayant essayé de forcer les passes du fleuve fut accueilli par une volée de mitraille, qui ne blessa personne, mais qui déchira une voile et troua une marmite (1). Aussi cette rencontre conserva-t-elle le nom de guerre de la Marmite.
La résistance des États généraux fut secondée par le cabinet de Versailles, et finalement l'empereur abandonna sa récla-
(1) Procès-verbal du capitaine Van Iseghem, du 8 octobre 1784, cité dans la dissertation de Linguct, sur l'ouverture et la navigation de l'Escaut.
mation. La fermeture de l'Escaut fut de nouveau consacrée par le traité de Fontainebleau, du 8 novembre 1785.
Le 6 novembre 1792, Dumouriez gagnait la bataille de Jemappes. Les Autrichiens ne tardèrent pas à évacuer la Belgique.
Dès le 16 novembre 1792, le Conseil exécutif de la République française décréta la liberté de l'Escaut et de la Meuse : « Les « gênes », disait-il, « et les entraves souf- « fertes jusqu'à présent par le commerce et « la navigation sont directement contraires " aux principes fondamentaux de droit na- » turel que tous les Français ont juré de " maintenir; le cours des fleuves est la pro- " priété commune et inaliénable de toutes " les contrées arrosées par leurs eaux ; un « droit exclusif est un monopole odieux qui « n'a pu être établi que par la force, ni con- " sentie que par l'impuissance ; il est donc " révocable dans tous les moments et malgré « toutes les conventions (2). »
Peu après, la frégate française VAriel remontait le fleuve jusqu'à Anvers sans rencontrer de résistance.
Ij'affranchifsement de l'Escaut a été itérativement proclamé par l'arrêté consulaire du 13 prairial an xi, qui porte : « Il est permis « à tout citoyen ou individu, de quelque « profession qu'il soit ou aurait été, de navi- " guer librement sur l'Escaut, les rivières y « affluentes et les canaux qui y communi- « quent, en se conformant aux règlements « généraux en vigueur sur la navigation in- « térieure. "
— En 1815, on fit application à l'Escaut, rivière qui traversait à la fois la France et les Pays-Bas, des articles 108 à 117 de l'acte final du Congrès de Vienne.
La liberté de l'Escaut a été de nouveau consacrée par l'article 9 du traité du 19 avril 1839, ainsi conçu :
" § 1er. Les dispositions des articles 108 à « 117 de l'acte général du Congrès devienne " seront appliquées aux fleuves et rivières " navigables qui séparent ou traversent tout « à la fois le territoire belge et le territoire " hollandais.
« § 2. En ce qui concerne spécialement la " navigation de l'Escaut et de ses embou- " chures, il est convenu que le pilotage et le " balisage, ainsi que la conservation des
(2) Moniteur du 22 novembre 1<
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passes en aval d'Anvors, seront soumis à uno survolllanco commune, oxerfôo par dos cnninuKsairoB nommés k cet effet do l)arl ut d'autri'.
" Des droits do pilotage modérés seront rtxôs d'un commun aoconl, et ces droits seront los mômes pour les navires do toutes les nations.
« Il sorn nu choix de tout navire se rendant do la i)Ioino mor on Holyi(|uo, ou do la Hcl^'iiiuo en pleine mer, par l'Kscaut, de prondro toi i)iloto qu'il voudra; et il sera loisible aux doux pays d'otablir dans tout le cours de l'Kscaut ol à son emboudiure les services de pilotage qui seront jugés nécessaires pour fournir les pilotes. " § 3. Il sera perçu par le Gouvernement des Pays-Has sur la navigation de l'Kscaut et do SOS onibouchuros, un droit unique dt; un florin cinquante cents pour les navires (pii, arrivant de la pleine mer, remonteront l'Kscaut occidental pour se rendre en Belgique par l'Kscaut ou par le canal de Terneuzon,el trente-huit cents par tonnt>au pour les navires qui, arrivant de la Belgique par l'Kscaut ou par le canal de Terncuzcn, descendront l'Rscaut occidental pour se rendre dans la pleine nier. Kt, atin que lesdits navires nepuissentélre assujettis à aucune visite ni aucun retard ou entrave quelconque dans les rades hollandaises, soit en remontant l'Kscaut de la pleine mer, soit en descendant l'Kscaut pour se rendre en pleine mer, il est convenu que la perception du droit susmentionné aura lieu par les agents néerlandais à Anvers et à Terneuzen.
" § 5. Il est convenu que la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin, pour arriver d'Anvei-s au Rhin, et vice versa, restera réciproquement libre, et qu'elle ne sera assujettie qu'à des péages modérés, les mêmes pour le commerce des deux pays.
« § 6. Des commissaires se réuniront, de part et d'autre, à Anvei^s, dans le délai d'un mois, tant pour arrêter le montant définitif et permanent de ces péages, qu'afln de convenir d'un règlement général pour l'exécution du présent article, et d'y comprendre l'exercice du droit de pêche et du commerce de pêcherie dans toute l'étendue de l'Escaut, sur le pied d'une parfaite réciprocité et égalité en faveur des sujets des deux pays.
•• § 8. Si des événements naturels ou des " travaux d'art venaient, par la suite, k ren-
- dre impraticables les voies «le navigation
- indiquées au présent article, le Oouverne-
- ment des Pays-Bas assignera à la naviga- » tion belge d'autres voies aussi sûres et « aussi bonnes et commodes, en remplace- « ment des dites voies de navigation deve-
- nues impraticables. »
— Aux termes d'un traité en date du 12 mai 1863, approuvé par la loi du 21 juillet 18(53, le roi des Pays-Bas a renoncé à jamais, moyennant une somme de % millions 278 mille francs, aux droita qu'il percevait sur la navigation de l'Kscaut et de ses embouchures en vertu du S 3 de l'article 9 du traité du 10 avril 1831).
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CHAPITRE I
l'esci.avagk dans l'antiquité.
L'esclavage était une msiiluiiowjuris gentium en vigueur chez tous les peuples de l'antiquité. Il a fallu, pour l'extirper, une lutte qui a duré, non pas des centaines, mais des milliers d'années.
La condition économique des sociétés anciennes exi^lique cette résistuice tenace, Les sciences et les arts industriels étaient dans l'enfance-; les forces de la nature n'obéissaient pas encore au génie de l'homme, et le travail manuel des esclaves était, pour ainsi dire, l'unique instrument de la production des richesses. On avait besoin du bras des esclaves pour exécuter les travaux les plus élémentaires, pour moudre le blé, par exemple.
Dans celte organisation industrielle rudimentaire, l'accumulation des capitaux était, à l'inverse de ce qu'on voit aujourd'hui, diffl-
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cile et lente. Il y avait beaucoup de bras et peu de capital. C'était la misère universelle. L'absence de capital, tel fut le malheur des sociétés antiques. Le commerce, l'industrie, l'agriculture même languissaient, parce que les capitalistes, trop peu nombreux, n'étaient pas en mesure de salarier les travailleurs libres. L'esclavage fut pendant longtemps un mal nécessaire, qui disparut insensiblement quand le capital s'éleva comme une marée bienfaisante (1).
On imposait aux esclaves les travaux les plus pénibles. La plupart des métiers étaient exercés par eux. Le Digeste parle, à chaque instant, d'esclaves boulangers, forgerons, cordonniers, ouvriers en laines, foulons, tisserands, polisseurs de parchemins, etc.
(Dig., lib. XXXII, tit. I, et XXXIII, tit. VII). Les hommes libres, absorbés par le soin des affaires publiques et par les travaux des camps, dédaignaient de s'adonner aux carrières industrielles et commerciales. Ce préjugé invétéré, qui n'est pas encore entièrement détruit chez les peuples de race latine, ne faisait pas moins obstacle que l'imperfection de l'outillage économique au développement de la richesse publique et privée.
Les philosophes anciens considéraient l'esclavage comme une institution mauvaise en soi, mais utile et même nécessaire. Il est clair, dit Platon, que l'homme ne se prête qu'avec une peine infinie à cette distinction de libre et d'esclave, de maître et de serviteur, introduite par la nécessité (2).
De tous les philosophes de l'antiquité, Aristote est le seul qui ait ouvertement défendu l'esclavage. Cette institution est fondée, suivant lui, sur la nécessité de pourvoir à la subsistance des hommes libres par des instruments vivants, instruments sans lesquels les propriétés seraient stériles.
Aristote ne se contente pas d'établir la nécessité de l'esclavage. Il essaye de démontrer que cette institution a une base rationnelle, et que la nature elle-même a créé une classe d'hommes pour cette condition. Il y a, suivant lui, des hommes qui n'ont que juste ce qu'il faut de raison pour comprendre la raison des autres. Ce sont ceux dont le travail corporel est le seul emploi utile.
(1) Mesdach de ter KiEiE, Propriété individuelle et collectivisme, § VIII.
(2) Vander Rest, Platon et Aristote, p. 258.
(3) Vasper Rest, oji. cit., p. 375.
Quand on est, dit-il, inférieur à ses semblables autant que le corps l'est à l'âme, la brute à l'homme (et c'est la condition de tous ceux chez qui l'emploi des forces cor- j
porelles est le seul et le meilleur parti à | tirer de leur être), on est esclave par 1 nature.
Aristote pousse si loin son désir de justifier l'institution servile, qu'il va jusqu'à prétendre que la nature a fait le corps des hommes libres différent de celui des esclaves, donnant à ces derniers la vigueur nécessaire pour les labeurs grossiers, rendant, au contraire, les premiers incapables de courber leur droite stature sous l'effort du travail, et les destinant seulement aux fonctions de la î vie civile (3). I
L'humanité était donc divisée en deux races : l'une était vouée aux travaux du corps, l'autre avait le loisir de s'occuper des tra- -t
vaux de l'esprit, î
Aristote, qui avait le profond sentiment ;
des nécessités auxquelles obéissaient les démocraties antiques, pensait que sans l'esclavage elles n'auraient pu subsister (4). Mais déjà, de son temps, cette opinion rencontrait des détracteurs : « Il en est », dit-il, " qui « prétendent que le pouvoir du maître est " contre nature; que la loi seule fait des « hommes libres et des esclaves, mais que " la nature ne met aucune différence entre « eux et que, par conséquent, l'esclavage " est inique, puisque la violence l'a pro- « duit(5). «
Ainsi le problème de l'esclavage était posé quatre cents ans avant l'ère chrétienne, et l'institution était attaquée dans sa base.
— Le développement immodéré de l'esclavage dans l'empire romain et la concurrence désastreuse que les esclaves faisaient aux travailleurs libres eurent, à la longue, pour effet de réduire ceux-ci à la condition la plus misérable. C'est à peine si un labeur obstiné leur permettait de soutenir leur triste existence : « Leur couche» , dit Sénèque, « formée " d'herbes de marais s'échappant à travers " les trous d'une mauvaise toile, rapproche " de très près leur situation matérielle de " celle des esclaves (6). »
Les hommes libres devinrent de moins en
(4) Polit., liv. 1er, II, 1253 b. 20. Édition de Berlin, de Becker et Brandis.
(5) Janet, op. cit., I, 210.
(6) Sénèque, De vita beata, cliap. 25.
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luoiiis nombreux, parce ({u'iU nVUuiuiit pas iMi mesura do soutenir lu coiifurreiice que leur faisiiil subir le travail des esclaves :
- Les liommes puissants ", dit Appien, •• s'enrichissaient outre mesure et les champs " se n^mplissaient d'esclaves. La race ita- •• lienne usée et appauvrie pr^rissait sous le
- poids de la misùrc et des im])Ats. Si parfois " l'homme libre échappait à ces niaux, il se " perdait dans l'oisiveté, parce (pi'il ne pos- « sédait rien en propre dans un territoire " envahi tout entier par les riches, et ([u'il •• n'y avait pas de travail pour lui sur la terre
- d'autrui au milieu d'un si ;,'rand nombre
- d'esclaves (1). "
Tour subvenir aux besoins llscaux de l'empire ([ui se dépeuplait p<ni à peu, leOouvernoinenl fut forcé d'écraser d'impôts la classe des i»aysans libres.
Plus les impôts devenaient lourds, plus la dépopulation étendait ses ravages. Les hommes libres se réfugiaient dans la servitude iHHir échapper aux charges de la liberté, cl la loi fut obligée de punir ceux qui se vendaient comme t>sclaves.
— Les Germains ne s'entourai(Mit pas d'esclaves, comme les Romains; ils mettaient leur gloire à n'être servis que par des hommes libres.
Les esclaves germains étaient relégués à la campagne, loin des yeux du maître : •• Là ", dit Tacite, •• chacun d'eux a son inté- •• rieur, ses pénates à part, et se gouverne à •• sa guise. Le maître leur ordonne de four- •• nir une quantité déterminée de blé, de •• bétail ou d'effets d'habillement, comme à « un colon ; et à cela se bornent les obliga- « lions de l'esclave. »
L'institution que décrit Tacite a été copiée l^ar les Romains. Pour porter remède aux maux économiques que l'esclavage avait engendrés, les empereurs imaginèrent d'incorporer à la terre les esclaves et ce qui restait d'hommes libres. Ce fut le colonat. Le colon était rivé au sol. Il ne fut plus permis de le vendre sans la terre qu'il cultivait, et la terre ne put plus être vendue sans le colon qui y était attaché.
La personnalité du colon n'était pas aussi complètement anéantie que celle de l'esclave. Il était assujetti à payer au propriétaire une redevance fixe, mais il retenait la propriété
(1) Waelbroeck, Cours de droit indmtriel, 1, 177.
du surplusdc son i)6cule. Par là sa condition se rapi)rochait, dans une certaine mesure, de colle de l'homme libre.
I.K CIIRIST1ANI8MK KT I.'K.SCI.AVAGR
Ia> christianisme, qui avait pour but l'amélioration morale des individus, et non la réforme d«î8 institutions sociales, n'a pas combattu directement l'esclavage, auquel l'existence mémo de la société romaine était indissolublement liée.
Il a relevé les esclaves moralement et religiouscment, mais il n'a pas réclamé leur émancipation civile. Kn Dieu, dit saint Paul, il n'y a ni Grec, ni juif, ni circoncis, ni incirconcis, ni barbare, ni Scythe, ni esclave, ni homme libre, mais Jésus-Christ est en tous (2). Il ajoute que l'esclave doit obéir à son maître et que le maître doit user de douceur envers son esclave (3).
Saint Paul déclarait donc qu'au point de vue religieux tous les hommes sont égaux, sans distinction de race ou de condition, et que l'Eglise chrétienne admet dans son sein les étrangers, aussi bien que les juifs, les esclaves, aussi bien que les hommes libres. Mais il reconnaissait que l'esclavage était de son temps un fait nécessaire et fatal, devant lequel il fallait s'incliner.
Saint Jean Ghrysostôme, commentant les textes de saint Paul, dit à son tour : - La loi « du monde connaît la différence dos deux - races, mais la loi de Dieu l'ignore, car " Dieu fait du bien à tous; il ouvre à tous le « ciel indistinctement (4). •»
La doctrine des premiers chrétiens sur l'esclavage est la même que leur doctrine sur la propriété. En Jésus-Christ il ne devait y avoir ni riches, ni pauvres ; personne ne devait rien posséder en propre, et, néanmoins, les chrétiens admettaient que la propriété est légitime comme étai.t une création du droit humain. En Jésus-Christ tous les hommes sont frères et, néanmoins, les chrétiens respectaient l'institution servile comme conforme à la loi humaine (5).
L'école philosophique, qui était opposée à Aristote, et, plus tard, l'école stoïcienne
(2) Épître aux Colossieus, chap. VI, verset onzième.
(3) Épître aux Éphéslons, chap. VI, 5-6-9.
(4) Chrtsostome, Homélies, XXII, 2.
(5) Janet, Histoire de la science politique, 1, 320.
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proclamaient également que la servitude est un état contre nature, fondé uniquement sur la violence. Les premiers chrétiens n'ont pas dit autre chose.
Le souffle généreux qui animait saint Paul s'affaiblit à mesure que la religion chrétienne, se propageant vers l'occident, s'imprégna davantage du dur esprit de Rome.
On sentait que l'esclavage, fondement de la constitution économique de l'empire romain, subsisterait aussi longtemps que cet empire lui-même, dont la durée paraissait devoir être éternelle.
Ce sentiment de désespérance se manifeste particulièrement dans les écrits de saint Augustin, le plus illustre des pères de l'Église latine.
Saint Augustin cherche, comme Aristote, une justification rationnelle de l'esclavage : « L'ordre de la nature «, dit-il, « a été ren- « versé par le péché, et c'est avec justice que « le joug de la servitude a été imposé au « pécheur... l'esclavage est donc une peine... « C'est pourquoi l'apôtre avertit les esclaves « d'être soumis à leurs maîtres et de les ser- " vir de bon cœur et de bonne volonté, afin « que, s'ils ne peuvent être affranchis de " leur servitude, ils sachent y trouver la « liberté, en ne servant point par crainte, « mais par amour, jusqu'à ce que l'iniquité « passe et que toute domination humaine « soit anéantie, au jour où Dieu sera tout en « tous (1). »
Dans l'opinion de Saint Augustin, l'esclavage est la conséquence légitime du péché et doit subsister jusqu'au jour où Dieu sera tout en tous, c'est-à-dire jusqu'à la consommation des siècles. C'est seulement dans la cité divine que l'esclavage sera détruit.
Les deux plus grandes autorités du moyen âge, Aristote et saint Augustin, avaient admis la légitimité de l'esclavage. Ils invoquaient, l'un l'inégalité naturelle qui existe entre les hommes, l'autre la déchéance qui résulte du péché originel.
La théologie scolastique n'a su que répéter leurs arguments.
L'empire romain avait succombé, le régime économique de la société s'était transformé, et depuis le xii» siècle les princes et les peuples, cédant à un entraînement irrésistible, travaillaient de commun accord à
(1) De civit. Dei, liv. XIX, 14-15.
l'abolition de l'esclavage. Les scolastiques, enchaînés par des formules traditionnelles, ont résisté à ce mouvement ; ils ont accepté l'esclavage sans réserve ni restriction, et l'ont justifié par toutes les raisons qu'avaient fait valoir les deux docteurs infaillibles dont ils suivaient respectueusement les traces.
Saint Thomas (2) déclare que l'esclavage est conforme à la loi naturelle. Il y a, dit-il, des degrés entre les hommes, comme entre toutes les choses. De même que l'âme est appelée à commander au corps, de même, parmi les hommes, il en est qui sont naturellement appelés à commander aux autres; il en est d'autres qui manquent de raison et qui ne sont propres qu'aux travaux serviles. Il y a donc des esclaves par nature. Telle est l'opinion d'Aristote dans le premier livre de la Politique. Saint Thomas ajoute que le pouvoir despotique du maître sur l'esclave eût été injuste dans l'état d'innocence, mais qu'il a été justement introduit par le péché : tel est l'avis de saint Augustin (3).
L'influence d'Aristote, de saint Augustin et de saint Thomas s'est fait sentir jusqu'au xviic siècle. Bossuet, imbu des doctrines autoritaires qui confondaient la liberté avec l'anarchie, déclare que l'esclavage est un état juste et raisonnable : « L'origine de la « servitude », dit-il, « vient des lois d'une « juste guerre, où le vainqueur ayant tout " droit sur le vaincu, jusqu'à pouvoir lui ôter « la vie, il la lui conserve : ce qui même, « comme on sait, a donné naissance au mot « de sei'vi, qui, devenu odieux dans la suite. « a été dans son origine un terme de bien- « fait et de clémence, descendu du mot ser- « ware, conserver... De condamner cet état... « ce serait non seulement condamner le « droit des gens, où la servitude est admise, « comme il paraît par toutes les lois; mais « ce serait condamner le Saint-Esprit, qui « ordonne aux esclaves, par la bouche de « saint Paul, de demeurer en leur état, et « n'oblige point leurs maîtres à les affran- « chir » (BossuKT, Cinquième avertissement
(2) Ou l'auteur, quel qu'il soit, du De regimhie Principum, liv. II, chap. X, et liv. III, chap. IX.
(3) li Sur la question de l'esclavage, la scolastique est u revenue purement et simplement à Aristote. Les objocu tiens des stoïciens, et même du christianisme, contre tt l'esclavage lui paraissent inconnues. La sco'.astique est tt évidemment sur ce sujet esclave de la méthode d'autou rite, n (Jaset, Histoire de la science politique, I, p. 515.)
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(iiiiV Protestants, Mil'um Didol, l. IV, p. 404). L'niicicimo lé^'islatiou fanoiiique est on haruioiiio avec renscijfiieiiienl tloniiù par saint Au^Mistin, saint Tliunias et Hossuet. Le Di'ti-elitm CiratUttii, qui est une l'ïiiianation <lii ilr«»il romain, roconnait et consaci-o par dos toxlos nombi'eux l'existence et la légitimité de la puissance dominicale. Lorsqu'il détermine la manière dont s'établit l'esclavage, il s'exprime i)i*estiue dans les mômcfl termes que les Pandectes (1).
CHAPITRE III
I,KS 8TOIC1KNS BT l'kSCI.AVAGK.
Les adversaires les plus résolus de l't'sdav;ige se sont renconti-és parmi les philosophes stoïciens. On connaît ce passage de St nuque : « Ils sont esclaves ! Dites qu'ils •• sont hommes. Ils sont esclaves 1 Ils le sont ■• comme toi. Celui que tu appelles esclave •• est né de la même semence que toi, il jouit •• tlu même ciel, respire le même air, vit et ■ meurt comme toi (2). -
Sénéque recommande, en conséquence, au mailrc de se conduire eiivei'^ son esclave comme il voudrait que l'on se conduisît envers lui-môme (3).
La doctrine de Sénéque est la même que colle de saint Paul. Pas plus que saint Paul il ne i"«vendique au nom îles esclaves l'égalité civile; il se borne à proclamer l'égalité morale des hommes et, comme saint Paul, il recommande aux maîtres de traiter leurs esclaves avec douceur et avec bonté.
Citons encore ce passage d'Epictète, autre philosophe stoïcien : - Il n'y a d'esclave « naturel que celui qui ne participe pas à la " raison ; or, cela n'est vrai que des bêtes, et « non des hommes. L'àne est un esclave des- " tiué par la nature à porter nos fardeaux, " parce qu'il n'a point en partage la raison " et l'usage de sa volonté. Que si ce don lui « eût été fait, l'âne se refuserait légitime- « ment à notre empire et serait un être égal « et semblable à nous (4). »>
(1) Filii ex libero et ancilla servilis conditiouis sunt. Semper enim qui naseitur détériorera partem sumit (Decreti secundapats, Causa XXXII, qu»$tio IV, cap. 15).
M. Gefleken a recueilli et analysé les textes du Corpus juri canoniei qui consacrent la légalité de l'esclavage; Revue de droit intem., 1890, p. 132.
(2) SÉsi(îuE, ad Lue., 73.
(3) StvÈ(iVE, ad Lttc., 73.
ÉPICTÈTE, II
Nous ne devons pas, ajoute-t-il, vouloir aux autres hommes ce que nous ne voulons pas pour nous-mêmes. Or, nul ne veut être esclave ; pourquoi donc se servir des autres comme d'esclaves (5)?
Les jurisconsultes romains qui, la plupart, étaient nourris des doctrines du Portique, s'accordaient avec les philosophes pour condamner le principe même de l'tssclavage. Ce sentiment de réprobation s'est manifesté ouvertement au ni* siècle, époque la plus brillante de la jurisprudence classique, l'n esprit nouveau s'était introduit dans les lois, et la rigueur de l'ancien jui civile faisait place aux conceptions plus humaines du jus gcntium. Ulpien, qui tlorissait vers l'an 2rjO, enseignait, sans ambages, que par le droit naturel tous les hommes naissent libres, qu'en droit naturel tous les hommes sont égaux (l)ig., liv. I, tit. I, fr. 4, et llv. L, tit. XVII, fr. 32).
Il y a donc eu. depuis le temps où vivait Aristote jusqu'aux stoïciens, un courant d'idées constamment favorable au développement du principe de l'égalité. Mais c« mouvement ne pouvait aboutir à une réforme sociale tant que l'empire romain restait debout. Il n'a fallu rien moins que l'invasion des races germaniques pour transformer les conditions économiques du travail, pour habituer le monde romain à l'idée de l'égalité civile de tous les hommes, et pour introduire enfin cette idée dans les mœurs et dans les lois.
CHAPITRE IV
L'kSCLAVAGK sous IJiS CARLOVINGIKNS.
I^ servitude personnelle ou esclavage, ainsi que le colonat, ont survécu pendant de longs siècles à la décomposition de l'empire romain, sans subir de modifications notables.
Les colons {adscripti glebœ) étaient rangés dans la classe des hommes à moitié libres.
Quant aux serfs proprement dits, leur condition était encore, sous la monarchie carlovingienne, juridiquement la même que celle des esclaves romains. On les considérait, non comme des sujets de droit, mais comme des objets de droit, comme des biens meubles aliénables au gré du maître.
En cas de vol, la poursuite et la revendication de l'esclave se faisaient dans les formes
(5) Jaset, Histoire de la science politique, 1, p. 268.
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usitées pour le bétail et pour les objets mobiliers en général (1).
" Le serf, mancipium, servus, ancilla », dit M. Poullet, « n'était pas membre de la « société politique. Il n'avait vis-à-vis d'elle « ni droits, ni devoirs. Il n'y était compté que « comme l'instrument ou la continuation de « la personne de son maître responsable. Il « se trouvait de sa personne et de son avoir « dans la propriété, et non pas seulement « sous \-d puissance de son maître. Il n'avait " pas de famille politique, mais formait, " avec les autres serfs d'un môme maître, « une familia régie exclusivement par le » droit domanial, et dont les facultés, les « obligations, les rapports étaient fixés par « ce droit seul. En règle générale, et sauf « dos exceptions individuelles, les serfs pou- " valent encore être vendus même isolément " et sans la terre sur laquelle ils étaient " fixés; ils pouvaient être réclamés en jus- " tice, en vertu d'un droit de suite, n'im- « porte où ils s'enfuyaient; ils étaient sou- " mis au pouvoir correctionnaire de leurs " maîtres, s'exerçant d'une façon discrétion- « naire, pour les infractions commises envers « lui, envers leurs compagnons, et même « envers des tiers ; ils n'avaient pas la faculté « de se marier hors de la familia, ni sans le « consentement préalable de leur maître ; ils " n'étaient pas protégés par le droit criminel « laïc contre celui-ci; s'ils étaient victimes « d'une infraction de la part d'un étranger, " la réparation du délit profitait au maître; " celui-ci avait la faculté légale de disposer " absolument de leur travail et du produit « de leurs peines (2). »
Les sources de l'esclavage étaient la naissance, la guerre, un délit entraînant cette peine, le mariage d'une personne libre avec un esclave, l'aliénation volontaire de la liberté {obnoœial io) ; enfin, le débiteur insolvable devenait la propriété de son créancier (3).
Le régime légal auquel étaient soumis les esclaves ou serfs à l'époque carlovingienne, était le môme que dans l'antiquité. Le moine Marculfe nous a conservé la formule, toute romaine, d'un acte par lequel on déclarait
(1) VANDEaKiNDERE, Intfoduction à l'histoire des institutions de la Belgique au moyen âge, p. 2.30.
(2) PouiiET, Histoire politique interne de la Belgique,
vendre et aliéner un esclave à prix d'argent, en garantissant qu'il n'était ni voleur, ni fugitif, ni sujet au mal caduc, et qu'il avait l'esprit entier et le corps sain (4).
CHAPITRE V
l'esclavage au moyen AGE.
A partir du ix" siècle, le régime servile reçoit des adoucissements et des atténuations, grâce aux canons pénitentiels de l'Église, qui corroborent par des sanctions nouvelles les mesures protectrices que les empereurs romains avaient prises en faveur des esclaves. Des lois émanées d'Auguste, do Claude et de leurs successeurs avaient défendu de les tuer ou de les corriger d'une manière cruelle sans l'intervention de l'autorité (5). Ces défenses furent renouvelées et confirmées par les canons ecclésiastiques. Quand le maître maltraitait son esclave d'une façon inhumaine, il encourait une pénitence canonique, et, s'il le tuait sans jugement, l'excommunication : " Si quis servum pro- « prium sine conscientiâ judicis occident, « excommunicatione vel pœnitentia biennii " reatum sanguinis emundabit » (Baluzk, vol. I, p. 1024).
Le mariage du serf fut placé sous la garantie de l'Église et ne put être brisé arbitrairement.
Il était d'usage dans l'ancienne Rome de concéder à l'esclave un pécule, qu'il faisait valoir et sur lequel il prélevait le prix de son affranchissement ((>). Cet usage se généralisa au moyen âge. Presque partout on permit aux serfs de posséder un pécule, que les canons pénitentiels de l'Église défendaient de leur enlever et au moyen duquel ils payaient leur affranchissement.
— Les principes rigoureux du droit romain reprenaient cependant leur empire au moment où le serf mourait. Gomme il n'était pas, à strictement parler, propriétaire de son pécule, le maître pouvait s'emparer de ce pécule en vertu d'un droit dit de mainmorte ou de morte-main.
Quand le seigneur affranchissait un serf, il se réservait ordinairement le droit d'exiger
(3) VXNDEKKINBBRE, Op. Cit., p.
(4) Formules de Marculfe, liv. II, cliap. XXII ; Hovek- LANT, Mémoire sur la servitude, 1, p. 103.
(5) Voy. Matnz, Cours de droit romain, III, § 417.
(6) Tacite, Annales, XIV, 42.
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de lui et de ses dcscnndanls certaines prestations pôcuniairos (1) «m lu droit de prenditi 11' jilus prùcieiix des eHets mobilière (le nieilliMir cattd) que l'alh-anchi ou ses descendants l.iisseraicnt dans leur succi^ssion.
(-otte réserve était expressénu.'nl stiiiulée 'laiis la charte que Marguerite de l-'landrc iloiina en 1255J pour l'airranchissenient de ses .st-rfs, et elle était {,'énéralenient en usage dans nos provinces au moyen âge.
Le servage ou esclavage subsistait encore au xin» siècle. Mais il comportait des atténuations et des nuances que Heaumanoir caractérisait dans les termes suivants, en expliquant quelle était de son temps la condition lies serfs : " Cette manière de gens ne
• sont pas tous d'une même condition. Il y
• on a qui sont si soumis à leurs sires que
• ceux-ci peuvent prendre quoi qu'ils ont et
• l<nirs corps tenir en prison, toutes les fois ([u'il leur plaît, soit à tort, soit à droit,
• sans qu'ils soient tenus d'en répondre, fors
• à Dieu. Les autres sont traités plus débon-
• iiairemcnt, car tant qu'ils vivent, le sciiT'iem' »e peut rien leur demander, fors ItHirs cens, l(Mirs rentes et leurs redevances
• ([u'ils ont accoutumé payer pour leur ser-
• vitude. »
— A partir du xii" siècle, une véritable révolution s'opère dans la condition des serfs. Les rois, les seigneui-s, les abbayes leur concèdent à l'envi des chartes datTranchissement.
Ces concessions avaient lieu à titre onéreux. Les manants affranchis payaient leur liberté au moyen de prestations eu travail et en argent (redevances et corvées), qui pesaient sur eux et sur leui-s descendants, tantôt indéfiniment, tantôt jusqu'à la deuxième ou à la troisième génération seulement.
Les redevances ou corvées, qui étaient les derniers vestiges de la servitude personnelle ou esclavage et qui se confondaient, par conséquent, avec le droit de morte-main, disparurent petit à petit, surtout dans les centres populeux. Dès le xiii» siècle, la plupart des villes obtinrent à prix d'argent ou ai'rachèrent par la force aux seigneurs féodaux
(1) Loou, châtelain de Bruxelles, par une charte du mois de mai 1234, fit remise à tous les serfs mansuaires du domaine de Boendaele de toutes les prestations pécuniaires auxquelles ils étaient assujettis, en se réservant toutefois une redevance héréditaire de deux deniers par tète (Mi- HJiUS, t. 1er, p. 670).
DICT. T. I
des chartes qui accordaient à leurs habitants diverses franchises et, notamment, l'exemption des droits de morte-main.
1^8 afTranchis se groupèrent dans les villes et s'y organisèrent en corporations, jurandes, métiers et gildes (antbachten).
Ces corporations, (jui avaient une constitution à la fois militaire et industrielle, se rendirent indépendantes des seigneurs féodaux et fondèrent les puissantes communes qui, au xiv» siècle, brillèrent d'un si vif éclat, surtout en Flandre et en Lombardie.
CHAPITRE VI
ABOLITIO.N DK i;kSCI.AVAGK ROMAIN KN EUROPK.
L'esclavage romain a subsisté fort tard dans l'Europe méridionale, où il avait do profon<les racines. Des contrats qui datent du xiv« siècle prouvent qu'il y avait à Venise un véritable marché d'hommes. Les statuts de Florence, revisés en 1415, contiennent une rubrique où il est dit expressément que la qualité de chrétien n'exempte pas de l'esclavage, et que les olllciere de la République sont tenus de poursuivre et de saisir les esclaves fugitifs pour les rendre à leurs maîtres (5J).
Au xv« siècle, époque des grandes découveiles maritinies, apparaît une théorie nouvelle, inspirée par l'intérêt du prosélytisme rcligieux : l'esclave, dit-on, acquiert la liberté par l'effet du baptême. Cet enseignement fut donné par Jean d'Anagni, docteur en droit et professeur, qui mourut en 1457, et par Ange de Gambiglioni, qui était professeur à Bologne en 1441.
Un système plus radical prévalut en France et dans les pays germaniques. Des jurisconsultes enseignèrent que l'institution servile, contraire au droit naturel, doit être abolie d'une manière absolue, et les tribunaux saisirent toutes les occasions d'appliquer cette doctrine, bien qu'elle ne reposât sur aucun texte précis.
Cette horreur pour l'esclavage apparaît de bonne heure dans le midi de la France. Les capitouls de Toulouse décident en 1402 et en 1406 que tout esclave ou serf qui met le pied dans la banlieue de Toulouse est libre (3).
(2) LiBRi, Uiatuire des sciences mathématiques en Italie, t. II, p. 508 et 515.
(3J Paul Viollet, Précis de l'histoire du droit français; Nys, op. cit., p. 15.
ESCLAVAGE
ESCLAVAGE
En 1558, le Parlement de Toulouse se prononce dans le même sens : il déclare, dans un arrêt dont Bodin rapporte les termes, que la servitude n'a point lieu au royaume de France, de sorte que même l'esclave d'un étranger est franc et libre sitôt qu'il a mis le pied sur la terre française (1).
En 1571, un marchand d'esclaves avait amené à Bordeaux plusieurs Maures et les avait exposés en vente. Le Parlement ordonna qu'on les mît en liberté, " parce que la « France, mère de la liberté, ne permet « aucun esclave (2) ».
Les jurisconsultes anglais du temps d'Elisabeth enseignaient, dit Blackstone, « que « l'air d'Angleterre est trop pur pour qu'un " esclave puisse y respirer : en conséquence, .• la liberté lui était donnée ".
Dans les Pays-Bas, l'organisation corporative des travailleurs libres eut également pour conséquence la ruine complète de l'ancienne institution servile.
Au xvi« siècle, la servitude personnelle ou esclavage avait cessé d'exister dans nos provinces. Le fait suivant en est la preuve. Un marchand portugais était venu en 1531 à Malines pour revendiquer un esclave qu'il avait acheté en Espagne et qui s'était réfugié dans notre pays. La requête qu'il présenta au Magistrat de Malines, à l'effet de pouvoir l'appréhender au corps, fut repoussée par le motif que depuis longtemps l'esclavage était aboli en Brabant (3).
La Coutume d'Anvers confirmait par un texte précis l'usage invoqué par le Magistrat de Malines. Elle contenait la disposition suivante : •' Tous esclaves étant venus dans la " ville ou sa franchise sont libres et hors la " puissance de leurs maîtres ou maîtresses, « et si on voulait les tenir comme esclaves " et les faire servir contre leur gré, ils " peuvent en appeler ad Ubertat&m patnœ et " faire ajourner leurs maîtres ou maîtresses " par-devant le Magistrat, et s'y faire judi- « clairement déclarer libres. »
Le principe énoncé dans la Coutume d'Anvers avait acquis à la longue force de loi dans
(1) BouiN, les Six Livres de la République, liv. 1er, chap. V.
(2) Gayot de Pitaval, Causes célèbres, t. XV. p. 15.
(3j " Kescriptum fuit anno 1531 supplicantis precibus u nequaquain esse annuendum, propter libertatis persona- » rum usum, liic per aliquot ssecula continue observatum. n (CHKIST1N.KI Opéra, vol. III, p. 134.)
(4) Kys, op. cit., p. 26.
toute l'étendue des Pays-Bas. Le gouvernement eut, en 1733, l'occasion d'en faire l'application en faveur d'un esclave nommé Bartholomé de Lion, natif de Mexico. Son maître, don Juan Blango, capitaine de navire, étant arrivé au port d'Ostende, l'avait autorisé à débarquer pour entendre la messe. L'esclave refusa de retourner à bord et revendiqua la qualité d'homme libre. Le Conseil privé, à qui il en fut référé, émit l'opinion " que, selon la commune opinion et même « l'opinion vulgaire passée en loi tacite, les " esclaves arrivant aux Pays-Bas sont répu- « tés d'avoir aussitôt acquis leur liberté, à " raison qu'on n'y reconnaît plus des per- " sonnes serves (4) ».
L'archiduchesse Marie-Élisabeth, adoptant cet avis, décida que Bartholomé de Lion " était à réputer pour une personne de libre « condition dès son entrée dans la ville d'Os- " tende, suivant les lois et usages en vigueur " dans les provinces des Pays-Bas (5) ».
Au siècle dernier, l'esclavage proprement dit n'était plus dans nos provinces qu'un souvenir lointain.
« Les servitudes », disait Wynants, « sont " abolies en ce pays ; un esclave, en y aiTi- « vant, devient libre par le seul attouche- " ment du sol (6). »
Christyn disait également : » L'esclavage " romain a complètement disparu de nos " mœurs, à tel point que les esclaves amenés « d'un autre pays dans le nôtre, dès qu'ils " ont franchi nos frontières, peuvent récla- « mer leur liberté, malgré l'opposition de « leurs maîtres (7). »
— Le colonat a subsisté beaucoup plus longtemps que la servitude personnelle.
Nous voyons qu'en Flandre, au xiiP siècle, les mansionaires ou serfs de la glèbe avaient retenu de leur ancien état de servage l'obligation de rester dans leur manse et d'en défructuer le terrain. Ils gardaient pour euxmêmes le profit de cette culture, à charge de fournir aux seigneurs certaines prestations annuelles en grains et en volailles (8).
Leur condition ressemblait fort à celle des
(5) Gachard, Recueil des ordonnances des Pays-Bus, e sér., t. IV, p. 503.
(6) WïSANTS, Remarques sur Legrund, n» 26.
(7) Faideb, Études sur les Constitutions nationales,
(8) HovEKLANT, Mémoire sur la servitude dans les Puyslas, 1, 159.
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piiysans modernes qui dôtienncnt des terres à loyer, k cela pi-ôs qu'ils ùlaient, do père en llls, nv«''« en quel(iue sorte k In métairie où ils étaient nés.
L'institution du colonat était encore en pleine vigueur au xvii" siècle. Les colons niscripls k la globe étaient à cette époque l'Msidérés comme clioses immobilières teiwuil au sol des seigneuric^s, et on les vendait coninie tels avec les fonds eux-mêmes. C'est <c qui fut décillé, dit Christyn, par le Grand <]onspil de Malinos : Set'viim ylcbœ adscriptinn iKirtan f'tmdi easc et j/ro eo haberi (1).
L'esclavage, le servage, le colonat «'l les (lioits utiles qui en dérivaient ont été abolis • Il France par le décret du 15 mars 171X) (2), (jui dispose, titre II, article l"'' : « Ia main- •• morte personnelle, réelle ou mixte, la ser- •• vitude d'origine, la servitude personnelle •• du possesseur des héritages tenus en main- •• morte réelle, celle de corps et de pour- •• suite, les droits de tiiille personnelle, de •■ corvée personnelle, etc., et tous les autres •• etrets de la mainmorte réelle, personnelle •• ou mixte, qui s'étendaient sur les per- " sonnes ou les biens, sont abolis sans indem- •• nilé. "
Ce ilécret a été conllrmé par celui des •J8 septembre-lG octobre 1791 (3), qui dispose :
« Art. l*"". Tout individu est libre aussitôt - qu'il est entré en France.
- Art. 2. Tout homme, de quelque couleur » qu'il soit, jouit en France de tous les droits « do citoyen, s'il a les qualités prescrites par H la Constitution pour les exercer. «
GHAPITRE VII.
L'KSCLAV.VGK des INDIKNS.
Les grandes découvertes maritimes du xv» et du xvi» siècle infusèrent une vie nouvelle à l'antique institution servile, qui tendait à disparaître du sol de l'Europe.
Il fallait des esclaves pour exploiter les mines du Mexique et du Pérou; il en fallait pour pi'oduire du sucre et du café dans les colonies. On les recruta parmi les Indiens et les nègres. L'esclavage prit alors une extension inouïe et revêtit un caractère plus atroce encore que dans l'antiquité.
En 1452, le pape Nicolas V avait, eu vertu
(1) Christtk, Practic. quœat., vol. I, p. 346.
(2) Publié en Belgique le 17 brumaire au ir.
(3) Publié en Belgique le 7 pluviôse an v.
de son autorité apostolique, concédé aux rois de Portugal le pouvoir de réduire en esclavage les sarrasins, les païens, les infidèles et, en général, tous les ennemis du Christ.
En 1403, une sentence arbitrale du papo Alexandre VI partagea entre les Portugais et les Espagnols tous les territoires et toutes les îles qui n'étaient pas encore possédés par des princes chrétiens (4).
Les Espagnols se trouvaient ainsi subrogés dans la moitié du globe aux privilèges ([ue les Portugais avaient obtenus en 1452.
Ils en profitèrent pour otTrir aux Indiens d'Amérique r(»ption entre le baptême et l'esclavage.
I..a proclamation que les conquérants espagnols adressèrent aux Indiens, pour leur offrir le choix entre In servitude et le baptême, nous a été conservée par les historiens.
Voici, d'après Herrera, le texte de la sommation qui fut adressée aux Indiens par Alphonse de Ojeda, l'un des principaux explorateurs du xvi» siècle :
« Moi, Alonso de Ojeda, serviteur des très « hauts et très i)uissants rois de Castille et
- de Léon, je vous notifie que le seigneur " Dieu a remis le soin de tous ses peuples k
- un homme nommé saint Pierre, qu'il a " constitué chef et maître de tout le genre " humain. Il a soumis la terre entière à sa « juridiction, et lui a ordonné de résider à « Rome, comme le lieu le plus propre pour « gouverner le monde. Il lui a pareillement " accordé le pouvoir d'étendre son autorité « sur quelque autre partie du monde qu'il <« voudrait, et de gouverner tous les chré- <• tiens, maures, juifs, idolâtres ou tout autre « peuple, de quelque secte ou croyance qu'ils " puissent être. On lui a donné le nom de « pape, qui veut dire admirable, grand-père « et tuteur, parce qu'il est le père et le gou- >« verneur de tous les hommes. Ceux qui ont u vécu du temps de ce saint-père lui ont obéi,
- en le reconnaissant pour leur seigneur et « roi et pour le maître de l'univers. On a « obéi de même à ceux qui lui ont succédé au « pontificat; et cela continue aujourd'hui et " continuera jusqu'à la fin des siècles. L'un « de ces pontifes, comme maître du monde, « a fait la concession de ces îles et de la terre
(4) Voy. le texte deces bulles à l'article Plissasce ecclésiASTKjnE, no 72.
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« ferme de l'Océan aux rois de Gastille, « Ferdinand et Isabelle et à leurs succes- « seurs, comme cela se trouve amplement « expliqué dans certains actes que l'on vous « montrera, si vous le désirez. Sa Majesté « Catholique est donc, en vertu de cette do- « nation, roi et seigneur de ces îles et de la « terre ferme, et c'est en qualité de roi et « de seigneur que la plupart des îles, à qui « l'on a fait connaître ces titres, ont reconnu " Sa Majesté comme seigneur légitime. Et " du moment que lespeuplesont été instruits « de sa volonté, ils ont obéi aux hommes « saints qu'elle leur a envoyés pour leur « prêcher la foi ; et tous, de leur plein gré, « se sont rendus chrétiens et continuent de » l'être. Sa Majesté les ayant reçus avec .' bonté, sous sa protection, a ordonné qu'on " les traitât de la même manière que ses " autres sujets. Vous êtes tenus et obligés « do vous conduire de même; si vous recon- « naissez le pape pour souverain et guide de « l'univers, et le roi comme seigneur de ces " îles, si vous consentez que les saints pères " vous annoncent et vous prêchent la foi, " alors le roi vous recevra avec amour et « bonté, et vous laissera, exempts de servi- « tude, jouir de la propriété de tous vos « biens. Mais si vous refusez ou si vous dif- « ferez malicieusement d'obéir à mon injonc- « tion, alors, avec le secours de Dieu, j'en- « trerai par force dans votre pays, je vous « ferai la guerre la plus cruelle, je vous sou- " mettrai au joug de l'obéissance envers " l'Église et le roi, je vous enlèverai vos " femmes et vos enfants pour les faire .' esclaves, je les vendrai et j'en disposerai « suivant le bon plaisir de Sa Majesté; je « saisirai vos biens et je vous ferai tout le " mal qui dépendra de moi, comme à des « sujets rebelles qui refusent de se soumet- « tre à leur souverain légitime (1). "
En fait, le droit d'option qu'on offrait aux Indiens demeura illusoire. Les Espagnols se partagèrent les terres conquises et attachèrent à la glèbe des troupeaux d'Indiens, pour les instruire plus facilement dans la religion catholique. C'est là l'origine des commanderies {encomiendas), espèces de fiefs que la
(1) Le texte de cette proclamation se trouve dans les Décades d'IlERKERA.liv. VIII,chap. XIV, et dans l'Histoire de l'Amérique, de Kobertson, Londres, 1817, t. 1er, p. 270, et note 23. Voy. aussi Laurent, Études sur l'histoire de l'humanité, X, 422.
couronne d'Espagne concédait à des soldats de fortune ou à des fonctionnaires royaux (2).
Alors se développa la plus épouvantable servitude qui se puisse imaginer. Les Indiens périssaient par milliers et même par millions: « J'ai reconnu ", disait Barthélémy de Las Casas, évoque de Chiapa, dans l'apologie qu'il publia en 1550 en faveur des Indiens, « que, durant les quarante-cinq dernières « années, le mauvais gouvernement, les ty- « rannies et les cruautés que l'autorité a « exercées en Amérique au nom du roi « d'Espagne, y ont fait périr plus de quinze « millions d'Indiens, sans religion (3). »
Grâce à cette effroyable consommation d'hommes, l'Amérique se dépeupla rapidement. Le roi d'Espagne régnait sur le désert, et l'Eglise déplorait la perte des légions de néophytes sur lesquels elle avait compté pour agrandir son domaine spirituel.
Les autorités civiles et ecclésiastiques liront des tentatives pour améliorer le sort des Indiens et pour les préserver de la destruction, mais ces tentatives demeurèrent infructueuses.
En 1511, le roi Ferdinand réunit à Burgos une junte composée de grands seigneurs, de magistrats, de jurisconsultes et de théologiens. Le dominicain Antoine Montesino plaida la thèse de la liberté des Indiens. Le franciscain Alphonse d'Espinaz défendit la thèse contraire et s'attacha à démontrer qu'il fallait, pour convertir les Indiens à la religion chrétienne et les civiliser, les assujettir aux Espagnols, soit comme esclaves, soit comme sujets de commanderie, pendant l'espace de deux ou trois générations.
A la suite de cette conférence, on édicta des mesures protectrices, mais ces mesures ne modifièrent en rien la situation misérable de la race conquise (4).
En 1519, une conférence solennelle eut lieu à Barcelone en présence de Charles-Quint. Jean de Quevedo, évêque de Darien, invoquant l'autorité d'Aristote, qui prétendait qu'il y a des hommes nés pour l'esclavage {'fvaet (^oylot), soutint, à son exemple, que les Indiens « sont des hommes nés pour la « servitude».
(2) Nys, les Publicistes espagnols au XYIe siècle et les Droits des Indiens, p. 17.
(3) Cktsiv, Histoire universelle, VII, 65.
(4) Nys, op. cit., p. 19.
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Los Casns lui répondit que les hommes naissoiil oguux et libres : - En supposant », (lit-il, » ([uo 1(^ soiitiniont de révùquo soit " cflui tlu philosophe grec, il ne faut pas " oublier qu'il s'agit d'un païen qui a mérité ~ les peines de l'enfer, et qu'il est bien plus
- convenable, dans une circonslanee comme » celle-ci, de s'appuyer sur la doctrine
- chrétienne que sur celle d'un idolâtre. » Notre religion est celle de l'égalité; elle
- s'adapte à tous les gouvernements, <'on- " vient à toutes les nations, n'enlévo h au-
- cune sa liberté ni ses chefs, pour la réduire " en esclavage sous i)rétexte que la nature » l'a faite pour cette condition, ainsi que » l'évéque veut le faire entendre. ••
Celte joute oratoire ne fut pas moins stérile que celle de Hurgos. Le roi Charles, qui devait se rendre en Allemagne, pour y ceindre la couronne impériale, oublia de prendre des mesures en faveur des Indiens. Il n'eut pas le temps, dit Herrera, de terminer cette affaire, ni beaucoup d'autres fort importantes (1).
Las Casas ne se rebuU» i)as. Il travailla, de concert avec Garces, évéque de Tlascala, à détruire les préventions (lue nourrissait le pape Paul III, à qui l'on avait persuadé que les Indiens étaient incapables de comprendre la religion chrétienne et qu'on devait les traiter comme des animaux.
Paul III publia, le 9 juin 1537, une bulle dans laciiiolle il s'élève contre « les ministres ^ du démon qui, poussés par un désir effréné
- de satisfaire leur avarice et leurs injustes « passions, osent affirmer chaque jour que « les Indiens orientaux et occidentaux doii» vent être traités et assujettis au service « des Européens comme des animaux et des « brutes, et ne craignent pas de dire qu'ils " sont incapables de recevoir et de professer " notre sainte religion... "
En conséquence, le pape déclara, en vertu de son autoiùté apostolique «que les Indiens " et tous les autres peuples qui viendront « plus tard à être connus des chrétiens,
- quoiqu'ils ne connaissent point la foi en '. Jésus-Christ, ne doivent pas, pour cela,
- être privés de leur liberté ni de leurs » biens, mais que c'est par la prédication de " l'Évangile et par l'exemple d'une vie rem- " plie de vertus qu'il faut les attirer et les
(1) Nts, op. rit, p. 21.
» engager à accepter la vraie religion (2) ». Cette déclaration n'empêcha pas Jean do Sepulveda, chapelain de Charles-Quint et précepteur de Philippe II, de démontrer, dans un ouvrage en forme de dialogue intitulé Démocrates Sccundus, qu'il est permis de subjuguer par les armes ceux dont la condition naturelle est telle (ju'ils doivent obéir aux autres : « Ceux <[ui valent par la pru-
- denec et l'esprit, non par les forces du « corps, sont, de par la nature, les maîtres; •• ceux dont l'esprit n'est pas développé, qui
- sont arriér«''s, bien que valides de corjis, " sont, de par la nature*, esclaves; c'est la un " bienfait, non une injustice de la nature, et « il est permis d'invoquer à ce suj(ît l'Écri-
- tuix! -, qui dit, au livr»; des Proverbes : » Qtti stuhus est, serricl snpicuti. Barbares
- et sauvages doivent être amenés à une vie » plus humaine, plus civilisée, k des mœurs « plus douces; dans ce but, il est loisible de " recourir à la force , c'est le mot de saint « Augustin : Quoscumque inveneritis, cogite
- intrare. "
L'infatigable I^s Casas entra de nouveau en lice et publia, jiour réfuter Sepulveda, sa célèbre Ajioloffie des opinions de l'évéque de Chiajxi.
Le Conseil des Indes reçut de Charles- Quint la mission de trancher cette controverse, après avoir entendu les deux antagonistes en présence d'une assemblée de théologiens et do jurisconsultes.
Le colloque eut lieu àValladolid, en 15.50. ■ La question soumise à l'assemblée était celle de savoir s'il était ou non permis de subjuguer les Indiens par les armes, dans le cas où ils ne voudraient pas accepter la religion chrétienne et se soumettre aux rois de Castille.
Sepulveda développa les théories qu'il avait exposées dans son Démocrates Secundus.
Las Casas lui répondit que « l'Église est " sans titre pour commander la guerre ou « pour exercer, soitdirectement,soitindirec- " tement, des voies de fait au milieu des « païens, parce que, n'ayant pas été baptisés, " ils sont indépendants de l'autorité ecclé- " siastique. "
Interprétant à sa façon les bulles papales, il soutint que les papes avaient uniquement
Nts, op. rit, p.
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concédé aux rois de Castille le droit de prêcher la foi dans les pays qu'ils avaient découverts. " Le véritable titre de souverai- « neté de nos rois sur l'Amérique", disait-il, " est la concession que le pape leur en a " faite, non pour s'en emparer à main armée « comme des conquérants, mais avec un « simple cortège de missionnaires, qui vien- « nent combattre l'erreur avec les armes do « la persuasion et de la paix; car il est évi- « dent que le pape n'en pouvait autoriser " d'autres pour un pays qui n'avait jamais « appartenu aux chrétiens et dont les habi- " tants n'étaient pas encore sujets de " l'Église. "
La décision de l'assemblée de Valladolid fut, s'il faut en croire Llorente, conforme à l'opinion de Las Casas, mais, en fait, les mesures que le Conseil des Indes arrêta en faveur des Indiens ne reçurent jamais aucune exécution (1).
Le régime des encomioidas demeura en vigueur pendant toute la durée du xvi" et du XVII® siècle.
La condition des Indiens s'améliora au xviiie siècle, grâce à l'extinction graduelle des familles à qui ces sortes de flefs avaient été concédés. Le roi Charles III abolit finalement les encomioidas, et la liberté fut rendue aux débris des peuplades indiennes, après deux siècles et demi d'esclavage (2).
On vient de voir que l'attitude de l'Église, dans la question de l'esclavage, a été, pendant longtemps, hésitante et incertaine. Les papes Nicolas V et Paul III ont tour à tour encouragé et prohibé l'asservissement des Indiens.
La propagation de la foi catholique, tel était leur seul objectif. Cet intérêt suprême leur inspirait des décisions qui variaient suivant les circonstances et qui n'étaient pas toujours conformes aux principes du droit naturel.
Lorsque la découverte du cap de Bonne- Espérance mit l'Europe en communication avec des continents nouveaux, l'extension de la foi apparut au pape Nicolas V comme le couronnement des conquêtes chrétiennes en Asie. Dès lors, l'assei'vissement des populations vaincues devenait légitime, et Nicolas n'hésita pas à concéder aux Portugais
(1) Nts, op. cit.,
(2) Ibid., p. 35.
le droit de réduire en servitude les païens, les sarrasins et, en général, tous les ennemis du Christ.
A cette époque, le problème de l'esclavage ne se dressait pas encore devant la conscience humaine. L'esclavage était une institution universellement admise. Les docteurs les plus vénérés, Aristote, saint Augustin, saint Thomas en enseignaient la nécessité. La bulle de Nicolas V fut l'écho de ce sentiment général.
Les Espagnols réclamèrent et obtinrent du pape Alexandre VI les mêmes privilèges que les Portugais.
Ils asservirent les Indiens d'Amérique et en firent périr en moins d'un demi siècle plus de 15 millions.
Au lieu de les convertir, on les anéantissait. L'Amérique devenait une vaste solitude. Les efforts des missionnaires demeuraient stériles et sans objet.
Les théologiens espagnols s'émurent de cette situation. La question de l'esclavage fut longuement débattue dans les colloques de Burgos, de Barcelone et de Valladolid. L'illustre Las Casas attaqua l'institution dans sa base et soutint que tous les hommes naissent libres et égaux. Son opinion, contraire à une tradition aussi vieille que le monde, demeura isolée. Le débat fut réduit à des proportions mesquines : l'intérêt de la propagation de la foi exigeait-il qu'on laissât les Indiens en liberté ou qu'on les réduisît en servitude? Telle fut la seule question qui parut mériter les honneurs d'une discussion sérieuse.
Le pape Paul III décida, après beaucoup d'hésitations, que les Indiens orientaux et occidentaux étaient capables de comprendre et de professer la religion chrétienne, et qu'il fallait, par conséquent, non pas les traiter comme des brutes, mais leur laisser leur liberté et leurs biens.
La décision de Paul III devançait l'esprit du siècle. Elle demeura lettre morte. Les colons espagnols maintinrent les Indiens sous le joug d'une servitude rigoureuse, et, d'un autre côté, la traite des nègres africains se développa avec une intensité effrayante.
Au xviiP siècle, la question de l'esclavage a été débattue, non plus devant un cénacle de théologiens, mais devant le tribunal de l'opinion publique. On ne s'est plus contenté rechercher si l'esclavage est ou non utile
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nux intérôts d'une «Gctc ou d'un piirti. Les philosophes et los jurisconsultos sosontcoalist'îs pour d<^nioiilror, comme l'avait déjà fait Las Casas. (lue l'esclavage est un iniquité en soi ot que celte inslitution funeste doit ôtre absolument déracinée et détruite.
C'est do nos jours seulenifuit que le problème do l'esclavape a été définitivement et complètement résolu p;ii- le cnncoiii-s unanime de tous lesix'uiili's civiliv, s.
I/Kf,'lise s'est associée a ce mouv<>inent humanitaire. Par une encyclique en date du 7) mai 1888, adressée aux ôvécpies du Brésil, le pajx? Léon XIII a réclamé la suppression complète du trafic des esclaves au nom du dogme chrétien et de la charité humaine.
I.A TH.MTK UF3 NOIRS
Les peuples latins qui ont asservi les Indiens, sous prétexte de les convertir au christianisme et à la ci%'ilisation, sont restés (Idoles au dur génie de la Rome antique. Ils ont exterminé tous ceux qui leur résistaient.
Après avoir dépeuplé l'Amérique, ils ont l'herché en Afrique une nouvelle pépinière d'esclaves pour leurs colonies.
C'est ainsi, dit Bodin dans sa République,
- que la découverte de l'Amérique a été une
- occasion de renouer les servitudes partout .. le monde ».
Le commerce des esclaves entre la côte de Guinée et l'île d'Hispaniola fut réglé par des ordonnances royales en 15H, 1512 et
En 1517, Charles-Quint concéda à un gentilhomme flamand attaché à sa maison le droit d'envoyer 4,000 esclaves noirs à Hispaniola et à Cuba. Cet octroi impliquait un monopole pour huit années. Le concessionnaire vendit son privilège aux Génois pour j 2.-j,000 ducats (1). j
La traite des nègres fut pratiquée d'abord par l'Espagne et le Portugal. Cet exemple fut imité par les Hollandais, par les Français et par les Anglais.
Louis XIII, inspiré par le zèle religieux, autorisa expressément les habitants des colonies à avoir des esclaves : « On sait ",
(1) Nvs, l'Esclavage noir, p. 9.
(2) Prévost, Histoire générale des voyages, p. 16.3.
<lit un écrivain du siècle dernier, « que " Louis XIII, sur l'ancien principe que les •• terres soumises aux rois do Franco ren-
- dont libres tous ceux qui peuvent s'y reti- « ror, eut beaucoup do peine à consentir » que les premiers habitants des îles eussent " des esclaves et ne se rendit qu'après s'être » laissé persuader que c'était le plur sûr ot » mémo runi<iii.' luoycii d'inspirer aux Afri- « cains lecult<''lii \i;ii Dieu, de les tirer de
- l'idolâtrie et de les faire persévérer jus-
- ((u'à la mort dans la profession du chris- » tianismc (2). »
Ixî commerce des esclaves dans les colonies françaises fut réglementé par l'édit do mars 1685 touchant la police dos îles do l'Amérique, édit connu sous le nom «le Code noir.
Comme les habitants des colonies amenaient souvent des nègres en France, où, par un long usage qui avait force de loi. les esclaves devenaient libres dès qu'ils avaient le bonheur d'y entrer, il fallut une loi précise pour assurer aux maîtres leur droit de propriété, et c'est dans cette vue que fut donné l'édit du mois d'octobre 1716(3).
Une déclaration interprétative de 1738 statua que lorsqu'un habitant des colonies amènerait dos esclaves nègres en Franco, il on conserverait la propriété, à la condition de s'y faire autoriser par le gouverneur général ou commandant do la colonie.
A l'abri do cette loi, un déluge de nègres parut en France. Paris devint un marché public, où l'on vendait des hommes au plus offrant et dernier enchérisseur (4).
La traite des noirs, autorisée et encouragée parles lois, subsistait depuis trois siècles lorsque l'opinion publique, soulevée par les objurgations dos philosophes du wiii^ siècle, protesta au nom des droits imprescriptibles de l'humanité.
La Convention nationale décréta, le 16 pluviôse an II, l'abolition de l'esclavage dans toutes les colonies.
Mais les massacres commis à Saint-Domingue par les nègres émancipés servirent de prétexte à une réaction. La loi du 30 floréal an X rétablit l'esclavage ainsi que la traite des noirs, et remit en vigueur les anciens règlements sur la matière.
(3) Di!i»i8A.RT, Collection de décisions nouvelles, yoXègres.
(4) Wauo», Histoire de l'esclatage, t. 1er, Introduction,
p. IXXXII.
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C'est l'Angleterre qui, de toutesles nations, a fait les plus grands efforts pour éteindre ce commerce odieux.
En 1807, un bill, qui fut voté par le Parlement sur la proposition de lord Grenville, prohiba la traite des nègres et leur importation dans les colonies anglaises. Un autre bill, voté en 1833 sur la proposition do Wilberforce, abolit radicalement l'esclavage.
Le 8 février 181.5, les plénipotentiaires des puissances réunies au Congrès de Vienne se déclarèrent animés du désir sincère de concourir à l'abolition universelle de la traite des nègres par tous les moyens à leur disposition. La fixation de la date à laquelle ce commerce viendrait à cesser devait être l'objet de négociations ultérieures entre les puissances (1).
La même déclaration fut répétée dans le traité de Paris du 20 novembre 1815, additionnel au traité de paix du même jour.
Elle fut renouvelée par les cinq grandes puissances de l'Europe réunies au Congrès de Vérone, le 28 novembre 1822 (2).
L'esclavage des nègres dans les colonies françaises a été définitivement supprimé par un décret en date du 27 avril 1848.
C'est seulement en 1865 que cette institution a été abolie aux États-Unis d'Amérique.
L'Autriche, l'Angleterre, la Prusse et la Russie ont conclu, le 20 décembre 1841, un traité relatif à la répression de la traite des nègres. La Belgique a adhéré à ce traité en 1848 (Convention signée à Londres le 24 février 1848 et approuvée par la loi du 21 avril 1849).
Le 24 août 1889, le Gouvernement belge a convoqué à Bruxelles une Conférence qui s'est ouverte le 18 novembre suivant, et à laquelle dix-sept puissances ont participé.
Cette Conférence a arrêté, le 2 juillet 1890, un acte général, dont l'objet est « démettre « un terme aux crimes et aux dévastations « qu'engendre la traite des esclaves afri- « cains, de protéger efficacement les popula- " tions aborigènes de l'Afrique et d'assurer « à ce vaste continent les bienfaits de la paix » et de la civilisation ».
L'acte général de la Conférence de Bruxelles, du 2 juillet 1890, et la déclaration du
(1) Arntz, Programme du cours de droit des (jens,^.
(2) IUnning, VA/riqiiv, p. 137.
même jour qui y est annexée ont été ratifiés par la loi belge du 5 mars 1892.
La loi du 3 juillet 1893 a édicté des peines sévères pour la répression des crimes et délits de traite.
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1. Au moyen âge, ceux qui avaient acquis le droit de maîtrise dans une corporation
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industrielle exerçaient librement leur industrio sous la surveillance des autoritôs locales.
Los nia^'islrnts communaux so honini<>iit, en ffonôrai, à (ItHonninor les ruos t)u les (juarliors affoclôs spécialement k chaque môliorou industrie.
Los lois votées par l'Assemblée nationale française no modifieront pas sensiblement cot état do choses. I.c -l., i-.t des 2-17 mars 1791. article 7. (lisl)<.^.nl, il si vrai. que doréluivant il sorait libi(( ù loule personne de faire toi négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouverait bon ; mais, par un autre d»Vret en date du 21 soplombre 1791, l'Assemblée statua que les anciens rô^Moments concernant l'établissement ou l'interdiction dans les villes, des usines, fabriques ou ateliers qui peuvent nuire à la sûreté ot à la salubrité, continueraient pnn-isoirement d'être observés,
Los établissements industriels restèrent donc exposés, faute d'une législation uniforme, k l'arbitraire des autorités locales.
L'essor immense qu'a pris l'activité industrielle depuis l'abolition des privilèges corponitifs a rendu nécessaire rétablissement de régies fixes destinées à donner aux exploitations industrielios la plus grande stabilité possible, tout en sauvegardant les intérêts des propriétaires voisins et la sécurité du public en général.
2. Le droit de faire des règlements de police sur cet objet appartient au Roi, d'une part, et aux Conseils communaux, d'autre part.
On lit, dans un arrêt de la Cour do Bruxelles, en date du (> mars 1862. que les arrêtés royaux concernant la police des établissements insalubres ont été rendus par le Roi dans le cercle de ses attributions, parce qu'ils sont pris en termes d'exécution de l'article 7 du décret des 2-17 mars 1791, qui, en proclamant le libre exercice des industries et professions, en a subordonné l'exercice à l'observation des règlements de police qui sont ou pourront être faits (1).
Mais, comme le fait observer M. Seresia, dans son traité sur le droit de police des Conseils communaux, le texte offlciel de l'article 7 précité, tel qu'il a été publié en
(1) Bruxelles, 6 mars 1 aussi cass., 21 novembre '.
Pasic, 1862, II, 156. Voyez Revue de l'admin., XL, 50.
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Belgique par l'arrêté des représentants du peuple du 19 brumaire an iv, se borne à proclamer le principe de la liberté de l'industrie sans ajouter que les industriels sont tonus tl'obsen-or les règlements de police qui sont ou pourront être faits (2).
L'argument puisé dans co texte vient donc k tomber.
Le pouvoir réglementaire du Roi touchant la police dos établissements industriels trouve son fondement dans d'autres dispositions légales, notamment dans le décret du 22 décembi-e 1789, aux termes duquel le Roi est chargé de veiller au maintien de l'ordre, de la salubrité, de la sûreté et de la Irancjuillité publique.
Cette disposition l'investit, d'une manière générale, du droit d'arrêter les mesures de police essentiellement variables que réclame on toutes matières l'intérêt de la salubrité et de l'ordre publics et qui, par leur mobilité même, échappent k l'action de la législature. Voy. l'article Roi, n° 13.
Il a spécialement le droit, aux termes de la loi du 21 mai 1819, article 2, d'interdire définitivement ou conditionnellcment l'exercice de certaines industries, et, par consé- ([uent. le droit de soumettre les exploitations industrielles à la nécessité d'une autorisation préalable, et celui de fixer les localités et les emplacements où elles peuvent être installées.
Il a usé de ce pouvoir en portant le règlement du 29 janvier 1863.
Ce règlement a été complété et modifié par l'arrêté royal du 27 décembre 188G ot par deux règlements on date du 31 mai 1887.
La légalité de ces arrêtés est aujourd'hui à l'abri de toute contestation. La loi du 5 mai 1888 les a implicitement ratifiés en disposant, par son article 2. que les infractions aux dispositions de tous arrêtés relatifs aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes et aux machines et chaudières à vapeur seront punies d'une amende de 26 à 100 francs.
— Les Conseils communaux ont le droit d'imposer aux industriels les mesures de police qui sont compatibles avec les règlements généraux émanés du Roi et avec les octrois concédés par radministratioii suihj-
(2) Voy. le Recueil des lois de la République française, imprimé à Bruxelles, chez Huyghe, t. Y, p. 265.
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ricure, mais seulement dans la mesure tracée par le décret des 16-24 août 1790, titre XI, article 3, qui confie à leur vigilance tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques.
Qu'un fabricant, par exemple, obtienne du Gouvernement l'autorisation d'installer dans son usine une machine à vapeur. Cette autorisation signifie que la mise en œuvre de l'appareil à vapeur ne met pas en danger la sécurité des ouvriers et des habitations voisines; mais elle n'implique pas, pour celui qui l'a obtenue, le droit de faire servir cet appareil à un usage que l'exercice de l'industrie ne comporte pas nécessairement, lorsque cet usage est interdit par un règlement communal. L'obligation qui lui est imposée par son octroi, de munir la machine à vapeur d'un sifflet d'alarme, n'a donc pas pour conséquence la faculté illimitée d'user de ce sifflet pour congédier ou convoquer les ouvriers (cass., 28 juin 1886, Pasic, 1886, I, 282).
3. Les établissements industriels sont soumis au régime de l'autorisation préalable lorsqu'ils sont dangereux, insalubres ou incommodes.
Un établissement est dangereux lorsqu'il expose les voisins à des explosions ou à des incendies.
Il est insalubre lorsqu'il exhale des gaz délétères ou des émanations nuisibles pour les personnes ou pour les végétaux.
Il est incommode lorsqu'il produit un bruit qui trouble les voisins, ou lorsqu'il exhale des odeurs qui, sans être nuisibles, sont tout au moins désagréables.
Les établissements industriels se divisent en deux classes. Les usines de première classe ne peuvent être fondées qu'en vertu d'une autorisation délivrée par la Députation permanente du Conseil provincial. Les ateliers de deuxième classe doivent être autorisés par les Collèges échcvinaux.
Lorsque l'établissement projeté comprend plusieurs exploitations appartenant à des classes différentes, il est statué sur l'ensemble l)ar la Députation provinciale.
— La défense d'établir une usine sans autorisation implique la défense de la transformer en substituant une industrie classée à une autre, car les autorisations ne sont valables que pour les objets qu'elles désignent.
Quant aux établissements non classés, chacun a le droit de les ériger librement. Ni l'autorité provinciale, ni l'autorité communale ne peuvent les soumettre à la nécessité irritante d'une autorisation préalable.
— Le Gouvernement n'est pas tenu, lorsqu'il décrète la création d'un établissement d'utilité publique, tel qu'un hôtel des monnaies, une fonderie de canons, une poudrière, de passer par la filière des formalités qui sont imposées, dans des cas analogues, aux particuliers. L'accomplissement de ces formalités n'a pas de raison d'être, attendu que les corps administratifs inférieurs n'ont pas le droit d'entraver l'exécution des mesures que le Gouvernement prend comme gardien de l'intérêt général du pays (1).
Ce principe a été expressément consacré par l'arrêté royal du 27 mars 1891, qui dispose :
« Art. l«r. Le pouvoir de statuer conféré « aux Députations permanentes et aux Col- " lèges échevinaux par l'arrêté royal du « 20 janvier 1863, sur la police des établis- « sements dangereux, insalubres ou incom- " modes, n'est pas applicable aux ôtablisse- " ments classés qui sont créés ou exploités « par l'État.
" Art. 2. Les décisions concernant ces " établissements seront prises par Nous, sur « la proposition de notre ministre de l'agri- « culture, de l'industrie et des travaux " publics. "
— Les règlements du 20 janvier 1863 et les règlements complémentaires du 27 décembre 1886 et du 31 mai 1887 ne constituent pas le code complet de la police industrielle.
Us doivent être coordonnés avec les lois et arrêtés qui règlent spécialement la police des mines, des hauts-fourneaux, des carrières, des machines à vapeur, des moulins et usines sur les cours d'eau, etc.
SECTION IL
DES KTABMSSEMKNTS DE PRKMIKRE CLASSE.
4. La demande d'autorisation est adressée à la Députation provinciale lorsqu'elle concerne un établissement de première classe.
Elle indique la nature de l'établissement, l'objet de l'exploitation, les appareils et pro-
(1) Arrêt du Conseil d'État de France, du 20 novembre
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cMés k mcttro en oeuvi-e, ainsi que les quantités approximatives des produits à fabri(iu(!r ou A ommufe'nsiiior; elle fait connaître, de plus, les mesures projetées en vue de prévenir ou d'atténuer les inconvénients auxquels l'étahlissemont pourrait donner lieu, tant pour les ouvriers attachés à l'établissement (jue pour les voisins et piuir le public farr. roy. du 29 jaiiviei- 1
Elle doit étro tu ■ i.' ihux iilans
en double expédition, imliiiuant, l'un, les dispositions des locaux ainsi que l'omplacement des ateliers, maf,'asins, appareils, etc., l'autre, la situation de l'établissement par rapport aux constructions, cultures, voies do communication, cours d'eau, etc., compris <lans un rayon de 200 mètres pour les établissements désignés au tableau annexé au règlement du 31 mai 1887 par la lettre A, et de KX) métrés pour ceux qui y sont désignés par la lettre B.
Ces plans sont drossés, le premier i réchcUe de 5 millimétn:>s par métré au moins, le second à l'échelle du plan cadastral de la localité (ibul.).
Toute demaiule d'autorisation d'un établissement de première classe doit, lorsque la désignation de cet établissement est accompagnée d'un astérisque dans la nomenclature annexée k l'arrêté du 31 mai 1887, être accompagnée d'une notice faisant connaître les mesures proposées dans l'intérêt des ouvriers, en vue de prévenir ou d'atténuer les inconvénients auxquels l'établissement pourrait donner lieu (1).
Les usines que l'administration a autorisées doivent être aménagées conformément aux indications contenues dans les plans qui lui ont été soumis, sans qu'il soit permis d'y apporter aucune modification. Il convient que ces plans soient dressés ou, tout au moins, vérifiés et visés par un géomètre juré ou par un employé du cadastre.
La loi du 28 avril 1888 exempte du droit de timbre les pétitions adressées aux autorités constituées.
Cette exemption s'étend à tous les documents qui sont annexés à la demande et qui doivent être déposés dans les archives do l'administration.
Il en est autrement des plans et, en gônô-
(1) Arrêté royal du 27 décembre 1886, art. 1er, et rapport tenant lieu d'Exposé des motifs de l'arrêté du 31 mai 1887.
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rai, des annexes qui doivent être remises aux impétrants i)our leur servir de titres. Les documents de cette espèce sont soumis au droit de timbre, par application de la loi du 13 brumaire an vu, art. l" et 12 (2).
— Si l'établissement i)rojeté <loit avoir pour moteur une machine à vapeur, il y a nécessité pour rexi)loitant do se munir do l'autorisation si>i'<i;ile i>(|ui80 à col effet par l'arrêté royal du '>i\ m.ii 1884. Voy. l'artido
M.VCH1NK8 A VAI'II H.
Si l'industriel n ;i il.in.inili' et obtenu que l'autorisation d'établir une machine à vai)eur, l'établissement principal n'est pas autorisé, môme implicitement (Hruxolles, 2 juin 1877, Pasic., 1877, II, 331).
tf. Lors<[ue la demande est parvenue au greffe provincial, le gouverneur la transmet au bourgmestre de la commune dans laquelle on se propose do mettre l'usine en activité.
Le Collège échevinal fait immédiatement alllcher un avis indiquant l'objet de la demande. Les afllchcs doivent subsisterpcndant quinze jours. En même temps, la demande et les plans sont déposés k la maison communale, où chacun peut en prendre communication (arr. roy. du 29 janvier 18G3, art. 4).
— A l'expiration du délai de quinzaine, un membre du Collège échevinal ou un commissaire de police délégué procède à une enquête de commodo et incommodo, dans laquelle il entend les tiers intéressés qui ont des observations à présenter (art. 5).
On mentionne dans le procès-verbal l'opposition des uns et l'adhésion des autres, lorsque cette adhésion est soumise à des résen'es ou à des restrictions.
Il est d'usage que l'on fasse connaître, verbalement ou par écrit, aux voisins les plus directement intéressés, le jour et l'heure où aura lieu la séance de clôture de l'enquête.
Les demandeurs peuvent toujours avoir communication des motifs des oppositions écrites ou verbales formulées dans l'enquête de commodo et incommodo (arr. roy. du 27 décembre 1886, art. 5).
Quand l'enquête est terminée, le Collège échevinal émet un avis motivé et le transmet à la Députation provinciale.
(2) Actuellement Code du timbre du 25 mars 1891, art. 9, 25o. — Circulaire du 8 mai 1889, Revue de l'admin., XXXVI, 373.
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Celle-ci peut, avant de statuer, recueillir tous les renseignements dont elle a besoin pour se prononcer en connaissance de cause, demander, par exemple, l'avis des ingénieurs des mines ou des ponts et chaussées, celui de la Commission médicale ou de l'architecte provincial, consulter même des chimistes ou d'autres experts.
6. Quand l'instruction est complète, la Députation provinciale accorde ou refuse l'autorisation qui lui est demandée.
Elle est tenue de prendre une décision dans le délai de trois mois, à partir du jour où elle a été saisie de l'affaire.
En cas d'impossibilité de statuer dans ce délai, elle prend un arrêté motivé fixant un nouveau délai (arr. roy. du 27 décembre 1886, art. 4).
IjCs autorisations sont subordonnées aux réserves et conditions qui sont jugées nécessaires dans l'intérêt de la sûreté, de la salubrité et de la commodité publiques, ainsi que dans l'intérêt des ouvriers attachés à l'établissement (arr. du 29 janvier 1863, art. 6).
L'autorité administrative est seule juge des nécessités de police que lui inspirent les restrictions dont elle entoure ses octrois.
Elle peut, par exemple, en autorisant une société métallurgique à fabriquer de l'acide sulfuriquc, lui imposer la condition de n'employer que des minerais de sa concession, et non des pyrites étrangères (cass., 6 février 1882, Pasic, 1882, I, 44).
Lorsqu'il s'agit d'un établissement dont l'autorisation est subordonnée à la production d'une notice faisant connaître les mesures de précaution proposées dans l'intérêt des ouvriers, l'arrêté d'autorisation doit être appuyé d'un rapport spécial fait par un fonctionnaire ou par un comité technique compétent sur les mesures proposées, et énoncer, d'une manière expresse et spéciale, les conditions prescrites ensuite de ce rapport (arr. roy. du 27 décembre 1886, art. 2).
Les arrêtés d'autorisation fixent le délai dans lequel chaque établissement devra être mis en exploitation.
Anciennement, les autorisations étaient délivrées sans limitation de durée.
Ce système donnait aux exploitations industrielles la garantie d'une stabilité complète. Mais il grevait à perpétuité les propriétés voisines d'une charge dont le poids ne pouvait pas toujours être calculé d'avance.
Depuis l'année 1849, les autorisations concernant les établissements de première classe ne sont accordées que pour trente années au plus. Elles sont renouvelées, s'il y a lieu, à l'expiration de ce terme.
Les décisions portant autorisation ou refus d'autorisation sont immédiatement affichées dans les communes intéressées par les soins des autorités communales (arr. roy. du 29 janvier 1863, art. 7).
7. L'appel au Roi est ouvert aux intéressés contre les décisions que rend la Députation permanente en exécution de l'article !<"■ de l'arrêté organique. Il s'agit des décisions par lesquelles ce collège autorise un établissement de première classe ou refuse l'autorisation (art. 8).
L'appel doit être formé dans le délai de dix jours à dater de l'affichage des décisions. Passé ce délai, il n'est plus recevable.
L'autorité communale est au nombre des intéressés qui ont le droit d'appel.
— L'appel interjeté contre une autorisation délivrée par la Députation permanente a-t-il un effet suspensif? Une circulaire ministérielle, en date du 27 novembre 1850, a résolu cette question affirmativement. Mais aucune des dispositions du règlement de 1863 ne justifie cette interprétation. L'établissement autorisé par la Députation provinciale peut donc fonctionner en attendant que le Roi statue définitivement (1).
Les décisions rendues en degré d'appel par le Gouvernement pour les établissements de première classe doivent viser l'avis de l'un des fonctionnaires ou comités techniques désignés dans l'article 7 de l'arrêté royal du 27 décembre 1886.
Aucun recours n'est ouvert contre la décision prise par le Roi en degré d'appel.
Mais les voisins qui souffrent du voisinage de l'usine autorisée par le Roi, peuvent obtenir du Gouvernement que des conditions nouvelles soient imposées dans leur intérêt à l'usinier.
Il est de principe, en effet, que toute concession peut être retirée si le concessionnaire refuse de se soumettre aux obligations nouvelles que l'autorité compétente a toujours le droit de lui imposer lorsque l'expérience en démontre la nécessité (arr. roy. du 29 jan-
(1) Revue cnmm., X, :
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vior 18G3. art. 0. it du 27 <lùccmbre 18»). nrt. •.)).
SECTION III
I)i:s KÏ.VULISSKMKNTS DK DKUXIKMK CUASSK.
H. I''i» ce qui louche les d'tnblissoinenU de ilmixiùinc classe, les doinandos d'autorisation sont adressées au Collùgc ùclievinal.
Elles contiennent les indications requises par l'arriMé du 29 janvier 18(>;{, article 2; mais il n'est pas nécessaiir (ju'cllt^s .soient accompagnées d'un plan dis. riplil . t d'un plan cadastral.
Si rétablissement projeté doit avoir jtour moteur une machine à vapeur, il ne sutllt pas (ju'il soit autorisé par le Collège échevinal; il faut, en outre, que l'installation de l'appareil à vapeur soit autorisée ilans les formes prescrites par l'arrêté royal du 2(3 mai 1884. Ces deux autorisations sont tout à fait distinctes.
Quand, par excmiile, un industriel se propose d'exploiter une scierie de bois en grand, il ne sutitt pas qu'il demande et qu'il obtiennel'autorisation d'établir une machine à vapeur destinée à faire mouvoir cette scierie. Il doit solliciter du Collège échevinal un octroi spécial pour la scierie proprement dite (jugement du tribunal de Hasselt, du 10 janvier 1874. Pasic, 1874, III, 64).
9. Un avis indiquant l'objet de la demande est afflché pendant quinze jours, et, à l'expiration de ce délai, il est procédé à une enquête de commodo et incommodo semblable en tous points à celle qui a lieu pour les établissements de premièi'e classe. Voy. no*5et6.
10. Le Collège échevinal doit prendre une décision dans le délai de trois mois à partir du jour où il a été saisi de l'atTaire.
En cas d'impossibilité de statuer dans ce délai, il pi'end un arrêté motivé fixant un nouveau délai (arrêté du 27 décembre 1886, art. 4).
S'il accorde l'autorisation demandée, il la subordonne aux réserves et conditions qu'il juge nécessaires dans l'intérêt de la sûreté, de la salubrité et de la commodité publiques, ainsi que dans l'intérêt des ouvriers attachés à l'établissement.
L'autorisation peut être accordée pour un temps limité ou pour un temps indéfini, à la différence de ce qui a lieu pour les établissements de première classe.
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— Les décisions portant autorisation ou refus d'autorisation sont immédiatement attichées par les soins de l'autorité communale (arr. roy. du 29 janvier 18<'>y, art. 7).
11. L'appel est ouvert aux intéressés auprès de la Députation permanente, lacjuelle statue en dernier ressort. Un appel ultérieur au Roi ne serait donc pas rccevable (art. 8).
L'appel doit être interjeté dans le délai de dix jours à dater de l'artichage des décisions. Il est immédiatement notifié aux intéressés par la voie administrative {ibid.).
Les décisions rendues en degré d'appel par les Députations permanentes pour les établissements de deuxième classe, doivent viser l'avis de l'un des fonctionnaires ou comités techniques désignés dans l'article 7 de l'arrêté royal du 27 décembre 1886.
li. Les dispositions contenues aux articles 2 à 7 de l'arrêté royal du 29 janvier 1863 ont été simplifiées en ce qui concerne les établissements de deuxième classe indiqués à l'aide du signe O dans le tableau de classement annexé à l'arrêté royal du 31 mai
Si, à l'expiration du délai de quinze jours fixé pour l'enquête de commodo et incom,inodo, aucune réclamation ne s'est produite à rencontre de la demande d'autorisation, le Collège échevinal en donne acte au demandeur dix jours au plus tard après l'expiration du délai susdit.
Cet acte vaut autorisation; il renferme l'énoncé des précautions jugées nécessaires par l'autorité locale dans l'intérêt de la salubrité ou de la sécurité publique.
En cas de réclamation, soit de la part des voisins lors de l'enquête, soit de la part du demandeur au sujet des précautions prescrites dans l'acte valant autorisation, il est statué sur la demande par le Collège échevinal en premier ressort, etpar la Députation permanente en degré d'appel (deuxième arrêté royal du 31 mai 1887, §§IV et V).
SECTION IV
règles communes aux deux classes d'Établissements.
13. Quand l'exploitation de l'usine projetée menace d'insalubrité tout un quartier ou qu'elle est de nature à compromettre autrement des intérêts généraux ou collectifs,
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l'aulorisalion peut être à bon droit refusée. Mais on doit écarter les oppositions qui, se voilant sous les apparences de l'intérêt général, ne sont inspirées en réalité que par l'intérêt privé. On n'accueillera pas, par exemple, la réclamation du fabricant qui allègue que la création d'une usine concurrente ferait tort à l'industrie qu'il exerce et que la contrée entière en souffrirait. Le principe de la liberté industrielle serait méconnu si l'administration avait égard à des plaintes de cette espèce.
Cependant l'administration ne peut jias permettre la création d'un établissement industinel dont l'existence serait incompatible avec celle d'une usine plus ancienne, par exemple la création d'une filature ou de toute autre usine ijroduisant de la fumée à côté d'une blanchisserie de linge. Sa mission est de concilier les divers intérêts privés dont la somme représente l'intérêt collectif ou général. Lors donc qu'elle est appelée à choisir entre deux exploitations dont la coexistence est impossible, elle doit protéger celle qui a la priorité de date.
— La question de savoir si une usine doit être autorisée dépend essentiellement de l'emplacement choisi par l'usinier. Suivant que cet emplacement est en plein champ ou qu'il est proche d'un groupe d'habitations, suivant qu'il est au nord ou au sud de ces habitations, qu'il se trouve en aval ou en amont d'autres usines construites sur un cours d'eau, l'autorisation sera accordée ou refusée.
L'usinier ne peut, en conséquence, exploiter son industrie que dans l'emplacement qui lui a été assigné. Il doit, pour la transférer ailleurs, obtenir une nouvelle concession.
Mais, d'un autre côté, l'autorisation une fois accordée profite à toute personne qui succède à l'usinier primitif, soit à titre d'héritier, soit à titre d'acquéreur. Elle est accordée moins à la personne qui l'a sollicitée qu'à l'emplacement désigné dans l'acte de concession.
14. Les autorisations sont subordonnées aux réserves et conditions qui sont jugées nécessaires dans l'intérêt de la sûreté, de la salubrité et de la commodité publiques, ainsi que dans l'intérêt des ouvriers attachés à l'établissement (arr. roy. du 29 janvier 18G3, art. 6).
L'autorité administrative est seule juge des limites qu'elle croit devoir imposer aux industriels dans ce double intérêt. Les tribunaux n'ont pas le pouvoir de censurer la sagesse ou l'opportunité des conditions restrictives qu'elle attache à l'exploitation d'un établissement dangereux ou insalubre (cass., 21 novembre 1892, Pasic, 1893, I, 27).
— Quand l'octroi est conditionnel, on y insère toujours une clause portant que l'autorisation ne sera définitivement acquise qu'après qu'un procès-verbal dressé par la police locale aura constaté l'accomplissement ponctuel de toutes les conditions prescrites.
— Il n'est guère possDjle que l'autorité se rende d'avance un compte exact de tous les torts et dommages qu'une. usine dont le projet seul existe, causera aux propriétés du voisinage. Aussi est-il d'usage de stipuler dans tous les octrois que l'usinier sera tenu de se soumettre aux obligations nouvelles que l'autorité jugera à propos de lui imposer, si l'expérience en démontre la nécessité.
Cette clause est de style. Elle est, au besoin, sous-entendue en vertu de l'article 9 du règlement général du 29 janvier 1863, aux termes duquel « la permission peut être " retirée si l'impétrant refuse de se soumettre « aux obligations nouvelles que l'autorité " compétente a toujours le droit de lui « imposer; si l'expérience en démontre la " nécessité ».
La faculté qu'a l'autorité d'imposer aux usiniers des obligations nouvelles est fondée sur le principe que nul dans la société n'a le droit de nuire à autrui par l'usage qu'il fait de sa propriété, et spécialement par l'exercice d'une profession ou d'un métier quelconque (lois des 2-17 mars 1791, art. 7, et du 21 mai 1819, art. 2).
L'autorité n'abdique pas, lorsqu'elle autorise un établissement industriel, le pouvoir de le comprendre dans les règlements de police que son devoir lui commande de porter, car un particulier n'a jamais un droit acquis de nuire à la salubrité publique, de répandre la mort et le deuil dans le voisinage.
" Un semblable droit », disait le Conseil supérieur d'hygiène publique, présidé par M. Liedts, « ne peut jamais s'acquérir, « quelque longue qu'ait été la tolérance « de l'autorité publique. Lorsque l'admi- « nistration donne l'autorisation d'ériger « une fabrique, elle n'accorde pas un (/roi<; ce
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« droit dùrive do In liborlé d'user do sa pro- » prii'lô : l'autorisation n'est autre cliose, » oomnto on l'a jugô plusieurs fois, ({u'une « déclaration de non-jirohibUioii, et cette " non-prohibition est fondée, non pas sur la .. certitude (juc l'usine ne sera i)as nuisible t. aux intérêts collectifs des voisins, mais sur « la présomption d'innocuité. Dés que cette « présomption est détruite par le fait, le « devoir »lu Gouvernement de protéger la " santé publique reprend toute sa force; il
- serait blànuible s'il négligeait de le rcm- .. plir, et il ne pt;ut le remplir qu'en stipu- " lantde nouvelles précautions que la science
- (»u l'expérience ont faildécouvrir- (/*a«n., 18r)0, p. 51).
11 résulte de ces principes cpie les autorisations en vertu desquelles se forment les établissements d'industrie n'ont ni le caractère d'une loi qui lierait le pouvoir administratif, ni le caractère d'un contrat civil qui obligerait l'Ktal vis-à-vis des industriels. Ceux-ci ne peuvent pas opposer à l'État ces autori.salions comme un titre qui leur donnerait le droit de maintenir leurs établissements en dépit des dangei-s et des inconvénients qu'ils peuvent présenter, ou le droit d'être indemnisés quand l'autorité administrative, pour mettre tin à ces dangers, leur ordonne de cesser ou de modifier leur exploitation (Bruxelles, 10 août 1867, Pasic, 1871, II, 446).
— Lorsqu'il s'agit d'installer des appareils dont le modèle est nouveau ou d'employer des procédés de fabrication dont les effets ne sont pas parfaitement connus, l'administration peut n'accorder qu'une autorisation provisoire ou temporaire et ajourner sa décision définitive. Le règlement organique du 29 janvier 1803 ne le dit pas en termes exprès, mais cela résulte sutïisamment de l'article C, qui permet de subordonner les autorisations aux réserves qui sont jugées nécessaires dans l'intérêt de la sûreté publique.
— Le règlement du 12 novembre 1849, article 6, disposait en ces termes : » Des « experts seront, au besoin, consultés pour « éclairer l'autorité dans les décisions à « prendre. Les frais que l'intervention de ces « experts occasionnera seront toujours sup- » portés par celui qui demande l'autorisa- « tion ».
Cette disposition n'ayant pas été reproduite dans le l'èglement du 29 janvier 1863,
on doit admettre que les frais d'expertise restent aujourd'hui â la charge de l'administration, à moins qu'une clause paii.iculièrc de l'acte d'autorisation ne les ait mis à la charge de l'usinier.
— Un arrêté royal en date «lu 21 septembre 1894 a codifié les dispositions éparses prescrites i)ar les arrêtés d'autorisation en vue «le itrotéger la santé et la vie des travailleurs emidoyés dans les établissements classés comme dangereux, insalubres ou incommodes, et en a fait l'objet d'un règlement général permanent.
— Une loi en date du 13 décembre 1889 a réglé les conditions auxquelles est soumis le travail des femmes, des adolescents et «h -s enfants «lans les établissem«>nts industriels.
Les détails d'exécution font l'objet de l'arrêté r«)yal du 19 février 1895.
lis. La déch«';ance de l'octroi est encourue et une nouvelle permission est nécessaire dans les cas suivants, que spécifie l'article 10 du règlement organique :
" 1° Si l'établissement n'a pas été mis en - activité dans le délai fixé par l'arrêté d'au- " torisation ".
Les propriétaires dont les intérêts sont menacés i»ar la proximité de l'usine en projet ne doivent pas rester indéfiniment dans l'incertitude. L'octroi est considéré comme périmé si le délai fixé par l'administration s'écoule sans que le bénéficiaire en ait fait usage, et l'espèce de servitude qui en résultait pour les fonds avoisinants est désormais éteinte.
« 2» S'il a chômé pendant deux années « consécutives ».
Cette déchéance est basée sur les mêmes considérations que la précédente.
« 3» S'il a été détruit ou momentanément « mis hoi-s d'usage par un accident quelcon- ^ que résultant de l'exploitation. »
L'autorisation vise la création d'un établissement déterminé. Elle est résolue si l'établissement vient à périr ou s'il est mis hors d'usage, môme momentanément, par suite d'un accident résultant de l'exploitation. Ce sinistre prouve que l'autorité n'avait pu prévoir toutes les conséquences de l'exploitation et statuer avec pleine connaissance de cause.
Si l'accident provenait de l'incendie d'une maison voisine, de la chute du feu du ciel ou de toute autre cause indépendante de l'ex-
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ploilalion de l'usine, une autorisation nouvelle ne serait pas nécessaire.
Parmi les circonstances qui obligeaient anciennement l'industriel légalement autorisé à se pourvoir d'une nouvelle permission, l'arrêté du 12 novembre 1849 prévoyait le cas où un changement notable serait apporté aux procédés de fabrication.
Cette disposition n'est pas reproduite dans l'arrêté du 29 janvier 1863. La surveillance instituée i)ar cet arrêté et la faculté accordée à l'administration d'imposer aux établissements autorisés les précautions dont l'expérience démontre la nécessité, suffisent pour obvier aux inconvénients que l'on avait en vue.
IG Les droits de l'autorité en matière de police sont inaliénables et imprescriptibles. L'administration peut, en tout temps, restreindre l'usage industriel d'une propriété, dans l'intérêt de la salubrité et de la sûreté publique. Elle a donc le droit strict d'imposer à tout usinier, sans exception, l'obligation de se munir d'une permission ou octroi, quand même la fondation de son usine daterait d'une époque à laquelle cette usine n'était pas classée.
L'article IG de l'arrêté royal du 12 novembre 1849 avait dérogé à la rigueur de ce principe. Il considérait comme un droit acquis le maintien de tous les établissements industriels fondés sans autorisation à une époque où cette formalité n'était pas exigée.
Voici dans quels termes il était conçu :
« Les dispositions du présent arrêté ne « sont pas applicables aux établissements « industriels présentement en activité, pour « lesquels une autorisation préalable n'était « point requise par les règlements en « vigueur. "
Ce texte a été abrogé par l'arrêté du 29 janvier 1863 et remplacé par le texte suivant, dont la portée est moins générale :
« Art. 11. Les établissements de première " classe, érigés sans une autorisation, à une « époque où cette formalité n'était pas re- « quise par les règlements en vigueur, peu- " vent être maintenus tels qu'ils existent et « fonctionnent aujourd'hui, à charge, par « leurs propriétaires, d'en transmettre, dans « le délai d'un an, à la Députation perma- ^ nente du Conseil provincial, une dcscrip- " tion exacte renfermant les indications exi- « gées par l'article 2, § 2, ainsi que deux
« plans en double expédition, conformes à " ceux dont il est fait mention au § 3 du pré- « sent article. Ces documents, après due « constatation de leur exactitude, sont visés " par la Députation permanente et tiennent " lieu d'autorisation. »
Le délai d'un an imparti aux intéressés pour régulariser leur situation a été prorogé jusqu'au l*^"" février 1865 par l'arrêté royal du 15 octobre 1864. Il a même, dans la province de Hainaut, été prorogé jusqu'au 1"" juillet 1865 par l'arrêté du 14 mars de la même année.
L'article 11 de larrêté de 1863, tel qu'il était formulé dans le projet de rédaction, reproduisait la disposition générale de l'arrêté de 1849(1). Il était ainsi conçu :
" Les établissements exigés sans autorisa- " tion, antérieurement à l'époque où ils ont « été soumis à la surveillance administrative, « pourront être maintenus.
« Toutefois l'autorité pourra subordonner " leur exjjloitation aux conditions qu'elle " jugera devoir prescrire dans l'intérêt de " la sécurité, de la salubrité ou do la com- " modité i)ublique. "
Lors de la rédaction définitive, le bénéfice de cette disposition a été restreint aux établissements de première classe.
Faut-il en conclure que les établissements de deuxième classe ont cessé de jouir de la tolérance qui leur était accordée par l'article 16 de l'arrêté de 1849?
La Cour de cassation a admis l'affirmative, en donnant pour motif que ce n'est pas la création mais l'exploitation de l'établissement non autorisé qui constitue la contravention prévue et punie par l'arrêté du 29 janvier 1863, et que cette contravention est renouvelée à chaque acte d'exploitation (cass., 7 septembre 1883, Pasic, 1883,1, 340).
La Cour d'appel de Liège s'est prononcée dans un sens opposé par un arrêt en date du mois de novembre 1891 :
" Attendu ",dit cet arrêt, " qu'il résulte du « texte des articles l"»', 2 et 6 de l'arrêté du " 29 janvier 1863, que l'autorisation requise " par l'article l'"" ne concerne que les éta- " blissements qui seront érigés et exploités « postérieurement à la publication du dit « arrêté;
(1) Cela résulte d'une vérification faite dans les archives du ministère do l'intcrioui-.
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•• Allundu ([uo l'arlifl»; 11 proscril cor-
taiiu's forinnlit»'«s pour le niainlion des éla- •• hlisseinenls de promiùre classe rrigôs et •• oxploitf'js aiu'ionnoineiit, mais il est à rc- " marquer que cotte disposition, (jui déroge " au principe de nor.-rélroactivité «'établi par • les articles 1", 2 et G, est do stricte inter-
pi-étalion et ne peut (Mro étendue à une ■■ classe dotablissenients qu'elle ne vise pas •• cxpressénient. etc. -
(]ctle dernière interprétation prévaut dans l;i prali([ue adniinislralive. Kn fait, on continue à appli([uer aux élalilissen>ents «le deuxième classe la disposition contenue dans l'article in de l'arrêté de 1849, bien que ce tt'xte ait été expressément abrogé.
On dit, i)our justifier celte tolérance, que si, en 1803, l'administration avait eu l'intenlion d'astreindre à l'obligation de solliciter une autorisation expresse les usiniers qui. à celle époque, exploitaient desétablissements (le deuxième classe fondés sans autorisation, •>ile aurait pris les mesures d'exécution nécessaires. Kn fait, elle ne s'est préoccupée (pie de régulariser la situation des établissements de première classe. On conclut de ce silence que les établissements de deuxième classe qui ont été érigés sans autorisation à une époque où cette formalité n'était pas re- (juise par les règlements en vigueur, peuvent continuer d'exister.
SECTION V
CONTRAVENTIONS ET JUniDICTION.
17. L'autorité peut s'assurer en tout temps de l'accomplissement des conditions qui règlent l'exploitation des établissements soumis au régime des arrêtés royaux du
20 janvier 1803 et du 27 décembre 1886.
La surveillance permanente de ces établissements est exercée par les Collèges échcvinaux.
La haute surveillance est confiée à des fonctionnaires ministériels, dont les attributions sont réglées par l'arrêté royal du
21 septembre 1894.
L'industriel soumis à celte surveillance est tenu de produire, à toute réquisition de l'autorité, les plans otïiciels de son établissement et les documents administratifs qui en règlent l'exploitation (arr. roy. du 29 janvier
Les délégués du Gouvernement chai'gés de l'inspection des établissements dange-
reux, insalubres ou incommodes, de même que les fonctionnaires chargés do la visite des machines et chaudières à vapeur, ont la libre entrée des fabriques, usines, ateliers, dépôts et locaux divers soumis à leur surveillance.
Ils constatent les infractions aux lois et arrêtés sur la matière, chacun en ce ciui les concerne, par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire (loi du 5 mai 1888. art. 1").
18. L'industriel qui exploite un établissement classé est tenu d'obson'cr exactement les conditions auxquelles son octroi est subonlonné.
S'il les enfreint, rcxploitation peut être provisoirement suspendue, et, au besoin, l'octroi est révo«|ué.
La suspension provisoire et le retrait de l'autorisation sont dos mesures do police qui ne peuvent émaner que de l'administration. Elles sont dictées par l'intérêt général, et le véritable juge de cet intérêt, c'est l'autorité administrative.
L'exploitation peut être suspendue par mesure provisoire dans les cas suivants :
1° Lorsqu'une fabrique ou un atelier classé a été établi ou transféré d'un lieu dans un autre sans autorisation préalable;
2° Quand l'usinier refuse ou néglige d'accomplir les conditions auxquelles son octroi est subordonné;
3" Quand il refuse de se soumettre aux obligations nouvelles que l'autorité compétente peut toujoure lui imposer lorsque l'expérience en a démontré la nécessité;
4° Quand il met son établissement en activité après l'expiration du délai fixé par l'arrêté d'autorisation ;
5"^ Quand il remet en activité après avoir chômé pendant deux années consécutives;
0° Quand il le remet en activité après que l'établissement a été détruit ou momentanément mis hors d'usage par un accident quelconque résultant de l'exploitation (arr. royal du 29 janvier 1863, art. 12).
— La suspension des travaux d'une usine est une mesure grave, à laquelle on ne recourt qu'en cas d'extrême nécessité. Elle peut, d'ailleurs, ne porter que sur une partie des travaux ou sur l'emploi d'un appareil déterminé.
Si l'usinier ne défère pas à l'injonction de suspendre les travaux, l'autorité a le droit
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de fermer l'établissement et d'apposer les scellés sur les appareils.
L'ordre de suspendre les travaux par mesure provisoire doit émaner du Collège échevinal. Toutefois, si la contravention concerne un établissement autorisé par le Gouvernement ou par l'administration provinciale, le Collège, avant de recourir à cette mesure de rigueur, en réfère à l'autorité qui a octroyé la concession. Celle-ci statue sans délai (art. 12).
Quant aux mesures d'exécution matérielle, telles que l'apposition des scellés, elles rentrent dans les attributions du Collège échevinal.
Lorsqu'il y a péril imminent pour la sûreté ou pour la salubrité publique, l'autorité administrative décerne sur-le-champ l'ordre de suspendre les travaux.
S'il n'y a pas péril en la demeure, elle laisse aux tribunaux le soin de constater d'abord l'existence de la contravention.
Supposez que l'exploitation d'une usine ait été suspendue par mesure provisoire et qu'ensuite le pouvoir judiciaire décide qu'aucune contravention n'a été commise.
Dans ce cas, la suspension doit être révoquée, parce qu'il est souverainement jugé par l'autorité compétente que l'usinier s'est renfermé dans les limites de la légalité.
— La suspension des travaux est une mesure provisoire dont l'usinier peut faire cesser les effets en se soumettant aux mesures de précaution que l'administration lui a imposées.
Le retrait de l'autorisation est, au contraire, une mesure définitive qui résout la concession et oblige l'usinier, s'il veut obtenir un nouvel octroi, à remplir toutes les formalités prescrites à cette fin par l'arrêté organique.
La permission peut être retirée, dit l'article 9, si l'usinier n'observe pas les conditions qui règlent l'exploitation de son établissement, ou s'il refuse de se soumettre aux obligations nouvelles que l'autorité compétente a toujours le droit de lui imposer.
Le retrait de la permission ne peut émaner que de l'autorité qui l'a concédée, c'est-àdire du Collège échevinal, de la Députation permanente ou du Roi, suivant l'occurrence.
— Lorsque le relirait de l'autorisation a été prononcé par la Députation provinciale, l'usinier peut-il exercer un recours auprès du Roi?
Ce recours ne serait pas recevable. L'article 8. § 2, du règlement organique n'ouvre un appel au Roi que contre les décisions prises par la Députation permanente en exécution de l'article l^'^, savoir : contre les décisions qui ont pour objet la création ou le transfert d'une usine. Le recours au Roi n'est donc pas ouvert contre l'arrêté portant retrait d'une concession (Liège, 13 mai 187G, Paszc, 1876,11,358).
Le recours à l'autorité supérieure est-il également interditquand le retrait de l'octroi émane du Collège échevinal?
Il importe, pour résoudre cette question, de remarquer que le décret du 15 octobre 1810 a enlevé aux municipalités le droit qu'elles avaient anciennement de régler, par des ordonnances d'intérêt local, la police des établissements industriels.
Depuis cette époque, cette branche de la police ressortit à l'administration générale du royaume.
Les administrations locales, il est vrai, sont chargées de délivrer les permissions ou octrois à certaines catégories d'industriels; mais elles agissent en cette matière en vertu d'une délégation du Roi, et non pas en veiHu d'un pouvoir propre.
Si l'on se place à ce point de vue, on n'admettra pas facilement que les Collèges échevinaux, soumis au contrôle de la Députation permanente lorsqu'il s'agit d'autoriser une usine de deuxième classe, puissent trancher souverainement, et sans contrôle aucun, la question beaucoup plus grave de savoir si l'octroi doit être révoqué. Ce serait, en effet, soumettre tous les établissements de seconde classe à l'arbitraire des administrations municipales et retomber dans tous les inconvénients qui existaient avant la promulgation du décret du 15 octobre 1810.
L'arrêté royal du Icf février 1824 avait tranché la question par un texte formel. Il contenait la disposition suivante : « Si, dans « le cas de permission conditionnelle pour « l'érection d'une fabrique, ceux qui l'ob- " tiennent demeuraient en retard ou en dé- " faut de se conformer aux arrangements et « conditions prescrites, ... on pourra leur " retirer de suite la permission..., sauf « recours à l'autorité supèrietire. «
L'arrêté du 12 novembre 1849, qui a remplacé celui du !<''• février 1824, portait : « Les « intéressés qui se croiraient lésés par une « décision de l'autorité communale, soit
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" qu'elle accofde ou qu'elle refuse l'autorisation pDiir rétablissement <le fabriques ■ (le truisiùinc classe, pourront appeler ilc • oettc «l«Vision à la D«''putntion pcnnanontc •• (lu Conseil provincial. ".
Les auteui'8 ({uiont conunenté ce texte ont Ions admis que l'autorilô locale ne pouvait r<'vo(iuor les octrois conctHliîs par elle ([uc sauf recours à la l)(Ji)ulation permanente. C'est un point qui leur paraissait incontestable et à l'abri «le toute discussion (1).
L'arrèt(i or{,'ani«[ue actuel, qui porto la date du 2<.) janvier 18(13, dispose, article 8, ?; l'"" : " L'appel conlrc les dCu-isions des " administrations communales est ouvert, à •• tous les int»?ressÙ8, auprès de la Députa- - lion permanente du Conseil provincial, " (jui statue en dernier ressort. «
Cette tlisposition est absolue et s'applique, par la g(''ii«l'ralit(5 de ses termes, aux décisions portant n'^vocation d'un octroi aussi bien (pi'aux autres.
Sil pouvait subsister un doute à cet égard, il sutlirait, pour le dissiper, de comparer le jï l*"' avec le S 2 de l'article 8. Le .^5 2 ne permet, comme on l'a vu plus haut, d'exercer un recoure au Roi contre les décisions de la Réputation permanente que dans le cas uni(iuc où il s'agit d'une décision portant autorisation de fonder une usine. Or, celte restriction ne figure pas dans le § i""", qui s'occupe des décisions prises par les administrations communales. On doit conclure de cotte différence de rédaction que l'appel est ouvert dans tous les cas contre les arrêtés des Collèges échevinaux, qu'il s'agisse de la concession ou de la révocation d'un octroi.
19. Los infractions aux dispositions de tous arrêtés relatifs aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes et aux machines et chaudières à vapeur sont punies d'une amende de 2G à 100 francs (loi du 5 mai 1888, art. 2).
Cette peine est encourue toutes les fois que l'on contrevient aux prescriptions contenues dans les arrêtés organiques, quand, par exemple, on exploite sans autorisation un établissement classé.
Elle est également applicable à l'usinier qui contrevient aux réserves et conditions
(1) ViLAis, Police des établissements insalubres, n» 203^ et Sauveur, Législation des établissements industriels, no 274.
(lui lui ont été imposées dans l'intérêt de la sécurité publi«iue, soit par l'acte même d'autorisation, soit par un arrêté sub8é([uent. S'il lu'igligc de s'y conformer, il se place dans la même situation que celui qui exploite sans autorisation un établissement classé.
Le pouvoir judiciaire saisi d'une poursuite pour contravention aux clauses d'un octroi est compétent pour caractériser ce fait dans ses rapports avec les documents qui ont autorisé l'érection do l'usine. Ce droit d'investigation est inséparable du droit de juger le fait. La disposition qui attribue au juge la répression du délit l'investit nôcessaiiYunent de la connaissance de tous les éléments qui concourent à déterminer la culpabilité du prévenu. Le juge n'est donc pas tenu de renvoyer prôjudiciellcment l'affaire devant l'autorité administrative, soit pour faire interpréter l'octroi, soit pour faire déclarer l'existence de la contravention (cass., 28 janvier 18f>7, Pasic., 1867, I, 21 1).
— Les chefs d'industrie sont civilement responsables du payement des amend(»s prononcées à charge de leurs directeurs ou gérants (loi du ,5 mai 1888, art. 5).
— Les infractions aux règlements sur la police des ateliers dangereux ou insalubres sont, de leur nature, des délits successifs, qui appellent, chaque fois qu'ils se produisent, une répression nouvelle. Le temps qui s'est écoulé avant qu'on ait songé à les poursuivre ne saurait donc engendrer la prescription.
— Les tribunaux peuvent-ils, en même temps qu'ils appliquent la pénalité établie par la loi du 5 mai 1888, prescrire la fermeture d'un établissement autorisé par l'administration?
Ils n'ont pas ce pouvoir. La fermeture de l'établissement n'est pas prononcée par le règlement organique à titre de peine. Le ministère public est, d'autre part, sans qualité pour la requérir à titre de réparation civile, La question de savoir s'il y a lieu de suspendre les travaux d'exploitation ou de révoquer l'octroi demeure dans le domaine exclusif de l'autorité administrative.
20. L'arrêté du 29 janvier 18G3 dispose : « Art, 15. Les autorisations accordées en .' vertu du présent arrêté ne préjudicient « point aux droits des tiers. "
L'autorité administrative apprécie le danger, l'incommodité ou l'insalubrité des établissements industriels, et sa décision fait loi
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en ce sens que l'autorisation qu'elle délivre rend indiscutable l'existence même de chaque établissement, de ses appareils et de ses procédés de fabrication.
Mais, d'un autre côté, comme chacun ne dispose de sa chose qu'à la condition de ne pas nuire à autrui, et qu'il y a faute de la part d'un propriétaire qui impose au propriétaire voisin des charges que les obligations ordinaires du voisinage ne comportent pas, l'usinier est tenu de réparer le dommage que l'exercice de son industrie cause aux propriétés voisines, dès qu'il est constaté que ce préjudice excède les obligations ordinaires du voisinage (1).
Cette tolérance doit être comprise d'une manière plus ou moins large suivant les localités et suivant les circonstances spéciales de chaque espèce.
Ainsi, dans les localités affectées spécialement à l'industrie, comme Charleroi ou Seraing, on doit se résigner à une somme d'inconvénients plus grande qu'ailleurs.
Même dans ces localités, les tribunaux accordent facilement des dommages-intérêts aux propriétaires qui ont construit leurs habitations antérieurement à l'érection de l'usine dont le voisinage leur cause un préjudice.
Mais quand un propriétaire bâtit dans la proximité immédiate d'un charbonnage ou d'une usine, il doit prévoir le développement normal et successif de ces établissements industriels et subir sans indemnité les inconvénients de ce voisinage (Bruxelles, 24 juin 1892, Pasic, 1893, II, 6).
Lorsqu'un établissement industriel fonctionne dans toutes les conditions réglementaires voulues, les exploitants ne sauraient être rendus responsables des événements purement accidentels, de l'explosion d'une poudrière, par exemple, que la prudence la plus attentive ne parvient pas toujours à conjurer. Leur responsabilité ne serait engagée que s'il y avait faute ou négligence prouvée.
Les dommages causés par ces faits accidentels ne doivent pas être confondus avec les inconvénients journaliers et excessifs que l'exercice d'une industrie engendre pour les voisins et qui constituent par eux-mêmes des abus de jouissance (trib. de Termonde,
(1) Bruxelles, 14 février 186.''., Pusic, 1866, II, 163; Bruxelles, 22 mai 1889, Pasic, 1889, II, 370.
19 mai 1881, Jurisp. des trib., 1881-1832, p. 823).
— Les tribunaux ont le droit d'allouer des réparations pécuniaires à ceux qui souffrent du voisinage d'une usine autorisée.
Mais ils ne peuvent, sous aucun prétexte, interdire l'exploitation de l'usine et annuler ainsi un octroi légalement accordé par l'autorité administrative, laquelle est seule compétente pour statuer sur les questions d'intérêt général (cass., 25 mai 1850, Pasic, 1851, L7).
Les tribunaux sont tenus de respecter non seulement l'existence des établissements légalement autorisés, mais encore les conditions d'exploitation réglées jiar Tadministration. Il leur est réservé de connaître des actions en dommages-intérêts, mais il ne leur est pas permis d'imposer aux usiniers, pour faire cesser la cause du préjudice, l'exécution de mesures qui n'auraient pas été prescrites par l'autorité administi\ative (2).
Ce qu'ils ne peuvent pas faire directement, ils ne peuvent pas davantage le faire d'une manière indirecte. Ils excèdent leur pouvoir et empiètent sur les attributions du pouvoir administratif lorsqu'ils ordonnent à un usinier de faire cesser les causes du trouble qu'éprouve un voisin dans la libre jouissance de sa propriété, ce qui implique l'ordre de modifier la disposition de son usine, et qu'ils le condamnent, à défaut de ce faire dans un certain délai, à une certaine somme de dommages-intérêts par chaque jour de retard. Cette allocation pécuniaire n'est pas la réparation directe du préjudice éprouvé par le plaignant, mais bien un moyen coercitif employé pour assurer la prompte exécution de la condamnation principale. Celle-ci étant illégale, la condamnation accessoire l'est également (cass., 22 décembre 1864, Pasic, 1865, I, 54).
— Quand il s'agit d'un établissement non classé, les tribunaux ont le droit, non seulement d'allouer une indemnité pour le préjudice souffert, mais encore de pourvoir à la cessation du préjudice pour l'avenir, en ordonnant l'exécution de certains travaux, l'emploi de certaines précautions, ou enfin la cessation complète de l'exploitation.
(2) Giind, 15 décembre 1890, Pasic,
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Il on est (lo môme lorsqu'il s'a^Mt d'un 6tablissomcnl dnssô qui fonctionne sans un octroi (le rudminislralion.
Dans CCS ileux cas, les tribunaux sont compétents, i)uis(|u'on no leur demande ])as do cinisurer un acte administratif ou don prononcer rannulati<»n.
L'autorité judiciaire peut, par exemple, fiiire Classer l'exjdoitation d'un four h bricpicîs qui a été élevé sans autorisation et (jui rél>and sur les fonds voisins des fuîmes et des odeui-s nuisibles (Hruxelles, •> iii.ii> 1SI8, Pasic, 1848, II. 15.'}).
— Lorscju'il existe un titre ou un contrat particulier (jui interdit à l'usinier la formation ou rexi)loitation do. son établissement ou remploi de certains jjrocédés de fabrication, celui avec qui il a traité p(;ut s'adiN^sser aux tribunaux à l'elfet d'obtenir la réparation du jiréjudico causé et, au besoin, la suppression de l'usine. L'autorisation administrative ne lui est pas opposable, parce qu'elle ne préjuge rien relativement aux intérêts personnels des contractants : - Le prononcé « du jufje demeure à cet égard libre et aucu- « nemeiil entravé, " disait l'arrêté du 31 janvier 1824, articl.' lofl).
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Voy. l'article Usinks.
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SOMMAIKi:.
NOTIONS GÉNÉRALES
I. L'État, la province, la commune ont des intérêts et une représentation propres. Ces organismes primitifs et nécessaires sont doués de la personnalité civile, en môme temps que de la personnalité politique et administrative.
Il existe, à côté de ces organismes primordiaux, des institutions ou établissements destinés à l'utilité générale.
Ceux de ces établissements qui ont obtenu du législateur la capacité de posséder et d'acquérir prennent le nom d'établissements publics.
Il faut, pour qu'une institution soit dotée de la personnalité civile et constitue un établissement public :
I. Qu'une loi générale ou spéciale en ait autorisé la création et lui ait conféré l'aptitude à posséder un patrimoine.
Les personnes physiques existent par
(1) Conclusions do M. Lcclercq, procureur général, Pasic, 1849, I, p. 230, Ire col.
(2) Cass., 26 avril 1894, P(mr., 1804, I, 188.
elles-mêmes ; elles n'ont pas besoin d'être reconnues par les lois positives. Il en est autrement des personnes civiles ou fictives, telles que les établissements publics : elles n'existent que par la volonté du législateur, et cette volonté peut les réduire au néant quand le bien public exige leur suppression (1).
La personne publique est une création de la puissance souveraine qui, en lui conférant la personnification civile, la dote d'un patrimoine distinct en vue d'un service public et des fins supérieures qu'elle se propose d'atteindre. La Nation qui, seule, a le droit de fonder, peut supprimer l'institution qu'elle a créée, lorsqu'elle juge que ses services ne doivent plus être remplis ou doivent l'être autrement, et dans ce cas dispose de ses biens (2).
IL Que cette institution soit pourvue d'une administration distincte de l'administration générale ou locale.
III. Que cette administration soit placée sous la surveillance et le contrôle du Gouvernement.
Tout établissement qui ne réunit pas ces conditions doit être considéré comme une institution éphémère, sans état civil légal, dépendant entièrement de ceux qui l'ont fondé et qui lui fournissent des ressources, mais non comme une personne morale capable d'acquérir et de posséder des biens.
HISTORIQUE
2. Des lois émanées de Constantin et de Justinien avaient consacré en faveur des particuliers la liberté illimitée de fonder des établissements pieux ou charitables et de régler eux-mêmes l'administration des biens qu'ils affectaient à ces fondations (3).
Tout fondateur était donc un législateur particulier, qui ordonnait et réglait sa fondation comme il l'entendait (4).
D'un autre côté, l'Eglise a toujours revendiqué pour elle-même et pour les institutions secondaires qu'elle a créées la liberté illimitée d'acquérir et de posséder. Comme on peut le voir au titre De imm.unitate ecclesiarum, du Sexte, elle fait à tout dépositaire de
(3) Code de Jdstinies, liv. lor, tit. II, loi 1, et tit. III, loi 46.
(4) Bépntoire de l'ndmin., v" Fondations, p. 370.
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l'autorité publique dôfonso sùvôro do metlru tli'K «wilruvcs (luclconques au droit qu'ont les i-lablissonxMits ecclésiastiques de posséder (les hieiis lemj»orols.
Celte liberté s'étend, d'après les théolo- {,'iens,non seulement aux acquisitions et aux aliénations, mais aussi ù l'administration. Le droit de propriété do l'Kglisc est, dit-on, parfait en son genre; il a tous les attributs naturels de la i)ro]»riété ordinaire, faculté de jouir, faculté d'administrer, faculté de disposer et d'aliéner, (puuid les besoins de l'association le demandent. Les gouvernements séculière ne peuvent, sans commettre un véritable empiétement, s'immiscera un titre (juclconque dans la gestion des biens ecclésiastiques, ni contrôler cette gestion (1).
Ces maximes, contre lesquelles les princes t(!mpor(>ls ont toujours protesté avec plus ou moins d'énergie, étaient d'une application courante au moyen âge.
Sous le régime île la liberté presque absolue des fondations, la mainmorte ecclésiastique ne pouvait manquer de prendre une extension menaçante. Voy. l'article Pro-
rniKTK KCCI.folA.STIQlK.
5. Pour enrayer les pro^^vs Ar I;» iiKiinmorte, les juristes se sonlalt;uhés à démontrer que tous les établissements publics, sans exception, sont, par leur essence mémo, des agences subordonnées à l'Etat, et ils ont formulé deux maximes importantes :
P La première, c'est que les établissements
I de mainmorte, à la seule exception des communautés d'habitants, n'existent que par l'autorité du Souverain laïque, et que celui-ci peut les supprimer quand il lui plaît.
La seconde, c'est que les gens de mainmorte ne peuvent acquérir aucuns biens s'ils n'en ont, au pinialable, obtenu la permission du Souverain (2).
La défense faite aux corporations d'acquérir sans l'octroi du Souverain ou sans lettres d'amortisalion était inspii'éc par la raison d'État. « Les mainmortes ", disait Wynants, " ne peuvent acquérir que par autorité sou- « veraine; de telles grâces ne s'accordent " que très rarement; il ne serait que mieux « si cela ne s'accordait jamais. »
Cette prohibition était portée en faveur
(1) MorLART, l'Égliie et l'Etat, p. 515.
(2) Merlin, Bcpntuire dejurisp., v» Mninmorte, n« 1.
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des droits seigneuriaux, dont la perception était arrêtée. Klle était réclamée généralement par les députés des villes, des franchises et du i)lat pays, dans l'intérêt de l'agriculture qui tombait en décadence par suite du développement inmioriéré de la mainmorte (3).
Dès le xui'-sir.|.., M , 1:^11. 1 il, .le Hainaut, comtesse de Kiaiiiliv, .l(iii\ iic Damjjierro, son fils, rendiii'iit <l.s uKinniianccs pour ari*éter les pr<>;riVs .1, r.imortissemcnl des biens fonds (4).
L'article 13 d. s Additions à la Joyeuse Entrée du Brabant, du 20 avril ISl."), défendit d'une façon absolue aux mainmortes étrangères d'acquérir des immeubles en Brabant. L'article 14 no permettait aux établissements indigènes d'amortir des biens qu'à titre onéreux et moyennant l'octroi du Souverain. Il leur était absolument interdit d'ac^iuérir par succession ou par acte de «lerniére volonté. Le consentement du Souverain était ici impuissant pour déroger au principe général.
Par son ôdit perpétuel, du 19 octobre 1520, Charles-Quint i)rit des mesures générales et communes au pays entier : il déclara absolument prohibées et nulles les transmis.sions de propriétés opérées par actes de dernière volonté, au profit des établissements de mainmorte, et il exigea le consentement du Prince et des chefs-villes pour les mutations entre-vifs au profit de ces mêmes établissements (5).
On éluda sans scrupule ces prohibitions par des acquisitions frauduleusement faites sous le couvert de personnes interposées.
En 1522, Marguerite d'Autriche fut consultée par Charles-Quint au sujet d'une demande du pape Adrien VI, tendant à obtenir un amortissement de rentes au quartier de Louvain, pour l'y employer à la fondation d'un collège : " Cette requête « d'amortissement «, répondit la gouvernante des Pays Bas, " est bien grande, vu « les biens que les gens d'église ont au dit « quartier, comme ils ont partout ailleurs u en ces pays, que l'on estime à près de la « juste moitié du fonds et propriété de la " terre (6). "
(3) Faider, conclusions prises devant la Cour de Bruxelles, le 14 août 1846, Belgique jud., lY, 1388.
(4) MiRJîi, op. diplum., p. 684.
(5) Placards de Brabant, vol. I, p. 80.
(6) Hense, Histoire de Churles-Qmnt, VII, 232.
4. Marie-Thérèse cssaj^a, à son tour, de mettre un frein au développement de la mainmorte, qui envahissait tout le pays.
L'édit qu'elle publia, à cet effet, le 1.5 septembre 1753, débute par des considérations qui prouvent l'étendue et la gravité du mal auquel elle voulait porter remède :
" Les lois fondamentales de quelques-unes " de nos provinces des Paj's-Bas et les édits « des princes, nos prédécesseurs, ont interdit " et considéré comme nulles et sans effet, « non seulement les acquisitions que feraient « les gens de mainmorte des biens immeubles « et des rentes, qui, quoique rachetables, en « tiennent nature par hypothèque, rapport « ou autre affectation, mais aussi toutes » nouvelles érections des chapitres, couvents, " collèges, hôpitaux et maisons-dieu, béné- " fices, offices, églises, chapelles et fonda- « tions, confréries, corps ou communautés « ecclésiastiques ou laïques, sans le consen- " tement du Souverain.
" Quelque salutaires que soient ces lois, " fondées sur le bien commun de la société, " l'expérience ne fait que trop voir qu'on a " trouvé des moyens de toute espèce pour " en éluder l'exécution, tellement que les « gens de mainmorte ont su continuer de « parvenir à la jouissance de (juantité de " biens immeubles, ou réputés tels, par des « achats, échanges, engagères, consolida- » tions de biens de servile condition, par « confiscation ou retrait des biens qui étaient « mouvants d'eux en fief, en cens, en « emphiteuse ou arrentement, par saisies, « dessaisissements ou immixion des biens « hypothéqués ou rapportés pour rentes, par " détention pour dettes, par fermes et au- « très voies contraires aux dites lois et édits.
« Nous connaissons toute la faveur que « méritent des établissements qui n'ont pour « objet que le service de Dieu, l'instruction " des fidèles et le soulagement des pauvres; " et nous employons toujours volontiers nos « soins pour la conservation des possessions " légitimes de ceux qui ont été formés par « les motifs de l'utilité publique et confor- « mément aux lois. Mais en accordant notre " l)rotection royale au maintien de ces pos- " sessions, l'intérêt et la voix commune de " nos fidèles sujets nous invitent à veiller « aussi à la conservation des familles et à " empêcher que, par des acquisitions con- « traires aux lois, une grande partie des « fonds et autresbiens immeubles ou réputés
" tels, ne soit soustraite au commerce. »
A ces causes l'impératrice ordonna et statua une série de points et articles, dont voici le résumé :
L'article i"' maintenait en vigueur l'édit de Charles-Quint du 19 octobre 1520.
L'article 2 défendait de fonder des abbayes, couvents, hôpitaux, corps ou communautés ecclésiastiques ou laïques, sans le consentement du Prince.
L'article 3 ordonnait à tous gens de mainmorte de former la liste des immeubles qu'ils possédaient sans lettre d'amortissement et de remettre ces listes entre les mains des procureurs et avocats fiscaux.
L'article 4 leur enjoignait de communiquer aux fiscaux la liste des biens immeubles non amortis qu'ils avaient aliénés.
L'article 5 leur enjoignait de vendre publiquement tous les biens immeubles non amortis qu'ils possédaient soit en nom, soit par personnes interposées.
L'article 6 leur défendait de prendre en ferme des biens immobiliers.
L'article 7 ordonnait à tous ceux qui détenaient des biens acquis par des gens de mainmorte, sous des noms empruntés, de révéler ces acquisitions aux fiscaux, et leur allouait une prime égale au tiers de lavaleur des biens ainsi déclarés.
L'article 8 déclarait nulles les acquisitions que les gens de mainmorte pourraient tenter de faire à l'avenir et en prononçait la confiscation.
L'article 9 ordonnait aux couvents, collèges ou mainmortes qui avaient obtenu des octrois ou permissions générales d'acquérir des biens immeubles à concurrence de certaine quantité, de remettre aux fiscaux la liste détaillée des biens qu'ils avaient réellement acquis.
L'article 10 permettait à tout particulier de dénoncer au fisc les acquisitions irrégulièrement faites par les mainsmortes, et promettait aux dénonciateurs le tiers de la valeur des biens qui seraient confisqués par suite de ces avertissements.
L'article 11 déclarait qu'aucun laps de temps n'avait pu ou ne pourrait engendrer la prescription contre la nullité des acquisitions de biens immeubles, faites ou à faire par les mainmortes.
L'article 12 permettait aux mainmortes d'acquérir des rentes hypothéquées sur des biens immeubles.
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L'article 13 leur d'ifeiuluit, iK^-anmoins, de se faire constituer des routes sur les biens (juClles étaient obligées do remettre on mains vivantes.
L'article i4 défendait aux notaires et gens de loi do recevoir aucun acte contre la teneur des dispositions précédentes.
L'article 15 iniimsait à toute personne qui aliénait ou acciuéraitun immeuble le devoir d'.idlrmor sous la foi du sonnent que le transport n'avait pas lieu au prodt d'une mainmorte.
L'article 10 menaçait de la peine du parjure ceux (jui auraient prêté leur nom aux gens de mainmorte i)our acquérir des biens immeubles et qui se seraient oubliés juscju'au point de faire le serment proscrit à l'article précédent.
L'article 17 portail (|ue les dons ou legs d'argent ou d'effets mobiliers, en faveur des gens de mainmort»» ou des membi*es des communautés religieuses, ne pourraient être faits que moyennant l'octroi du Souverain, s'ils excédaient la somme de 1,000 florins.
D'après l'article 18 il u i l.iil ii,i> nrcossaire d'obtenir un octroi ])our les dispositions d'argent ou d'effets mobilici'^ en faveur des établissements de bienfaisance ou d'instruction publique.
L'article 19, enfin, défendait d'aliéner ou d'hypothéquer, sans l'octroi du Prince, les biens (jui avaient été régulièrement amortis au pi-otit (les églises et des fondations charital.h's.
I/é<lil (lu 15 septembre 1753 s'appliquait, dans sa généralité, aux communautés et autres corps laïques, aussi bien qu'aux communautés religieuses.
C'est ce qui fut décidé ex])ressément par un décret en date du 25 juin 1754.
i). Les édits que nous venons d'analyser sont l'expression de notre droit public traditionnel.
Les principes qu'ils énoncent sont consacrés, implicitement ou explicitement, par toutes les lois organiciues des établissements publics.
L'article 20 de la Constitution de 1831, qui reconnaît le droit d'association, leur a donné une confirmation nouvelle, en refusant le bénéfice de la personnification civile aux associations formées sans le concours de l'État. Yov. l'article Association, n«s 8 et 9.
CHAPITRE IIL
CRKATION KT Sn'1'nK.S.SlON VKS KTABI.ISSKMENTS l'L'BI.ICS.
C l'^Juder un établissement i)ublic, c'est créer un être nouveau et le doter d'un patrimoine grevé d'une afrcclation spéciale et perpétuelle.
Un pareil pouvoir n'appartient pas aux individus. Ils sont libres, sans doute, de régler, de leur vivant, l'emploi de leurs revenus, de fonder des œuvres passagères et périssables comme eux-mêmes. Mais ils n'ont pas le pouvoir d'imposer aux générations futures l'exécution perpétuelle de leurs volontés ou de leurs caprices. Un droit aussi étendu excède la notion de la proi)riété.
u Le droit de fonder un établissement de
- charité dérive du droit jtublic. Il ne peut
- appartenirqu'àla puissance souveraine(l)."
Le législateur a seul, aujourd'hui, la puissance de créer des personnes fictives et d'introduire ainsi, dans l'organisme social, des membres nouveaux, qui sont investis de la capacité perpétuelle d'acquérir et de posséder (Hruxelles, 27 juillet 1882, Pa^ic, 1883, 11,51).
Cette reconnaissance est quelquefois expresse.
Elle est tacite quand la loi attribue à un service d'utilité publique une dotation spéciale et le pourvoit d'une administration distincte, qui lui sert d'organe et qui la représente vis-à-vis des autres pereonnes.
7. Les communes, qui sont les éléments constitutifs de l'État, ont une capacité civile illimitée.
Les communes, a dit la Cour de cassation, indépendamment de leur qualité de corjts administratifs, constituent de vér tables personnes civiles, soumises aux lois générales, et jouissent de tous les droits qui ne leur sont pas spécialement interdits ou qui ne sont pas incompatibles avec les lois particulières de leur organisation (Cass., 30 décembre 1841, Pasic, 1842, I, 25).
Les autres coi'ps ou communautés n'ont qu'une capacité civile limitée, parce que leur existence est purement eonlingente. Le législateur a le droit de leur conférer ou de leur retirer, quand il le trouve convena-
(1) Exposé des motifs do la loi du 3 juin 1869,
ble, le bénéfice de la personnalité civile. Il s'ensuit, par une conséquence nécessaire, que l'étendue de leur capacité juridique est définie et bornée par les lois qui les instituent.
Cette capacité n'est pas aussi étendue que celle des personnes privées. Les personnes morales ne jouissent que d'une capacité restreinte, déterminée par la nature du but en vue duquel elles sont instituées (Conseil d'État de France, 13 avril 1881, D. P., 1882, III, 22).
Ces personnes fictives ne peuvent acquérir et amortir des biens immobiliers et des capitaux mobiliers que moyennant l'autorisation du Gouvernement.
Cette règle est commune à tous les établissements d'utilité publique.
Elle est expressément énoncée dans un grand nombre de lois spéciales, et le Code civil l'a consacrée en termes généraux, par ses articles 910 et 937.
8. Il n'est pas possible, en droit, d'attribuer au i)atrimoine d'une corporation la même inviolabilité qu'à un patrimoine privé. Les titres de possession diffèrent profondément : la propriété des particuliers est garantie i)ar le droit naturel et i)ar le droit civil ; la possession des établissements pub] ics relève exclusivement du droit public et administratif (1).
Les personnes physiques vivent d'une vie I)ropre et indépendante. Le bienfait do l'existence ne leur est pas octroyé par l'État. Les biens qu'elles acquièrent par leur travail et qui servent à leur subsistance, ne peuvent leur être enlevés que pour cause d'utilité publique et moyennant une juste indemnité.
Tout autre est la condition des personnes fictives qu'on appelle établissements publics. Elles ne sont qu'une abstraction, une conception de la loi, qui peut les faire comme il lui plaît et qui, après les avoir faites, peut les modifier à son gré.
« La propriété des individus est établie « sur un principe général qui paraît aussi
(1) Conclusions de M. l'avocat général Mesdacli de ter Kiole, PuHic, 1886, 1, 125.
(2) James Mackintosh, Yindiciœ gallicœ, 3* édit., Paris, 179a, p. 83.
(3) ])i VIVIER, la Querelle des Dampiene etdesd'Accsnes, t. IiT, p. 157, note 2.
« ancien que la société même. Mais les corps « sont des instruments fabriqués par le lô- « gislateur pour un dessein spécial, qui doi- « vent être conservés tant qu'ils sont utiles, " améliorés quand ils deviennent mauvais, « et rejetés quand ils sont inutiles et nuisi- « sibles (2). »
Les personnes fictives ne sont pas véritablement propriétaires des biens qu'elles détiennent en vue d'une affectation déterminée par la loi, car celui-là seul est propriétaire qui peut user, jouir et disposer à son gré.
Déjà au xiii» siècle, saint Louis, roi de France, afi[irmait que « le trésor des églises « appartient au roi, qui est libre d'en dispo- « ser(3)".
Louis XIV, dans les instructions qu'il donnait, en 1696, au dauphin, revendiquait également le droit de disposer des biens de l'Église " sous la condition, dont nous ne de- " vons compte qu'à Dieu, d'en faire toujours " un usage conforme aux vrais intérêts de la " religion et du pays, pour le bien général « de l'État (4). «
La Constitution du 3 septembre 1791 n'a pas dit autre chose, en disposant que « les « biens destinés à des services d'utilité pu- « blique appartiennent à la Nation et sont, « dans tous les temps, à sa disposition «♦
La propriété de ces biens i^ôside dans la Nation, qui les régit, soit directement par des administrateurs nommés par elle, soit par l'intermédiaire d'établissements publics (jui en perçoivent les revenus à des fins déterminées (5).
Ces administrateurs délégués n'ont qu'un simple droit de gestion dans l'intérêt du service public institué par la Nation, et il appartient à la loi de changer ou de modifier la destination de ces sortes de biens (6).
C'est l'idée que Talleyrand, évêque d'Autun,a développée dans la séance de l'Assemblée nationale du 11 octobre 1789 :
« Je ne crois pas «, disait-il, " qu'il soit « nécessaire de discuter longuement la » question des propriétés ecclésiastiques.
« Ce qui me paraît sûr, c'est que le clergé " n'est pas propriétaire à l'instar des autres
(4) De Carné, de la Monarchie au xviiic siècle, p. 93, cite dans la Belgique jud., XLVII, 571.
(5) Mcsdach de ter Kiele, avocat général, Pasic, 1886, I ,
(6) Trib. de Verviers, 14 mars 1883, Revue de l'admin., XXXV, 4:?1.
" propriétaires, puisque les l)ii n.-, .imii il j •• jouit (et dont il ne peut dispu&ci < uni .;iû | •• (loiinôs, non pour l'intonH des personnes,
- mais pour le service des fonctions.
" Ce (ju'il y a de sûr, c'est quu la Nation,
" à la décharge ilo qui ces biens ont élu " donnés, jouissant d'un empire très étendu " sur tous los corps qui existent dans son
- sein, si elle n't^st point en droit de détruii-e " io corjjs (;nli(>r du clergé, parce (pie ce » cori>s est essentiellement nécessaire au
- culte de la religion, elle peut certainement
- détruire des agrégations particulières de •• ce cori)8, si elle les juge nuisibles, ou sim- " plemenl inutiles, et que ce droit sur leur
' « existence entraîne nécessairement un droit « fort étendu sur la disposition de leurs •• biens.
•• Ce qui est non moins sûr, c'est que la u Nation, par cela seul ([u'elle est protec- " triée des volontés des fondateurs, peut et • doit même supprimer les bénéfices qui " sont devenus sans fonctions ; (lue, par une «» suite de ce principe, elle est en droit de •• rendre aux ministres utiles et de faire •• tourner au profit de l'intérêt public le « produit des biens de cette nature acluel- « lenient vacants, et (lu'elle i)eul destiner au " même usage tous ceux qui vacpicront dans « la suite.
»• Jusque-là point de di fllcultés <ît rien même ~ qui ait droit de paraître trop extraordi-
- naire, car on a vu, dans tous les temps, •• des communautés religieuses éteintes, des » litres de bénétices supprimés, des biens •• ecclésiastiques rendus à leur véritable '• destination et appliqués à des établisse- .. ments publics; et, sans doute, l'Assemblée .• nationale réunit l'autorité nécessaire pour " décréter de semblables opérations si le >. bien de l'État les demande. "
9. Le législateur, à qui seul appartient le droit de créer des personnes fictives quand l'intérêt social l'exige, demeure, en tout temps, maître de modifier leur organisation et leurs attributions, et même de les supprimer entièrement.
" Les gouvernements dans l'ordre civil «, disait Boucher d'Argis, " et l'Eglise dans « l'ordre de la religion ont le droit incon- " testable de disposer des fondations an- « cienncs, d'en diriger les fonds à de nou- « veaux objets, ou mieux encore de les >• supprimer tout à fait. I/utilité publique
•• eslla loi supi' iiM • l ii. loU .ire balancée «• ni par un respect Mipi-islilieux pour ce
- qu'on appelle l'intention des rondateui*s, " comme si de-s pailiculiei's ignorants et bor- •• nés avaient eu le droit d'enchaîner à leure » volontés capricieuses les générations qui
- n'étaient point encore, ni par la crainte de « blesser les droits i»rélendus de certains <• corps, comme si les corps particuliers «• avaient quelques droits vis-à-vis de l'Etat.
« Les citoj'ens ont des droits, et des droits " sacrés pour le corps même de la société ; «^ ils existent indépendamment d'elle, ils en •• sont les éléments néc(»ssaires, et ils n'y » entrent qu(»i>our se mettre, avec tous leurs •« droits, sous la protection de ces mêmes lois
- auxquelles ils sacrifient leur liberté. Mais
- les corps particuliers n'existent i)oint par » eux-mêmes, ni pour eux ; ils ont été formés
- i»our la société, et ils doivent cesser d'être
- au moment qu'ils cessent d'être utiles. •» Concluons qu'aucun ouvrage des hommes
- n'est fait i)our l'immortalité. Puisque les » fondations toujours multipliées par la
- vanité absorberont à la longue tous les u fonds et toutes les propriétés particulièn-s, " il faut bien qu'on puisse à la fin les dé- «• truire. Si tous les hommes qui ont vécu •• avaient eu un tombeau, il aurait bien fallu, M pour trouver des terres à cultiver, renvert. serces monuments stériles, et remuer les
- cendres des morts pour nourrir les vi- « vants (1). "
Quand l'État supprime les agences qu'il s'était substituées et qui régissaient certains biens en son nom et pour son compte, il recouvre la pleine disposition de ces biens en vertu du domaine éminent qu'il a toujours conservé. Il en recouvre la libre disposition, sans qu'il s'opère ni mutation ni transmission de propriété.
Voici comment s'exprimait à cet égard M. le procureur général Mesdach de 1er Kiele :
u Dans le domaine politique, c'est-à-dire « en tout ce qui concerne le gouvernement « de la société publique, la loi divine est " destituée de tout effet, les canons d'aucune " Église ne sont lois de l'État ; il n'y a pas de " personne civile de droit divin, souveraine " et indépendante; la Nation ne reconnaît
(1) Xuryclopcdie, y» Fondations, p. 570. n« 6; Étude sur les biens ecclésiastiques, Bdtjiqucjnâ., XLVII, 627.
« d'autres pouvoirs que ceux qui émanent « d'elle; les êtres moraux n'existent que « par sa volonté; à elle seule il appartient « de les instituer et de les interdire; ce « qu'elle a fait un jour, elle peut le défaire « en tout temps ; ce qu'elle a voulu, elle peut « cesser de le vouloir; les établissements pu- « blics, sans exception, ne sont institués que " dans des vues d'utilité générale ; du mo- " ment où il est reconnu que cet intérêt " n'existe plus, tout vient à disparaître, éta- " blissement, administration, et jusqu'à la « dotation môme; il rentre dans le néant « d'où la volonté nationale l'avait temporai- " rement tiré. En agissant de cette manière, " la Nation ne porte atteinte à aucune « liberté de droit naturel ; les biens dont ces « établissements n'ont jamais eu qu'une " jouissance précaire, n'ont pas cessé, depuis " leur origine, d'appartenir à la Nation, à " laquelle ils font inévitablement retour, « sitôt que l'affectation spéciale qui les gre- « vait prend fin ; il est dans la nature de « l'intérêt public de conserver toujours sa u liberté (1). "
M. Orts n'est pas moins explicite : « S'agit- « il de personnes civiles auxquelles la loi « qui les a créées juge à propos de retirer " l'existence, aucune difficulté. Le législa- " teur, en confisquant le corps, confisque " toujours les biens, et l'histoire nous ap- " prend que nul souverain, peuple ou roi, « n'a jamais négligé de faire mentir l'excla- " mation du poète : Ah ! peut-on hériter de « ceux qu'on assassine!
« Les papes et les rois ont parfaitement « disposé en commun de l'héritage des tem- ^ pliers. On sait ce que fit Henri VIII d'An- « gleterrc du patrimoine de l'Eglise catho- " lique. Joseph II dotait sa caisse de religion « avec l'avoir des couvents qu'il supprimait « comme inutiles. La Révolution française '. nationalisa les biens du clergé et des cor- >• porations (2). «
10. Ces principes ont été professés de tout temps par les jurisconsultes les plus éminents.
Coloma, dans son traité Des droits royaiiœ, s'exprime comme suit en parlantdesbiensrfes villes et de toute antre moindre commimaiiiê :
(1) Merciriale du 1er octobre 1839.
(2) Orts, de V Incapnrité dcx Congregatiims §ces.
" Ces biens sont sous la protection, dircc- " tion et commandement ou ordre du Sou- " verain, tant que la communauté subsiste. " D'où résulte, même suivant les principes « du droit romain, que ces biens appartien- " nent en pleine propriété au Souverain « après que la communauté est dissoute soit " par son ordre ou autrement. " Si collcgium « dissolutum fuerit autoritate Summi Pon- " tificis vel alterius Principis habenlis in id " autoritatem, bona per collcgium possessa ■' vacant et ad fiscum ut vacantia pertinent, " prout in terminis docet Peregrinus, de " jure fisci, lib. 3, tit. 12, n° 6, post Afïïictum " et Bartolum ad L. final., Dig., de Coller/iis " et cm-por. illic. (3). "
Achille de Harlay est tout aussi explicite que Coloma :
« Le clergé, en France », dit-il dans ses Mémoires, " n'a point de souveraine autorité " temporelle. Pour letemporel, il ne dépend " pas moins du roi que le corps des nobles « ou le tiers état. Suivant les lois de ce gou- « vernement, c'est une suite que le temporel « donné à l'Église dépend de l'Etat, comme " il en dépendait auparavant. La souveraine " autorité temporelle, en consentant que ce " bien soit consacré à des œuvres de pitié, " en a changé l'usage; mais elle ne s'est pas « dépouillée du pouvoir souverain qu'elle « avait sur ce temporel, et, par conséquent, " elle peut en disposer suivant que le bien « public le requiert, de la même manière " qu'elle le pouvait avant que l'administra- " tion en fût confiée aux ecclésiastiques (4). "
Dans la discussion qui a précédé, à l'Assemblée constituante, le vote sur la nationalisation des biens ecclésiastiques, Thouret a résumé, dans les termes suivants, la théorie que les légistes royaux ont toujours professée au sujet de la question qui nous occupe :
« Il faut", disait-il, " distinguer entre les ^ personnes, les particuliers ou individus " réels, et les corps qui forment dans l'Etat " des personnes morales et fictives. à
" Les individus et les corps diffèrent |
" essentiellement par la nature de leurs « droits et l'étendue de l'autorité que la loi " peut exercer sur ces droits.
" Les individus, existant indépendamment
(3) Coloma, des Droits royaux, traité annexé au recueil des arrêts du (Irnnd Comeil de Mutines, t. II, p. 176.
(4) Voy. lii Pusicrisie, 1886, I, p. 126, en note.
KTAHMSSKMKNTS IM T.IJCS.
i;taiîlissemk.\ts publics. 4l:i
» do lu loi ol iinl/'riciircmcnl & cllo, oui des » droits résultant dn leur nature et de leui-s
- facultés I roprcs, droits que In loi n'a pas
- crues, mais <iu'ollc a seulement reconnus,
- (ju'ello prolù^'o et «lu'elle no peut pnsplus
- détruire (|ue les in<lividus eux-mônjos. Tel
- est le droit de propriété relativement aux " pnrlicuiiei-s.
•• L(îs corps, au contraire, n'existent que " par la loi ; par celte raison, elle a sur tout >• ce qui les concerne, et jusque sur leur •• existence même, une autorité illimitée. " Les corps n'ont aucun droit réel par leur " nature, puisqu'ils n'ont mémo pas do na-
- lurt! propre. Ils ne .sont «(u'unc fiction, une «. conc(>plion jibstmite dt^ la loi, ([ui peut
- les faii-e coninie il lui plaît, el (pii, après " les avoir faits, peut les modiller à son " gré.
- .\iiisi la loi, après avoir créé les corps, " peut les supprimer, et il y en a cent exem- " pies.
" Ainsi la loia pu communi([uer aux corps « la jouissance de tous les eifets civils, mais « clic peut examiner s'il est bon qu'ils con- « servent cette joui.ssance.
« Ainsi la loi. (pii a pu leur permettre de « posséder des biens, peut ensuite le leur « défondre.
« Le droit qu'a l'Étal de porter une pareille « décision sur tous les corps qu'il a admis i. dans son sein, n'est pas douteux, parce >. (ju'il a dans tous les temps et sous tous les " rapports une puissance absolue, non scu- " lement sur leur mode d'exister, mais en- " core sur leur existence même. La même « raison qui fait que la suppression d'un « corps n'est pas un homicide, fait que la « révocation de la faculté accordée aux corps « de posséder des fonds de terre ne sera plus « une spoliation (1). ^
11. On doit donc admettre que la Nation est propriétaire de tous les biens affectés à des services d'utilité publique et qu'elle peut toujours en changer la destination.
Ce n'est pas qu'il faille approuver toutes les applications que ce droit a reçues. L'exercice en a été souvent intempestif et em-
(1) Procès-vorbaux derAssemblée nationale, VI, n» 106; Merlin s'exprime dans le môme sens dans son Répertoire de juiiiipnidrnee, au mot Propriété.
(2) De Paepe, Belgique juci., 1870, p. 434.
(3) Oinnia loca q»œ sacriserror veterumdeputnvit, secun-
preint de violence. Mais le droit n'en reste pas moins incontestable (2).
Des désafTcctations de ce genre ont eu lieu à la suite de toutes les grandes révolutions politiques ou religieuses.
Kn 382, l'empereur Gralien confisqua les biens des t<»mples païens.
I^ constitution de Gralien est rappelée dans une loi émanée d'Honorius et Théodosc el datée de l'an 415 (3).
Théodose employa résolument la violence pour détruire le paganisme. Kn 387, on commença k démolir systématiquement les anciens sanctuaires en Syrie el en Kgypte. Kn 3i)9, le Sérapéum d'Alexandrie fut ruiné d(î fond en comble. Les statues des Dieux furent fondues dans toute l'Kgyplc et le métal en fut employé au profil des églises chrétiennes.
Kn 391, les empereurs Gralien, Valenlinien et Théodose défendirent d'entrer dans les temples païens et d'y offrir des sacrifices (Cod. Théod., lib.XVI, lit. X, lex 11).
La défense do célébrer des sacrifices fut réitérée en 392, sous les peines les plus sévères {ibid., lex 12).
Kn 408, les biens qui avaient appartenu aux anciens temples furent sécularisés en vertu d'une constitution émanée des empereurs .\rcadiuset Honorius. Les revenus des temples {templorum annonœ) furent affectés aux dépenses do l'armée (eccpensis devotissimorum militum). Quant aux temples euxmêmes, ils furent affectés à des usages publics {ad ttsum pubUcum) (4).
L'exemple était ainsi donné aux sécularisations et aux incamérations futures.
— Quand Clément V eut supprimé l'Ordre des Templiers (1312), leurs biens furent attribués en France aux Hospitaliers de Saint- Jean de Jérusalem (arrêt du Parlement de Paris, du mois d'août 1213). Ceux de ces biens qui étaient situés en Angleterre furent appréhendés par le roi Edouard (5).
— En 1525, Albert de Brandebourg sécularisa les biens des chevaliers de l'Ordre Teutonique et s'en attribua la disposition.
Quelques années plus tard, les autres princes protestants de l'Allemagne obtinrent
dnm divi Gratiani constituta nostrœ rei jubemus sociari (Cod. Thcod., lib. XVI, tit. X, lex 20, § 1er).
(4) Code Théodosien, liv. XVI, tit. X, loi 19.
(5) Mesdaeh de ter Kiele, Mercuriale du l<r octobre 1SS8, p. 17.
de Charlos-Quint, outre la liberté de conscience, le droit de rester en possession des biens ecclésiastiques dont ils s'étaient emparés : « Tous les couvents ou autres " fondations sécularisés par les protes- « tants sont à jamais enlevés à l'Eglise « catholique « (Paix d'Augsbourg, de 1555, art. 2).
— L'Angleterre a également, à l'époque de la Réformation, vendu les biens ecclésiastiques, et le produit de cette vente a servi à gratifier les lords de la Chambre haute et les chevaliers des comtés. Telle est l'origine des grandes fortunes de l'aristocratie anglaise.
Voici dans quels termes sir James Maekintosh apprécie ces confiscations dans ses Vindiciœ gallicœ, page 82 : " Quand les Iles- " Britanniques, la république de Hollande, " les États de Germanie et de Scandinavie " réformèrent leurs établissements ecclé- '. siastiques, le hurlement de sacrilège fut la « seule armure avec laquelle le clergé tenta i' do protéger sa prétendue propriété. Le « siècle était trop barbare et trop illettré " pour des discussions abstraites de juris- " prudence. Il semble, néanmoins, que la " clameur de sacrilège tomba de bonne " heure dans un souverain mépris. Le traité « de Westphalie sécularisa plusieurs des " plus opulents bénéfices d'Allemagne, sous « la médiation et la garantie des premières « puissances catholiques de l'Europe. Dans « notre propre île, lors de l'abolition de « l'épiscopat eu Ecosse, au temps de la révo- « lution, les revenus de l'Église revinrent " paisiblement au souverain, qui en appro- " pria une partie au soutien du nouvel éta- « blissement.
« Lorsque, dans des temps moins reculés, « les jésuites furent supprimés dans la plu- « part dos monarchies catholiques, les u biens de ce corps formidable et opulent " furent partout saisis par le souverain. " Dans tous ces exemples mémorables on ne « trouve aucune trace de la prétendue pro- " priété du clergé. "
— C'est également au nom du principe de la domanialité des biens affectés à des services publics que Louis XIV réunit au domaine de la Couronne les biens des Consistoires protestants," pour être, les dits biens, « employés au rétablissement des églises, « fondation des hôpitaux et toutes autres « destinations utiles et nécessaires pour
« l'avantage des nouveaux convertis et le « bien de la religion (1) ".
— Par une bulle en date du 21 juillet 1778, Clément XIV supprima l'Ordre des Jésuites dans toute la chrétienté.
La puissance séculière se mit immédiatement en possession de leur patrimoine. Dès le 20 septembre, les commissaires de Marie- Thérèse se rendirent dans les trente et un collèges que la Compagnie dirigeait dans les Paj^s-Bas et mirent sous scellé les archives, la correspondance, les bibliothèques, l'argenterie, etc.
Le 19 mars 1777, le Gouvernement impérial ordonna la vente des biens qui avaient appartenu aux Jésuites. Le fisc en retira 12 millions de florins (2).
— Par un placard en date du 17 mars 1783 Joseph II supprima dans les Pa5's-Bas autrichiens cent soixante-deux couvents, abbayes et prieurés, qualifiés d'inutiles dans l'acte, et tout l'avoir des établissements supprimés fut dévolu à l'État (3).
— ■ La France a suivi ces exemples en
Les biens immenses que l'Église avaient amassés et amortis pendant une suite de siècles ont été nationalisés par le décret du 2 novembre 1789, qui porte :
« L'Assemblée nationale décrète que tous « les biens ecclésiastiques sont à la disposi- « tion de la Nation, à la charge de pourvoir. " d'une manière convenable, aux frais du " culte, à l'entretien de ses ministres et au " soulagement des pauvres «.
La Constitution du 3 septembre 1791 a confirmé le principe énoncé dans ce décret en disposant que : « Les biens destinés aux « dépenses du culte et à tous les services « d'utilité publique appartiennent à la « Nation et sont dans tous les temps à sa " disposition. »
En fait, les biens ecclésiastiques ont été nationalisés en Belgique.
La Nation a disposé de ces biens de trois manières principales : les uns ont été vendus (4) pour subvenir aux besoins du trésor;
(1) Ordonnance do janvier 1688, Isambeut, Anci cimes lois françaises, XX, 54.
(2) Faider, Revue belge, t. II, p. 111; Mesd.ieli de ter Kiele, Mercuriale du 1er octobre 1888, p. 20.
(3) Voy. une notice de M. Piot, insérée au Moniteur,
(4) Ces aliénations ont été ratifiées par l'autorité ecclésiastique elle-même. Le Concordat du 26 messidor an ix,
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(rauti-rs ont {M nff(>cl<''S dircclomenl à d«*R nsayrs publios; d'autres, cnflii, «»nt 6t«5 rendus à leur uncieniiu destiuution.
— Toutes les fois (fue l'Ktul supprime des (-oininuiiautés ou leur retin; la peiisonnalité <-ivile, les biens de ces conununautés font retour au Domaine public. Tarmi les nomlireustis niiplications (jue ce principe a reçues jusque dans les temps les plus récents, nous citerons les suivantes :
I. Le Corps éciueslrc du Brabnnl avait institué une caisse, en vue do pourvoir & s(>s frais d'administration, au moyen do certaines sommes versées par les membres du corps à titre do droits d'administration et d'amendes.
ICn 1823 et en 182*.), ces fcuids avaient été (Muployés à l'achat de quatre actions de la Société Générale pour favoriser l'industrie nationale, et l'on avait inscrit ces quatre actions sur les rc^'istres de la Société au nom du Corps équcsti*e du Hrabant.
Kn 1842, le Domaine les revendiqua comme objets vacants ol sans maître, en si; fomlant sur ce que l'Ordre éciuestre avait cessé d'exister comme communauté, et sa demande fut accueillie par le tribunal de Bruxelles (1).
II. Le décret du 9 avril 1811 avait concédé en toute propriété aux départements, arrondissements et communes, les bâtiments et èdirtccs alore occupés pour le sen'ice de l'administration, des cours et tribunaux et de l'inslructiou publi([ue.
Sous le gouvernement des Pays-Bas, les arrondissements sont devenus de simples circonscriptions administratives, dénuées de la pei-sonnalité civile et politicpie. Aussi les biens qui leur avaient été attribués en vertu du décret de 1811 sont-ils rentrés par voie do déshérence dans le domaine de l'État.
III. En cas de dissolution d'une société mutualiste, le montant des dons ou des legs faits à la société doit être remis au Gouvernement, pour être atTecté à un but de mutua-
article 13, dispose ce qui suit : » Sa Sainteté, pour le bien u de la paix et l'heureux rétablissement delà religion cathou lique, déclare que ni elle, ni ses successeurs, ne troubleront « en aucune manière les acquéreurs des biens ecclés-iastiques " aliénés, et qu'en conséquence l.i propriété de ces mêmes u biens, les droits et revenus y attachés, demeureront in- " commutables entre leurs mains ou celles de leurs ayants u cause. i>
(1) Jugement du 30 mais 1844, Belgique jud., ISW, p. 740. Voy. aussi un jugement du tribunal de Liège, du 3 décembre 1843. Belgique jud., 1844, p. 74.
lité analogue k celui que cette société poursuivait (loi du 23 juin 1894, art. 29).
IV. Lo Gouvernement s'est réservé le droit de retirer l'approbation qu'il a donnée aux statuts de la Société la Croix-Rouge de Belgique, et, le cas échéant, l'actif de l'Association en fonds, matériel et immeubles doit, après extinction du passif, être remis intégralement au ministre de la guerre, pour être employé dans l'intérêt de l'armée, et, spécialement, «les soldats blessés (arr. roy. du 22 janvier 1892, art. 19).
ii. I..a Constitution de 1791 et les décrets de l'Assemblée nationale ont réuni au Domaine tous les biens qui appartenaient aux corps et cori)oralions supprimés.
La mainmise nationale s'est étendue non seulement sur les biens qui avaient été concédés aux corporations par l'Etat, mais encore sur les biens qui provenaient de dons et de legs particuliers.
I^a grave question de savoir si cette espèce de confiscation est légitime a donné lieu à une controverse des plus opiniâtres.
On dit, à l'appui de la négative, que la civilisation actuelle est l'œuvre des etl'orls accumulés de toutes les générations précédentes. Chacun de nos ancêtres y a laissé son empreinte, si légère qu'elle soit. La société se compose des générations mortes, comme des générations vivantes, et la volonté des morts doit être respectée aussi bien que celle des vivants.
A ces considérations philosophiques Boucher d'Argis répondait que des particuliers ignorants et bornés n'ont pas le droit d'enchaîner à jamais à leurs volontés capricieuses les générations qui n'existent pas encore, et, pour rendre cette idée plus saisissante, il ajoutait, dans un style imagé, « que si tous « les hommes qui ont vécu avaient eu un " tombeau et qu'il ne restât plus de terres " pour cultiver, il faudrait bien détruire ces « monuments inutiles et secouer la cendre " des morts pour nourrir les vivants. "
C'est à des arguments plus juridiques qu'il faut demander une solution rationnelle.
Les corporations, les communautés, les établissements publics n'existent que par la volonté du législateur. La loi, qui les a faits et qui les a dotés de la capacité civile, peut les défaire ou les modifier quand ils sont devenus dangereux ou inutiles.
Ces corps sont des agences que la Nation
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s'est substituées pour réaliser certains buts d'utilité publique et qui lui sont entièrement subordonnés.
La propriété des biens qui leur ont été concédés a le même caractère que les corps eux-mêmes. Elle est artificielle. En réalité, la propriété de ces biens réside dans la Nation, qui les régit par leur intermédiaire.
Les donateurs et les testateurs savaient que les biens dont ils gratifiaient les établissements d'utilité publique entraient dans le domaine do la Nation, pour être administrés suivant les règles que celle-ci jugeait convenir. Ils ont dû prévoir que l'aff^ectation spéciale dont ils avaient grevé leurs libéralités ne serait pas éternellement respectée et qu'elle subirait, avec le temps, les mêmes vicissitudes que toutes les institutions humaines.
Si l'on se place à un point de vue purement subjectif, on aboutit aux mêmes conclusions. Tout propriétaire a le droit d'user et de jouir de son bien sa vie durant, mais son droit de propriété expire et finit avec lui. « Aucun homme ", dit Portalis, « n'a, par « un droit naturel et inné, le pouvoir de « commander après sa mort et de se survivre « à lui-mêine par un testament (1). »
La faculté de tester est donc un pur bienfait de la loi, et cette faculté ne s'exerce que dans la mesure déterminée par la loi.
Or, la loi autoinse la transmission de la propriété des biens par dispositions testamentaires (Code civ., art. 7H).
Mais ce droit de transmission n'implique pas nécessairement la faculté de grever les biens que l'on possède d'une affectation perpétuelle au profit d'un service d'utilité publique.
En faisant une disposition de ce genre, le fondateur n'agit plus seulement comme propriétaire; il se met au lieu et place de la Nation, il fait œuvre législative : car la Nation seule a le droit de constituer et d'organiser les services d'utilité publique.
Or, la Nation, en acceptant le concours des fondateurs, ne se dépouille pas du droit qu'elle a d'apprécier ce qu'exige l'utilité générale et de modifier, en tout temps, les établissements qu'elle a fondés ou autorisés. Ce droit dérive de la souveraineté, et il est inaliénable comme elle.
(1) LOCUÉ, t. 1er, p.
Ces principes ont inspiré le législateur lorsqu'il a décrété que tous les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services d'utilité publique appartiennent à la Nation et sont, dans tous les temps, à sa disposition (2), lorsqu'il a réorganisé le régime des fondations charitables (3) et le régime des fondations en faveur de l'enseignement public et au profit des boursiers (4).
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iô. La législation nouvelle a sécularisé l'administration du temporel des cultes, de la bienfaisance publique et de l'enseignement, et en a fait des services publics ou civils qu'elle a mis à la charge de l'État.
A cet effet elle a institué pour le culte des églises cathédrales, paroissiales et succursales; pour le soulagement des pauvres, des hospices civils et des bureaux de bienfaisance; pour l'instruction publique, dos écoles primaires, moyennes et supérieures.
La loi a pourvu chacun de ces établissements d'une administration dont elle a réglé elle-même la composition et les attributions, leur a accordé une dotation et leur a conféré la capacité de recevoir des dons et des legs, moyennant l'homologation du Gouvernement.
Tel est, dans son ensemble, le système qui a remplacé celui des lois féodales.
La loi ne pouvait, en organisant sur un pied nouveau les services du culte, de la bienfaisance et de l'enseignement, laisser aux particuliers la liberté de dénaturer cette organisation en créant à leur gré des établissements rivaux.
Fonder un établissement pieux ou charitable, c'est introduire dans la société un membre nouveau, c'est créer une personne fictive perpétuellement investie des capacités légales qui appartiennent aux autres membres de la société. Or, d'après la nature des choses, le droit de faire une semblable création ne peut appartenir qu'à la société ellemême, représentée par la puissance souveraine (5).
(2) Constitution du 3 septembre 1791, tit. Icr.
(3) Loi du 3 juin 1859.
(4) Loi du 19 décembre 1864.
(5) Yoy. l'Exposé des motifs do la loi du 3 j uiii 1
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Aussi Itî Cndt! civil no monlionnc-l-il plus 1rs fondations proprcinoiil tliU.is. Il pornii.'l. il est vrni, aux pnrticulicirs de disposer de l.«uii> biens par donation cntrc-vifs ou par li'stanient, en faveur des établissements (l'utilité publiciue; mais il ajoute que ces claldissenients iloivent élro légalement cali,il)les, (pie les disposilions faites en leur l.iveur doiv(>nt être autorisées par le Oouv.M'nemcnt, et «pie, si elles contiennent des .onditions eontrair<î8 aux lois, ces conditions sont réputé(>s non écrites (Code civil, :u-t. 89:i,9(X). 9()2, 010 et 937).
Le droit de propriété n'impli(pie donc plus le droit de créer, sous le nom de fondations, .les corps moraux dotés de la pei's<»nnalité livile, mais seulement le droit de concourir, «Mise conformanlaux lois, par des libéralités, .Hix services dulilité publique lég'alemcnt urbanisés.
14. Les dispositions enti*e-vifs ou par tostamenl au profit des hospices, des pauvres d'une commune, ovi d'établissements d'utilité publi(iue, ji'ont leur effet qu'autant qu'elles sont autorisées par un arrêté royal (Code civil, art. 910).
T;ml que l'Etat n'a pas autorisé la libéralité, elle demeure sans effet.
II ne faut pas conclure de là que les établissements publics sont, en principe, incapables de recevoir des donations ou des legs, et que leur capacité ne prend naissance et n'existe que dans la mesure lixée par chacune des autorisations spéciales que leur délivre le Gouvernement. L'article 910 du Code civil ne range pas les êtres moraux qu'il dénomme au nombre des personnes incapables de recevoir; il se borne à suspendre les effets d'une capacité qui existe en principe.
On décide, en conséquence, que lorsqu'un établissement public est autorisé à accepter un legs univei'sel, et qu'il n'existe pas d'iiériliei's réservataires, l'autorisation rétroagit au jour du décès du testateur, et qu'elle confère au légataire, à partir de ce moment, la saisine des biens légués, ainsi que la jouissance des fruits (1).
L'autorisation gouvernementale est nécessaire parce que « tout ce qui est donné ou
(1) Bruxelles, 29 novembre 1875, Pasic, 1876, II, 75, et Liège, 26 juillet 1879, Fasic, 1880, II, 225.
» fondé pourl'utilili' jnililicpie l'est en faveur « dol'Ktat, de la pioviiicr ou de la commune, « qui sont toujours et naturellement capa- « blés, sauf l'acceptation par tel ou tel éta- « blissement auquel se rapporte l'objet de la •4 fondation ou do la libéralité (2) ».
Kilo est nécessaire pour un second motif : c'est que les revenus des capitaux donnés ou légués sont désormais grevés d'une affectation publique et perpétuelle. Or, il ne dépend pas de la seule volonté d'un particulier d'organiser un service d'utilité publique ni de n'-gler l'affectation que recevront pendant un avenir indéfini les biens qui lui appartiennent et dont la loi naturelle ne lui garantit que la jouissance viagère.
Toute libéralité au profit d'un établissement public exige donc le concours de deux volontés, celle du particulier qui se dépouille de son bien et celle de l'Ktat, qui devient propriétaire de ce bien et qui l'alTecte d'une manièi*e permanente à un service d'utilité générale.
— L'intervention du Gouvernement dans cette matière, outre qu'elle est dictée par les principes les plus essentiels du droit public, se justifie par des considérations d'utilité.
Elle protège l'intérêt des familles contre le zèle irréfléchi des donateurs, lesquels sont enclins, surtout à l'heure de la mort, à frustrer leurs familles au profit d'œuvres pies ou charitables (3).
Klle prémunit les établissements publics eux-mêmes contre l'acceptation de libéralités onéreuses.
Elle empêche, enfin, qu'une trop grande quantité de biens ne sorte du commerce pour passer en mainmorte, ce qui ruine la nation et favorise le paupérisme.
IS. De quelle autorité doit émaner cette autorisation ou cette approbation ? Du Roi. Telle est la règle générale énoncée aux articles 910 et 937 du Gode civil.
Toutefois l'approbation de la Députation provinciale est suffisante, sauf recours au
(2) Rêpertoirede Vudmin., vo Fabriques, p. 269.
(3) Citons, comme exemple, un arrêté royal qui a refusé à une fabrique d'église l'autorisation d'accepter une donation de 1,200 francs, par le motif que la position de fortune du disposant n'était pas suffisante pour assurer sa propre subsistance {Recueil des cire, émanées du min. de la jxtst., 1889, p. 220).
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Roi, lorsque la valeur des donations ou legs n'excède pas 5,000 francs (loi comm., art. 76, n" 3; loi du 30 juin 1865, art. 2).
La compétence du Gouvernement est la règle en cette matière ; la Députation provinciale n'a qu'une compétence exceptionnelle. Dans les cas douteux, le Roi doit intervenir.
Cette intervention est spécialement nécessaire lorsqu'une même personne fait par un même acte ou par des actes successifs des dispositions qui sont connexes entre elles. Dans cette hj^potlièse, la compétence se détermine en prenant pour base l'ensemble des libéralités connexes. Cette appréciation d'ensemble est nécessaire pour que l'autorité appelée à statuer puisse concilier, dans une juste mesure, l'intérêt public et l'intérêt des familles qui demandent la réduction des libéralités (1).
— Lorsque des libéralités s'adressent à des établissements publics qui ne rentrent pas dans l'énumôration de la loi du 30 juin 1865, ou qui ont un caractère plus général, tels que les séminaires, les fabriques, cathédrales ou méti'opolitaines, les congrégations hospitalières, elles doivent être autorisées par le Gouvernement, conformément à la règle énoncée à l'article 937 du Code civil (2).
16. Les dons manuels doivent-ils êti'e autorisés comme les autres?
Les fabriques d'église ont le droit d'accepter, sans autorisation spéciale, certains dons manuels, savoir : le produit des quêtes, l'argent trouvé dans les troncs, les oblations (décret du 30 décembre 1809, art. 36).
On admet généralement qu'une autorisation expresse n'est pas requise à l'égard des dons manuels qui ont le caractère d'aumônes, tels que les dons de houille offerts par des sociétés charbonnières à des bureaux de bienfaisance.
En est-il de même à l'égard des autres dons manuels? Voy. l'article Pouvoir communal, n° 18.
17. L'autorisation ou l'approbation peut n'être que partielle. Le Roi est investi du pouvoir de réduire les donations ou les legs excessifs (loi comm., art. 76, n" 3, in fine).
(1) Circulaire du 10 avril 1849, section II.
(2) Circulaire du 10 avril 1849, section II.
Quand le Gouvernement réduit un legs, l'excédent revient de droit aux parents successibles du testateur et doit être réparti entre eux suivant les règles tracées par le Code civil. L'autorité administrative commettrait un excès de pouvoir si elle attribuait cet excédent à des parents pauvres qui ne seraient pas les héritiers les plus proches du défunt (3).
Il n'appartient pas au Gouvernement de régler le sort des biens non recueillis par l'établissement avantagé. La dévolution s'opère en vertu de la loi. Ces biens restent dans la succession ab intestat et sont, par conséquent, grevés des droits de succession en conformité de la législation liscale (4).
Quelquefois l'établissement avantagé s'entend amiablement avec ceux- des héritiers qui ne sont pas favorisés de la fortune et s'engage à leur payer soit un capital, soit une rente viagère.
L'administration belge se borne, en pareil cas, à autoriser la libéralité, en visant, sans l'approuver ni la désapprouver, la clause transactionnelle que les intéressés portent à sa connaissance.
Parfois elle approuve ces clauses d'une façon expresse (5).
Parfois même le Gouvernement invite les héritiers riches à renoncer à leurs prétentions en faveur des parents pauvres, en les menaçant de valider le legs dans son entier s'ils ne souscrivent pas à cette renonciation (G).
Lorsqu'il s'agit de réduire une donation, le consentement du donateur est nécessaii'e. La donation est un contrat : si l'un des contractants offre une certaine somme et si l'acceptation de l'autre porte sur une somme inférieure, le contrat ne se parfait point. Il faut donc que le donateur consente à la réduction proposée par le Gouvernement.
18. Quant le Gouvernement, usant du pouvoir que lui confère l'article 76, n" 3, de
(3) TiELEMANS, Répertoire de l'admin., VI, 404 ; circulaire de M. De Haussy, du 10 avril 1849, section VII, alinéa 5.
(4) Voy., sur cette question, une étude de M. Kemy, substitut du procureur du Roi, Revue de l'admin., XLI, 5.
(5) Citons, comme exemple, l'arrêté royal du li-rniai 1882, qui approuve formellement l'engagement pris par la commission dos hospices de Liège d'attribuer à Jean Dallemagne une somme de 50,000 francs a prélever sur le montant du legs Beaujan (Revue de l'admin., XL, 399).
(6j Cotte pratique cst-ello légale? Voy. la Revue de l'admin., XL, 397.
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la loi l'oiuinuiiak', réduit un legs univorscl rail on faveur d'un établissement public, de nianiôre que le légataire ne reçoive qu'une (|ui»te-i)art de la succession ou un objet déterminé, la libéralité conserve-t-elle son Il actén; de legs universel i
l.'adirmative est généralement admise.
Le (Jouvernement peut, dit-on. réduire les ellVîts d'un legs; il est impuissant à tran.sformer la volonté d\i testateur en modifiant la nature de ses dispositions. Donner k un legs universel le caractùn) d'un legs particulier, c'est défaire le testament, ou plutôt c'est foire un autn; testament, et cela n'entre pas dans la compétence du Gouvernement. Du lt>gs univei-sfl il peut retrancher telle ou t<>lle portion de biens, mais tout ce qui n'«;st pas retranché va au légataire, en vertu du testament, au titre indiqué par le testateur (1).
La Cour d'appel de Bruxelles s'est rangée à celle opinion. Elle a jugé qu'il appartient au pouvoir royal d'accorder ou de refuser, (Ml tout ou en partie, l'autorisation requise pour l'acceptation d'un legs qui s'adresse à uu établissement public, mais qu'il ne peut substituer sa volonté à celle du testateur, en altérant le caractèrc des dispositions prises jiar celui-ci (2).
Si l'on admet que le testament constitue le seul litre de l'établissement gratitlé, il est certain que cette argumentation est irréprochable. La vocation à l'univei-salité du patrimoine du testateur caractérise, en effet, le legs universel, et lorsque ce signe se rencontre dans le titre de l'établissement institué, celui-ci est véritablement un légataire universel, quel que soit l'émolument qu'il recueille en définitive.
Mais est-il bien certain que l'établissement avantagé puise exclusivement dans la volonté du testateur le droit d'acquérir le legs?
Le legs s'adresse, en réalité, au service dulilité publique, qui a pour organe des administrateurs légaux agissant sous la surveillance du Gouvernement. Le testateur affecte sa fortune ou une partie de sa fortune à ce service d'utilité publique, et cette affectation ne peut se réaliser que si le Gouvernement y consent. Le titre de l'établisse-
(1) Van Berchem, Belgique jud., XXXIV,
(2) Ibid.
ment avantagé n'est pas contenu uniquement dans le testament; il procède du concours de la volonté du testateur avec celle du Gouvernement. Qu'importe que la vocation testamentaire ait appelé ce successeur k recueillir l'universalité du patrimoine du défunt, si, faute de l'adhésion du Gouvernement, cette vocation est modifiée de telle façon qu'elle soit altérée dans son principe môme?
Lors donc qu'un établissement public est institué légataire universel et que son legs est réduit par le Gouvernement, la vccution testamentaire se combine avec la décision royale. Si l'établissement institué est réduit à une quote-part de la succession, il est légaUiire à titre univereel, et il doit demander la délivrance du legs aux héritiers du sang. S'il est réduit à une somme d'argent ou k une chose déterminée, il est légataire à titre particulier, et il est dispensé de con- • tribuer aux dettes de la succession (3).
10* Les libéralités faites en faveur des établissements publics sont acceptées par les collèges qui administrent ces établissements.
L'acceptation des legs n'est autre chose que la demande en délivrance, d'après les règles tracées aux articles 1004 et suivants du Code civil.
L'acceptation des donations a lieu par acte authentique notifié au donateur. Elle peut aussi être constatée par une simple déclaration du donateur authentiquement certifiée au bas de l'acte portant acceptation (loi comm., art. 76, n" 3).
L'autorisation d'accepter ne se confond pas avec l'acceptation même.
Celle-ci est un acte de la vie civile, un élément du contrat de donation.
L'autorisation gouvernementale est un acte politique, un acte par lequel le Gouvernement lève l'obstacle qui s'opposait à l'acceptation.
L'établissement autorisé à accepter peut s'abstenir d'accepter, et, dans ce cas, le contrat de donation ne se parfait point.
Il en est de même si l'établissement autorisé n'a pas d'existence juridique. Son acceptation est inopérante. Il n'acquiert ni pour lui-même, ni pour le compte de l'État, car un non-être juridique ne saurait être le man-
(3) Yoy. la Revue de l'admin., XXXYI, 213.
dataire de personne (cass., 17 novembre 1888, Pasic, 1889, 1, 34).
L'autorisation ou l'approbation doivent être sollicitées dans l'année qui suit l'acte de donation ou la déclaration des héritiers au fisc.
Toutefois, l'arrêté du 27 octobre 1825, qui a fixé ce délai, n'a pas prononcé de déchéance contre les établissements publics qui négligeraient de l'observer.
L'autorité appelée à statuer sur l'acceptation d'une libéralité peut donc relever le donataire de la déchéance qu'il a encourue, sans que les tiers soient recevables à contester la validité d'une autorisation donnée après l'expiration du temps j^rescrit (1).
20. Les droits de transcription et d'enregistrement sur les donations d'immeubles faites en faveur des pauvres et des hôpitaux sont modérés au taux fixe de 2 fr. 40 c. (lois du 7 pluviôse an xii, art. unique; du 5 juillet 1868, art. 5, § l«r, et du 28 juillet 1879,
art. 1er, § ler).
Il en est de même en ce qui concerne les donations d'immeubles en faveur des autres établissement publics (voy. le décret du 18 février 1809, art. 11, relatif aux congrégations hospitalières de femmes; le décret du 30 décembre 1809, art. 81, concernant les fabriques d'église ; le décret du 6 novembre 1813, art. 07, sur les séminaires).
Quant aux dispositions à cause de mort, elles sont passibles du droit proportionnel qui frappe les legs faits en faveur de personnes non parentes du testateur(2). Ce droit s'élève à 10 p. c. en principal et à 13,80 p. c. avec les centimes additionnels (lois du 27 décembre 1817, art, 17, et du 28 juillet 1879, art. 1").
Un arrêté royal, en date du 27 mars 1825, avait statué qu'à l'avenir il serait imposé, comme condition, à toutes les autorisations d'accepter des biens donnés ou légués à des établissements de mainmorte, l'obligation de payer annuellement au Trésor 4 p. c. du revenu de ces biens.
Cet arrêté, qui créait un impôt sans le consentement des Etats généraux, était inconstitutionnel. On ne l'observe plus depuis 1830.
(1) Arrêté royal du 30 mars 1802, Renie de l'admin., XXXIX, 219.
(2) Trib. do Gand, 7 novembre 1894, Flandre judiciaire, 1894, p. 616.
21. L'autorisation gouvernementale n'est qu'un acte de tutelle qui ne préjuge rien en ce qui concerne la capacité du donataire ou du légataire.
Sil'établissementauquels'adrcssela libéralité n'existepaslégalement ou n'est pas civilement capable d'acquérir, les tribunaux n'ont pas à tenir compte de l'arrêté d'autorisation.
C'est pourquoi le Gouvernement se borne ordinairement, lorsqu'il s'élève dos doutes sur la capacité de l'établissement institué, à l'autoriser à accepter les droits qui peuvent dériver pour lui du testament du disposant. Il abandonne aux tribunaux le soin do vider les questions do capacité.
22. L'autorisation gouvernementale est nécessaire aux établissements publics pour renoncer à une libéralité, aussi bien que pour l'accepter, car la répudiation d'un don ou d'un legs équivaut à une aliénation (3).
23. L'article 910 du Code civil porte que les dispositions entre-vifs ou par testament, au profit des hospices, des pauvres d'une commune, ou d'établissements d'utilité publique, n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées par un décret impérial (par un arrêté royal).
La conséquence de ce texte était que l'acceptation ne liait pas le donateur lorsqu'elle avait eu lieu avant d'être autorisée par le Gouvernement.
Il en résultait également que si le donateur venait à décéder avant l'octroi de l'autorisation, la donation était caduque.
L'article 910 du Code civil a été modifié, en ce qui concerne les dispositions entrevifs par la loi du 30 juin 1865, portant que les libéralités faites par actes entre-vifs en faveur des communes et des établissements d'utilité publique seront toujours acceptées sous la réserve de l'approbation de l'autorité compétente, et que cette acceptation liera, sous la même réserve, le donateur, dès qu'elle lui aura été notifiée.
Le donataire peut donc accepter provisoirement la donation, avant d'y avoir été expressément autorisé, de telle sorte que si le donateur vient à décéder avant que l'acceptation soit devenue définitive par l'autorisation, la donation n'est pas caduque.
(3) Circulaire min. du 10 avril 1819, section YII.
C'est (Inns co S(;ii8 ((uu M. Tost'h, miiiislro (lo h» jusliciî, a nxpli(iuô la porléo de l'article 47 (le lu loi (lu 11) décembro 1804, qui est rùtllgé i(lenli(iueineiil ilaiis les unîmes ti-nnes (luo l'article 'i de la loi du 30 juin
isc.r>(n.
Quant aux libéralittjs testamentaires, elles denifurcnl s(tus l'einpire de l'article '.)10 du Cède civil. L'acceptation ou la demande en délivrai»ce dos legs ne peut donc avoir Hou qu'aprôsque lo (louvernement l'a autorisée, et les inténMs et fruits no sont acquis k l'établissement avantagé qu'à dater do l'acceptation, sauf ce (|ui e.st statué aux articles U)05 et KKX) du Code civil en ce qui touche les legs universels.
44. Sont réputé<;s non écrites les clauses ([ui ont pour objet de confier la saisine et la gestion d'une libéralité à un établissement public (jui n'est pas <[ualifié k cet cfTot par la
loi.
Les •'•tablissements publics sont, on cfTet, institués par la loi en vue d'une mission spéciale(2). Les services qui leur incombent sont déterminés par le titre do leur institution, et la répartition de ces sen-iccs est d'ordre public.
Il n'appartient pas aux particuliers d'étendre ces services ou de les intervertir en les transférant d'un établissement à un autre, pas plus qu'il ne leur appartient de créer, en dehors des prévisions légales, des établissements doués de la personnalité civile (Bruxelles, 6 janvier 1875, Pasic, 1875, II, 50).
L'incompétence de l'établissement indiqué par le testateur ne fait pas tomber le legs. Le testateur s'est dépouillé irrévocablement du bien légué en faveur de la Nation, dont la personnalité embrasse et contient tous les établissements publics. La libéralité est intrinsèquement valable, et le Gouvernement a le droit d'en confier l'exécution à l'organe désigné par la loi pour représenter le service avantagé.
La désignation de cet organe rentre dans les atti'ibutions exclusives du pouvoir administratif. Le droit de répartir les dotations atfectées à des services publics est une prérogative gouvernementale dans laquelle les
(1) Séance de la Chambre du 15 mai 1863. Yoy. l'article PoivoiR COMMINAI., iv's 10 et suiv.
(2) Les établissements publics n'ont été investis de la personnalité civile nu'en vue de la mission spéciale qui leur
tribunaux ne peuvent s'immiscer à aucun titre (3).
Si le Gouvernement s'est trompé, si l'arrêté qui autorise l'acceptation du don ou du legs est illégal, en ce sens (ju'il n'a pas respecté la spécialité des services, cette irrégularité administrative ne rélléchit i>as sur la validité de la libéralité, qui a pour véritable bénéficiaire la Nation elle-même. Les héritiers du disposant sont sans ([ualité pour l'invoquer à leur profit pereonnel (cass., 1" avril 1880, Pasic, 1880, 1, 123).
Lorsque l'acceptation a eu lieu, les biens donnés ou légués <lemeurent alTcctés au service d'utilité i)ublii[U(> cpie l'auteur de la libéralité a entendu gratifier, (piand même l'établissement qui a fait l'acte (l'acceptation serait incompétent pour gérer ces biens. L'erreur administrative commise par lo Gouvernement est susceptible d'être réparée administrativcment.
Supposez qu'une donation en i.ix.iif d.l'instruction publique primaire ait été acceptée, en vertu d'une autorisation gouvernementale, par un sémina-re. L'incompétence du séminaire n'existe qu'au point de vue administratif et n'empêche pas que la donation soit valable. Le Gouvernement peut donc, par application de la loi du 19 décembre 1804, article 49, remettre la gestion des biens donnés à l'administration compétente d'après cette loi. Les héritiers du donateur sont sans qualité pour revendi(iuer la fondation en se prévalant de ce qu'elle a été originairement rattachée à un établissement incompétent (cass., i" avril 1880, Pasic, 1880, 1, 123-130).
— Nous venons de citer l'article 49 de la loi du 19 décembre 1804. Aux termes de cette disposition, la gestion des biens des fondations d'enseignement qui étaient à cette époque rattachées à des établissements incompétents, a dû, dans le délai d'un an au plus, être remise par des arrêtés royaux aux administrations compétentes d'après cette loi.
Le Gouvernement n'a pu effectuer des translations de ce genre que dans la mesure tracée par le texte qui lui conférait cette faculté exceptionnelle.
a été confiée par les lois et règlements. Telle est la formule dont se sert habituellement le Conseil d'État français.
(3) Bruxelles, 6 janvier 1875, Pasic, 1875, II, 50; Liège, 28 juillet 1887, Recuede Vadmin., XXXIV, 461.
Mais, en règle générale, il n'est pas permis au Gouvernement, lorsqu'il a autorisé un établissement public à accepter une donation ou un legs, de revenir ultérieurement sur sa décision, de rapporter l'arrêté royal primitif et de dépouiller l'établissement public de la libéralité qu'il a recueillie. Ce serait porter atteinte à des droits civils, à des droits acquis. La tutelle que le Gouvernement exerce à l'égard des établissements publics se résume en une série d'actes déterminés et s'épuise par l'accomplissement de chacun de ces actes. Il est loisible au Gouvernement de refuser à une commission d'hospice ou à tout autre établissement public l'autorisation d'accepter un legs; mais lorsqu'il a accordé l'autorisation, il ne lui est pas permis de la révoquer (1).
23. Nous citerons, à titre d'applications des principes qui viennent d'être exposés, quelques exemples empruntés à la jurisprudence administrative :
I. Un testateur avait légué une somme à la fabrique d'église, à charge de faire, chaque année, une distribution de pains aux pauvres.
Le Gouvernement a décidé que les fabriques d'église ne sauraient être autorisées à faire directement aux pauvres des distributions annuelles en nature ou en argent, mais que ces distributions doivent se faire par l'intermédiaire des bureaux de bienfaisance, seuls représentants légaux des pauvres. En conséquence, il a autorisé le bureau de bienfaisance à accepter le legs, sous réserve de la faculté, pour le dit bureau, de laisser faire les distributions, sous son contrôle, par le Conseil de fabrique ou son délégué (arr. roy. du 17 décembre 1852, inséré dans la Pasinomié).
II. Le legs dont les revenus sont affectés à l'entretien d'orphelines pauvres dans un établissement d'instruction doit échoir aux hospices, car il se rattache principalement, par son objet, au service de la bienfaisance publique (2).
III. Le legs affecté à l'entretien d'une femme aveugle dans un hospice particulier désigné par le testateur est valable et doit être accepté par la commission des hospices
(1) Voy. une étude de M. Maurice Vautliier sur les dons et legs, dans la Revue de l'admin., année 1895.
(2) Arrêté royal du 26 juin 1868, Bnllrihi du min. de Vint.
civils. L'hospice particulier ne pouvant être avantagé ni directement, ni indirectement par interposition de personne, la charge exprimée par le testateur est réputée non écrite (3).
IV. Le legs affecté à l'habillement des enfants pauvres admis à faire leur première communion doit être attribué, non à la fabrique d'église, mais au bureau de bienfaisance, lequel a seul la mission légale de représenter les pauvres (4).
V. Un legs fait en faveur d'un bureau de bienfaisance, pour la fondation d'une école destinée à l'éducation des filles, doit être accepté par la commune, celle-ci ayant seule qualité pour administrer l'enseignement i)rimaire (5).
VI. Lorsqu'un legs a pour objet l'entretien d'une école gardienne ou d'une salle d'asile, ce legs est-il valable et, en cas d'afïirmative, par qui doit-il être accepté?
La loi du 20 septembre 1884, article 2, charge les Conseils communaux de régler tout ce qui concerne l'établissement et l'organisation des écoles gardiennes.
Elle a ainsi constitué ces établissements de charité et d'éducation en service public et leur a implicitement reconnu la capacité de recevoir des dons et des legs.
La commune qui a fondé une école gardienne représente cet établissement et lui sert d'organe. Elle a seule qualité pour accepter les libéralités qui lui sont offertes, par la raison que les écoles gardiennes font partie du service de l'enseignement public communal (6).
Quant aux écoles gardiennes privées, elles n'ont ni existence civile ni représentants légaux : elles ne peuvent donc ni posséder, ni acquérir (7).
Les dons et les legs faits en faveur des crèches sont-ils valables? Voy. l'article Instruction PUBLIQUR, n" 21.
VIL Un legs fait un faveur d'une institution destinée à l'éducation des sourds-muets et des aveugles est censé fait à la commune
(3) Arrêté royal du 26 juillet 1866, Bulletin du min. de Vint.
(4) Arrêté royal du 8 novembre 1875, Moniteur du 12 novembre.
(5) Arrêté royal du 7 mai 1872, Bulletin du min. de Vint.
(6) Bruxelles, 6 janvier 1875, Poste, 1875, II, 50; arrêté royal du 19 novembre 1888, Recueil des cire, du min. de la jusi., 1888, p. 511.
(7) Arrêté royal du 6 février 1875, Mnnitmr du 8 février.
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et doit Ctrc «ccoplf; par l'Ilc, «ttondu que rintructinii dos soiirds-mucts cl des avoufflcs est mil' cliiir^f" cominmialc, aux termes do l'arliflo 131, n" 17, do la loi communale (1). Si le logs a pour ol>jel spécial renseignement rt'Hgicuw des sourds-muets, il est réputé fait k la fabriijue catholique ou ou consistoire protestant , par api)Iication do l'article l) do la loi du 1<> décembre 18G4 (2).
VIII. Les fabri(iu<>8 d'église sont chargées d'administrer les biens légués pour l'exercice du culte dans les églises auxquelles elles sont attachées.
Lorsqu'un legs s'adresse k une chapelle non pourvue d'un Conseil de fabrique, il est censé avoir pour objet le service du culte civilement représenté par la fabritiue de l'église paroissiale ou succursale à la([uelle ressortit la chai>ello (3).
Toutefois, les commissions hospitalières ont qualité, aux termes d'un arrêté du 11 fructidor an xi, pour gérer les biens afTectés k des services religieux ([ui s'exonèrent dons les oratoires dépendant des hospices, par cxcnq)lc les fondations de messes à célébrer dans la chapelle d'un hôpital (4).
IX. A qui doit échoir le legs d'une maison destinée à servir de presbytère ?
On pensait autrefois que les communes n'étaient tenues qu'en ordre subsidiaire à l'obligation de fournir un presbytère au desservant. On ne pouvait, dès lors, dénier aux fabri(iues le moyen de s'acquitter de j cette charge et, notamment, la faculté d'ac- | copier le don d'un édittce destiné au logement du curé.
Depuis l'arrêt rendu par la Cour de cassation le 23 décenibre 18()5 (5). il est de jurisprudence que les communes sont directement et seules astreintes à l'obligation de loger les desservants.
Il suit de là que lorsqu'une libéralité a pour objet une maison curiale, la commune seule a qualité pour l'accepter, quand même j la fabrique serait désignée dans l'acte de j I donation (6).
(1) Arrêtés royaux du 26 mars 1875, Moniteur du 29 mars, et du 29 septembre 1879, Moniteur du 8 octobre.
(2) Arrêté royal du 13 septembre 1870, Bulletin du min de tint.
(3) Arrêté royal du 24 octobre 1866, Recueil des cire, du ntin. de tajust.
(4) Arrêté royal du 17 septembre 1873, Reçue eomm., 1875,
(5) Pnsic, 18(56, I, 7.
X. I^ legs fait en faveur d'un évéché est dévolu au séminaire ou à l'église cathédrale, seuls établissements diocésains légalement capables de recevoir une dotation (7).
XI. Le legs d'un terrain destiné à servir de cimetière doit être accepté, non par la fabrique d'église, mais par la commune, attendu que les lieux d'inhumation sont des établissements publics placés par la loi sous l'autorité, police et surveillance dos administrations locales (8).
XII. Le legs dont l'objet est de faire confectionner des cercueils pour les pauvres et d'acheter des linceuls pour les ensevelir doit être occepté par la commune, ottendu que les odministrotions communales sont chargées, oux termes du décret du 23 i)rairial an XII, article 19, de faire transporter les morts dans les lieux de sépulture et de les faire inhumer.
Quant oux legs dont l'objet est de faire célébrer des obsèques pour les pauvres dans les églises, ils doivent être acceptés par les fabriques (9).
XIII. Lorsqu'un testateur a chargé ses héritiers de faire célébrer un obit annuel pour le repos de son âme et ordonné qu'une distribution d'argent sera faite par les soins du curé aux pauvres qui y assisteront, la disposition portant que la distribution sera faite et réglée par le curé doit être réputée non écrite, par le motif que les bureaux de bienfaisance ont compétence exclusivement pour recueillir et affecter à leur destination les sommes données ou léguées en vue de secourir les pauvres à domicile (10).
2C. Dans les exemples que nous venons de citer on rencontre toujoui's deux éléments distincts et divisibles, une disposition principale et une disposition accessoire, un legs et une modalité. En ordre principal, le testateur lègue une somme qu'il affecte à un service d'utilité publique. En ordre secondaire et accessoire, il désigne l'organe qui doit gérer la libéralité. Si cette désignation
(6) Mesdach de ter Kiele, Pasic, 1878, 1, 132.
(7) Arrêté royal du 22 mars 1870, Recueil des cire, du min. de lajust.
(8) Arrêté royal du 14 février 1865, Bulletin du min. de Vint.
(9) Arrêté royal du 13 septembre 1870, Recueil des cire, du min. de lajust.
(lOj Arrêté royal du 4 juillet 1890, Revue de l'admin., XXXVII, 447.
est erronée, il appartient au Gouvernement de la rectifier, et en cela il ne fait que se conformer à la volonté présumée du testateur.
Mais la désignation de l'organe qui doit gérer les biens légués peut n'être pas une simple modalité. Si le testateur a manifesté l'intention expresse de gratifier, non le sei'vice public organisé parla loi, mais uniquement l'être moral qu'il a voulu fonder, le legs et la fondation ne font qu'un, et l'incapacité du légataire entraîne la caducité du legs. C'est ce qui a été jugé dans l'espèce que voici :
Le chanoine De Rare avait légué une somme de 25,000 francs pour servir à l'érection d'une fondation perpétuelle pour les pauvres femmes aveugles de Louvain et avait chargé les curés de Louvain d'administrer cette fondation.
Il manifestait ainsi la volonté expresse de fonder un établissement distinct des hospices civils, de façon que l'érection de la fondation n'était pas une condition accessoire, un mode d'exécution de la disposition testamentaire, mais qu'elle en formait au contraire un élément essentiel, et que le legs et la fondation ne faisaient qu'un dans sa pensée.
Le Gouvernement n'ayant pas autorisé cette fondation, le legs qui s'adressait à un incapable est demeuré caduc, et la commission administrative des hospices de Louvain en a vainement réclamé la délivrance en justice, bien que le Gouvei^nement l'eût autorisée à accepter ce legs (cass., 8 novembre 1860, Pasic, i861, 1, 159).
Les mêmes principes ont été appliqués par l'arrêté royal du 8 juillet 1877.
Cet arrêté décide qu'un bureau de bienfaisance ne peut pas être autorisé à accepter une libéralité destinée au soulagement d'artistes musiciens nécessiteux, si le testateur a exprimé la volonté de constituer, en dehors de l'administration de la bienfaisance publique et à l'exclusion de celle-ci, une fondation dont il confie la gestion à un comité spécial et dont il aff"ecte les revenus à une catégorie de personnes auxquelles la loi ne reconnaît aucune représentation distincte (1).
(1) Revue comm., XII, 316.
(2) Liège, 28 juillet 1887, Pasic, 1888, II, 33. Yoy. les observations qui accompagnent le texte de cet arrêt dans la Reviu de l'udmin., XXXYI, 258.
Il a été jugé, dans le même ordre d'idées, que lorsqu'une donation est faite en faveur d'un établissement dont le donateur a réglé l'organisation sans le concours du pouvoir législatif, en vue de gratifier, non l'enseignement public, mais l'enseignement privé, cette donation s'adresse à un non-être juridique, radicalement incapable d'acquérir.
Elle est nulle et inopérante, à défaut de donataire, quand même les administrateurs désignés par le donateur auraient obtenu du Gouvernement l'autorisation de l'accepter (2).
27. Lorsque l'afl'ectation d'un legs est étrangère à tous les services publics légalement organisés, il est nul et sans valeur.
Quand, par exemple, le testateur lègue une somme à sa ville natale, à charge d'en distribuer le revenu aux prisonniers qui sont incarcérés dans la maison cellulaire et qui par leur conduite auraient mérité une récompense, ce legs est frappé de caducité. L'objet d'un pareil legs ne rentre dans les attributions d'aucun des établissements publics reconnus par la loi yZ).
Il en est de même d'un legs dont les revenus doivent être affectés, suivant la volonté du testateur, à rechercher les erreurs judiciaires et à poursuivre la réhabilitation de ceux qui en ont été les victimes et à pourvoir à leur subsistance. Une pareille fondation est nulle, parce qu'elle a pour objet une oeuvre qui n'est érigée en service d'utilité publique par aucune loi (4).
Est également nul, à défaut d'un institué capable de le recueillir, le legs d'une rente à partager entre des instituteurs primaires retraités, pour leur assurer un supplément à la pension légale (Bruxelles, 16 avril 1883, Pasic, 1883, II, 235).
28. Dans les dispositions do dernière volonté, toute condition physiquement ou légalement impossible était, en droit romain, réputée non écrite, et la disposition principale sortait son effet comme si elle eût été pure et simple.
Gains déclare, en enseignant cette doctrine, qu'il est presque impossible de l'cx-
(3) Arrêté royal du 14 janvier 1870, Moniteur du 20 janvier.
(4) Arrêté royal du 26 septembre 1887. Revue de l'ndmin., XXXIV, 4.35.
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pli(|uor rationnellement {Comm., III, 08).
Kllu se justiflait probablcnKMil, dans la peiistVï dos jiinsc()iisult(!s romains (jui l'ont l»ror«^ssù(; (les Sabinicns), i)ar le dosir do rendre honunap) à la volonté prC'snmée de» tostal*>ui"s. On admettait que si le testateur avait connu le vice de la clause qu'il ajoutait à l'expression de sa volonté, il l'eût retranchée, et, sur le fondement de cette présomption, on annulait la clause irritante pour donner ert'et à la disposition principale.
Avec le temps cette règle est devenue une loi absolue et d'ordre public, qui a pour objet de limiter les pouvoire du testateur et non d'interpréter sa pensée.
Tel était le stMitiment de Fur^'ole : •» Les
- lois », dit-il, » n'ayant i)as expliijué la rai-
- son pour la([uelle les conditions impossi- " blés sont rejetées, il est assez inutile d'exa- » miner si la disposition est conservée en " rej(ïtant la condition, ou par la volonté » pi"ésumée du testateur, ou contre sa vo- » lonté; cette discussion ne peut tendre " qu'à faire naître des doutes et à rendre les " décisions arbitraires; il sufllt que la con- •• dition apposée à une disposition soit du <• nombre de celles que la loi rejette, afin " (jue, sans autre examen, on doive faire va- « loir la disposition (1). "
Le caractère absolu de la prohibition qui nous occupe se manifeste clairement dans la loi du 17 nivôse an n, qui a été publiée en lielj^ique, et dont l'article 12 est ainsi conçu : " Kst réputée non écrite, toute clause impé- " rative ou prohibitive insérée dans les " actes... lorsqu'elle est contraire aux lois
- et aux mœurs, lorsqu'elle porte atteinte à
- la liberté religi<Hisc du donataire, de l'hé- " ritier ou du légataire; loi-squ'elle gène la " liberté qu'il a, soit de se marier ou de se " remarier même avec des personnes dési- « gnées, soit d'embrasser tel état, emploi ou « profession, ou lorsqu'elle tend aie détour- " ner de remplir les devoirs imposés et " d'exercer les fonctions déféi'ées par les >• lois aux citoyens. "
C'est là une disposition d'ordre public qui a pour but de contraindre les donateurs et les testateurs à mettre l'expression de leur volonté en harmonie avec les lois politiques nées de la Révolution française.
L'article 900 du Gode civil reproduit ce
(1) FuRGOi.K, des TcutamenU, i-liap. VII, section II,noi
principe absolu, et son impérative concision exclut les tempéraments et les distinctions qui auraifMit pour effet d'en faire céder l'application devant des convenances privées.
Loi"s donc que le testateur, après avoir subordonné un legs à une condition illicite, manifeste expressément l'intention de révoquer le legs dans le cas où la condition ne serait pas exécutée, il entreprend ouvertement sur la puissance i)ubli(iue, et la clause rèvocatoire est nulle aussi bien cpie la condition illicittîdonl elle est le con)plément.
La Cour de cassation l'a ainsi jugé dans l'espèce que voici. La dame Lauwens avait légué aux hospices de Duffel une somme de 85,000 francs pour l'entretien de trois malades, en stipulant ([ue ces malades seraient soignés par des religieux du culte catholique romain et en ajoutant : - C'est là une condition essentielle du legs, sans l'assurance de l'exécution do laquelle je ne le ferais point. »
Cette clause était illégale, attendu (jue les employés des hospices sont à la nomination exclusive des commissions hospitalières (2); mais la testatrice avait défendu qu'on la séparât de l'institution iirincipaleet ordonné que si elle n'était pas remplie le legs passerait à ses héritiers.
La nullité de la condition imposée par la dame Lauwens ayant été reconnue et proclamée par le Gouvernement, il s'agissait de savoir si les hospices de Duffel pouvaient réclamer la délivrance du legs nonobstant la volonté formellement exprimée par la défunte.
La Cour d'appel de Bruxelles se prononça pour la négative, en se fondant sur ce qu'on doit, dans un testament, considérer principalement la volonté du disposant de faii'e une libéralité et que, si cette cause vient à manquer, il n'y a pas de disposition.
Mais cette décision fut cassée par le motif que la Action de l'article 900 du code civil établit une l'ègle générale et absolue qui n'autorise aucun tempérament, quelles que soient les raisons qui ont déterminé le législateur à l'adopter; que la règle s'applique indistinctement à tous les cas où une condition illicite est apposée au legs; qu'ainsi la condition illicite demeure sans effet, et que la clause qui subordonne le maintien du legs
(2) Voy. l'article Hôpitaix, n»
à l'accomplissement d'une telle condition est inopérante (cass., 26 février 1874, Pasic, 1874, I, 82).
La Cour de cassation de France s'est prononcée dans le même sens. Elle a décidé que l'articleOGOduCode civil ne comporte aucune exception, quelle que soit la manière dont la condition est formulée : il doit recevoir son application quand même l'auteur de la libéralité aurait déclaré en termes exprès qu'il entend en subordonner lefficacité à l'accomplissement de la condition qu'il y a mise (1).
29. L'article 900 du code civil est général et concerne, d'après sa teneur même, les donations entre-vifs aussi bien que les dispositions testamentaires.
Le Gouvernement pourrait donc, lorsqu'il se rencontre dans un acte de donation une clause illégale, autoriser le donataire à accepter la libéralité, sans tenir compte de cette clause. Mais il n'use jamais de ce droit rigoureux. Lorsqu'une donation est grevée d'une condition contraire aux lois, le ministre en avertit le donateur, avant de soumettre l'arrêté d'approbation à la signature du Roi, et si le donateur ne consent pas à modifier la clause irrégulière, il n'est pas donné suite à la libéralité.
En fait, jamais aucune donation n'a été autorisée sans qu'à l'avance le donateur ait été averti qu'il avait imposé des conditions contraires aux lois et que l'administration ne croyait pas pouvoir les accepter (2),
QUELS ÉTABLISSEMENTS ONT LA CAPACITÉ DE POSSÉDER ET D' ACQUÉRIR
30. L'aptitude à acquérir et à posséder des biens appartient incontestablement à l'État, organisme ([ui représente les intérêts de la nation entière. Elle appartient aussi aux provinces et aux communes, qui sont des associations de citoyens unis par des relations régionales ou locales et qui ont des intérêts propres représentés par des mandataires électifs. Le bénéfice de la personnification civile leur est expressément reconnu par l'article 124 de la loi provinciale
(1) Voy. D. P., 188i, 1, 158.
(2) C'est ce que M. Tescli, ministre de la justice, a déclaré dans la séance de la Chambre des représentants du 15 mai
et par l'article 148 de la loi communale.
Les Etats étrangers jouissent en Belgique des avantages de la personnalité civile.
Il en est de môme des provinces et des communes, qui sont les unités constitutives des Etats étrangers, et des établissements publics qui en dépendent, tels que fabriques d'église, hospices et bureaux de bienfaisance (cass., 8 février 1849, Pasic, 1849, I, 221).
Cette règle, qui est fondée sur le droit des gens, s'applique, notamment, aux Comitats hongrois, divisions territoriales dont la capacité est la même, d'après la loi hongroise, que celle des municipes (Bruxelles, 23 janvier 1882, Pasic, 1882, II, IGO).
51. La reconnaissance réciproque des États entraîne nécessairement la reconnaissance des personnes civiles (jui les constituent et, par conséquent, celle des établissements d'utilité publique qui existent sur leur territoire.
Mais la capacité des personnes fictives étrangères est limitée en Belgique par les lois d'ordre public qui déterminent la capacité des établissements publics nationaux. Elles ne peuvent donc acquérir des biens en Belgique, par legs ou par donation, que moyennant l'autorisation du Gouvei-nemcnt belge, conformément au principe énoncé à l'article 910 du code civil (3).
32. Les provinces et les communes, qui sont les éléments constitutifs de l'Etat, sont des personnes civiles par excellence.
A côté de ces organismes primitifs et nécessaires il existe un grand nombre d'établissements publics que des lois générales ou spéciales ont dotés de la faculté de posséder et d'acquérir.
En voici l'énumération :
I. Les hospices civils, lesquels ont été conservés définitivement dans la jouissance de leurs biens par la loi du IG vendémiaire an v.
.'3. IL Les bureaux de bienfaisance. Ces établissements sont autorisés par la loi du 7 frimaire an v à recevoir les dons qui leur sont offerts.
34. III. Les monts-de-piété. La loi du 30 avril 1848, art. 10, les autorise à recevoir des dons et des legs.
(.3) Trib. d'Ypros, î) août \m\,Be1(jiqnrjttd.,\X,\Ci2.
5it. IV. Los con|,'r»'pnlions Jiospitaliôros do fominos. Le «lécrcl du 18 février 1809, section III, rùfîlo la maniùro dont sont a<lniinistrt's hun-s biens ci revonus.
50. V. Les «'tablisscincnts d'instruction publiiiuc foiKlés par l'Etat, les provinces ou les coniiniiiK's.
La loi (lu 19 décombnî 18(>4 a spôoiflé les autorités (jui scnont d'organes à ces établissoinonts et <jui ont qualité pour accepter des libéralités on leur nom.
Les libéralités au profit de renseignement public dans des établissements dépendant de l'Etat, tels que les universités, les académies royales, le Coiuservatoirc roj-al de niusi(iue, l'école militaire, l'éeole vétérinaire, sont réputées faites à l'Etal (loi du 19 décembre 18C4. art. 8).
La personnalité juridique de ces institutions est donc absorbée par celle de l'État. Elle existe néanmoins, ])uisqu'ils sont capables d'acquérir par son intermédiaire.
Cette observation s'applique notamment à l'Académie royale des lettres, des sciences et des beaux-arts.
Il est à remarquer que l'une des trois classes de l'Académie, la classe des beauxarts, patronne une association dite Caisse centrale des artistes belges, dont l'institution a pour objet d'assurer des secours aux artistes infirmes ef à leurs familles.
Cette association, dont le caractère est ])urement privé et qui n'a pas d'organe légal, ne saurait prétendre au bénéfice de la personnalité civile. L'arrêté royal du 10 janvier 1849, portant approbation de ses statuts, range, il est vrai, parmi les revenus de la Caisse, les dons et legs des particuliers. Mais cette disposition, qui ne trouve sa justification dans aucun texte de loi, est dénuée de valeur juridique (1).
37. VI. Les écoles gardiennes et les salles d'asile ont la capacité d'acquérir lorsqu'elles sont dirigées par l'autorité publique. La loi du 20 septembre 1884, article 2, a, en effet, chargé les Conseils communaux de régler tout ce qui concerne l'établissement et l'organisation des écoles gardiennes. Elle a ainsi constitué ces établissements de charité et d'éducation en service public et leur a impli-
(1) Avis du Comito de législation, du 1er juin ]883.
citement reconnu la capacité de rectïvoirdes dons et des legs.
Quant aux écoles gardiennes privées, elles n'ont ni existence civile ni représentants légaux; elles ne peuvini dniic ni i,(.ss<m|(M' ni acquérir.
Les crèches rentrent dans la latégorie des écoles gardiennes. Elles peuvent accepter des dons et des legs par l'entremise des communes qui les ont fondées (2).
Les crèches fondées par des particuliers sont et demeurent des institutions privées, lors même qu'elles seraient subsidiées par la caisse communale. Elles ne peuvent recevoir ni dons ni legs (arr. roy. du 23 juin 1879, Revue de Vadmin., 1880, p. 351).
38. VIL Les fondations au profit des boui-siers sont assimilées aux établissements publics proprement dits. Leurs biens sont régis conformément aux dispositions de la loi du 19 décembre 18(>4, article 25.
30. VIII. Les fabriques d'église ont dUi dotées de la personnification civile par la loi du 18 germinal an x et par le décret du 30 décembre 1809.
La loi de germinal leur a conféré la capacité nécessaire à l'efTet de veiller à l'entretien et à la conservation des temples, ainsi qu'à l'administration des aumônes (loi du 18 germinal an x, art. 7G).
Cette capacité s'est élargie en 1804, grâce au Code civil, qui a reconnu à tous les éta- , blissements publics l'aptitude à posséder et acquérir toute espèce de biens.
Enfin, le décret du 30 décembre 1809 a institué et organisé le corps administratif chargé de représenter les fabriques et d'agir en leur nom.
La loi du 18 germinal an x a reconnu la capacité civile des églises protestantes, en stipulant que les dispositions portées par les articles organiques du culte catholique sur la liberté des fondations et sur la nature dès biens qui peuvent en être l'objet, sont communes aux églises protestantes.
Elle est muette en ce qui concerne les synagogues israélites.
Le décret des 27 septembre-13 novembre 1791 avait conféré aux juifs la qualité de
(2) Cireulairedu min. de Tint., Rnuede Vadmin., XXXIII, 1. Voy. l'artiele IssTRrcTio» piblkjie, n« 21.
citoyens français. A partir do cette époque, les israélites ont pu jouir en France de la liberté civile et politique et du droit d'exercer librement leur culte.
Les décrets du 17 mars 1808 ont ensuite réglé l'exercice de ce culte et sa police intérieure. Il n'y est point question du payement des rabbins par l'État, ni des temples juifs, ni d'une dotation, ni de la liberté de recevoir des fondations. Les juifs n'osaient encore à cette époque ni espérer, ni demander que l'on fît pour eux ce qui avait été fait pour le culte catholique et pour le culte protestant par les lois organiques du 18 germinal an x.
C'est seulement à dater du 4 mars 1870 que la religion juive a obtenu légalement les avantages de la personnification civile.Voyez l'article Églises protestantes et Israélites.
40. IX. Il semble résulter des dispositions contenues dans le titre III du décret du 6 novembre 1813 que les chapitres cathédraux ont la capacité d'acquérir et de posséder des biens.
41. X. Les grands séminaires ont été dotés de la personnification civile par le décret du 6 novembre 1813, article 62. Mais les petits séminaires sont des établissements privés qui ne peuvent légalement ni acquérir ni posséder (1).
42. XI. Les caisses de pensions instituées au profit des veuves et des orphelins des fonctionnaires publics sont alimentées au moyen de retenues faites sur les traitements et suppléments de traitement et ne peuvent, en aucun cas, être subsidiées par le Trésor public. Leur avoir est placé en rentes sur l'Etat ou en obligations du Trésor (loi du 21 juillet 1844, art. 29, 30 et 32).
La dotation de ces caisses ne se confond pas avec le Trésor public. Elles ont, chacune, une personnalité distincte, bien que leur administration soit confiée aux chefs des départements ministériels auxquels elles ressortissent (Liège, 18 janvier 1882, Pasic, 1882, II, 140).
La loi du 16 mai 1876, article 2, a constitué au profit de la Caisse des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs commu-
(1) Loi du 19 dùcembro 1864, art. 9; cass., 4 dùcembre 1865, /'asjc, 1866, 1,66.
naux une dotation spéciale et lui a ainsi octroyé la personnification civile.
43. XII. La loi du 21 juilltit 1890 a institué une Caisse de prévoyance et de secours en faveur des victimes des accidents du travail. Les ressources de cette Caisse, qui jouit de la personnification civile, servent à encourager l'assurance contre les accidents du travail et à fournir des secours aux victimes de semblables accidents ou à leurs familles.
44. XIII. Il existe des sociétés mutualistes dont l'objet est d'assurer des secours temporaires, soit à leurs membres, en cas de maladies, de blessures ou d'infirmités, soit aux veuves et aux enfants des associés décédés.
Lorsque ces sociétés ont été reconnues par le Gouvernement, elles obtiennent le bénéfice de la personnalité civile dans la mesure fixée par la loi du 23 juin 1894. Voy. l'article Sociétés mutualistes.
45. XIV. Le banc d'épreuve des armes à feu établi à Liège a été doté de la capacité d'ester en justice et de posséder des immeubles par la loi du 24 mai 1888, articles 4 et 5.
46. XV. L'association fondée en Belgique sous la dénomination de Croix-Rouge de Belgique, dont l'objet est do porter secours aux militaires blessés ou malades en temps do guerre, jouit de la personnalité civile dans les limites et sous les conditions déterminées par la loi du 30 mars 1891.
47. XVI. La Caisse générale d'épargne et de retraite instituée par la loi du 16 mars 1865 a la capacité do recevoir des dons et des legs. Voy. l'article Caisse d'épargne, n» 8.
4n. XVII. La Caisse des dépôts et consignations, qui a été réorganisée par la loi du 15 novembre, possède une dotation propre, qui ne se confond pas avec le Trésor public. Voy. l'article Caisse des dépôts et consignations, n" 6.
49. Il existe un certain nombre d'institutions qui ont un caractère public, mais qui n'ont ni patrimoine propre, ni administration spéciale.
On peut citer notamment les dépôts de
KTAHLISSKMKNTS PUBLICS.
momliiilé, les inisoiis, 1(>8 musées royaux, les bibliolhùques commumilcs et tous les rtablisscuHîiits nuxciuols la loi «•omnmiial»!, article 90, n° 3, donne la (lualidcalion d'établissenients communaux et dont elle abandonne l'administration aux CoUùgos échevinaux.
Ces établissements impersonnels sont représentés dans leurs relations juridiques par ri'Uat, la province ou la commune, suivant (ju'ils ont été fondés et (ju'ils sont alimentés par l'institution ;,'énérale, iiinvinci.ili' ou communale.
Il a été jugé notamment que la colonie d'aliénés qui existe à Ghecl, et qui a été orfj:anisée par le (Jouvorncniont en vertu de la loi du 18 juin 1850, ne jouit pas d'une véritable personnalité juridique, et (jue l'exécution des contrats intervenus entre le Comité permanent qui la dirige et les tiers ne peut éti-e poui-suivie que contre l'Ktat.et non contre les membres de ce comité, soit collectivement, soit individuellement(l).
Il a été également jugé que quand une Dôputation permanente institue une commission spéciale pour régir et administrer un chemin vicinal de grande communication, cette commission n'a pas une existence juridique distincte de celle des communes intéressées à l'entretien de ce chemin et qu'elle n'est pas capable d'ester en justice et de se soumettre aux conséquences d'un contrat judiciaire (cass. , H juin ISli.Pasic, 1874, 1, 223).
Les donations et les legs qui seraient otVerls î\ ces établissements impersonnels ne sont pas nuls. Ils peuvent être acceptés par l'institution dont ils dépendent, c'est-à-dire par l'État, la province ou la commune.
Quand, par exemple, un legs a été fait en faveur d'un établissement communal, c'est le Conseil communal qui doit délibérer sur son acceptation (loi comm., art. 76, n» 3).
80. Les associations, les communautés auxquelles la loi ne reconnaît pas le caractère d'institutions d'utilité publique sont incapables de posséder un patrimoine et d'ester en justice.
Telles sont les congrégations religieuse? autres que les congrégations hospitalières de femmes.
(1) Trib. de Turnlioiit, 23 juin 1881, Pa^ic, 1881, III, 369, et Cour de Bruxelles, 27 juillet 1882, Poste, 1883, II, 51.
Est donc nul un legs fait en faveur d'un établissement public sous la condition que le revenu de ce legs sera remis annuellement k des religieuses (2).
Est également nul un legs fait aux Petites- Sœurs de la Chartreuse, pour être remis aux pauvres, attendu que les bénéficiaires de cette libéralité sont uni(iuement les pauvres recueillis et choisis par les Petites-Soîurs elles-mêmes, et que ces pauvres ainsi déterminés n'ont pas de représentant légal (8).
Il en est de même d'un legs fait en faveur des Petites-Sœurs des pauvres (4).
Les confréries religieuses, n'étant pas reconnues par la loi, ne peuvent accepter les libéralités qui leur sont offertes (5).
Cependant, dit l'abbé Affre, si un don offert à une confrérie était destiné aux réparations ou à l'embellissement d'une chapelle de l'église paroissiale, il pourrait, moyennant l'approbation du Gouvernement, être accepté par la fabrique.
Les communautés et les associations qui ont été fondées, non par l'Etat, la province ou la commune, mais par des particuliers, n'ont pas un caractère public. Ces institutions privées sont dépourvues de la personnalité civile et sont, par conséquent, incapables de recevoir des dons ou des legs, soit directement, soit par personne interposée. Telle estl'associationdes ingénieurs sortis de l'Ecole des mines de Liège (arr. roy. du 14 novembre 1893, Revue de l'admin., XLI,80).
Le Schilla'va'ein, société privée qui a clé fondéepoursecourir les Allemands indigents, est incapable également de recueillir des libéralités (6).
La Société archéologique de Namur n'a pas non plus la pei'sonnification civile. Elle est incapable de recevoir des dons ou des legs (7).
Un legs qui s'adresse, en apparence, à un incapable peut être validé lorsqu'il a réelle-
(2) Arrêté royal du 15 mars 1870, Recueil des cire, du ud'n. delajtist.
(3) Arrêté royal du 2 juillet 1876, Moniteur du 8 juillet.
(4) Bruxelles, 19 avril 1889, Berne de l'admin., XXXVI, 274 ; arrêté royal du 1" mai 1889, Rerw de l'admin., XXXVI,
(5) Arrêté royal du 10 février 1879, Revue de l'admin., XXYI, 115.
(6) Arrêté royal du 6 avril 1893, Berne de l'admin., XL,
(7) Arrêté royal du 2 juillet 1887, Reruc de l'admin., XXXIV, 448.
ment pour objet un service public organisé par la loi.
Quand, par exemple, un testateur affecte une somme à la création d'un lit dans un hospice privé, sa libéralité s'adresse en réalité, non pas à l'intermédiaire qu'il a désigné par erreur et qui est incapable de rien recueillir, mais aux pauvres de la localité où l'hospice est situé. Cette libéralité peut donc être acceptée par la Commission administrative des hospices civils (1).
Le Gouvernement a également décidé qu'un legs fait au profit de la société établie à Bruxelles pour secourir les pauvres honteux, bien que nul en tant qu'il a pour objet d'avantagerune association dépourvue d'existence légale, peut être accepté au profit des pauvres honteux par le Conseil d'administration des hospices et secours do la ville de Bruxelles (2)..
Citons encore l'arrêté royal du 8 mai 1883, qui a autorisé la ville d'Anvers à accepter un legs de 1,000 francs fait en faveur de l'hôpitalhospice d'enfants Louise-Marie. Ce legs s'adressait moins à l'établissement privé désigné par le testateur qu'aux enfants pauvres qui en étaient les véritables bénéficiaires, et qui étaient légalement représentés par la Commission administrative des hospices civils (3).
lîl. Nous venons d'établir que les associations, les établissements fondés par des personnes privées sont dénués de la personnalité juridique.
Ce principe admet une exception qui a pour objet de favoriser les entreprises commerciales. Le Code de commerce de 1807, article 37, autorisait le Gouvernement à conférer l'anonymat à des sociétés commerciales, et la loi du 18 mai 1873, article 2, qui reconnaît cinq esi)èces de sociétés commerciales, dispose que chacune d'elles constitue une individualité juridique distincte de celle des associés.
Les sociétés commerciales sont celles qui exercent habituellement, dans un but de spéculation et de luxe, les actes qualifiés commerciaux par la loi du 15 décembre 1872, article 2.
(1) Arrêtés royaux du 17 janvier 1879, Moniteur du 31 janvier, et du 3 mai 1881, Moniteur du 10 mai.
(2) Arrêté royal du 25 octobre 1877, Revue comm., XIV, 97.
(3) Revue de l'admin., XXXI, 394.
Les associations dont le but est, non pas d'enrichir leurs actionnaires, mais de réaliser une œuvre humanitaire, sociale, philanthropique ou religieuse, n'ont pas un caractère commercial et ne peuvent prétendre à la personnalité juridique.
Telles sont :
Les communautés conventuelles, à l'exception des Congrégations hospitalières de femmes dont les statuts ont été approuvés par le Gouvernement en conformité du décret du 18 février 1809 ;
Les clubs politiques et les associations électorales;
Les sociétés d'agrément, qui ont pour objet de procurer à leurs membres des divertissements, en organisant des fêtes, des bals, des représentations théâtrales, etc. On ne saurait leur reconnaître un caractère commercial lors môme qu'elles réaliseraient certains bénéfices accidentels. Ce qu'il faut considérer, c'est le but essentiel ou principal de leur institution.
Nous citerons comme exemple la Société de rhétorique de Hasselt, qui, aux termes de ses statuts, a été fondée dans le but d'encourager l'art lyrique et l'art dramatique et de procurer aux habitants de Hasselt tous les amusements tolérés par les lois et la morale, tels que représentations théâtrales, bals et séances de musique.
Les fondateurs de ce cercle d'agrément, dont le capital social s'élève à 35,000 francs divisé en 350 actions de 100 francs chacune, ont stipulé que chaque action jouit d'un intérêt de 5 p. c. par an, et que les gains et profits que la société retirerait des divertissements offerts au public, devront, après payement des intérêts des actions, être appliqués exclusivement à l' embellissement et à l'usage de la société, sans qu'aucun de ses membres ou actionnaires puisse jamais en réclamer la moindre partie.
Ces stipulations démontrent que les fondateurs n'ont pas été guidés par un esprit de luxe et de spéculation. Le but de leur entreprise n'est pas commercial, bien qu'ils prélèvent sur les bénéfices un tantième égal au loyer normal des capitaux qu'ils y ont engagés.
On ne saurait donc considérer comme légal l'arrêté royal du 29 juin 1830 qui a approuvé, en visant expressément l'article 37 du Code de commerce de 1807, les statuts de la Société de rhétorique do Hasselt, et qui a,
KTAIIIJSSEMKNTS PI'nUGS.
Iiar consûiuent, (Milriidii lui conférer l'anoiiyinnt ot 1<> l)éncJli'(; de lu personnalité juri-
Kl. 11 «lue lo8 sociétés d'agrément soient «li'iuitk's do la ptirsonnalité juridi(juo,il sV-tnblit entre leurs membres une («uiiniunauté lie fait {comtntiftio incidetis) <iui engendre cerlaiiis rapports juridiiiues.
Les nienilm's de l'association, nn élaborant les statuts, font un véritnl)le contrat, dont ils règlent libnjnient les clauses et conditions. Le mandai d'administrer donné par les statuts à un collège <le commissaires est valable et confère à ce collège le pouvoir «h; gérer et d'ester en justice au non» de tous les nienil)res (jui composent la société.
l'our (lu'une action intenté»' par les administrateurs soit recevable, il faut (ju'au prt'-alublo ils aient reconnu, à la majorité des voix, qu'il y n nécessité de soumettre le différ<Mi(i à la jiistic- (Irilt. de coiiiiii. .Ir Lié--'.
15 novembre 18î)4, Pasic, 1895, III. 19). Ix!s objets qui ont été ac(iuis des deniers communs sont des propriétés communes. Los associés pouvent-ils demander la licitation de ces objets en veiiu de l'ailiclo 8i5 du Code civil î Ce droit existe, mais l'exercice en est vinculé par l'engagement tacite résultant de ce que l'acquisition a été faite pour l'utilité commune. C'est seulement quand cette utilité a pris tin que les copropriétaires peuvent faire valoir leur droit privatif (trib. de Louvain, 20 février 1891, l*u»lc., 1801, IH, 303).
tf2. Les établissements publics se divisent en trois catégories, d()nt l'une a pour objet le soulagement des pauvres, une autre l'instruction publique, et la troisième le temporel des cultes. Voy. les articles II»»I'ITaux;
— lit'UK.\lX I)K UIKNKAI.S.<INCK ; — InSTRLCTION
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